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CE 

D U 

GOUVERNEMENT, 

Par  M.  DE  RÉAL,  Grand  Sénéchal  de  Forcalquier. 

TOME  SEPTIEME, 

CONTENANT  LE  DROIT  ECCLESIASTIQUE, 
l’Hiftoire  de  ce  Droit , le  Gouvernement  de  l’Eglife , le  Gouvernement 
des  Princes  par  rapport  aux  affaires  , aux  pcrfonncs  & aux  biens 
Eccléflafliques  5 les  Droits  des  Souverains  ; les  Libertés  & les  Ufages 
des  Eglifes  dans  les  Pays  Catholiques.  Que  l’autorité  Eccléfiaftique  n’a 
aucun  pouvoir  direft  ni  indireéi  fur  le  temporel  de  la  Puiffance  féculiere  ; 
les  Réglés  d’obéiflancc  pour  les  Peuples  dans  le  conflit  de  la  Puiffance 
féculiere,  & de  l'autorité  Eccléliaffique. 


"ÏA  SCIE 


RtdJitt  ergo  qua  funt  Cafaris  , Ccefari  ; & quel  funt  Dti , Dco.  Matth.  Ch.  XXII.  'j!r. 


A AMSTERDAM , 

Chez  ARKSTÉE  & MERKUS,  Libraires. 

M.  D C C.  L X I V. 
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A MONSEIGNEUR 

JOLY  DE  FLEX7HY, 

PREMIER  AVOCAT  GÉNÉRAL' 
DU -PARLEMENT -DE  PARIS. 

& 

M ONSEIGNEUR; 

& 

Un  Ouvrage  qui  traite  des  Droits  du  Souverain, 
tomme  Protecteur  de  FEglife  , de  fon  indépendance 
de  toute  autorité  dans  les  chofes  temporelles  , qui 
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établit  les  Maximes  & les  Libertés  de  lEglifie  Galli- 
cane , qui  fixe  les  véritables  bornes  des  deux  Puifi- 
fiances , doit  paroître  fous  les  aufipices  <£ un  Magifirat 
qui  , par  le  Minifiere  public  qu'il  exerce  , ejl , au 
nom  du  Souverain  , le  Déficnfieur  des  Loix  de  lEglifie 
& de  l'Étau 

Ce  fi  à ce  titre , MO  NSE  IG  NE  U R , que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  dédier  ce  Volume.  La  ma- 
tière qu'il  renferme  a pour  objet  ce  précieux  Dépôt 
de  Vérités  qu’à  l'exemple  de  vos  Prédécejfieurs  , & 
particuliérement  de  vos  illufires  Ayeux  , vous  ave{ 
eu  occafion  de  défendre  en  pluficurs  Réquifitoires  , 
où  la  Religion  reconnoît  fia  voix , & que  les  Trançois 
& les  Etrangers  mêmes  ont  comblé  des  éloges  qui 
font  dûs  à r E/prit  & à la  Vertu. 

• • r • < 

Qu'il  efi  confolant  pour  l’Eglifie  Gallicane  de 
trouver  dans  tous  les  temps  , dans  les  Magifirats  , 
des  Défenfieurs  "filés  & prudens  de  fies  Maximes  & 
. de  fies  Libertés  » & qui  , en  maintenant  l indépen- 
dance du  Souverain  dans  les  chofies  temporelles , 
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ajfurent  aux  Evêques  la  confervation  de  leurs  Droits 
primitifs  , conformément  à Cinflitution  du  Dieu  don * 
ils  font  les  Minifres. 

Nous  fommes  avec  un  profond  refpecl , 


MONSEIGNEUR, 


Vos  très -humbles  & très- 
obéiflans  Serviteurs , 
Les  Libraires  Associés. 
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T A B L E 

DES  SOMMAIRES. 


IDÉE  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE,  p.  i 

I.  T’X  ES  diverfes  Loix  fous  lej< quelles  les  hommes  ont  vécu. 

I J par  rapport  à la  Religion.  II.  Le  Droit  Eccclfiajlique 
émane , i.  De  l'Ecriture -Sainte.  11.  Des  Conciles  généraux li  par- 
ticuliers y des  fentimens  des  Saints  Peres  , des  Conjlitutions  des 
Papes , Ù des  Ordonnances  des  Evêques,  m.  Des  Ufages.  îv. 
Des  Loix  des  Princes.  III.  Ni  les  Jugemens  particuliers , ni 
les  opinions  des  Doêleurs , ni  les  concluions  des  facultés  n'ont 
force  de  Loi.  IV.  Des  matières  Eccléfajliques  qu’il  ejl  permis  aux 
Ecrivains  Làiques  de  traiter.  V.  Du  reproche  d'hérefie  que  les 
Eccléfia[liques  font  ordinairement  à ceux  qui  entreprennent  d'éclai- 
rer les  peuples  fur  les  droits  de  la  Souveraineté  ,•  6 de  la  confé- 
quence  dont  il  ejl  qu’on  conncijfe  les  vrais  principes  du  Droit 
Eccléfiajlique  6 qu’on  rejette  les  faujfes  réglés  que  l'ambition  y 
a introduites.  VI.  Il  faut  difinguer  le  Saint  Siégé  d’avec  la  Cour 
de  Rome  ; 6 le  Pontife  d’avec  le  Prince  temporel.  VII.  Partage 
des  matières  qui  doivent  entrer  dans  la  compojition m de  ce  Traité. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Section  Première,  pag.  i p. 

Époque  depuis  Jefus  - Chrift  jufqu’au  grand  Concile 
de  Nicde. 

VIII.  Jefus  - Chrijl  donna  fes  préceptes  de  voix  aux  Apôtres. 
Le  Saint  - Efprit  leur  apprit  les  vérités  que  Jefus  - Chrijl  ne 
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leur  avait  pas  expliquées  , G leur  retraça  celles  qu’il  leur  avoit 
et  feigne  es.  IX.  Les  paroles  de  Je'us-Chrifi  G les  in/pirations  du 
Saint -Efprit  furent  l:s  premières  Loi x des  Chrétiens.  X.  On  écrit 
V Evangile,  qui  efl  l’ouvrage  de  Dieu  même.  XI.  C'ejl  del’Eglife 
que  nous  devons  apprendre  quels  font  les  Livres  Canoniques.  XII. 
Unité  de  Doârine  G de  langage  pendant  plus  de  trois  fiecles , 6 
comment  les  que  fiions  étoient  décidées.  XI  il.  Les  Conciles  parti- 
culiers furent  rares  , G il  n'y  eut  point  de  Concile  général,  pendant 
les  trois  premiers  fiecles.  XIV.  Des  Canons  fauffement  appellés 
Apofloliqiies.  XV.  D'un  autre  Ouvrage  fuppofé,  fous  le  titre  de 
Conftitutions  Apoftoliques.  XVI.  Faux  Concile  d'Antioche. 

Section  II.  pag.  28. 

Époque  depuis  le  Concile  de  Nicée  jufqu’aux  faufles 
Décrétales  qui  introduifirent  un  Droit  nouveau. 

XVII.  Du  Concile  de  Nicèe , premier  Concile  Œcuménique. 
XVIII.  On  ajoute  aux  Canons  de  ce  premier  Concile  univerjel  les 
Régie  mens  des  Conciles  particuliers  qui  l'avoient  précédé  oufuivi , 
les  déciftons  des  Papes  G des  Evêques,  G les  Décrétales.  XIX. 
Des  Codes  de  l’Eglife  Romaine  juj qu’à  Charlemagne.  XX.  Des 
Codes  d'Orient  ju/quaux  derniers  tenu.  XXI.  De  l'ancien  Code 
de  France  jufqu’aux  Décrétales 

Se  c t 1 o n I I I.  pag.  34. 

Époque  depuis  les  fauITes  Décrétales  , jufqu’au  rétabliflement 
de  l’ancien  Droit. 

XXII.  Impcflure  du  prétendu  If  dore  dans  la  fabrication  des 
faulfes  Décrétales.  XXIII.  Cette  impofurea  introduit  le  Droit  nou- 
veau qui  en  étoit  l'objet , G mille  maux  en  ont  été  la  fuite.  XXIV. 
Compilations  du  Droit  Canonique  jufqu'à  Gratien.  XXV.  Ac- 
croiffement  de  la  Puiffance  Papale  à la  faveur  des  CroifaJes.  XXVI. 
Décimes  G autres  contributions  au  profit  des  Papes.  XXVII.  Pré- 
tentions des  Papes  fur  le  temporel  des  Souverains.  XXŸIII.  Eta- 
it 
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bliffement  des  Uni  ver  filés  6 des  Ordres  Religieux , favorable  à la 
Cour  de  Rome.  XXIX.  /Ibus  que  cette  Cour  fit  des  privilèges 
(i  des  difpenfes , des  réferves , des  expeÜatives  } 6 du  pallium. 
XXX.  (réation  du  Tribunal  terrible  de  l'inquifitiori.  XXXI.  Six 
parties  ferment  le  Corps  du  Droit  Canonique.  Comment  ce 
Corps  a "té  compefé,  6 quel  degré  d'autorité  il  mérite.  XXXII. 
i.  Le  Dscret  de  Gratien.  XXIII.  il.  Les  grandes  Décrétales 
recueillies  6 publiées  par  Raymond,  de  Pegnafort.  XXXIV.  m. 
Le  Sexte.  XXXV.  i v.  Les  Clémentines.  XXXVI.  v.  Les  Ex- 
travagantes. X X X V 1 1.  vi.  Les  Extravagantes  Communes. 
XXXVIII.  tes  fix  parties  ont  été  réunies  en  un  feul 
Corps  de  Droit  Canonique , par  Gibert  Canonifie  François , qui  les  a 
mijes  dans  un  ordre  méthodique , éclaircies  6 augmentées.  XXXIX. 
Il  efi  encore  quelques  réglés  de  La  Cour  de  Rome.  XL.  Ufage  qu'on 
fait  en  France  du  Droit  Canonique. 

Secti  on  IV.  pag.  y y. 

Époquç  du'  rdtabliflement  de  l’ancien  Droit  Eccléfiaftique 
. jufqua  préfent. 

XLI.  Toute  PEurope  foupiroit  après  une  réformation  générale. 
XL  II.  Cette  ré  format  ion  générale  fut  inutilement  entreprifè  par 
le  Concile  général  de  Confiance.  XLIII.  Elle  fut  tentée  en  vain 
par  le  Concile  général  de  Bafie.  XLIV.  Concile  de  Florence  non 
Œcuménique.  XLV.  Concile  de  Latran  non  Œcuménique.  XLVI. 
Quelques  peuples  fe  féparent  de  la  Communion  de  Rcme.  XLVII. 
D’autres  Nations  réparent  les  abus  fans  rompre  l’unité.  XLVIII. 
Le  Concile  général  de  Trente  remédie  auffi  à quelques  abus , mais 
donne  atteinte  à quelques  droits  de  la  Souveraineté.  XLIX.  Lifie 
des  Conciles  Œcuméniques.  L.  Bulle  célébré  de  la  Cour  de  Rome 
qui  met  la  Puiffance  temporelle  aux  pieds  du  Pape.  LJ.  Les  terrés 
de  la  République  de  L'enife  mifes  en  interdit.  LII.  Réflexions  fur 
les  excès  qui  Je  voyent  dans  l'hifioire  qu’on  vient  de  tracer. 
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Section  V.  pag.  6 8. 

Hiftoire  particulière  du  Droit  Eccléfiaftique  de  France,  depuis 
Clovis  qui  a- fait  monter  la  Religion  Chrétienne  fur 
ce  Trône  jufqu’à  çe  jour. 

LIII.  Conduite  de  la  Nation  Gaulcife  envers  les  Evêques  de 
Rome  G des  Evêques  de  Rome  envers  la  Nation  Gauloife.  I IV. 
Edit  de  •Saint  Louis  , G Ja  Pragmatique , à l'occafion  des  entre - 
prifes  de  la  Cour  de  Rome.  LV.  Cf  âges  de  h puiflançe  Royale 
fous  Philippe  -le-  Bel , 6 fous  les  autres  Succeffcurs  ae  Saint  Lcuis. 
LVI.  Pragamatique  - Sanüion  de  Bourges  feus  Charles  Cil. 
LVII.  Alouvement  quelle  excite  entre  les  Cours  de  Renie  (i  de 
France.  LVI II.  Elleeft  révoquée  par  Louis  XI,  dont  l'Edit  trouve 
de  grands  obfiacles  en  France.  LIX.  Elle  e/?  rétablie  par  Charles 
Nul  6 par  Louis  XII.  LX.  Concordat  entre  Irançois  I.  6 Léon 
X,  qui  porte  le  dernier  coup  à la  Pragmatique.  LXI.  Difficultés 

Îue  François  I.  G fes  Succefeurs  trouveront  à faire  recevoir  en 
rance  le  Concordat , G que  la  puifance  Royale  a enfin  furmon- 
tées.  LXII.  Réflexions  générales  fur  la  concluficn  ti  Jur  l’exé- 
cution du  Concordat.  LXI1I.  Réflexions  particulières  fur  les  sîn » 
liâtes. 6 y fie  que  le  Souverain  peut  prendre  pour  en  faire  cejjcr 
l’abus.  LXIV.  Nouveaux  différends  de  la  Cour  de  France  avec 
celle  de  Rome,  pendant  la  célébration  du  Concile  de  Trente , feus 
Henri  II , qui  fait  un  Edit  centre  les  petites  dates  G contre  les 
autres  abus  de  la  Cour  de  Rome.  LXV.  Ordonnance  d’trléans  que 
fait  Charles  IX,  pendant  la  célébration  de  ce  Concile , laquelle 
• donne  atteinte  au  Concordat , G ef  fupprimée  prefque  aujfitvt  que 
faite.  LXVI.  Motifs  qui  obligent  les  Xmbajfadeurs  Irançois  de 
quitter  le  Concile , lequel  finit  en  leur  abfence.  LXVII.  Jamais 
ce  Concile  nfi  été  reçu  en  France , quelques  infiances  que  la  Cour 
de  Rome  G les  Evêques  François  en  qyent  faites.  LXVI ll.Raifons 
qui  ont  toujours  empêche  G qui  doivent  à jamais  empêcher  nos 
Rois  de  le  faire  publier.  LXIX.  La  Doftrine  de  ce  Concile  ejl 
néanmoins  fuivie  en  France , G l’on  y fait  quelque  ufage  de  fa 
dijcipline.  LXX.  Démêlés  de  la  Cour  de  France  avec  la  Cour  de 
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Rome , au  fujet  de  l’extenficn  de  la  R:,  de  lans  ce  Royaume,  G 
de  la  nomination  d'une  Supérieure  aux  R.ligieufes  de  Cliaronne , 
lej quels  furent  accommodes  en  1 y.  avec  l’affaire  des  quatre  arti- 
cles décides  par  le  Clergé  de  France  en  16S1,  G 11  quejlion  des 
quartiers  à Rome. 

CHAPITRE  SECOND, 

Du  Gouvernement  de  l'Eglife. 

SeCTIO'n  PREMIERE,  pag.  IJI. 

De l’autorité  du  Pape  ôc de  celle  des  autres  Evêque*. 

I.  L’autorité  du  Pape  a les  mêmes  bornes  que  fon  Diocèfe  ; 
ainfi  que  celle  de  chaque  Evêque  ; mais  le  Pape  a d’ailleurs 
une  primauté  dans  l’Eglife.  JI.  Si  cette  primauté  du  Pape  ejl  de 
Droit  Divin  ou  de  Droit  Eccléfajlique.  III.  En  quoi  elle  conjijle. 
IV.  Cas  où  la  Primauté  pourroit  être  transférée  de  l'Evêché  de 
Rome  à un  autre  Evêché.  V.  Le  Pape  n’ejl  point  l'Ordinaire  des 
Ordinaires.  VI.  Les  Evêques  font  les  Succeffeurs  des  Apôtres , 
au  même  titre  que  le  Pape  l'ejl  de  faint  Pierre.  Vil.  Le  Gouver- 
nement des  premiers  Pajleurs  n'ejl  point  abfolu.  VIII.  Si  la 
propriété  du  pouvoir  des  clefs  appartient  à fEglife  ou  aux  pre- 
miers Pajleurs. 

Se  ction  II.  pag.  iji. 

Que  l’Eglife  eft  infalliblc  & que  le  Pape  ne  l’eft  pas. 

IX.  De  l’infaillibilité  de  l’Eglife.  X.  Dijlinélion  dum  Droit  G 
du  hait.  XI.  Les  Jugement  du  Pape  prononçant  feul  ne  font 
point  irréformables  j G le  Pape  n'efl  pas  infaillible.  XII.  Les  Ju- 
gement du  Papes  prononçant  ex  Cathedra  ne  font  point  irréfor- 
mables ; & le  Pape  n’efl  non  plus  infaillible  de.  cette  maniéré  , 
que  lorfqu’il  prononce  feul.  XIII.  Examen  des  paffages  fur  lef- 
quels  Je  fondent  les  Partifans  de  l’infaillibilité  du  Pape. 


xiv  TABLE  DES  SOMMAIRES. 

Se  cti  o *n  III.  pag.  174 
De  la  fupérioritd  du  Concile  fur  le  Pape. 

XIV.  Le  Concile  ejl  fupérieur  au  Pape , par  Vinjlitution  m'me 
de  Jefus-Chrijl.  XV.  Le  Pape  nejl  quun  membre  de  T Eglife , fou- 
rnis au  Corps.  XVI.  On  n a jamais  appellé  du  Concile  général  au 
r .ipe  ; mais  on  a fouvent  appelle  du  Pape  au  Concile.  XVII.  Les 
Papes  ont  foulent  été  jugés  & condamnés  par  les  Conciles.  XVIII. 
Les  Papes  fe  font  reconnus  inferieurs  aux-  Conciles.  XIX.  Les 
Conc  les  de  Confance  6 de  Bajle  ont  décidé  que  les  Papes  font 
fournis  aux  Conciles.  XX.  La  Dcdrine  de  l'Eglje  de  ! rance  cfi 
conforme  aux  Decrets  des  Conciles  de  Confiance  6 de  B iffe. 
XXI.  L’autorité  de  la  raifon  fe  joint  a celles  de  toutes  les  autres 
decifions. 

Section  IV.  pag.  180. 

De  la  convocation , de  la  prdfidence  & de  la  confirmation  des 
Conciles  GdnJraux,  Nationaux  & Provinciaux. 

XXII.  Trois  fortes  de  Conciles.  XXIII.  De  ïindiftion , de  la 
Prfrl-nçe , (S  de  la  confirmation  des  Conciles  Provinciaux.  XXIV. 
De  l’indiclion  > de  la  Pr  fidence , 6 de  la  confirmation  des  Con- 
ciles N •tionnaux.  XXV.  De  ïindtdion  des  Conciles  généraux. 
XXVI.  Aucune  Loi  ne  referve  au  Pape  le  droit  exclufif  de 
convoquer  les  Conciles  généraux.  XXVII.  Les  Empereurs  convo- 
quaient les  Conciles  généraux.  XXVIII.  Comment  les  Papes  fe 
font  mis  en  pofiejjicn  de  les  convoquer,  XXIX.  La  convocation 
des  Conciles  par  Us  divers  Potentats  agi  liant  de  concert , feroit 
tout  auffi  bonne  que  celle  du  Pape.  XXX.  On  peut  néanmoins 
dire  qu' aujourd'hui  c'efi  au  Pape  régulièrement  à Les  convoquer  dans 
les  cas  généraux  6 ordinaires  ; mais  cette  réglé  générale  a fes 
exceptions.  XXXI.  Le  Pape  ne  peut  convoquer  un  Concile  géné- 
ral fans  le  ccnjentemer.t  des  Princes.  XXXII  L’Empereur  d'Al- 
lemagne 6 le  Roi  de  France  doivent  être  nommés  dans  Us  Bul- 
les d'Indidion  du  Concile  général.  XXXIII.  Les  Princes  ont 
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droit  d'afifler  au  Concile  par  leurs  Ambaffadeurs.  XXXlV.  La 
préfidence  des  Conciles  généraux  n’a  pas  toujours  appartenu  au 
Pape , mais  aujourd'hui  elle  lui  appartient  à lui  G à fes  Légats. 
XXXV.  Les  Conciles  généraux  doivent  être  confirmés  par  les 
Princes , pour  tout  ce  qu’ils  ont  d'extérieur  ; mais  toute  confirma- 
tion du  Pape  efi  inutile. 

S e'  c t i o n V.  pag.  ip8. 

Des  Appels  au  Pape. 

• • 

XXXVI.  La  prérogative  de  recevoir  les  appels  de  toutes  les 
parties  du  monde  Catholique  en  matière  contentieuje , n’appartient 
pas  au  Pape  de  Droit  divin.  XXXVII.  L’ancienne  difciplins 
de  l’Eglife  vouloit  que  les  Caufes  Eccléfiafiiques  furent  jugées  fur 
les  lieux , 6 cela  s’obferve  encore  en  L rance.  XXXVilI.  Du  Ju- 
gement des  Evêques. 

Section  VI.  pag.  206. 

Des  Exemptions  accorddes  par  le  Pape.- 

XXXIX.  Nature  des  Exemptions.  XL.  Elles  font  nouvelles. 
XLI.  Elles  ont  excité  les  plaintes  des  Princes,  des  Evêques , G 
des  peuples , G prefque  toutes  invalides.  XLII.  Toute  exemption 
accordée  fans  le  ccnfentement  de  l’Evêque  G fans  la  permijfion 
du  Souverain , efi  nulle.  XLIII.  Quel  remede  l’on  y peut  ap- 
porter. 
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Des  Difpenfes  de  la  Cour  de  Rome. 
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XLIV.  Les  privilèges  font  Communément  odieux.  XLV.  Na- 
ture des  difpenfes.  XL VI.  Le  droit  d’accorder  des  difpenfes  n’efi 
qu’un  pur  privilège  dans  la  perfonne  du  Pape.  XLV  IL  De  quoi 
le  Pape  peut  difpenfer. 
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De  lExcommunication  & de  l’Interdit. 

XLVIII.  Ce  que.c’eft  que  l’excommunication.  XLIX.  slbus 
énormes  qucn  a fait  des  excommunications.  L.  Ce  qui  eft  nécef- 
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très -Couvent  des  remontrances  plus  ou  moins  fortes,  félon  que 
ces  Evêques  ont  entrepris  plus  .ou  moins  fur  les  libertés  de 
i’Eglife  Gallicane. 

Le  Clergé  de  Lyon  en  fit  dès  les  premiers  temsàE  leuthere 
Evêque  de  Rome , pour  l’engager  à la  réunion  , au  fujet  de 
quelques  autres  Eglifes  qu'il  avoit  féparées  de  fa  Commu- 
nion ( a ).  S.  Irenée , Evêque  de  Lyon , reprit  vivement  Vic- 
tor, Evêque  de  Rome  , d’avoir  excommunié  les  Eglifes  du 
Levant , qui  ne  s’accordoient  pas  avec  lui  fur  quelques  céré- 
monies des  fêtes  de  Pâques  (b). 

Il  eft  fait  dans  les  livres  (c)  une  mention  fi  exprefie  de  ]’!%• 
glife  Gallicane  , qu’on  ne  peut  douter  quelle  n’ait  tenu  un  rang 
confidérable  dans  la  Chrétienté  dès  les  premiers  teins.  Elle  a 
toujours  fait  une  profelfion  particulière  d’union  avec  l’Eglife 
Romaine  quelle  a reconnue  pour  la  première  ; mais  dans  le 
même  tems  qu’elle  a cru  que  les  dogmes  de  Foi  & les  princi- 
pes généraux  dévoient  être  les  mêmes  dans  toutes  les  Eglifes 
du  monde  Chrétien , elle  a penfé  que  la  difeipline  Eccléfiafti- 
que  pouvoit  être  accommodée  aux  tems  & aux  lieux;  que  c’é- 
toit  à chaque  Eglife  à l’établir  avec  circonfpection  , & que  les 
difficultés  qui  pouvoient  naître  à cet  égard  dévoient  être  ré- 
folues  dans  les  Conciles  Provinciaux  ou  Nationaux,  fans  qu’il 
fût  néceflaire  que  l’autorité  de  l’Evêque  de  Rome  y intervînt. 

Les  Papes,  de  leur  côté,  laiflerent  vivre  cette  Nation  dans 
l’honnête  5c  fainte  liberté  des  Conciles  ou  Nationaux  ou  Pro- 
vinciaux. Quelques-uns  de  leurs  fuccefleurs  qui  vouloient  fub- 

(a)  Hiftoire  Ecclifuilique  d’Enfebe,  Liv.  ç. 

( b ) Ibid.  • 

( c ) Dans  le»  94,  116,  Sc  118  Enît.  d’Yves , Evêque  de  Chartres , dam  le  com- 
mencement de  la  Chronique  de  Sigebert.  Le  Pape  Hormildas  parle  de  Cinonibiu 
GaUicanù.  Si  quit  Dueonut  } 0 , DiJlinS . . 


7o  : HISTOIRE  DU  DROIT 
juguer  le  monde  entier,  entreprirent  de  donner  attemte  aut 
maximes  du  Royaume,  aux  droits  de  la  Couronne  & aux  li- 
bertés de  l’Eglife  Gallicane;  mais  la  Nation  réfifta  à ces  pro- 
jets ambitieux,  & elle  eut  la  gloire, *finon  de  confetver  tous 
fes  droits,  au  moins  de  ne  les  pas  perdre  entièrement,  comme 
ont  fait  des  Peuples  que  Rome  a aflujettis  abfolument  à fes 
Loix.  Parcourons  quelques  époques  confidérables  pour  l’exa- 
men de  nos  libertés. 

itv.  Lorfque  faint  Louis  monta  fur  le  Trône , l’Eglife  Gallicane 

loui..  *r.  i’,ag-  éto:t  dans  un  état  déplorable.  Dès  le  commencement  de  fon 

manque  , à roc-  . 1 

cafiond e,  CTtrc-  r«gne,  ce  Prince  lui  donna  comme  une  face  toute  nouvelle, 
de  Rom».  par  un  £jjt  qUe  nous  trouvons  écrit  dans  le  vieux  ftyle  du 
Parlement  de  Paris.  Il  rendit  aux  Collateurs  ordinaires  tout 
ce  que,  dans  la  confufion  des  fiecles  paflTés,  on  leur  avoir 
ôté;  il  ordonna  que  les  élections  fuftent  faites  parles  Eglifes; 
il  défendit  la  iimonie  ôc  les  impôts  de  la  Cour  de  Rome  ; 
il  prit  fous  fa  protection  tous  les  drois  des  Eglifes,  ôt  il  con- 
firma les  Privilèges  qui  leur  avoient  été  accordés  par  les  Rois 
fes  Prédécefleurs. 

La  Pragmatique  dont  je  vais  parler,  n’eft  prefque  que  cet 
Editrénouvellé.  L’Edit  du  Roi&  les  Réglemens  de  la  Reine 
Régente  fa  mere , n’avoientpas  été  obfervés  avec  l’exaétitude 
néceflaire  pendant  fon  premier  voyage  d’outre  - mer.  D’ailleurs 
Clément  IV.  avoit  fait  une  Conftitution  qui  donnoit  trop  d’é- 
tendue à la  Puiflance  Papale.  Cette  Conftitution  ( a ) porte  en 
propres  termes , que  » quoique  l’ancienne  difpofition  de  tous 
» les  bénéfices  appartienne  fi  juftement  au  Pontife  Romain, 
» qu’il  .peut  non- feulement  les  conférer  quand  ils  vaquent  , 
*>  mais  encore  donner  droit  de  les  acquérir  avant  la  vacance,  &c. 

(«)  De  l'an  n66y 
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toutes  les  Eglifes  exigent.  C’eft  en  s’éloignant  également  de  ces 
deux  extrémités,  que  l’ancienne  Eglife  a confervé,  pendant  plu- 
fleurs  fiecles  , fa  pureté  & fa  paix.  Le  même  intérêt  qui  réunif- 
foittous  les  Evêques  pendant  la  violence  des  perfécutions,  les 
rendant  attentifs  à fe  foutenir  contre  l’ennemi  commun  , les 
empêchoit  de  fedivifer  eux-mêmes  par  des  vues  d’indépendance. 
Un  peu  trop  d’attachement  à quelques  opinions  ou  à quelques 
pratiques,  fufpendit  quelquefois  un  commerce  fans  lequel  la 
Religion  répandue  dans  tout  l’Univers  ne  pouvoit  fe  conferver 
dans  cette  uniformité  qu’exige  la  profdfion  d’une  même  foi.  A la 
fin,  l’efprit  de  domination  naquit  malhcureufement  de  lafubor- 
dination  qu’on  avoit  fagement  introduite  pour  prévenir  les  maux 
qu’une  anarchie  générale  eût  produits.  Sous  prétexte  de  main- 
tenir l’unité , on  voulut  tout  réduire  en  fervitude  & changer  un 
gouvernement  de  charité  en  un  defpotifme  arbitraire.  La  grof- 
fiereté  des  erreurs  qui  s’élevèrent  d’abord , nelailïa  pas  lieu  de 
lèntir  tout  le  danger  de  cet  efprit  d’empire  & de  ces  décifions 
perpétuelles.  A force  d’anathèmes  & de  Conftitutions , le  monde 
s’eft  réveillé.  On  ne  s’eft  élevé  contre  les  abus  qu’en  rompant 
tous  les  liens  de  la  charité  & de  la  fubordination  , fous  prétexte 
de  rétablir  la  foi  & de  maintenir  l’indépendance  : Excès  de 
part  & d’autre  également  condamnables  ! Il  faut  adorer  les 
fecrets  de  la  Providenctf,  & cependant  tenir  toujours  par  la 
charité  à des  peuples  qui , quoique  féparés  de  nous  par  leux 
croyance,  font  toujours  nos  Freres  en  Jefus  - Chrift. 
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IDÉE  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

-SSüSærrf’’  i. 

^ Senre  humain  a eu  trois  differentes  Loix  pour 
' fe ’y  - '^U  fc  conduire  par  rapport  à la  Religion  , la  Loi  u*  L 
> ftj  -::X  ' de  Nature  , la  Loi  écrite , la  Loi  de  Grâce. 

,)Lr^tr'  An  1.  G’cft  relativement  à ces  trois  lort  es  de  Loix 
que  les  Chronclogiflcs  réduifent  communément 
les  divers  âges  du  monde  à trois  époques  principales. 

La  Religion  ne  fut  point  écrite  dans  le  premier  âge.  Les 
hommes  n’eurent  pour  fe  gouverner  dans  la  vue  de  l’autre  vie  j 
Tome  My\  A 
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que  la  lumière  naturelle  & les  traditions  de  leurs  ancêtres  , 
faciles  à confervcr  dans  un  temps  où  les  hommes  vivoient 
plufieurs  fiécles.  Ils  ont  vécu  fous  la  Loi  de  Nature  depuis  Adam 
jufqu’à  Moyfe  , c’eft-à-dirc,  environ  deux  mille  cinq  cens  an'. 

A cette  Loi  de  Nature  fuccéda  la  Loi  écrite.  Dieu  fe  choifit 
un  peuple  particulier , pour  être  le  dépofitaire  de  la  Religion, 
de  la  Morale  , & de  toutes  les  Vérités  Divines , & lui  donna  une 
Loi  écrite  par  le  miniftere  de  Moyfe.  Ce  fécond  âge  du  monde 
depuis  Moyfe  jufqu  à Jefus-Chrift , renferme  un  efpace  d’environ 
quinze  cens  ans. 

La  Loi  écrite  a fait  place  à la  Loi  de  grâce  , qui  nous  a été 
apportée  par  Jefus-Chrift.  Nous  fommes  dans  le  dix-huitiéme 
fiécle  de  la  Loi  de  grâce , & elle  doit  iubfiftcr  jufqu’au  fécond 
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avènement  du  Fils  de  Dieu. 

Le  premier  point  à confidérer , dans  l’étude  du  Droit  Ecclé- 
ilaftique , c’eft  de  fçavoir  d’où  il  coule  : la  Loi  Evangélique 
éclaire  l’efprit  fur  les  dogmes  auxquels  il  doit  l'oufcrire  ; l’Eglife 
réglé  la  conduite  des  hommes  par  rapport  à la  vie  éternelle  , & il 
eft  une  Jurifprudence  fondée  fur  l’Ecriture  & fur  la  Tradition,  un 
Recueil  des  réglés  que  les  Apôtres  & les  Evêques  leurs  fuccef- 
feurs  ont  établies , pour  la  confcrvation  de  la  foi  & de  la  morale 
de  Jefus-Chrift  & pour  la  difeipline  de  fon  Eglifc.  C’eft  cette 
Jurifprudence  , ce  Recueil  qu’on  appelle  Droit  Ecclefiajîique  , 
par  une  dénomination  prife  de  ce  qui  en  fait  la  matière , ou 
Droit  Canonique  du  mot  grec  Canon , qui  lignifie  en  général  une 
réglé  , mot  que  l’ufage  a particulièrement  appliqué  aux  règles 
de  la  difeipline  de  l’Eglifc , ôc  aux  préceptes  qui  regardent  les 


chofcs  facrées. 

Le  Droit  humain  eft  plus  eu  mcins  général  félon  l’autorité  qui 
l’a  établi,  & félon  le  confentement  de  ceux  qui  l’ont  reçu.  Dans 
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le  Droit  Eccléfialtique,  il  s’appelle  Conltitution  s’il  eft  écrit , 

& Coutume  s’il  ne  l’clt  pas.  Sous  le  nom  de  Conltitution  , on 
comprend  tous  les  Canons  des  Conciles , les  Decrets  des  Papes 
& ceux  des  Evcques , les  Réglés  des  Religieux , & tous  les  autres 
Réglemens  Ecclélialtiqucs,  tant  généraux  que  particuliers.  Tout 
le  relie , qui  s’obfervc  par  un  fimple  ufagc  & par  un  confente- 
mcnt  tacite , eft  appelle  Coutume. 

La  première  autorité  du  Droit  Eccléfialtique , c’cll  l’Ecriture 
faintc  prife  dans  fon  fens  propre  & littéral.  La  fécondé , ce  font 
les  Canons  des  Conciles  œcuméniques } mot  grec  qui  fignifie 
général , les  fentimens  des  Saints  Peres  inférés  dans  les  Canons  m 
des  Conciles  particuliers  que  toute  l’Eglife  a reçus , & les  Régle- 
mens de  chaque  Province  Eccléfialtique  ou  de  chaque  Diocèfe. 
La  troifiéme  y les  réglés  que  l’ufage  a introduites.  La  quatrième  » 
les  Loix  que  les  Souverains  ont  faites  pour  la  manutention  de  la 
Difcipline  Eccléfialtique , & pour  l’exécution  des  Canons  dans 
leurs  Etats.  Voilà  les  quatre  fources  où  il  faut  puifer  les  réglés 
du  Droit  Eccléfialtique. 

I.  C’ell  principalement  l’Ecriture  fainte , tant  de  l’ancien  que 
du  nouveau  Teltament , que  tous  les  Chrétiens  doivent  regarder 
comme  leur  Loi , & que  les  Palteurs  doivent  prendre  pour  la 
réglé  de  leurs  décifions.  Elle  eft  la  première  fource  du  Droit 
Eccléfialtique. 

I I.  Les  Canons  des  Conciles  œcuméniques  doivent  être 
obfervés  partout  , fi  ce  n’ell  dans  les  lieux  où  les  abus  qu’ils 
réforment  ne  s’étoient  pas  introduits , & dans  ceux  où  il  y a des 
Coutumes  contraires  qui  ne  répugnent  pas  au  Droit  divin , & 
qu’on  ne  pourroit  changer  fans  péril. 

Il  faut  confidérer  les  Doétcurs  de  l’Eglife  , ou  comme  les 
témoins  de  fa  tradition  , ou  comme  des  Docteurs  particuliers* 

Aij 
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En  tant  que  témoins  de  la  tradition  , ils  font  ces  hommes  fidèles 
à qui  les  Apôtres  & les  hommes  apoftoliques  ont  confie  le  dépôt 
de  la  foi , à qui  ils  ont  appris  les  vérités  qui  n’ont  pas  été  écrites , 
& qui  fe  conl'crYent  dans  l’Eglife  ; leurs  ouvrages  font  des  ca- 
naux précieux  par  où  la  doctrine  apoftolique  coule  continuel- 
lement depuis  Jcfus-Chrift  jufqu’à  nous  ; 5c  dansce  point  de  vue  , 
leur  autorité  eft  celle  même  de  la  tradition  & des  Conciles  qui 
l’ont  adoptée  , & va  de  pair  avec  l’Ecriture  fainte  : ainfi  , les 
fentimens  des  Saints  Peres , inférés  dans  les  Canons , obligent, 
toutes  les  Eglifes.  En  tant  que  Dotteurs  particuliers , les  Saints 
*Peres  n’ont  qu’une  autorité  doctrinale  : plus  leur  fcicnce  eft 
grande  , plus  leur  fuffrage  a de  poids , mais  toujours  dans  le 
genre  de  l’autorité  doctrinale , car  ce  n’eft  pas  la  icience  qui 
décide  les  affaires  , c’eft  la  JurildiCtion  ; la  l'cience  dirige  & 
conduit , mais  l’autorité  tranche  : ainfi  les  paffages  tirés  des 
Saints  Peres  n’ont  d’autorité  juridique  que  lorlqu’ils  ont  été 
adoptés  pour  fervir  de  Canons  , & qu’ils  ont  été  employés  dans 
les  Corps  de  Droit  pour  avoir  force  de  loi. 

Les  Conftitutions  des  Papes  font  encore  des  réglés  qui  obli- 
gent toutes  les  Eglifes  , lorfqu’elles  ont  été  acceptées  par  les 
Evêques,  publiées  dans  leurs  Diocèfcs,  & fuivies  par  un  ufage 
confiant  des  Nations. 

Les  Canons  des  Conciles  particuliers  & les  Ordonnances  des 
Evêques  n’obligent  régulièrement  que  dans  la  Province  & dans 
le  Diocèfc  où  ils  ont  été  faits  ; mais  louvent  d’autres  Eglifes  s’y 
foumettent , & ils  deviennent  quelquefois  univerfcls.  Le  Gouver- 
nement de  l’Eglife  el  doux  & charitable , chaque  Eglife  particu- 
lière embraffe  IcsLuiK  que  les  autres  ont  faites  & qui  lui  font  utiles. 

III.  Il  n’y  a que  la  foi  & les  Loix  d’inftitution  divine , qui 
foient  partout  uniformes,  Les  Conciles  généraux  ont  reconnu 
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la  néceffité  de  conferver  aux  Eglifcs  leurs  ufages  particuliers  , 
lorfqu’il  fcroit  trop  difficile  de  les  réduire  à la  Loi  coith 
munc  (a). 

La  foi  eft  toujours  une  , elle  cil  la  même  dans  tous  les  temps 
& dans  toutes  les  Egliles , elle  n’eft  fujette  à aucun  changement 
ni  à aucune  réforme  , elle  ne  dépend  point  de  l’ufagc  ,&  il  ne 
peut  y avoir  aucune  prefeription  contre  les  vérités  qu’elle  nous 
enfeigne  , mais  la  difciplinc  a pu  être  & a été  différente  ; elle 
a varié  félon  les  temps  & félon  les  lieux.  On  n’a  pas  toujours 
obfervé  les  mêmes  cérémonies  à la  Mcffe , le  célibat  n’a  pas 
toujours  été  preferit  aux  Prêtres , les  Evêques  n’ont  pas  toujours 
été  élus  de  la  même  manière  , les  Diacres  ont  vû  retrancher  leur 
minifterc.  La  coutume  influe  principalement  fur  les  Rits.,c’eft- 
à-dirc,  fur  les  cérémonies  des  prières  publiques  & l’adminiftra- 
tion  des  Sacremcns , la  célébration  des  Fêtes  , & l’obfcrvation 
des  jeûnes  & des  abftinenccs.  . , 

Comme  la  Religion  Chrétienne  eft  toute  intérieure  , toute 
fpiritucllc , il  y a toujours  eu  une  grande  liberté  dans  fes  pra- 
tiques extérieures.  Pluficurs  Canons  qui  ne  font  pas  obfcrvés , 
n’ont  jamais  été  révoqués  autrement  que  par  une  Coutume  con- 
traire. Tels  font  la  défenfe  de  baptifer  , finon  à Pâques  & à la 
Pentecôte , hors  les  cas  de  néceffité  ; la  défenfe  de  prier  à genoux 
le  Dimanche , & plulieurs  autres.  On  n’eft  pas  obligé  d’obfervcr 
les  Loix  écrites  qui. font  demeurées  notoirement  fans  exécution , 
c’cft  au  contraire  une  grande  autorité  que  celle  de  la  Coutume 
quand  elle  cil;  louable  (b)  , c’eft-à-dire , qu’elle  n’a  rien  de 

(a)  Plucuit  funftx  & univtrfiil ! SynoJo  , fin  Jri  c uiqui  Ppovir.çiœ  paru  fi.  invîbUtJ 
fur  J , qua  jam  ut  initio  ' tjbct  .ficumlum  entiqujm  çonjuctuduicni.  Can.  ult.  Concil. 

Ephef.  43 1 • 

aÆf.'  punir!  dthet  trjnfgrcjfin  Ijudubilis  tonfiutuJinin  , faut  trunfçr.Jfior  Lyis, 
_ . 1 ad  C-p.  E&  liltcris.  Extra  de  ccnfuettuii.-n. 
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contraire  au  Droit  divin  & aux  Conflitutions  univerfclles , & 
qu’elle  cil  établie  par  une  longue  pratique , du  confentcment  . 
exprès  ou  préfumé  des  Paftcups  de  l’Eglife.  On  ne  doit  pas 
obfervcr  les  Coutumes  qui  n’ont  pas  ces  caraéleres  ; mais  celles 
qu’on  peut  reconnoîtrc  à ces  marques,  ont  la  force  de  diipenfer 
des  Canons.  La  réglé  la  plus  fùre  ell  que  chaque  Eglife  conferve 
conftamment  fes  ufages , s’ils  n’ont  rien  qui  répugne  à la  do&rine 
univerfclle  de  l’Eglife. 

IV.  Les  Loix  que  les  Souverains  ont  faites  dans  leurs  Etats 
fur  les  affaires , fur  les  chofcs  fie  fur  les  perfonnes  Eccléfiaftiques  , 

& pour  l’exécution  des  Canons , ont  été  inférées , des  le  tems 
de  l’Eglife  primitive , dans  le  Corps  des  Canons,  chez  les  Latins 
& chez  les  Grecs.  On  trouve  dans  le  Droit  Canonique  des 
lambeaux  du  Code  Théodofien , de  celui  de  Juftinien,  & des 
autres  parties  du  Droit  du  même  Empereur.  On  y a aufli  incor- 
poré quelques  Loix  prifes  des  Capitulaires  des  anciens  Rois  de 
France. 

C’eft  par  les  Loix  des  Princes  que  font  réglés  les  droits  fur 
tout  ce  qui  peut  être  poffedé , & que  les  biens  de  l’Eglife  & la 
Jurifdi&ion  extérieure  dont  elle  jouit  par  leur  conceflion , lui 
font  confervés.  Les  Ordonnances  que  les  Rois  de  France  ont 
faites  à cet  égard  , tendent  à en  maintenir  l’ordre  extérieur  fie 
à réprimer  ceux  qui  le  troublent.  Ils  appellent  eux-mêmes  ces 
Ordonnances,  des  Loix  politiques  (a)  , & ils  s’y  qualifient 
protecteurs , gardes , confcrvateurs  & exécuteurs  de  ce  que 
l’Eglife enfeigne  & ordonne  (b).  Ces  Loix  ont  toujours  été 
regardées  comme  des  marques  de  l’attachement  des  Empereurs 
& des  Rois  à la  Religion , & comme  des  preuves  de  leur  vigi- 

(a)  Charles  IX.  17  de  Janvier  4561. 

*•(£)  François  I.  en  Juillet.1543. 
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lance  pour  le  progrès  du  Chriflianifme  , & pour  la  paix  de 
l’Eglife  & de  l'Etat. 

Telles  font  les  quatre  principales  fources  du  Droit  Canonique.  .... 

1 r 1 1 Ni  les  Jugerftenj 

La  Jurifprudence  Eceléliaftique  doit  être  toute  fondée  fur  la  Opinion* oie! 
Morale  chrétienne,  elle  ne  doit  pas  s’attacher  à la  rigueur  du  ^1i0’n"‘ J” 
Droit  qui  dégénéré  en  injuflice , elle  doit  infpirer  l’équité  , le  'u£'°nt  forc* 

défintéreffement , l’humilité , la  charité  , l’amour  de  la  paix.  Il 
ne  faut  mettre  au  rang  des  autorités  du  Droit  Eccléliaflique , ni 
les  jugemens  particuliers , ni  les  opinions  des  Docteurs  , ni  les 
conclufions  des  Facultés , car  ils  n’ont  pas  force  de  Loi. 

Les  jugemens  ne  font  que  des  exemples  particuliers  qui  n’o- 
bligent pas  à juger  de  même  en  pareil  cas , fi  néanmoins  il  peuc 
s’en  trouver  d’abfolument  femblables.  Le  Jugeefl  en  droit  d’exa- 
miner le  motif  qui  a pu  déterminer  d’autres  Juges , & de  ne 
prendre  pour  réglé  du  jugement  qu’il  doit  rendre  lui  même, 
que  l’Ecriture , les  Canons , les  ufages  établis , les  Loix  reçues , 

& les  conféquences  qui  en  réfultent. 

Les  décifions  des  Doéteurs  ne  font  que  des  confcils  qui  n’ont 
de  force  qu’autant  que  leur  en  donne  la  raifon  qui  les  a dictés. 

Leur  fuffrage  n’efl  pas  de  jugemedt,  iln’cfl  que  do&rinal.  L’une 
des  caufes  de  la  corruption  des  mœurs  & du  relâchement  de  la 
difeipline  dans  les  derniers  fiécles , ce  fut  qu’on  prît  pour  Loix 
les  décifions  des  Doélcurs  particuliers.  Cet  ufage  s’introduifit 
après  que  la  plupart  des  Evêques  curent  ceffé  de  prêcher , d'en- 
feigner  fréquemment , & de  tenir  des  Conciles.  De-là  vint  la  mul- 
titude des  opinions  qui  produifit  d’abord  l’incertitude  des  maxi- 
mes & enfuite  le  relâchement,  parce  qu’on  trouvoit  toujours  quel- 
que Doétcur  favorable  à fes  paffions , & qu’on  ne  voyoit  pas  dans 
les  autres  une  aflez  grande  autorité  pour  devoir  s’y  foumettre. 

Le  grand  crédic  des  UniverfitéS  & celui  des  Ordres  Religieux 
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contribuèrent  beaucoup  à cette  autorité  des  fimples  Prêtres.  On 
préfume  que  les  ientimens  d'un  Religieux  font  ceux  de  fon 
Ordre  ; que  ceux  d’un  Docteur  font  ceux  de  fa  Faculté;  & que 
ceux  d’une  Faculté  font  ceux  du  Dioccfe , ce  qui  les  fait  paroître 
dignes  d’être  fuivis.  Toutefois,  les  Decrets  mêmes  des  Facultés 
aficmblées , ne  font  que  des  Conlultations  de  fçavans  qui  font 
véritablement  d’un  grand  poids,  mais  qui  ne  peuvent  avoirforce 
de  loi , puifque  ceux  qui  les  font  n’ont  aucune  Jurifdi&ion. 

La  police  extérieure  & générale  de  l’Eglifc  cft  une  partie  du 
Droit  Eccléfiaflique  & entre  néceffaircmcnt  dans  le  deflein  de 
mon  Ouvrage , comme  je  l’ai  expliqué  dans  l’Idée  générale  que 
j’ai  donnée  de  la  Science  générale  du  Gouvernement  au  com-5 
jncncement  de  l’Introdu&ion.  Je  me  borne  ici  à cette  partie.’ 
C’efl  aux  Apôtres,  & en  leurs  perfonnes  , aux  Evêques  leurs 
fucceflcurs , que  Dieu  a dit  : Ælci , enfeignei  toutes  les  Nations  J 
&*  voilà  que  je  fuis  avec  vous  jufqu'à  la  confommation  des  fiécles. 

C’efl  par  conféquent  aux  maîtres  de  la  vie  fpirituelle  qu’il 
appartient  de  nous  en  donner  des  leçons. 

Ce  n’cfl  pas  que  les  Laïques  doivent  regarder  d’un  œil  indif- 
férent les  affaires  importantes  de  l’Eglifc  qui  concernent  h 
doélrine , car  la  foi  efl  commune  à tous.  Dans  les  Capitulaires 

6 dans  les  Ordonnances  des  Rois  de  France , comme  dans  ceux 
des  Empereurs  Romains  & dans  ceux  des  Empereurs.  d’Alle- 
magne , l’on  trouve  des  loix  faites  pour  les  affaires  de  la  Religion 
en  des  affemblécs  qui  étoient  compofécs  de  Laïques  comme 
d’Evêqucs.  L’Eglife  lit  avec  édification  des  ouvrages  de  doc- 
trine compofés  par  des  Laïques , & faint  Profper  efl  un  exemple 
quelle  compte  des  Laïques  au  nombre  de fes Saints.  Elle  a ca- 
nonifé  Eufcbe  de  Dorilée , ce  dénonciateur  perpétuel  des  héré- 
fics , & en  particulier  du  Ncfjorianifme  & de  l’Eut/chianifine  , 
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fl  n’ctoit  encore  que  Laïque  & Avocat , lorfqu’il  i’e  récria  avec 
le  Clergé  & avec  le  peuple  de  Conftantinople  contre  les  nou- 
veautés deNeftorius,  Patriarche  de  cette  Eglifc  , lequel  avoit 
prêché  que  la  Vierge  n’étoit  pas  mere  de  Dieu.  Saint  Céleftin 
loua  leur  fermeté , & dit  que  c’étoit  un  heureux  troupeau  qui 
avoit  fçu  juger  des  pâturages  (a).  Ce  Pape  a donc  reconnu  dans 
les  Fidèles  le  droit  d’ufer  de  difeernement.  Mais  à quoi  bon  citer 
un  Pape , quand  nous  avons  l’autorité  de  faint  Paul  qui  dit  nette- 
ment aux  Galates , que  fi  lui-même  ou  un  ange  du  Ciel  étoit  allé 
leur  annoncer  une  do&rine  différente  de  celle  qu’il  leur  avoit 
d’abord  prêchée , ils  auroient  dû  lui  dire  anathème  ( b ). 

' Si  les  Ecrivains  Laïques  ne  doivent  pas , abfolument  par- 
lant, traiter  les  queftions  de  Théologie  en  tant  que  telles , ils 
peuvent  difeuter  cette  partie  de  la  Théologie  qui  cft  commune 
aux  Jurifconfultes  & aux  Théologiens , la  Théologie  du  Droit 
Canonique,  & traiter  des  principes  de  la  Juril'di&ionEccIéfiaf- 
iique  & des  réglés  qui  doivent  en  fixer  l’exercice.  On  en 
trouve  l’exemple  dans  celui  des  Etats  de  l’Europe  où  les  idées 
font , à cet  égard  , plus  faines.  En  France , les  matières  béné-. 
ficialcs  font  jugées  dans  les  Tribunaux  Laïques;  on  les  étudie 
dans  les  Ecoles  de  Droit  , & elles  font  l’objet  des  Examens 
qu’on  eft  obligé  d’y  fubir  , pour  acquérir  les  degrés  de  Bache- 
lier & de  Liccntié  en  l’un  & en  l’autre  Droit.  Un  Jurifcon- 
fulte  (c)  eft  Canonifte  , par-là  même  qu’il  cft  Jurifconfultc; 
Il  faut  qu’il  joigne  à l’étude  des  Réglés  Eccléfiaftiques  en  gé-] 
aérai  , celle  de  la  Jurifprudcncc  que  la  Nation  a établie  ; il  a 
par  conféquent  le  droit  de  traiter  de  tout  ce  qui  a rapport  à 

(.1)  Beatus  grex  qui  ntrvit  de  pafeuis  judicare. 

. (i)  Licei  nos  aut  Angélus  de  calo  évangélisa  vabis , prttterquam  quoi  evangeli^avimu^ 
ppb:  ! , dn.1t/1cma  fit . 

(f)  Je  luis  Licentie  ès  Droits  de  l'Univctfité  de  Paris, 

Tome  M\X  U 
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ces  matières.  Il  eft  néceffaire  que  les  Canonises  foîent  inftruits 
des  Loix  civiles  , comme  des  réglés  Eccléfiaftiques,  & que 
les  Jurifcon fuites  foient  verfés  dans  les  règles  Ecclcfiaftiques" t 
comme  dans  les  Loix  civiles. 

La  part  que  la  Cour  de  Rome  a voulu  prendre  aux  affaires 
du  lîécle,  a tellement  lié  fon  autorité  au  Gouvernement  civil, 
qu’il  eft  auffi  impoftiblc  de  bien  concevoir  les  changemens  ar- 
rivés dans  l’exercice  delà  puiffance  Souveraine , fans connoî- 
tre  ce  qui  s’eft  fait  de  la  part  de  l’autorité  Eccléfiaftique  , qu’il 
eft  impoftiblc  de  gouverner  fagement  les  Peuples  fans  connol- 
rre  les  Loix  du  Gouvernement  civil. 

Qui  pourroit  acquérir  la  connoiffancc  des  droits  des  Cou- 
ronnes & des  libertés  des  Eglifes  en  général , autrement  qu'en 
difcutant  les  principes  d’où  ces  Loix  & ces  libertés  dérivent; 
Ce  n’eft  que  par  cette  difeuftion  des  premiers  principes  que  je 
puis , par  exemple , montrer  le  fondement  légitime  des  droits 
de  la  Couronne  de  France  & de  l’Eglifc  Gallicane.  On  ne 
pourroit  interdire  à un  Jurifconfulte  François  l’examen  de  ce9 
principes,  fans  enlever  au  Magiftrat  le  pouvoir  de  connoître 
de  ces  droits  & de  ces  libertés  , & fans  attaquer  dans  le  Mo- 
narque même , la  prérogative  de  Protecteur  ni  des  franchifes 
de  fon  Eglife.  Si  le  Jurifconfulte , parce  qu’il  eft  de  l'Ordre 
Laïque , n’avoit  pas  le  droit  d'examiner , le  Magiftrat , qui  eft 
du  même  Ordre , n’auroit  pas  celui  de  prononcer , ni  le  Roi 
dont  l’autorité , quelque  augufte  qu’elle  foit  , eft  néanmoins 
une  autorité  féculiere , celui  d’ordonner.  Mais  le  Prince , comme 
Proteêteur  des  Canons  , peut  prendre  connoiffance  des  abus 
qui  fe  commettent  en  cette  matière  ; les-Tribunaux  de  Judica** 
ture , comme  dépofitaires  de  l’autorité  Royale , peuvent  pro^ 
nonccr  fur  les  abus  ; & les  Jurifconfultes  font , par  une  cou-: 

J u y 
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• fcquence  néccfTaire  , en  droic  d’examiner  quels  font  ces  abus. 

Le  droic  que  j’attribue  ici  à la  France  cil  le  droit  de  toutes 
les  Nations  Chrétiennes  , elles  ont  pû  le  négliger  dans  des 
fiécles  d’ignorance  ; mais  il  ne  fçauroit  être  preferit  , parce 
qu’il  ell  fondé  fur  les  principes  généraux  de  Gouvernement  , 
& qu’il  ne  fçauroit  ccfler  d’être , fans  que  la  puilfance  Souve- 
raine ccffe  d’cxilter. 

La  plûpart  des  Théologiens  traitent  indifféremment  d’Hé- 
rétiques  tous  les  Ecrivains  qui  ne  font  pas  de  leur  fentiment, 
fie  fiit-ce  que  fur  des  queflions  frivoles , indifférentes  à la  Re- 
ligion. La  Cour  de  Rome  , les  Evêques  , & en  général  les 
Eccléfiafliques , manquent  rarement  aufTi  de  crier  à l’héféfie 
contre  les  Princes  qui  s’oppofent  à leurs  ufurpacions.  L’Eglife , 
difent-ils  d’abord  , efl  en  danger.  Ce  reproche  a été  dans  la 
touche  des  Minières  ambitieux  de  toutes  les  Religions , de 
toutes  les  Seéles , de  tous  les  tems  , de  tous  les  Pays.  Ils  ont 
toujours  tâché  , lorfqu’ils  ont  cru  qu’il  y alloit  de  leur  propre 
intérêt,  d’enflammer  les  efprits  par  le  lien  commun  de  l’intérêt 
de  la  Religion  , bien  perfuadés  que  lczele  aveugle  du  Peupla 
feu  inflruit  fert  prcfquc  toujours  à favorifer  leurs  deffeins.  • 

La  Religion  efl  le  lien  le  plus  fort  de  la  Société,  quand  elle 
ce  dégénère  pas  en  fanatifme  ; mais  dès  qu’elle  ceffe  d’en  ref- 
Xerrer  les  parties  , elle  en  rompt  néccffairement  l’harmonie. 
Le  Gouvernement  a des  récompcnfes  à diflribuer  & des  châ- 
timens  à infliger  ; mais  les  châtimens  ne  parodient  au  Fanatif- 
me qu’un  martyre  qui  le  flatte  ,&  ilméprife  des  récompenfea 
qui  ne  peuvent  pas  balapcer  les  biens  qu’il  attend  dans  une 
autre  vie.  Quels  obfcurcilfemens  n’ont  pas  reçu  dans  des  tems 
d’ignorance  les  vérités  les  plus  certaines  ! Combien  de  fois  la 
Religion  maj  entendue  n’a-t-elle  pas  armé  des  hommes  crédui 
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les  qui  croyevenr  gagner  la  palme  du  martyre  en  flombattanl 
contre  leur  Souverain  ! 

Comme  l’autorité  du  Pape  cfl  fondée  fur  la  Religion  , il  n’cft 
pas  étonnant  que  de  fa  part  le  defir  de  s’élever,  & de  la  part 
des  Fidèles  la  crainte  de  manquer  à des  devoirs  facrés , aient 
porté  cette  autorité  trop  loin.  L’ambition  tfl  vive  , & le  fu- 
perftitieux  ne  croit  jamais  avoir  fatisfait  à des  obligations  dont 
il  ne  connoît  ni  l’étendue  ni  les  bornes.  Le  feul  remcdc,c’eft 
que  les  Princes  inflruifent  leurs  Peuples  des  vrais  droits  que 
la  Religion  a confacrés  , & qu’ils  faffent  intervenir  dans  cette 
inflruction  la  Religion  même , à l’exemple  de  la  Cour  de  Rome  , 
mais  dans  des  vues  plus  légitimes. 

S’il  en  Falloir  croire  les  flatteurs  de  la  Cour  de  Rome , lô 
Pape  feroit  l’Ordinaire  des  Ordinaires , il  feroit  le  maître  de 
tous  les  bénéfices,  il  feroit  réputé  infaillible  & fupérieur  aux 
Conciles  , la  puiflance  temporelle  feroit  foumile  à fon  autorité 
fpirituelle  ; & maître  abfolu  du  fpirituel  & du  temporel  de  tou9 
les  Etats  , il  fouleroit  aux  pieds  toutes  les  Couronnes  dq 
monde.  a 

Du  tems  de  Gerfon  , il  y avoir  encore , comme  il  s’en 
plaint  ( a ) , des  Canonifies  qui  élevoient  la  puiflance  du  Pape, 
jufqu’à  dire  qu’il  droit  le  maître  de  tous  les  biens  Eccléfiafli- 
ques  ; qu’il  en  pouvoir  difpofer  comme  il  lui  plaifoit  ; qu'il  ne 
pouvoir  commettre  de  fimonie  à cet  égard  ; qu’il  étoit  au-def- 
fus  du  droit  ( b)  ; qu’on  ne  pouvoit  appeller  de  lui , finon  en 
cas  d’héréfie  ; & que  tout  ce  qui  étoit  décidé  par  tout  autre  que 
par  lui,  n’avoitde  force  qu’autant  qu’il  l’approuvoit.  Le  nom- 
bre de  ces  lâches  Canonifies  n’étoit  pas  petit , car  Gerfon  ai- 

(«)  De  polejlate  EcclefïjJl,  CoilÜ.  VIII, 

F;  Quod  fupcr.jus  ejl. 
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îure  que  ces  fauffes  opinions  avoient , pour  parler  ainfi , jette 
des  racines  fi  profondes  dans  l’efprit  de  plufieurs  , qu’avant 
le  Concile  de  Confiance  , on  s’expofoit  à paflcr  pour  héréti- 
que dans  l’efprit  de  ces  gens-là , en  combattant  leurs  folles 
prétentions  (a  ).  . . 

Encore  aujourd’hui , s’il  arrive  à un  Ecrivain  orthodoxe  de 
faire  valoir  contre  la  Cour  de  Rome  quelque  raifonnement  qui 
fe  foit  trouvé  dans  la  bouche  des  Proteftans  , les  Eccléfiafti- 
ques  le  traitent  d'he'rétique  , fans  examiner  fi  c’eft  en  cela  que 
TEglifc  a jugé  les  Proteftans  hérétiques  , & fans  confidércr 
qu’on  ne  doit  être  confondu  avec  les  hérétiques  que  lorfqu’on 
penfe  ou  qu’on  parle  comme  eux  , fur  les  points  en  quoi  con« 
fifte  leur  héréfie. 

Les  Proteftans  dépouillent  le  Pape  de  tous  les  droits  de  la 
Papauté  ; les  Ultramontains  portent  ces  mêmes  droits  à l’ex- 
cès ; la  vérité  Catholique  eft  comme  placée  entre  ces  deux 
erreurs;  & c’eft  cette  vérité  que  je  tâcherai  de  développer.  A" 

Dieu  ne  plaife  que  j’aie  jamais  la  penfée  de  donner  aucune, 
atteinte  aux  vrais  droits  du  Pontificat!  Je  cherche  la  vérité 
&c  je  ne  cherche  qu’elle.  Etre  fournis  par-tout  où  la  ReIigion_ 
bien  entendue  veut  qu’on  le  foit  ^ c’eft  piété.  L’être  dans  les 
chofcs  qui  ne  font  pas  matière  de  foumiflion  , c’eft  fuperfti- 
tion. 

Diftinguons  des  chofcs  qui  font  en  effet  très-différentes,  un.,. .Lr^cr 
Quoique  très-étroitement  unies  , la  foi  & les  mœurs  , la  per-  I4  ( o ;r  rV  Rome  ; 
tonne  & la  puiffancc  , l’homme  & le  Pontife  , 6c  adorons  la  VCC  lol’likCtCEZq 
fegeffe  éternelle  qui  conferve  la  pureté  de  la  Religion , au  mi- 
lieu du  déréglement  des  pallions  , qui  n’a  pas  fondé  fon  Eglife 

- Fallor , fi  non  ante  celebralionem  hujus  facrofanttcc  Synodi  Conflantienfis  , ftc_. 

accupaverat  mentes  plurimnrum  litteralium  magis  quant  litteratorum  ifia  traùitio  } ut 
fitorum  do^mati^ator  fuifi'et  de  bareticJ  prmitate  notants  yel  damna  lus. 
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fur  la  fainteté  des  perfonnes , mais  fur  la  fermeté  de  fes  pro^ 
meffes  infaillibles  ; & qui  a promis  fon  aflîftance , non  au  Mi- 
nière, mais'au  miniftere.  Il  faut  diftingucr  dans  le  Pape  le 
Prince  temporel  d’avec  l’Evêque , & la  Cour  de  Rome  d’avec 
le  Saint  Siège.  Leurs  fins  font  différentes  & leurs  maxime9 
font  accommodées  à leurs  fins.  On  peut  conferver  l’unitc  avec 
le  Saint  Siège  , quoiqu’on  défapprouve  & les  fcncimens  am- 
bitieux de  la  Cour  de  Rome } & les  erreurs  particulières  où  lô 
Pape  peut  tomber  (a). 

Juftinicn  ne  laiffoit  pas  d’honorer  le  Saint  Siège  , quoiqu’il 
fît  retrancher  des  Diptiques  le  nom  du  Pape  Vigile  , & qu’il 
l’envoyât  en  exil.  Le  lixième  Concile  ne  condamna  pas  la 
Saint  Siège , en  condamnant  Honorius.  Saint  Auguftin  loua 
Saint  Cyprien  d’avoir  entretenu  l’unité  avec  le  Saint  Siège, 
lors  même  qu’il  réfiftoit  à la  dccifion  du  Pape  Etienne.  Saine 
Hilaire  refpeûoit  le  Saint  Siège  , lorfqu’il  difoit  anathème  au 
Pape  Libéré.  Arius  , Prêtre  d’Alexandrie , voulut  anéantir  lu 
Divinité  de  Jcfus-Chrifl:  ; le  plus  grand  nombre  des  Evcque9 
&.  le  Pape  Libéré  condamnèrent  Athanafe , Défenfeur  de  la 
Divinité  du  fils  de  Dieu  ; le  Saint  Diacre  & quelques  autres 
s’étant  oppofés  au  torrent , l’Eglifc  triompha  fous  Conftantin 
le  Grand  , & l’impie  Arius  reçut  le  prix  de  fes  blafphêmes  , 
par  une  mort  précipitée.  Saint  Bafile  enfin  révéroit  le  Saint. 
Siège  y lorfqu’il  fe  plaignoit  du  fafle  des  Occidentaux , qui 
n’aimoient  pas  qu’on  leur  dit  la  vérité , qui  ne  vouloient  ni' 
remédier  aux  maux  de  I’Eglife , ni  fouffrir  qu’on  y remédiât* 
Cette  diftinttion  entre  Rome  & Rome  même  , eft  avanra- 
geufe  & honorable  au  Saint  Siège.  Eh!  Comment  jufiifier  fans 
cela  tant  d’excès  ! La  Cour  de  Rome  a recours  elle-même  à 

{a)  Aliud finit  Seici,  aliud  Prof demes.  S.  J,eoo  , Ep.  VIII,  Ch.  V, 
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tfette  dillinâion.  Tout  Juge  Eccléfiaflique  qui  condamne  un 
criminel  à la  mort  ou  à la  perte  de  quelque  membre , tombe 
dans  l’irrégularité , il  ne  peut  prononcer  aucune  peineafflic- 
tive  , parce  que  l’Eglife  abhorre  le  fang.  Un  Eccléfiaflique 
même  qui  a été  lézé  en  fa  pcrfonnc , ne  peut  en  Italie  deman- 
der de  réparation  , qu’apres  avoir  protcllé  devant  le  Juge  Sé- 
culier , que  fa  demande  n’a  pour  objet  aucune  peine  affliéti- 
Ve  (a).  Mais  les  Légats,  les  Vice-Légats  , & les  Gouver- 
neurs des  Villes  de  l’Etat  de  l’EgIifc,qui  font  tous- Cardinaux, 
ou  Evêques  , ou  Prêtres , ou  Clercs , condamnent  tous  les  jours 
des  criminels  à mort  ; & ils  ne  fe  mettent  à couvert  de  l’irré- 
gularité qu’à  la  faveur  de  cette  diflinclion  , qu’ils  exercent  leur 
charge  & prononcent  leur  jugement , non  comme  Prêtres , maij 
Comme  Miniftres  du  Prince.  * 

Le  S.  Siège  efl  la  chaire  de  Saint  Pierre , c’efl  l’Evêché  que 
J’Eglifc  univerfelle  a toujours  regardé  comme  le  premier , c’efl 
le  centre  de  l’unité  auquel  on  doit  être  inviolablemcnt  atta- 
ché , en  reconnoiffant  la  primauté  de  ce  Siège  , & en  vivant 
dans  la  Communion  de  l’Eglife  Romaine.  Le  S.  Siège  efl  rem- 
pli par  des  hommes , mais  par  des  hommes  qui  ne  font  rien 
d’eux-mêmes  , & qui , lorfqu’ils  parlent  à la  tête  de  l’Eglifc  & 
avec  toute  l’Eglife  , n’agiffent  que  par  l’efprit  de  Dieu  qui  les 
guide  & qui  les  conduit  dans  toutes  leurs  démarches.  Que  dans 
la  fuite  des  tems  la  difciplinc  fe  relâche , que  les  Souverains  Pon- 
tifes foient  déréglés  dans  leurs  mœurs  , qu’ils  foient  pafüonnés 
dans  leur  conduite  particulière , comme  cela  peut  arriver , I’aflif- 
tance  que  J.  C.  a promife  à l’Eglife  ne  lui  manquera  jamais. 
Pour  le  Pape , il  efl  fujet  aux  mêmes  foiblefles  que  les  autre* 
Evêques  fes  Confrères  II  efl  faint , quand  il  cil  animé  df 
Frapaolo , Droits  fas  5oHvgraifl|  (léieCilttfa 


1 6 IDÉE 

l’efprit  du  Saine  Siège  , & quand  , à l’exemple  de  Saint  Paûl 
& de  Saint  Barnabe  , il  dit  aux  Idolâtres  qui  veulent  lui  offrir 
des  facrifices  : Que  fûtes-vous , je  fuis  mortel  comme  vous  ,cejjef 
d'être  fuperfitieux  > & ne  me  déféré \ pas  des  honneurs  qui  ne 
font  dus  qu'à  l'Etre  fuprême  ( a ).  Il  ne  l’eft  pas , lorfqu’il  veut 
élever , fur  le  débris  des  Couronnes , la  Thiare  que  l’orgueil 
a placée  fur  fa  tête  , lorfqu’il  entreprend  fur  les  droits  de  fes 
confrères  ( b ) , lorfqu’il  donne  atteinte  à la  liberté  des  Peu-, 
pics  , lorl'qu’enfin  il  fe  livre  aux  vues  ambitieufes  de  la  CouÇ 
de  Rome.  * 

La  Cour  de  Rome  qu’on  pourroit  appeller  un  Peuple  de 
Prêtres,  auffi  juftement  que  Florus  l’a  nommée  dans  fa  fonda-» 
tion  un  peuple  d’hommes  ( o ) , efl  un  affemblage  de  courtifan9 
attentifs  à relever  la  grandeur  'du  Pape , pour  y trouver  leur, 
propre  élévation.  C’ell  une  foule  de  flatteurs  qui  attribuent  au 
Pape  des  perfections  que  Dieu  feul  poffede  , & qu’il  n’a  com. 
muniquées  à aucun  homme  mortel,  qui  n’oublient  rien  pour 
changer  l'humilité  faintc  & le  défintéreffement  du  premier 
Apôtre  en  une  gloire  mondaine  & en  une  domination  abfolue. 
C’eft  une  fociétéde  perfonnes  qui  mefurent  la  Religion  & le 
mérite  des  hommes  par  le  degré  de  foumiflion  que  les  hora« 
mes  ont  pour  leurs  fentimens  & pour  l’autorité  de  celui  auquel 
ils  veulent  que  tout  foit  fournis.  On  y agit  par  des  principes 
humains  & par  les  maximes  d’une  Politique  purement  civile  ; 
les  chofcs  les  plus  certaines  s’y  tournent  en  problème , & les 
plus  douteufes  en  certitude. 

(d)  Viri  quid  bac  facitis  , nos  mort  ale  s fumus  fimiles  voèit , ho  mines  ar.nur.  liant  ci 
1/obis  ab  kis  vanis  converti  ad  Dcurn  v’tvum . Acl.  C.  XIV.  V.  XIV. 

(£)  Abftthcc  a me  yt  flatuto  majorum  confaccrdotibus  mets  in  quolibet  Ecclejiâ  infrin * 
font  , quia  mi hi  injuriant  facisj  fi  jratrum  mcorum  jura  periurb • S.  Grcg.  ad  NataUn \ 
Salomitonum . 

(<)  P opulus  virorum  , Lib.  I , Cap,  I. 
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Je  ne  dis  rien  ici  dcquoi  je  ne  puiffe  citer  des  garans 
dont  le  témoignage  eft  hors  d’atteinte.  Adrien  VI  ne  difiimula 
pas  les  maux  de  la  Cour  de  Rome  ; mais  ce  bon  Pape  ne  fut 
pas  aflîs  affez  long-tems  fur  la  chaire  de  Saint  Pierre , pour 
exécuter  le  dcflein  qu’il  avoir  formé  de  faire  une  réformation 
générale  dans  l’Eglile.  Tous  les  bons  Catholiques  ne  ceflerent 
de  la  demander , comme  le  feul  moyen  de  ramener  à l’Eglife 
ceux  qui  s’en  étoient  malheureufement  féparés.  Ce  fut  dans 
cette  vue  que  Paul  III  indiqua  enfin  le  Concile  général , qui 
ctoit  demandé  depuis  plufieurs  années  par  toute  la  Chrétienté. 
En  attendant  qu’il  fc  tînt , il  nomma  des  Cardinaux  & des 
Prélats,  pour  lui  repréfenter  avec  liberté  les  principaux  abus 
de  la  Cour  de  Rome.  Ces  Députés , à la  tête  defquels  étoic 
le  célébré  Cardinal  Contarin  , drelTerent  un  Ecrit  qui  a pour 
titre  : Av is  pour  la  réformation  de  l'Eglife.  Apres  avoir  remer- 
cié Dieu  d’avoir  donné  à fon  Eglile  un  Pape  qui  avoir  de  fi 
bonnes  in  entions  , ils  dil'ent  que  l’efprit  du  Seigneur  qui  a 
aff-rmi  les  Cieux  , va  le  fervir  du  Pape  pour  rétablir  l’Eglife 
de  Jcfu-Chrift  , laquelle  eft  fur  le  penchant  de  fa  chute  , ou 
plutôt,  eft  prefqu’cntiercmcnt  tombée.  Ils  lui  déclarent  enfuite 
que  la  fource  desdéfordres  venoit  de  ce  que  quelques-uns  des 
Pontifes  les  PrédécefTeurs  avoientété  environnés  de  Miniftres 
qui  flatoient  leuis  défirs  , & qui  n’étoient  pas  auprès  de  leur 
perfonne  pour  leur  apprendre  ce  qu’ils  dévoient  faire  ; mais 
pour  inventer  des  railons  fpécieufes  qui  rendilTcnt  permis  ce 
qui  leur  ctoit  agréable.  Gomme  l’ombre  fuit  le  Corps  ( difent* 
ils  ) l’adulation  fuit  tout  Etat  élevé  ; la  fimple  vérité  ne  par- 
vient prefquc  jamais  aux  oreilles  des  perfonnes  conftituées  en 
dignité.  C eft  delà  ( ajoutent-ils  ) que  font  venus  ces  Do&curs 
qui  ont  enfeigné  que  le  Souverain  Pontife  ctoit  le  maître  de 
Tome  Ktl  C 
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tous  les  Bénéfices  , 8c  que  comme  le  maître  a droit  de  ven- 
dre ce  qui  lui  appartient , il  ne  fçauroit  y avoir  de  Simonin 
dans  tout  ce  qui  fe  traite  avec  le  Souverain  Pontife  : de  lorte 
que  , félon  ces  Docteurs  , la  volonté  du  Souverain  Pontife  eft 
la  réglé  de  fes  aétions  ; il  peut  tout  ce  qu’il  veut.  De  cette  fource 
( ce  font  toujours  les  Prélats  qui  parlent)  , comme  du  cheval  de 
Troye  , font  fortis  tant  d’abus  qui  deshonorent  l’Eglile  (a). 

Mon  fujet  a exigé  que  je  préfentafle  ces  idées  préliminaires 
à mon  Lcéteur  , & l’on  verra  quelles  ne  font  ni  fauffes  ni  dé- 
placées. Je  cfiviferai  ce  volume  en  cinq  Chapitres. 

Le  premier  contiendra  l’hifloire  du  Droit  Eccléliaflique  , & 
comme  l’Eglife  a eu  fes  âges  8c  fes  révolutions  aufii  bien  que 
les  autres  Ordres , pour  faire  connoître  l’origine  & le  progrès 
de  ce  Droit , je  partagerai  en  différentes  époques  les  fiécles 
qui  fe  font  écoulés  depuis  Jefus-Chrifl  jufqu’à  nous. 

Le  fécond  traitera  du  Gouvernement  de  l’Eglife.  Là  , j’cx? 
pliquerai  quelle  eft  l’autorité  de  l’Eglife , celle  des  Conciles  t 
celle  du  Pape  , celle  des  Evêques  j quel  en  doit  être  l’ufagc  , 
quelles  font  fes  bornes. 

Le  troifiéme  , du  Gouvernement  des  Princes  par  rapport 
aux  affaires  , aux  perfonnes , & aux  biens  Ecclélîaftiques. 

Le  quatrième , des  droits  des  Couronnes , des  libertés  8c  des 
ufages  des  diverfes  Eglifes , dans  les  pays  Catholiques , tant 
en  général  qu’en  particulier. 

Le  dernier  fera  employé  à montrer  que  l’autorité  Eccléfiaf- 
tique  n’a  aucun  pouvoir  direct  ou  indircél  fur  le  temporel  de 
la  Puifïance  Séculière  , 8c  fera  terminé  par  l’explication  des 
réglés  d’obéiffance  que  les  peuples  doivent  fuivre  , dans  ls 
conflit  de  la  puiffancc  temporelle  8c  de  l’autorité  Eccléfiaftique. 


(a)  Confiïium  delcltorum  CjrJiaaliu.v  Je  emcnJ.mJJ  Ecc/efiJ  Jujfu  P nuit  ///.  Fra- 
paolo  , Hift.  du  Concile  de  Trente,  traduction  de  cettç  Hdtvirc  pu  Auiélut , p.  70, 
de  fEditivu  d' Amltwd.ua  de  1674,  «1-4°, 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Hijtoire  dit  Droit  Eccléfiafïique. 


SECTION  PREMIERE. 


'Epoque  depuis  Jefis-Chrijl  juj qu'au  grand  Concile  de  Nicee. 

Esus-Christ  , le  Fondateur  & lc-fuprcme  Légis- 
lateur de  l’Eglife , en  a réglé  la  Police  & le  Gou- 
vernement. Il  n’a  pas  écrit  lui  - même  les  Loix  qu’il 
donnoit  à cette  République  divine , il  s’eft  contenté 
de  les  enseigner  de  vive  voix  à fes  Apôtres.  Il  leur  avoir  caché 

* ' C ij 


vm. 

Jcfus-Chrift 
donna  te*  précep- 
tes de  vive  tojx 
aux  Apôtres,  L* 
Saint-Efprit  leur 
apprit  les  véiitd» 
que  Jefus-Chiift 
ne  leur  'voit  pas 
expliquées  « 5c 
leur  tctraçflcclle* 
qu’il.  leur  avuit 
unfeigpees. 
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IX. 

I.cs  p.iro’et  iTe 
Jrf.i,-Chrift  & le» 
irtVîr.nTbns  du  S. 
JEi'jvit  fuient  les 
pre-mier-rs  Loix 
«Ici  Gîte  tiens. 


T.* 

écrit  I‘E- 
▼angjlc  , «fui  eft 
Fouvr.igp  de  Dieu 


plufieurs  chofcs  par  rapport  à leur  foibleffe , parce  qu’ils  ne 
pouvoient  pas  foutenir  une  dotlrinc  fi  relevée.  Le  Saint-Efpric 
devoit  un  jour  les  en  inftruirc  & leur  enfeigner  toute  vérité  , 
c’eft-à-dire  , qu’il  devoit  non-feulement  leur  apprendre  les  vé- 
rités que  Jefus-Chrift  ne  leur  avoit  pas  expliquées  , mais  encore 
leur  retracer , en  caraéleres  de  feu  , celles  qu’il  leur  avoit  ensei- 
gnées & qu’ils  n’avoient  pas  comprifes  alors.  Ceft  ce  qui  eft  pré- 
cisément marqué  dans  l’Ecriture(a).  Le  Sauveur , apres  fa  Réfur- 
re&ion  , envoya  les  Apôtres  dans  toutes  les  parties  du  monde 
prêcher  les  Nations  & adminiftrer  les  Sacremens. 

Dans  le  commencement  de  l’Eglife , les  feules  paroles  de 
Jefus-Chrift  confervées  dans  la  mémoire  & dans  le  cœur  des 
Apôtres , & les  infpirations  du  Saint  Elprit  dont  ils  étoienc 
remplis  d'une  manière  auffi  vifiblc  qu’ineffable  , furent  donc 
les  uniques  Loix  qui  réglèrent  & la  foi  & les  mœurs  des  pre- 
miers fideles.  C’dl  ainli  qu’on  vit  s'accomplir  à la  lettre  les 
Prophéties  qui  marquoient  le  caractère  de  la  nouvelle  al- 
liance (b). 

Les  Apôtres  ne  laiffoient  cependant  pas  de  fe  fervir  de  l’an- 
cien Tcftamcnt , car  c’eft  pour  l’Eglife  Chrétienne  que  tout 
ce  qui  cft  écrit  a été  écrit.  L’intelligence  des  Ecritures , que 
Jefus-Chrift  leur  avoit  donnée  , leur  fervoit  à diftingucr  les 
Loix  qu’elles  contiennent , à rejetter  celles  qui  n’étoient  pro- 
pres qu’à  la  Synagogue  , & à n’adopter  que  celles  qui  convien- 
nent à l’Eglife. 

Bientôt  apres  , l’cmprcffcment  que  les  Fideles  avoient  de 

(.1)  AJhuc  kabco  vobis  dicerc , fed  non  poteflis  portarc  me  J y.  Cum  autem  venerit 

Paradent*.  . \ . . . Illc  vos  doccbit  otnncm  veritatem  , 6»  fuggeret  vobis  omnia  quacumque 
dixero  vobis . Joan.  X\  I & XIV.  Dans  plufieurs  endroits  il  eft  écrit , que  lofi'que 
Jefus-Chrift  annençoit  aux  Apôtres  de  certaines  vérités,  rpfi nihtl  horum  inuÜexerunt  9 
& c rat  ver  bu  m abjeonditum  ab  ci  s. 

[b)  Erunt  umnes  Jocibiles  Dci ......  Scribam  legem  in  corJUus  corum , &cr 
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connoîcre  toutes  les  actions  de  la  vie  de  Jefus-Chrift , fit  écrire 
le  Saint  Evangile.  Cette  hiftoirc  divine  , jointe  avec  les  dif- 
férons Ecrits  que  les  Apôtres  compoicrent  pour  l’inftruélion 
& pour  l’édification  des  Eglilcs , forma  le  Nouveau  Teftamcnt. 
Le  Dogme  mêlé  avec  la  morale  8c  la  dilcipline  dans  ces  Livres 
faints  , les  fit  regarder  comme  la  réglé  de  la  Foi , de  la  con- 
duite des  Chrétiens,  & de  la  Police  de  l'Eglife. 

Le  Nouveau  Teftamcnt  eft  l’ouvrage  de  Dieu  meme.  Les 
hommes  qui  l’ont  écrit , ne  font  que  des  inftrumens  & des  or- 
ganes qui  nous  ont  tranfmis  lés  oracles.  Dieu  n’a  pas  diûé 
l’Ecriture  Sainte  mot  à mot , comme  les  Rabbins  prétendent 
que  cela  eft  arrivé  à Moyfe.  S’il  en  étoit  ainfi , l’Ecriture  n’au- 
roit  pas  la  diverfité  deftile  qui  fe  fait  lentir  dans  fes  différens 
Livres.  L’Efprit  Saint  faifoit  connoîtrc  d’une  maniéré  parti- 
culière toutes  les  vérités  qu’il  vouloir  faire  écrire , il  animoit 
les  Auteurs  facrés  à mettre  par  écrit  ce  qu’il  leur  avoit  mani- 
fefté  , & les  laiflant  à leur  ftile  & à leurs  exprdfions,  il  diri- 
geoit  tellement  leur  plume  , qu’ils  ne  pouvoient  fe  tromper  en 
écrivant , ni  mettre  par  écrit  autre  chofe  que  ce  qui  leur  étoit 
infpiré  ; il  rempliffoit  leur  coeur  de  la  connoiflance  de  fa  vé- 
rité , & fon  efprit  préfidoit  à l’ouvrage. 

La  plupart  des  Interprétés  de  l’Ecriture  font  de  ce  fentr- 
ment , que  la  même  Providence  qui  faifoit  que  les  Auteurs  fa- 
crés écrivoicnt  divinement  & par  l’impulfion  de  Pefprit  de 
Dieu  > a voulu  qu’ils  écrivirent  en  hommes,  8c  comme  on  écrit 
parmi  les  hommes.  Ce  fentimenteft  en  effet  le  plus  raifonna- 
blc  , pour  expliquer  la  différence  du  ftile  de  ces  Auteurs  fa- 
crés. Dans  l’ancien  Teftamcnt  , Ifaie , nourri  à la  Cour  des 
Rois  de  Juda,  eft  éloquent  & poli  comme  les  Cicérons&  les 
Démofthènes  iAmos  , tiré  de  la  charrue  & de  la  garde  des 
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troupeaux  ( a ) , accompagne  toujours  les  vérités  qu’il  annonce  J 
de  paraboles  & de  comparaifons  prifes  de  fon  premier  état  ; 
Jérémie  a une  fimplicité  véhémente  , & Daniel  fait  par  tout 
entrevoir  les  fruits  d’une  éducation  cultivée.  Dans  le  nouveau 
Tdlament , le  Grec  de  Saint  Luc  , Auteur  de  l’Evangile  qui 
porte  fon  nom  & des  Aéles  des  Apôtres , eft  bien  plus  pur 
que  celui  des  autres  Livres  ; Saint  Paul  eft  plus  fublime  & plus 
éloquent  ; Saint  Pierre  cft  plus  limplc  j Saint  Jean  a plus  de 
douceur  , & ainfi  des  autres. 

On  trouve  dans  l’Ecriture  Sainte , la  preuve  que  c’eft  l'Ef- 
prit  Saint  qui  a infpiré  les  Auteurs  facrcs.  Jérémie  avoit  ré- 
folu  de  ne  plus  prophétifer  , mais  il  marque  avec  quelle  vio- 
lence l’Efprit  Saint  preffoit  les  Prophètes  à parler  & à écrire  (b): 
On  voit  dans  le  meme  Prophète  la  defeription  de  la  manière 
dont  Dieu  di&oit  à Baruch  fes  Prophéties  ( c ). 

Nous  ne  pouvons  donc  point  douter  que  les  Livres  Saints 
n’aient  Dieu  lui-même  pour  Auteur.  L’Ecriture  Sainte  eft  donc 
infaillible  ôc  a une  autorité  fouveraine  pour  la  décifion  de 
toutes  les  queftions  , tant  fur  la  foi  que  fur  les  mœurs.  Cette 
autorité  eft  fondée  fur  celle  de  Dieu  même , qui  ne  peut  ni  fe 
tromper  ni  nous  tromper.  Si  nous  trouvons  dans  l’Ecriture 
quelque  chofe  qui  nous  répugne,  fuivons  la  réglé  de  S.  Jero- 
me (d).  Prenons-nous-cn  aux  fautes  des  Copiftcs , aux  Inter- 
prètes,& fur-tout  à notre  ignorance  & à notre  orgueil  .Ces  Livres 
divins  font  des  énigmes  à l’efprit  de  fuperbe,  ils  ne  font  faits 
que  pour  éclairer  l’humble  fimplicité  des  vrais  enfans  de  l’Eglife, 

(4)  Armentarius  ego  fum  , vellicans  Sycomoros. 

(£)  F j fl  us  cjl  ( fermo  Domini  ) in  corde  meo  qujfi  ignis  exzjluans  , cluufufque  in  oJJlbusi 
meïs , & defeci  ferre  non  fuflinens.  Cap.  20  , V.  9. 

( [c ) Et  ore  juo  loquebatur  qujfi  legens  ad  me  omnes  fermones  ijios  ; & ego  feribebam  in 
volumine  atramento.  C.  36,  V.  18, 

(/)  Can#  5 , Diftintt.  9. 


E C C L É S I A S T I Q U E , Chap.  T.  23 

L’Eglifenous  propofe  elle-mcmc  les  Livres  que  nous  devons  0,1 
regarder  comme  facrés  , afin  que  notre  crédulité  ne  foit  pas 
abulée.  Elle  ne  veut  pas  que  nous  regardions  aucun  écrit  comme  Cmun“tu«* 
un  livre  infpiré  , fi  elle  n’a  décidé  qu’il  Pcft , & fi  elle  ne  nous 
le  met  entre  les  mains  comme  tel.  Les  contradictions  qui  fe 
trouvent  en  grand  nombre  dans  l’Ecriture , prouvent  la  né- 
ceflîté  d’une  Eglife  qui  ait  en  même-rems  & les  lumières  pour 
concilier  ces  contradictions,  & l’autorité  pour  fixer  les  doutes 
des  Fidèles.  S’il  n’y  avoit  point  d’obfcurités  dans  l’Ecriture , 
de  fens  détournés  , de  fens  cachés , chaque  Fidele  pourroit  fc 
conduire  fans  le  fecours  des  Pafteurs.  Cette  idée  de  bergers  & 
de  brebis , fi  fou  vent  préfentée  dans  l’Evangile  , feroit  faulïe, 

& cela  détruiroit  le  fyftême  de  la  Religion  Chrétienne , qui  pa- 
roît  rouler  principalement  fur  le  zele  & la  charité  de  ceux  qui  . 
enfeignent,  & fur  la  docilité  de  ceux  qui  font  enfeignés.  Il  étoit 
d’ailleurs  néccflaire  qu’il  ne  fiât  pas  libre  à chaque  particulier 
d’ajouter  ou  de  retrancher  des  Canons  aux  Livres  facrés.  C’cft 
donc  par  le  jugement  de  l’Eglifc  que  nous  difeernons  les  Livres 
facrés  de  ceux  qui  ne  le  font  pas.  L’infaillibilité  que  Jefus- 
Chrifl  lui  a promife , nous  rend  certains  que  ceux  qu’elle  3 
prononcé  qui  font  infpirés  , le  font  véritablement. 

Pendant  plus  de  trois  ficelés,  l’Eelife  n’eut  prcfque  point  UnW A Doc- 

„ T • I -VT  _ „ ° , , , 1 r «me  & .le  'an- 

d autre  Loi  que  le  .Nouveau  1 eltament  , qui  « etc  la  première  *»«'■' p*n,’ai:rviu* 
Loi  écrite  des  Chrétiens.  Ils  s’etoient  fait  une  forme  de  culte  & ïonmcm  ><■« 

1/11  n nncftu.ni  ctoien* 

divin  : ils  établirent  les  Miniltrcs  de  leurs Eglifes,&  leur  don- 
nerent  des  penfions  fur  les  libéralités  des  perfonnes  charita- 
bles. On  ne  s’amufoit  pas  alors  à rafiner  & à fubtilifer  fur  tou- 
tes chofes  i l’Evcquc  rempliffoit  lui-même  le  mmilkre  de  la 
parole  ; & ceux  qui  y étoient  employés  fous  lui  , le  faifoienc 
avec  une  11  grande  fubordination  ; & une  telle  déférence  pou» 
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les  fentimens  du  Paflcur , qu’il  ne  fe  trouvoic  dans  le  troupeau 
qu’une  meme  Doétrine,  qu’un  même  fentiment,  & pour  dire 
quelque  choie  de  plus  , qu’un  même  langage.  Les  qucflions 
étoient  rares , & la  tradition  , dégagée  des  difficultés  qui  fe 
multiplient  à mefure  qu’on  efl  plus  éloigné  du  principe  , les 
rendoit  ailées  à réfoudre. 

La  charité  qui  regnoit  entre  les  Chrétiens , & qui  ne  fai- 
foit , de  cette  multitude  , qu’un  coeur  & qu’une  ame , ou  cm» 
pêchoit  les  différends  de  naître  , ou  les  étoufîoit  des  leur  naif- 
fance.  Les  qucflions  qui  s’élevoient  detems  en  tems,  quand 
elles  n’étoient  pas  difficiles  , écoient  terminées  par  l’Evêque  & 
par  le  Presbytère  qui  lui  fervoit  de  confeil  pour  la  conduite  de 
fon  troupeau.  La  fainteté  perfonnelle  des  Evêques  & le  refpc& 
qu’on  avoir  pour  leur  dignité  rétablifloient  bientôt  le  calme. 
Si  ces  qucflions  étoient  plus  embarrafléeS  , on  les  communi- 
quoit  aux  Eglifes  voifînes.  Les  Evêques  de  plufieurs  Villes  s’af- 
fcmbloient  , & ces  affemblées  > qui  s’appelloicnt  Synodes  en 
Grec  , & Conciles  en  Latin  , décidoicnt.  Les  Apôtres  l’a  voient 
ainlî  pratiqué  au  fujet  de  la  Circoncifion.  Ces  afTcmblécs  for- 
moient  leurs  décidons  au  nom  du  Saine  Efprit  même , dont  elles 
croient  affidées  (<z). 

L»*1  Conçût»  I»es  perfécutions  dont  l’Eglife  fut  affligée  jufqu’à  Confiant 
rtnt'rjrcj*  &uii  tin  , ne  permirent  que  rarement  l’afTemblée  des  Conciles  par- 
concüt  ticulicrs  dans  les  trois  premiers  fiécles  ; mais  ces  Conciles  par» 
ticulicrs  fe  multiplièrent  après  que  cet  Empereur  eût  donné  la 
paix  à l’Eglife.  Ce  ne  fuc  qu’alors  qu’on  commença  à tenir 
des  Conciles  généraux. 

Les  Reglemens  de  ces  premiers  Conciles  furent  mis  par 
écrit.  L’union  qui  étoit  entre  les  différentes  Eglifes  fit  qu’une 

Vijum  efl  Spiritui  fonda  &•  notés.  C’eft  la  formule  des  Conciles. 

Province 


yJ 
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Province  eue  communication  des  Loix  qui  avoient  etc  faites 
dans  une  autre , & les  adopta , lorfqu’ellcs  lui  parurent  juftes 
& convenables  à fes  ufages.  Chaque  Eglife  écrivit  pour  fon 
ufage  particulier  une  eipece  de  Rituel  ou  de  corps  de  difcipli- 
ne , compofé  des  Loix  qu’elle  s’étoit  impofées  ou  qu’elle  avoit 
adoptées.  xlv 

Nous  avons  une  colleûion  des  Canons  qu’on  appelle  Canons  , p« 

* * * fi.ifiement  .îppci- 

sfpofloliques  , lefquels , dans  les  Manufcrits , ne  font  appelles  l«*  ApoOou<i«s, 
que  Canons  anciens , Réglés  des  Peres.  Les  fentimens  font  fort 
partages  fur  la  vérité  ou  fur  la  faufleté  de  ces  Canons.  Turrien 
les  croit  des  Apôtres  » Daillé  penfe  qu’ils  font  d’un  impofteur 
qui  vivoit  au  cinquième  fiéclc  ou  même  auparavant.  Baronius 
& Bellarmin  difent  que  les  cinquante  premiers  font  des  Apô- 
tres , & que  les  autres  font  fuppofés , & ont  été  ajoutés  après 
coup.  L’aubepine  , Evêque  d'Orléans  , & un  Anglois  nomme 
Betterégc  , les  croyent  l’ouvrage  de  ces  premiers  Conciles. 

Les  Grecs  en  comptent  tantôt  quatre-vingt  quatre , tantôt 
quatre-  vingt  cinq  , & les  Latins  , feulement  cinquante  ou 
foixante  (a).  La  variété  des  ufages  des  Eglifes  particulières  , 
dont  les  unes  ont  reçu  quelques  Loix  que  les  autres  ont  re- 
jettées , a pû  être  la  caufe  de  cette  diverfité  de  nombres.  On 
trouve  dans  ces  Canons  la  décifion  des  difputes  qui  ne  font 
venues  qu’après.  Un  Canon  (fc)  défend  de  faire  la  Pâque  avec 
les  Juifs  ; cependant  cette  queftion  n’a  été  terminée  qu’au  Con- 
cile de  Nicéc.  D’autres  Canons  ( c ) décident  la  queflion  du 
Baptême  des  Hérétiques , d’une  maniéré  contraire  à la  Doc- 
trine Catholique  ; & néanmoins , lorfqu’on  a agité  ces  queflions. 
dans  les  Conciles , perfonndin’a  cité  l’autorité  de  ces  Canons. 

(4)  Scion  le  Canon  Sixagintj  11 , Diftinft.  XVI. 

(*>  Le  LXIXe.  • 

(O  Le  XLVI  & qlielc[#es  autres. 

Tome  0 
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On  prétend  qu’un  impoftcur  raflembla  une  colleâion  de 
tous  les  Canons  qu’il  trouva  dans  les  différens  Rituels  des  Egli- 
fes , & que  c’cft  pour  cela  qu’on  y trouve  le  Reglement  fur  la 
Pâque  qui  fut  fait  dans  plufieurs  Synodes  fous  le  Pape  Vic- 
tor (a)  , & la  rebaptifation  qui  fut  ordonnée  dans  les  Conci- 
les d’Icone  & de  Synnade,  tenus  l’un  & l’autre  fous  Firmi- 
lien  & Saint  Cypricn  ( b ) , quoique  ces  qudlions  ne  fuffent 
pas  alors  généralement  décidées.  L’envie  que  l’impoftcur  eue 
de  pafler  pour  Saint  Clement , difciple  de  Saint  Pierre , & fon 
fécond  fuccefleur  au  Siège  de  Rome , comme  s’il  eût  reçu  cette 
collection  du  Prince  des  Apôtres,  lui  fit  donner  ce  titre  à ces 
Canons  : Canones  fanfterum  sfpojlolcrum  à Petro  dittati , à Sanc - t 

to  Cléments  confcripti.  Il  en  retranche  auffi  la  diétion  dans  les 
endroits  où  on  lit  dans  les  Manufcrits  : le  Seigneur  a dit , cec 
Autdir  met  : le  Seigneur  nous  a dit.  Où  il  y avoit  : Simon  a 
a été  dépofé  par  Saint  Pierre  , l’Auteur  met  : Simon  a ètédépofé 
par  moi  Pierre , ainfi  ‘du  refte. 

A Rome  , le  Pape  Gélafc  mit  ces  Canons  au  nombre  des 
Apocryphes.  Peut-être  ( dit  Hincmar*)  qu’il  ne  les  a pas  mis  au 
nombre  des  Livres  pleins  d'erreurs  ; qu’H  a voulu  fimplement 
qu’ils  ne  fuffent  pas  traites  comme  les  écrits  des  Apôtres  , 
mais  qu’ils  fuffent  regardés  comme  des  ouvrages  où  l’examen 
eft  permis  , & même  qu’il  cft  néccflaire  de  difeuter. 

En  Orient  , Juftinien  & le  Concile  in  Trullo  (c)  les  ont 
approuvés. 

En  France , ils  n’orit  paru  qu’un  peu  tard.  Saint  Grégoire 

• (a)  En  198.  . 

Ù)  En  156.  £ 

(c)  11  y a eu  deux  Conciles  tenus  dans  le  Triais  Impérial  de  Conftantinoplc  & 
dans  la  Salle  du  Confeil  qui  étoit  voûtée  en  forme  de  coupe , & qui , pour  fa  relfem* 
blance  avec  cette  forte  de  vafes  larges  & profonds  que  les  Latins  appelaient  TrulUs 
ou  TruUos , fut  appcllée  TruUus.  Le  Concile  m Ttuilo  fut  fékl/»é  en  6ÿi. 

hJ 
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de  Tours  rapporte  qu’on  fit  un  nouveau  cahier  pour  y met- 
tre les  Canons  quaji  Apojlolicos.  Hinemar  nous  apprend  plus 
exactement  ce  qu’on  en  penfoit  dans  ce  Royaume  , & com- 
ment ils  y furent  reçus.  Il  dit  qu’on  les  avoit  mis  dans  un  ca- 
hier  à part , à la  tête  du  Code  à l’ufage  de  France.  Les  Ca- 
nons ( ajoute-t-il  ) , que  l’oîi  dit  qui  font  des  Apôtres  , re- 
cueillis par  quelques  Chrétiens , font  du  tems  que  les  Evêques 
ne  pouvoient  s’aflembler  ; ils  ordonnent  plufieurs  chofcs  qu’on 
peut  recevoir  , mais  ils  en  ordonnent  aufli  d’autres  qu’il  ne 
faut  point  obfervcr.  On  voit  par  ces  paroles  , que  leur  autorité 
n’étoit  pas  établiç  en  France , & qu’on  étoit  bien  éloigné  de 
les  croire  l’ouvrage  des  Apôtres.  Xv 

Ileft  un  fécond  ouvrage  attribué  aux  Apôtres,  qui  a pour 
titre  : Conjlitutions  Apostoliques  , & qui  a été  aufTi  attribué  à d® 

Saine  Clement  ; mais  cet  ouvrage  cft  rempli  d’Anachronifmcs 
Se  d’abfurdités , qu’il  faut  rafer  la  barbe  aux  femmes  & non  • 
pas  aux  hommes , &c.  Il  contient  aufli  des  erreurs,  par  exem-i 
pie , qu’il  efl  permis  aux  efclaves  de'  fe  laifler  abufer  par  leurs 
maîtres  ; & que  les  troifiemes  nous  font  une  luxure  manifefte. 

Quelques  Docteurs  y ont  découvert  l’Arianilme.  C’eft  pour- 
quoi le  Concile  in  Trullo , cales  approuvant,  dit  qu’ils  ont 
été  corrompus  par  les  Ariens. 

Les  Ethiopiens  le*  rcfpeCtcnt  comme  un  Livre  Canonique^ 

Saint  Epiphane  (a)  convient  que  de  fon  tems  on  doutoit  de 
l’autorité  des  Conflirutions  Apoftoliqucs.  Il  les  reçoit  néan- 
moins comme  légitimes.  Il  en  cite  quelques  paflages  qui  font 
contraires  à ce  que  nous  y lifons  aujourd’hui  ( b ) , ce  qui  nous 
apprend  que  cet  ouvrage  d’un  fourbe , a changé  fous  la  main 
d’un  fécond  fauflaire. 

(“)  y o , pag-  8îl. 

(4)  Voyez  les  Notes  de  Pct4i|, 

JD  ij 


Digitized  by  Google 


XVf. 

Faux  Concile 
®'Aiitiuche* 


XVII. 

T)'i  Concile  de 
Nie  Je  » premier 
C-oncite  cecume- 
autguc* 


28  HISTOIRE  DU  DROIT 

On  attribue  encore  aux  Evêques  neuf  Canons  d’un  prétende 
tres-eélebre  Concile  qu’on  dit  qu’ils  ont  tenu  à Antioche , mais 
toute  l’antiquité  l’a  ignoré.  L’idée  de  ce  Concile  n’eft  fondée 
que  fur  une  leçon  fautive , qui  s’eft  gliflee  dans  l’Epître  1 8 
du  Pape  Innocent  I.  leçon  qui  relevé  la  gloire  de  l’Eglife  d’An- 
tioche , par  ce  grand  Concile  que  les  Apôtres  ont  tenu  à Je- 
rufalem  à fon  occafion  (a).  Au  refte  , fi  l’on  veut  abfolument 
foutenir  que  les  Apôtres  ont  tenu  à Antioche  un  Concile  , cela 
ne  peut  s’entendre  que  de  cette  aflemblée  qui  fe  fit  peut-être 
dans  cette  Ville  , lorfque  Saint  Paul  reprit  Saint  Pierre  ( b ). 
Quoiqu’il  en  (bit , les  neuf  Canons  qu’on  impute  à ce  Concile 
n’en  peuvent  point  être , ils  font  pleins  d’Anachronifmes , Sc 
l’un  des  neuf  n’a  aucun  fens. 

S E C T I O N II. 

Epoque  depuis  le  Concile’ de  Nice'e  jufquaux  faujjes  Décrétales 
qui  introduijirent  un  Droit  nouveau. 

-A  Pre’s  que  Conftantin  eut  donné  la  paix  àl’Eglife,  les 
.AA.  Fideles  multipliés  à l’infini , eurent  befoin  d’un  plus  grand 
nombre  de  Rcglemens..  La  liberté  dont  l’Eglife  jouifloit , lui 
permit  de  fixer  plufieurs  points  de  difciplinc  , fur  lefquels  il 
y avoir  de  grandes  difeuffions.  Ce  fut  fous  le  règne  de  cet 
Empereur  que  s’aflembla  le  premier  Concile  Œcuménique  > 
dont  les  Canons  acceptés  par  toutes  les  Eglifcs  furent  d’abord 
l’unique  Code  qui  régla  le  Droit  Eccléfiaftique. 

(a)  La  Leçon’eft  : Eccleftam  Antiochenam  qu*  mtruil  apud  fe  cclebcrimum  Apo/IaJ, 
lorum  conventum.  Il  faut  lire  propter  fe. 

(i)  Dixi  Ccphx  coram  omnibus  , dit  S.  Paul,  Galal.  a,  V.  14,  & pour  lors  oft 
tutcadroir  cet  omnibus  d'un  Concile. 


ECCLÉSIASTIQUE,  Chap.  I.  2j> 
On  ajouta  aux  Canons  de  ce  Concile  général  les  Réglcmens 
des  Conciles  particuliers  qui  l’avoient  ou  précédé  ou  fuivi  , 
Réglemens  qui , acceptés  par  une  Eglife , ne  l’étoient  pas  dans 
une  autre , ou  ne  le  furent  que  plus  tard.  On  y ajouta  encore 
les  dédiions  des  Papes  & des  Evcques  fur  des  matières  de 
Difcipline.  On  mit  également  au  rang  des  Canons  les  Lettres 
Décrétales , c’eft-à-dire,  les  Lettres  que  les  Papes  écrivoicnt  aux 
Evêques , qui  les  confultoient  fur  des  points  de  Difcipline. 

L’Eglife  d’Occident  avoit  fes  Collections , & celle  d’Orienc 
les  ficnnes.  Les  Corps  de%  Canons  varièrent  depuis  , c’eft  ce 
que  je  vais  expliquer  en  parlant  des  Codes  de  l’Eglife  Romaine 
ide  ceux  d’Orienc , & enfin  de  ceux  de  l’Eglifc  de  France. 

Il  y eut  deux  Codes  dans  l’Eglife  Romaine  depuis  Conftantin 
■jufqu’à  Charlemagne  , celui  qu’on  appelle  l’ancien  & la  Collec- 
tion de  Denis  le  Petit.  Un  Sçavant  (a),  qui  nous  a donné 
l’édition  de  l’ancien  Code  Romain , dir  qu’il  y a été  fait  plufieürs 
additions  en  différens  temps , & que  ces  changemens  y ont  in- 
troduit la  confufion  qu’on  y a remarquée. 

Jufqu’au  Pape  Innocent  I , Rome  ne  reconnoifloit  pour  fes 
Canons  que  ceux  du  Concile  de  Nicée  (i>).  Il  eft  certain  cepen- 
dant que  ce  même  Pape  qui  dit  dans  autre  endroit  (c)  , que  ce 
l'ont  les  Canons  de  Nicée  qu’il  faut  fuivre , comme  les  fculs  que 
l’Eglife  Catholique  approuve , cite  les  Canons  de  Sardique  , 
comme  s’ils  étoient  de  Nicée.  De-Ià,  il  eft  ailé  de  juger  que  de 
fop  temps  , tout  le  Code  de  l’Eglifc  Romaine  ne'contenoit  que 
les  Canons  de  Nicée  auxquels  on  avoit  déjà  ajouté  ceux  de 
Sardique  , & que  ceux-ci  pafïbient  pour  être  de  Nicée.  On 

Î4i)  Diïïert.  il  , in  Opéra  S . Leonis , Tom.  1. 

b)  lUic  , dit  ce  Pape  , Ep.«i6  , jufla  N ica  ni  Conciiii  Canor.es  & Décréta  contente  9 
altos  quippe  Canones  Romand  non  admiuit  EccUJta. 
le j Ep.  ad  Clcrum  O populum  C.  Pi 
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comprendra  combien  ces  forces  de  méprifcs  croient  aifées  à 
faire  , fi  l’on  fçait  la  méthode  que  les  anciens,  fuivoient  en 
écrivant  les  Canons  tant  en  Occident  qu’en  Orient. 

Tous  les  Canons  étoient  écrits  & chiffres  tout  de  fuite  (a)  , 
quoiqu’ils  fufTent  de  différons  Conciles.  Le  plus  fouvent  on  ne 
mettoie  aucun  titre  qui  put  indiquer  les  lieux  d’où  ils  écoienc 
tirés.  Les  anciens  diloient  que  cette  méthode  étoit  néccfTaire  , 
pour  empêcher  qu’on  inférât  de  faux  Canons  au  nombre  des 
véritables , au  lieu  que  le  nombre  total  en  étant  une  fois  confiant* 
il  écoic  difficile  d’y  faire  quelque  interpellation , fans  quelle  fut 
' découverte. 

La  Difcipline  de  l’Eglife  de  Carthage  , que  les  difputes  fut* 
la  Grâce  avoient  fait  connoître  plus  particulièrement  à l’Eglife 
• é Romaine , parut  fi  raifonnable , que  le  S.  Siège  adopta  & s’ap- 
propria les  Canons  Africains  fous  Innocent  I.  C’cft  la  fécondé 
addition. 

Le  Pape  Zozimc  ajoura  à ces  anciens  Canons  ceux  de  trois 
Conciles  Grecs  tenus  avant  le  Concile  de  Nicée  : fçavoir  d’An- 
cyre , de  Néocefarée  & de  Grangres.  L’amour  de  l'antiquité  & 
de  la  Grece  où  Zozime  étoit  né  , paroît  avoir  produif  cettg 
troifiéme  addition.- 

La  quatrième  fe  fit  du  temps  de  S.  Leon , qui  fit  inférer  dans 
le  Corps  des  Canons  quatre  Epîtres  du  Pape.Innocent  I.  Voilà 
les  premières  Décrétales  qu’on  ait  mifes  au  rang  des  Canons; 
Les  referits  des  Papes  ne  faifoient  Loi  que  lorfqu’ils  ctoient 
inférés  dans  le  Code  public.  Sans  cela  , dépofés  dans  les 
Archives , ils  y étoient  confervés  pour  fervir  un  jour  de  mo- 
nument (f>).  On  en  peut  voir  la  preuve  dans  Hincmar  de 

(a)  Voyez  la  preuve  de  ce  l’ait  dans  Denis  le  Petit  , Grégoire  de  Tours,  Sj 
Hincmar. 

(é)  De  là  vient  la  différence  de  referre  in  Scrinia  & refeue  in  Canones^ 
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Reims  (a).  Ce  fut  auffi  fur  ce  fondement  que  les  Evcques  de 
France  , du  temps  de  ce  Prélat , s’oppoferent  aux  fauffes  Dé- 
crétales d’Ifidore , comme  je  le  dirai  dans  la  fuite. 

Enfin  on  ajouta  à ce  Code  quelques  lambeaux  du  Concile  de 
Calcédoine,  les  Canons  des  Conciles  d’Ephèfe,  d’Antioche , 
de  Laodicée  , de  Conftantinople  , pluficurs  Décrétales  des 
Papes , des  Lettres  de  pluficurs  faints  Evêques , & quelques 
Ordonnances  des  Empereurs.  C’cft  ainfi  que  l’ancien  Code 
Romain  , qui  n’étoit  d’abord  compofé  que  de  quelques  feuillets, 
forma  dans  la  fuite  un  volume. 

La  confufion  que  tant  d’additions  différentes  y avoient 
introduite  , engagea  ( b ) Denis  le  Petit  d’entreprendre  une 
nouvelle  collection  plus  exade  pour  la  verfion,  & moins  em- 
barrafféc  pour  l’ordre.  Cet  Abbé , fi  fçavant  en  Grec  , qu’on 
rapporte  qu’il  lifoit  également  & du  grec  fur  le  latin  & du 
latin  fur  du  grec , s’attacha  à former  un  Corps  de  Droit  Cano- 
nique, il  traduifit  les  anciens  Canons  avec  plus  de  fidélité  , Sc 
il  ajouta  à tout  ce  que  l’ancien  Code  pouvoir  contenir  , les 
Canons  Apoftoliqucs.&  toutes  les  Décrétales  depuis  Sirice(c) 
jufqu’à  ^naftafe.  II  (d).  Cette -colledion  eut  tant  d’autorité  à 
Rome  des  qu’elle  parut,  qu’on  l’appella  Amplement  le  Corps 
des  Canonâ.  On  s’en  eft  toujours  fervi  jufqu’aux  Décrétales. 

Les  Grecs  ont  eu  , outre  les  Canons  Apoftoliqucs , une  col-  p«c0d«<rc> 
Icdion  qui  paffe  pour  la  première  de  toutes  (e).  Elle  a en  tête  SU'ÏÏT 
les  Canons  de  Nicc'e  & tout  de  fuite , fans  aucune  diftindion  de 
Concile  ni  de  temps , les  Canons  des  fix  autres  Conciles  d’Orient  0 

{a)  Opui  de  jf , Capitul.  & dans  pluficurs  autres  de  fes  Ouvrages, 

(i)  Vers  l'an  500. 

le)  Qui  vivoit  en  l’an  385.' 

(d)  Qui  mourut  en  313. 

(f)  Onia  croit  de  l’an  383,  M: 
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qui , chiffres  par  ordre  après  ceux  de  Niccc  , font  en  tout  165; 
C’elt  de  cette  CQlleClion  qu’on  s’eft  fervi  au  Concile  de  Calcé- 
doine. On  l’y  mit  avec  l’Evangile  fur  un  même  trône , comme 
l’un  des  deux  Juges  qui  dévoient  fervir  à régler  les  décifions. 
En  effet , les  Canons  font  cités  par  ce  Concile , aux  mêmes 
nombres  qu’on  les  trouve  dans  cette  collection.  On  lui  donne 
pour  Auteur  un  Etienne , Evêque  d’Ephèl'e  ; mais  il  eft  vrai- 
femblable  que  cet  Evêque  n’ell  l’Auteur  que  de  la  colleclion  qui 
fuivit  celle-ci.  Cette  féconde  collection  a été  faite  apres  le 
Concile  de  Calcédoine.  Elle  a pour  titre  : Code  des  Canons  de 
l’Eglife  univerfelle  , quoiqu’originairement  on  l’appellât  lïmple- 
ment  Code  des  Canons  d'Orient.  Elle  renferme  tous  les  Canons 
de  la  première  , trois  Canons  du  premier  Concile  de  Conftan- 
tinople , huit  du  Concile  d’Ephèfe , & vingt-neuf  du  Concile 
de  Calcédoine , qui , chiffrés  fuivant  l’ufage  du  temps , font  en 
tout  deux  cens  fept  Canons. 

On  a ajouté  depuis  à cette  fécondé  collection  les  Canons 
Apoftoliques  & ceux  du  Concile  de  Sardique , qui  ne  fe  trou- 
Voicnt  pas  auparavant  dans  les  Codes  Gtpcs  : ainfi  la  troifiéme 
colleûion  contient  trois  cens  quinze  Canons.  • 

La  quatrième  eft  celle  que  le  Concile  in  Trullo  a approuvée. 
Ce  Concile  qui  ne  s’affcmbloit  que  pour  faire  des  Cahons  qu’on 
appelle  Quini  Sextum  , parce  qu’il  les  regardoit  comme  le  fup- 
plément  des  cinq  & fixiéme  Conciles  généraux  qui  n’en  avoient 
point  fait , n’avoit  garde  de  ne  pas  enfler  de  beaucoup  les  anciens 
Codes.  Ainfi  , outre  les  trois  cens  quinze  des  collections  pré- 
cédentes , il  en  adopta  cent  trente-deux  de  l’Eglife  d’Afrique 9 
il  en  fit  lui-même  cent  deux , & il  joignit  à tout  cela  les  Epîtrcs 
Canoniques  des  faints  Bafile , Pierre  , & Denis  d’Alexandrie  , 
Grégoire  Taumaturgc  , A^anafc  , Amphiloque  , Cyrille  > 

Gennadc, 
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Gennade  , &c.  Les  vingt-deux  Canons  du  feptiéme  Concile 
Œcuménique  augmentèrent  bientôt  ce  Code. 

Enfin  , il  parut  une  derniere  compilation  qu’on  attribue  à 
Photius  , fort  peu  différente  de  la  précédente.  La  particule 
Filioqus  eft  effacée  du  Symbole,  & le  huitième  Concile  Oecumé- 
nique qui  condamna  Photius , ne  s’y  trouve  point  j mais  on  liç 
en  fa  place  les  Decrets  du  Conciliabule  qui  le  rétablit. 

Tant  de  différentes  Loix  eurent  befoin  d’un  ordre.  Jean 
d’Antioche , furnommé  l’Ecolàrre , avoit  déjà  entrepris  de  l’y 
mettre  (a).  Son  Ouvrage  eft  intitulé  : Nomo-Canon , c’eft- à-dire  , 
Canons  rangés  par  ordre.  Photius  fit  aufli  un  Nomo-Canon. 
Plufieurs  l’imitèrent  dans  la  fuite.  D’autres  fe  contentèrent  de 
faire  des  abrégés  des  Canons  , comme  Feirarid , Martin  de 
Prague , & Crefconius  en  avoient  fait  dans  l’Occident. 

Voilà  en  abrégé  l’Hiftoire  de  la  Bibliothèque  Canonique  de 
l’Orient  conduite  jufqu’aux  derniers  fiécles  , parce  que  fon 
fchifmc  l’a  empêché  de  fe  fentir  des  variations  que  les  fauffes 
Décrétales  ont  apportées  dans  la  Difcipline  d’Occident. 

Au  milieu  de  tant  de  variations  , l’Eglife  de  France  s’en 
tint  au  Code  ancien  qui  ne  contenoit  guère  que  Je  Concile  de 
Nicéc  ( b ) , & quelques  Canons  de  fes  propres  Conciles.  La 
colleûion  de  Denis  le  Petit  n’y  fut  point  admife  d’abord  elle 
ne  le  fut  que  fous  (Sharlemagne  , qui  l’ayant  reçue  du  Pape 
Adrien  I , l’apporta  en  France  & la  fit  accepter  , & où  depuis 
elle  fut  en  ufage.  Les  Canons  Apoftoliques  n’y  furent  acceptés 
non  plus  que  fort  tard  , & encore  ne  les  regarda-t-on  que 
comme  des  Loix  qu’on  pouvoit  recevoir.  Ainfi  parle  Hincmar  : 
grande  preuve  de  l’attachement  de  cette  Eglifc  à l’ancienne 

(4)  Dès  l’an  <64. 

(b)  De  la  verüon  de Ruffin , comme  quelquçs-uns  le  prétendent.  P.  9,  DijjJerU  X2j 
în  S . Leon. 

Tçme  AftV  E 
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Difcipline , & de  la  crainte  qu’elle  a toujours  eue  des  innovai 

tions. 


SECTION  III. 

Epoque  depuis  les  faujfes  Décrétales  , jufquau  rétablijfement 
de  l'ancien  Droit * 

xxn. 

T"\  E p u i s la  colle£lion  de  Denis  le  Petit,  il  avoir  été  fart 
1 M dans  l’Occident  quelques  autres  compilations  de  Canons, 
entr’autres  une  qu’on  croit  être  de  faint  Uidore  de  Seville  , 8e 
qui  contient  quelques  Canons  de  Tolcde  , lorfqu’on  en  vit 
paroître  une  immenfe  fous  le  titre  de  CorpusCanonumHifpamenfei 
. Elle  fut  rédigée  fous  le  nom  d'IJîdorus  peccator  ou  mercator . 

Elle  contenoit , outre  tout  ce  qui  ctoit  renfermé  dans  toutes  le* 
autres , les  Epîtres  Décrétales  des  anciens  Papes  jufqu’à  Damafe. 
Denis  le  Petit , qui  vivoit  longtemps  avant  ce  prétendu  Ifidore  , 
quelques  recherches  qu’il  eût  faites  de  ces  fortes  de  monumens  , 
n’avoit  pu  remonter  que  jufqu’au  Pape  Sirice.  Le  faux  Ifidore 
par  la  fourbe  la  plus  infigne  , fuppofa  des  Décrétales  qui  n’a— 
voient  jamais  exiflé  , indignes  de  la  majeftueufe  {implicite  des 
premiers  fiécles  oppofées  aux  ufages  de  l’antiquité  , pleines  de  * 
maximes  nouvelles  , d’une  ignorance  cr^fc  , & d’un  grand 
nombre  d’Anachronifmes. 

Riculphe  , Archevêque  de  Mayence , les  apporta  le  premier 
en  France , vers  le  commencement  du  neuvième  fiécle.  L’amour 
qu’on  a toujours  eu  dans  ce  Royaume  pour  la  vénérable  anti- 
quité , les  fit  d’abord  recevoir  avec  refpeéh  On  crut  que  l’Ou- 
vrage qui  venoit  d’Efpagne  étoit  de  faint  Ifidore  de  Seville. 
Ueurcufcment  l’erreur  ne  dura  pas  longtemps,  Hincmar , Arche- 
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▼êque  de  Reims , fut  celui  de  tous  les  Prélats  de  France  qui  le 
dÜlingua  le  plus  par  fon  oppofition  , mais  il  n’en  contefta  pas  la 
vérité.  Il  refufa  feulement , ainfi  qu’on  le  voit  dans  fes  Ouvrages , 
d’en  reconnoître  l’aurorité , par  cette  feule  raifon , que  ces  pièces 
ne  fe  trouvoient  pas  dans  le  Corps  des  Canons.  Soit  dans  la  vue 
•de s’en  prévaloir  lui-même , quand  fes  intérêts  le  demanderoient , 
comme  on  l’en  a foupçonné  avec  allez  de  fondement , foit  défaut 
de  difeernement  fur  ce  point,  ce  Prélat  allégué  allez  fouvent  ces 
faufles  Décrétales  en  fa  faveur  , ôc  leur  accorde  une  ellime 
qu’elles  ne  méritoient  point.  On  les  cita  fans  examen  dans  le 
Concile  d’Aix-la-Chapelle  (a).  On  remplit , de  plufieurs  paf- 
fages  de  cet  Ouvrage  d’impofture , les  Capitulaires  de  Charle- 
magne & ceux  de  Louis-le- Débonnaire  , qui  parurent  prefque 
en  même  temps  ; beaucoup  d’Evêques  en  firent  ufage  dans  leurs 
écrits , fans  paroître  même  en  foupçonner  la  fuppoûtion , & 
s’en  autoriferent  pour  leur  conduite. 

Le  mal  ne  fut  cependant  pas  général.  On  voit  par  les  aâes  du 
Concile  deReims  (fc)  fur  l’affaire  d’Arnoul  qui  y fut  dépofé  ,jque 
les  Prélats  foutinrent , comme  ils  dévoient , que  le  Pape  ne 
pouvoit  rien  contre  les  Canons , & qu’ils  défendirent  alTez  bien 
le  Droit  des  Conciles  touchant  la  dépofition  des  Evêques  (c). 
Qndiltingua  les Epîtres d’innocent  & les  autres  Epîtres  inférées 
dans  Fe  Code , d’avec  les  nouvelles  qu’on  devoir  fimplemcnt 
regarder  comme  une  inllruûion , difoit-on , & non  comme  une 
Loi.  C’cft  le  parti  que  l’Eglife  Gallicane  prit  contre  Nicolas  I , 
Adrien  II , & Jean  VIII , qui , au  mépris  de  l’ancien  ufage  , 
vouloient  s’attribuer  le  droit  de  juger  les  Evêques. 

{ a ) En  838. 

(4)  En  99a. 

[c)  Maria  Jt  Concord,  L.  7 > C»p.  17.' 
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Hincmar , qui  étoit  plus  inftruit  du  Droit  Canonique  que  la 
plupart  des  Evêques  de  fon  temps , parle  afll-z  exaélement  dans 
fa  Lettre  au  Pape  Adrien  II , contre  le  prétendu  pouvoir  des 
Papes  fur  le  temporel  des  Rois  , & il  y défend  allez  bien  les 
droits  des  Souverains. 

Les  Papes  eurent  beau  foutenir  l’autorité  de  ces  Décrétales , 
l’Eglife  Gallicane  tint  toujours  ferme  , préfentement  même, 
quoique  notre  Jurifprudencc  en  ait  emprunté  quelques  décifions, 
elles  ne  font  pas  Loi  dans  le  Royaume. 

L’autorité  de  ces  faûfles  Décrétales  étoit  fufpccle , mais  on 
n’étoit  pas  aflfuré  de  leur  faufleté.  Nos  peres  étoient  trop  fimples 
& trop  peu  verfés  dans  la  critique  pour  appercevoir  l’impofture  , 
quelque  grortiere  qu’elle  fût.  L’impofteur  attribue  au  premier 
ftécle  des  ufages  qui  ne  font  nés  que  dans  le  fécond  ou  dans  le 
troifiéme  , il  confond  les  mœurs  des  temps  différens , il  tombe 
dans  mille  abfurdités  fur  le  Gouvernement  de  l’Eglife,  il  coud 
des  lambeaux  de  partages  de  faint  Auguftin , de  faint  Ambroife  , 
de  faint  Grégoire , & de  Juftinien.  Les  dates  toutes  feules  au- 
roient  dû  fuffire  pour  découvrir  l’infidélité , tant  elles  s’accordent 
peu  avec  la  chronologie.  Nos  anciens  Evcques  fe  contentoient 
de  dire  à Nicolas  I , que  ces  Décrétales  n’aYoient  point  d’autorité , 
parce  qu’elles  ffétoient  pas  inférées  dans  les  Canons.  Malgré  la 
Décrétale  de  ce  Pape  (a)  , ils  s’en  tenoient  à leur  principe.  Ce 
Pape  le  réfutoit  allez  mal , lorfqu’il  difoic  que  fi  l’on  ne  recevoit 
pour  Loi  que  ce  qui  efl  dans  les  Canons , on  ne  recevroit  pas  les 
Ecritures  fainres,  comme  fi  des  réglés  qui  ne  font  écrites  que 
par  des  hommes , & qui  ne  portent  le  nom  de  Loix  que  lorf. 
qu’clles  font  acceptées , pouvoient  donner  un  nouveau  dégré 
d’autorité  au  Droit  Divin.  Nicolas  de  Cufa  , Cardinal  f fut  le 

(<0  D'où  eft  tiré  le  Canon  Si  Ramanerum  i , DUKnét,  16. 
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premier  qui  crut  que  ces  Décrétales  étoient  faufles.  Son  opinion 
fut  luivie  par  plus  d’un  Sçavant , & à préfent  on  doute  fi  peu  de 
leur  fauffeté  , que  le  fameux  Sirmond  Jcluite  , dit  du  Proteflant 
Blonde! , quiafajt  un  gros  volume  pour  en  montrer  l'impoflgre, 
qu’il  a fait  de  terribles  efforts  pour  enfoncer  une  po.rte  ouverte , , 

De  tout  temps  on  a fait  paroître  des  Livres  fous  des  noms  c 
emprunrés.  Quelquefois,  ça  été  par  une  efpece  de divertifle- 
ment  ; quelquefois  par  malice  pour  donner  du  crédit  à des  & « 

erreurs  dangéreufçs  ; fouvent  par  zcle  pour  ajoutera  une  Doc-  e“Ufu“t* 
trinc  faine  l’autorité  d’un  grand  nom.  Dans  les.  tjois  premiers  * 
fiécles  , on  compofa  un  nombre  prefque  infini  de  Livres  qu’on 
attribuoit  fauflement  à des  gens  qui  n’y  avoient  jamais  penfé  , 
comme  les  Conftitutiqns  de  Caint  Clément  dont  j’ai  parlé , les 
Lettres  defaint  Barnabé,lcs  Livres Sybillins  il  ne  paroîc  • 
pas  qu’on  fe  fît  fcrupule  alors  de  ces  fûppofitions.. Celles  qui 
tendoient  à l’édification  de  l’Eglife  n’étoient  pas  regardées- 
comme  un  mal.  L’un  des  Canons  qu’on  nomme  / Ipofloliques  (a), 
défend  feulement  de  publier  des  Livrçs  imprimés  fous  des  noms 
facrés(fr).  . ..  . . i *.  f:  ':i u 

Si  l’on  demande  quel  a pu  ctre  l’objet  de  l’inte rpqllat ion  du 
faux  Ifidore  , la  queftion  n’cft  pas  difficile  à réfoudre,  La  Cour 
de  Rome  vouloit  exercer  une  puiffançe  illimitée  , & le  moyen 
le  plus  propre  d’y  parvenir , parut  être  de  faire  voir  que  cette 
puiffance  illimitée  avoir  toujours  exifté.  On  vouloit  perfuader 
à des  peuples  ignorans , que  , dès  le  commencement  du  ChrifrV. 
tianifme , les  Evêques  de  Rome  avoient  eu  & exercé  le  droit  de 
donner  aux  Chrétiens  les  réglés  que  ces'  fauffes  Décrétales  con- 
tiennent. On  vouloit  donner  au  Pape  une  autorité  fans  bornes 
<«)  Le  L1X. 

(b)  Si  qu'u  filjb  infcriplot  impiorum  Libros  tanquam  Sacrai  in  EceUJid,  ad  popnli  b 
flirt  corrupiionem  publierait , deponatur , , . 
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dans  l’Eglifc.  On  vouloir  rendre  les  Evcques  & les  Clercs  indé* 

pendans  des  Princes  féculiers. 

Un  petit  nombre  de  Loix  avoient  fuffi  pendant  huit  cens  ans 
à toute  l’Eglife , les  Occidentaux  en  avoient  n»cme  moins  que 
les  Orientaux  , 8c  c’cft  de  ceux-ci  qu’ils  avoient  emprunté  la  plu» 
grande  partie  de  celles  dont  ils  fe  fervoient.  Aucune  Loi  n’avoic 
été  faite  pour  l’Eglife  Romaine  en  particulier  ; cette  Eglife  avoir 
jufques-là  confervé  fi  confia mment  la  tradition  de  la  Difcipline 
Apoftolique , qu’elle  n’avoit  prefque  eu  befoin  d’aucun  Régle- 
• ment.  Ce  que  les  Papes  avoient  écrit , ils  l’avoicnt  écrit  pour 
l’inftru&ion  des  autres  Eglifes.  On  peut  nommer  le  droit  qui  a 
eu  lieu  pendant  ces  huit  fiéclcs , l’ancien  Droit  Canonique. 

Les  fauffes  Décrétales  en  introduifirent  un  nouveau  apres  la 
mort  de  Charlemagne.  Les  Evêques  étoient  devenus  Seigneurs 
temporels  Pépin  & Charlemagne  avoient  donné  au  Sicge 
de  Rome  des  Etats  qui  en  avojent  porté  fort  loin  la  grandeur. 
Pour  lors , les  Eccléiiaftiqucs  firent  des  ufurpations  énormes  , 
& les  Conftirutions  des  Papes  devinrent  fréquentes  ; mais  le 
Droit  nouveau  eut  bien  des  difficultés  à furmonter.  La  quefiion 
de  l’invefiiturc  ne  fut  décidée  que  l’épée  à la  main  ; elle  fit  donner 
foixante-huit  batailles  rangées  , fit  périr  plufieurs  millions 
d’hommes  , & fit  excommunier  prefque  tous  le  Fideles  de 
l’Occident  (a).  La  divifion  qui  régna  pendant  ce  temps-là , 
caufa  trois  grands  maux.  Le  premier  , la  jaloufie  de  la  puiffance 
féculiere  contre  l’autorité  Eccléliaftique  ; les  petits  tyrans  qui 

(a)  On  peut  confulter,  fur  cette  grande  queftion  , un  très-bon  Livre  qui  a pour 
Autpur  Gervaifc , lequel  a été  Abbé  de  la  Trape.  Ce  Livre  a pour  titre  : Hijhiirt 
de  Suger , Abbé  de  S.  Denis.  Paris  1711.  Voyei  dans  le  premier  Volume,  la  qua- 
trième Difiertation  depuis  la  page  115  jufqu’à  la  page  1 17  ,&  depuis  la  page  a 3 3 
jufqu’à  la  fin  de  ce  premier  Volume , & dans  le  (econd  les  vingt-deax  premières 
pages  , & depuis  la  page  47  jufqu’à  la  page  168  ; fit  enfin  depuis  la  page  116  jufqu'à 
la  page  1Ç6.  Qn  peut  aulL  voir  le  quatrième  Volume  de  l’Hiftoirc  d’Allemagne 
.fax  Barré.  , 
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s’étoienr  élevés  fur  les  débris  de  l’Empire  de  Charlemagne , 
cherchant  à s’emparer  des  biens  de  l’Eglife  , & empêchant  les 
Evcques  de  s’affcmbler  & les  Métropolitains  d’exercer  leur 
autorité.  Le  fécond , l’abus  énorme  des  clefs  qui  furent  em- 
ployées à défendre  des  biens  temporels  & à étendre  des  droits 
injuftes , qu’on  prétendoit  faire  regarder  comme  légitimes.  Le 
troifiéme  enfin  , l’ignorance  profonde  & la  corruption  des 
moeurs  qui  en  eft  la  fuite  ordinaire.  De-là  , l’efprit  de  domi- 
nation introduit  dans  l’Eglife  , la  vigueur  de  fa  difeipline 
énervée  , la  hiérarchie  comme  anéantie.  Les  Evêques,  de  leur 
..«ôté  , étendirent  fi  loin  leur  Juridiction  (a) , qu’ils  setoient  mis 
en  polTeflion  & de  donner  & doter  les  Couronnes  ; qu’ils  aba- 
foient  de  la  foiblelfe  des  Princes  pour  en  arracher  quantité  de 
privilèges  que  l’antiquité  ne  leur  avoit  point  accordés,  ou  pour 
Je  les  donner  de  leur  propre  autorité , qu’ils  prenoient  (6)  dans 
leurs  Lettres  fynodales  & ailleurs  la  qualité  de  Licitfenans  de 
Dieu  fur  la  terre , & qu’ils  obligeoient  les  Princes  à reconnoître 
en  eux  cette  autorité  & à s’y  l'oumettre.  Les  exemples  en  font 
communs  dans  1 Hiftoirc  du  neuvième  & du  dixiéme  fiéclbs. 

Tel  fut  l’Etat  de  l’Eglife  pendant  tout  le  dixiéme’ fiécle.  Sous 
Leon  IX , elle  commença  à retirer , & c eft  de  fon  Pontificat 
qu’on  peut  dater  le  commencement  du  rétabliffement  des  fcienccs. 
Leon  IX , Alexandre  III  , Innocent  III , Papes  très-dignes 
*le  la  Chaire  de  faint  Pierre  ,avoiem  les  meilleures  intentions 
du  monde  ; mais  Hs  fc  crurent  obligés  en  confcience  de  fuivre  les 
maximes  des  fauftes  Decretales  dont  pçrfonne  ne  conteftoit  la 
vérité  dans  un  fiécle  ténébreux  ; ils  crurent  qu’on  regardoit  ces 
Décrétales  comme  les  fources  des  plus  anciennes  maximes  du 


if)  Recherches  L.  3 , CA.  8 & 9 ; Hift.  d'Allemagne  par  Barre, 

V)  Ltbtl  pro  CU.amar..  adverfuj  Vcnilon „ 6 V 
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Chriftianifme  : ainfi  , en  réformant  des  abus , ils  fupprimerent 
quelques  précieux  veftiges  qui  reftoient  de  l’antiquité  , & lors- 
qu'ils les  trouvèrent  contraires  aux  Décrétales  , penfant  fe  rap- 
- procher  des  ulages  des  premiers  fiéclcs , ils  leur  fubllituerent  un 
Droit  nouveau  qui  y ctoit  tout  oppofé. 

Ce  fut  dans  cette  même  Source  empoifonnée  que  puiferent 
auffi  les  anciens  Compilateurs  du  Droit  Canonique.  Prcfque 
perfonne  ne  fe  trouvoit  en  état  d’étudier  les  anciens  Codes.  Pour 
apprendre  la  difeipline  de  l’Eglife  , il  fallut  faire  une  compi- 
lation des  Canons,  rangée,  non  pas  félon  l’ordre  des  temps 
& des  Conciles  comme  auparavant  , mais  félon  l’ordre  des 
matières. 

Burchard , Evêque  de  Worms , en  entreprit  une  (a)  qu’il  divifa 
en  vingt  livres.  Il  paroît  n’avoir  confulté  qüc  les  collerions  qui 
avoient  précédé  la  Tienne , d’où  il  eft  arrivé  qu’il  s’eft  Souvent 
trompé.  « 

Y ves  de  Chartres  en  fit  une  autre  ( b ) ou  meme  deux , fi  la 
Pannomie  ou  la  Pannormie  , comme  on  dit  plus  communément  ^ 
c’eft-à-dirc , la  colleclion  de  toute  la  difeipline , eft  de  lui,  ainfi 
que  quelquês-uns  le  prétendent. 

Voilà  les  plus  célébrés  compilations  qui  furent  faites  jufqu’a 
Gratien , dont  l’Ouvrage  les  a anéanties. 

Dans  l’intervalle  de  ces  compilations  s’altérèrent  infenfible- 
ment  les  Loix  auffi  anciennes  que  l’Eglife  de  Jefus-Chrift , nées 
avec  elle,  & confacrées  par  un  ufage  confiant  & non  interrompu. 

L’onzième  & le  douzième  Siècles  virent  l’autorité  Pontificale 
prendre  un  grand  accroiflement  à la  faveur  de  ces  expéditions  , 
qui  tranfportercnt  au-delà  des  mers  toutes  les  forces  de  l’Occi- 

(<•)  Vers  fan  1008. 

(J>)  En  1100. 

• dent; 
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dent.  Ces  expéditions  qui  marquoient  plus  de  zèle  que  de 
lumières  , plus  de  fupcrflitions  que  de  piété  , faites  pour  retirer 
la  Judée  des  mains  des  Sarrazins  & peur  détruire  l’infidélité  par 
le  fer  & par  le  feu,  firent  couler  des  ruifleaux  de  fang  Chrétien  ; 
les  défordres  horribles  auxquels  les  Chrétiens  s’abandonnèrent 
en  Orient , ne  les  renvoyèrent  pas  en  Occident  avec  un  cœur 
plus  pieux  & des  mœurs  plus  pures  ; & l’événement  juflifia  que 
Dieu  n’avoit  pas  infpiré ces  expéditions;  entreprifes  fous  lctcn- 
dart  de  la  Croix  au  nom  des  Papes  & par  leur  autorité , elles 
imprimoient  du  refpect  & de  la  foumiflion  pour  les  Pontifes 
dans  tous  les  lieux  où  les  Croilcs  portoient  leurs  armes.  Les 
exemptions , les  indulgences , & les  pardons  que  Rome  accor- 
doit  à ceux  qui  entreprenoient  ces  voyages  ou  qui  contribuoient 
à la  dépenfe  , flattoient  une  infinité  de  perfonnes  & augmen- 
toient  l’idée  que  les  peuples  avoient  du  pouvoir  des  Papes. 
L’obligation  qu’ils  impofoient  d’aller  combattre  dans  la  Terre 
fainte , pour  l’intérêt  du  Ciel  (difoient-ils)  & pour  le  falut  des 
Croifés , & le  commandement  prelque  abfolu  dont  ils  ufoient 
envers  les  Princes  qu’ils  y envoyoient  enperfonne,  fervoient 
aufli  beaucoup  à leur  aflùjettir  les  efprits.  Dans  ces  fiécles  de 
barbarie  & d’ignorance , la  foi  des  fimples  fut  furprife , la  reli- 
gion & l’ignorance  , toujours  voifmes  du  fanatiime  , quand 
elles  fe  rencontrent  enfemble  , firent  paroître  dans  plufieurs 
Etats  de  l’Europe , & fur-tout  dans  notre  France , des  armées 
entières  de  brigands  qui  pillèrent  dans  leur  patrie  ( ce  qu’ils 
crurent  qui  leurétoit  néceflaire)  pour  fe  tranfportcr  dans  la  Terre 
fainte.  Les  Princes  foibles  furent  entraînés  par  le  préjugé  public , 
& les  plus  habiles  (a) , obligés  de  le  refpe&er  , regarderont  les 

(a)  Notre  Philippc-Augufte  tira  avantage  des  Croifades  ; & dans  la  fuite  le  Roi 
Jean  cflaya  d'eO  profiter. 

Tome  K\k  F 


Digitized  by  Google 


XXVI. 
Décimes  & au- 
tres conti  ilnttisXU 

au  prorit  des 

Papes. 


XXVII. 
Prétentions  des 
Pape»  fur  le  tem- 
porel des  Souve* 
wiaj. 


42  HISTOIRE  DU  DROIT 

Croifades comme  dcsefpeces  d’exil,  pour  une  Neblefle  inquiété 
& des  Vaflaux  infolens  que  les  indulgences  & l’amour  de  la 
gloire  tranfportoienc  en  Egypte  & dans  la  Paleftine , aux  dépens 
de  tout  leur  patrimoine  que  ces  voyages  abforboicnt. 

; C eft  de  ces  pèlerinages  guerriers  que  les  Papes  prirent  occa- 
sion de  lever  des  décimes  fur  toute  l’Eglife , & de  lui  enlever 
une  partie  des  biens  temporels  quelle  tenoie  de  la  libéralité  des 
Princes  & des  peuples.  Ils  firent  plus  ; ils  s’accoutumèrent  peu 
à peu  à appliquer  à leurs  ufages  particuliers  les  décimes  levées  , 
les  aumônes  retirées , les  contributions  quêtées , & les  troupes 
deflinées  à ces  expéditions  qu’on  appelloic  du  nom  fpécieux  de 
guerres  faintes. 

Jufqu’à  Grégoire  VII , on  n’avoit  connu  dans  l’Eglife  que 
la  voye  de  l’inftruâion  & de  la  perfuafion  pour  corriger  les  abus. 
Ce  Pape  commença  à faire  un  ufage  plus  marqué  des  fauffcs 
Décrétales  ; il  franchit  les  limites  de  l’empire  que  Dieu  a donné 
à l’Eglife , ôt  voulut  contraindre  chacun  par  la  force  à faire  fon 
devoir  ; il  excommunia  les  Evêques  qui , félon  lui , s’en  écar- 
toient.  Plein  d’idées  ambitieufe9 , il  entreprit  ouvertement  de 
dépofer  les  Souverains , & fit  l’effai  de  fon  pouvoir  fur  l’Em- 
pereur Henri  IV  (a).  Les  révoltes  , les  trahifons , les  guerres 
civiles  & étrangères  , furent  les  fuites  de  fa  tentative.  Inno- 
cent IV  imita  Grégoire  dans  fon  égarement , il  dépofa  Fré- 
déric II  dans  le  Concile  de  Lyon  (b)  , & appuya  fa  Sentence  de 
quelques  paffages  de  l’Ecriture  mal  appliqués.  Boniface  VIII 
Paul  V , & quelques  autres , donnèrent  dans  la  fuite  des  exem- 
ples de  l’abus  des  clefs , à la  faveur  de  ce  fophifmc  , qU’on 
n’excommunie  point  pour  des  affaires  temporelles , mais  pour 

(a)  En  1073.' 

V)  En  *»4V  , , , 
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les  péchés  qui  fc  font  & pour  les  crimes  qui  le  commettent 
à l’occafion  des  biens  temporels  (a).  Aujourd’hui  même,  les 
Auteurs  Ultramontains  prétendent  que  toute  puifiance  doit  être 
foumife  au  Pape  & dépendre  de  lui  en  tout , directement  pour  le 
fpirituel , indirectement  & néanmoins  réellement  pour  le  tem- 
porel , & que  par  conféqucnt  tout  devoir  de  la  Société  civile 
doit  céder  aux  Sentences  qui  émanent  de  fon  Tribunal. 

Dans  la  fuite  s’établirent  les  Ordres  des  Religieux  Mandians  Si'Lt 
& les  Univerfués , corps  quife  mirent  fous  la  protection  & fous  £î  oXVrÉiu 
la  Juridiction  immédiate  du  S.  Siège.  ÊceMd«Rwwt 

Les  Evêques  ont  fouffert  que  la  Cour  de  Rome  ait  fouftrait 
à leur  Juridiction  les  Religieux  de  leurs  Diocèfcs , & ce  qui  n’eft 
pas  moins  étonnant , la  puifiance  publique  l’a  fouffert  & a^luffert 
encore  que  des  Religieux  euffent  à Rome  un  Supérieur  Général , 

& fe  fiffent  dans  leur  Ordre  des  réglés  d’une  police  domefiique 
qui  les  dérobe  en  quelque  forte  à la  coercition  du  Souverain. 

Le  peu  de  fçavoir  qu’il  y avoir  alors  dans  le  monde  ne  fe 
trouvoit  que  chez  les  Eccléfiaftiques  , qui  n’en  faifoient  pas  un 
liage  bien  raifonnable.  Les  Ecoles  étoient  entre  leurs  mains  , 

& les  Papes  en  avoient  attiré  à leur  chaire  la  furintendance 
générale.  Les  Laïques  croupiffoient  dans  une  étonnante  bar- 
barie. On  n’avoit  garde  de  les  inftruire  des  principes  du  Gou- 
vernement, & d’établir  aucune  forte  dedifeipline  pour  apprendre 
le  Droit  public,  de  peur  que  les  Séculiers  ne  vinflent  à com- 
prendre que  c’cft  détruire  la  Souveraineté  que  de  la  partager. 

En  un  mot , les  Eccléliaftiques  agiffoient  avec  les  Laïques , à 
peu  près  comme  ces  Scythes  dont  parle  Hérodote , qui  crévoient 
les  yeux  à leurs  efclaves , afin  que  rien  ne  pût  les  dillraire  , 
lorfqu’ils  battoient  leur  lait.  * 

(a)  Rjtionc  ftccui , non  riUonc  Jeudi, 

Fij 
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On  droit  de  Rome  prefque  tous  les  Prélats  & tous  les  Miniftres 
de  l’Eglife.  On  ne  connut  plus  de  Loix  générales  que  celles  qui 
étoient  émanées  du  Pape  Préfidcnt  à un  Concile , ou  jugeant 
avec  l’affiftance  de  fon  Clergé.  Les  abus  crûrent , & les  remèdes 
diminuèrent.  S.  Bernard  {a)  nous  repréfente  le  Conlïftcire  des 
Cardinaux  , dans  les  temps  que  nous  parcourons , comme  un 
Tribunal  où  les  appellations  rappelloient  comme  au  centre  les 
Procès  de  toute  la  terre,  occupe  à juger  depuis  le  matin  jufqu’au 
foir , & le  Pape  qui  y préfidoit,  tellement  accable  d’affaires  , 
<ju’à  peine  avoit-il  un  moment  pour  refpircr.  La  Cour  de  Rome 
étoit  pleine  d’Avocats , de  Solliciteurs , de  Plaideurs  paflïonnés , 
artificieux , intéreffés , ne  cherchant  qu’à  fe  furprendre  les  uns 
les  autr^>&  à s’enrichir  aux  dépens  d’autrui.  Il  étoit  difficile  que 
la  charité  paflorale  confervât  fa  pureté  au  milieu  des  Procès  & 
des  négociations , dans  les  Cours  des  Princes , & dans  les  armées 
où  les  Prélats , & même  les  Religieux  fe  trouvoient  fouvent. 

Abu*  que  cette  La  Cour  de  Rome  fe  relâcha  à fouffrir  des  Clercs  ignorans , 

C.iar  fit  des  pri-  v . . 

v: . esjcdesdif-  a remettre  aux  pccheurs  les  Pénitences  canoniques  pour  des 

t™*'  * <i« ré-  ,, , . 

i dncipec-  pèlerinages 

f.ItlVCS  , et  du  * 0 . ♦ A 

raies.  Les  Papes  crurent  qu’ils  ne  pouvoient  mieux  faire  paroitre 
leur  puiffiance  qu’en  étendant  fans  bornes  le  droit  de  difpenfer 
des  Canons  ; & les  privilèges  devinrent  plus  communs  que  le 
Droit  commun  meme.  Ces  privilèges  & ces  difpenfes  furent  une 
grande  fource  de  relâchement. 

L’abus  que  la  Cour  de  Rome  fit  des  Réferves  & des  Expecta- 
tives ne  fut  pas  moins  grand.  La  Réferve  étoit  une  déclaration 
par  laquelle  le  Pape  prétendoit  pourvoir  une  telle  Cathédrale  , 
une  telle  Dignité,  un  tel  Bénéfice  quand  il  viendroità  vaquer , 
• & défendoit  au  Chapitre  de  procéder  à l’éle&ion  , ou  à l'Ordi- 

(■2)  De  tonfid,  C.ip.  3 , L.  i. 


& des  aumônes , & à donner  des  indulgences  géné- 
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nairc  de  conférer.  L’Expeftative  écoit  une  aflurance  que  le 
Pape  donnoit  à un  Eccléfiaftique  d’obtenir  un  Bénéfice  dans 
une  telle  Eglife , quand  il  viendroir.  à vaquer.  Pour  faire  jouir 
de  cette  grâce  ceux  à qui  ils  l’accordoient , les  Papes  Rem- 
ployèrent d’abord  que  la  voye  des  recommandations  ; & les 
Evêques  , par  le  refpeêt  qu’ils  avoient  pour  le  faint  Siégé  , y 
déféroient  ordinairement.  Comme  clics  devinrent  trop  fré- 
quentes , les  Evcques  fe  difpenfcrent  quelquefois  d’y  avoir 
égard.  Alors  les  Papes  changèrent  les  prières  en  commande- 
ment ; aux  premières  Lettres  qu’on  appelloit  Monitoires  , ils 
en  ajoutèrent  de  Préceptoires.  Enfin  ils  y joignirent  des  Lettres 
exécutoires  , portant  attribution  de  Juridiction  à un  Commif- 
faire,  pour  contraindre  l’Ordinaire  à exécuter  la  promefie  du 
Pape , ou  pour  conférer  le  Bénéfice  à fon  refus.  Cette  contrainte 
alloit  quelquefois  jufqu’à  l’excommunication. 

Le  Concordat  François  & le  Germanique  ont  délivré  l’E- 
glife  de  cette  fervitude.  Le  Pallium  cft  un  vain  ornement  que 
quelques  Evêques  reçoivent  du  Pape  , qui  n’augmente  pas  leur 
pouvoir.  Ce  n’efl  qu’un  piège  tendu  à leur  ambition , qui  les  faic 
renoncer  au  pouvoir  indépendant  attaché  par  Jefus-Chrift  à leur 
caraéterc , pour  le  reprendre  dépendant  du  Pape. 

D’un  autre  côté  , la  Cour  de  Rome  établit  le  Tribunal  de 
l’Inquifition  & des  procédures  fccrettes  & extraordinaires 
pour  des  crimes  concernant  la  Religion:  Tribunal  terrible  don: 
je  donnerai  ailleurs  une  jufte  idée,  (a) 

Six  parties  forment  le  Corps  du  Droit  Canonique  , & il  im- 
porte de  connoître  chacune  de  ces  fix  parties  en  détail. 

Ici  il  faut  reprendre  le  récit  des  collerions,  & rendre  d’abord 

(•')  Voyez  le  quatrième  Chapitre  de  ce  Traité , fcâ.  io , au  fwrunaire  ; Confié- 

£ J lion  de  l Inquijït ion,  0 


XXX. 

CrivtJon  da 
Tribunal  terrible  _ 
de  llnquilition.  w 


xxxr. 

Six  parties  for- 
ment le  Corps  ou 
Droit  Canonique. 
Comment  ce 
Corns  » été  com- 
pofe,  quel  dé- 
gré  d’autorîté  il 
mérite. 

XXXI!. 

I.  Le  Decret 
de  Gratuit*- 
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un  compte  particulier  du  Décret  de  Gracicn  ; Tunique  qui  foie 
fuivi  dans  le  Droit  nouveau.  Graiien  étoit  un  Moine  Béné- 
dictin (a) , néàChiuli  cnTolcane  près  Florence,  qui  s’appliqua 
à compoferce  qu'on  appelle  le  Decret  par  excellence  (6).  Son 
. Ouvrage  a pour  titre  : Concordantia  difcord<j/nium  Canonum , 

parce  que  l’Auteur  s’applique  en  effet  à concilier  les  Canons  qui 
lemblent  fc  contredire. 

Cet  Ecrivain  inféra  dans  fon  Ouvrage  les  fatffes  Décrétées  , 
& fonda  fur  ces  pièces  fabriquées  pluiicurs  maximes  nouvelles 
à la  faveur  dcfquclles  l’autorité  du  Pape  piit  de  grands  accroif- 
femens.  Il  fuivit  avec  trop  de  crédulité  la  compilation  de 
Burchard,  & fe  trompa  avec  lui.  Ce  qu’il  tira  des  Capitulaires 
de  nos  Rois  qu’il  n’ola  citer  , il  i’attnoua  toujours  a quelque 
Concile.  11  enfeigne  dans  fon  Ouvrage  , que  le.  Pape  neft  pas 
fournis  aux  Canons , mais  il  le  dit  de  Ion  chef  &.  n'en  donne 
aucune  preuve  qui  puiffe  fervir  d'autorité  (c). 

Comme  ce  Livre  cft  le  feul  qu’on  aie  iuivi  dans  les  Ecoles 
pendant  plufieurs  fiécles , il  fe  forma  de  là  dans  TEglife  une 
idée  confufe  que  la  puiffance  du  Pape  étoit  lins  bornes.  Dès  que 
cet  Ouvrage  parut , il  fit  évanouir  toutes  les  colleûions  précé- 
dentes , il  fut  expliqué  dès-lors  , & n’a  depuis  ceffé  de  l’être 
dans  toutes  lesünivei  lires  qui,  dans  ce  temps  là, commencèrent  à 
• s’établir.  Quelques  Ecrivains  prétendent  qu’Eugcne  III  envoya 

(a)  Quelques  Auteurs  ont  inventé  qu’il  avoir  pour  frères  Pierre  Lombard  , fameux 
dan>  la  Théologie,  &.  Pierre  le  Mangeur  (Coutelier)  célébré  aulii  clans  la  lcience 
de  l'Ecriture  fainte.  Oh  a fuppoféqu'iJs  étpient  tous  les  trois  les  fruits  de  l'impudicité 
de  leur  mere  ; ÔC  l’on  a ajouté  qu’elle  ne  voulut  jamais  , à l’article  de  la  mort , fc 
rapemirdes  péchés  qui  avoient  donné  occalion  à la  nailfance  de  ces  trois  perionnage* 
It  îllultres  ; niais  on  cil  aujourd’hui  revenu  de  ce  Conte  puérile. 

(é)  11  y travailla  depuis  1127  * jufqu’à  l’an  1150,  & il  mit  fon  Ouvrage  au  jour 
l'an  1 151. 

(c)  C’eft  ainfi  qu’en  a parlé  Fleury , quatrième  Djfcourt  far  l’Htftoirc  Çccléfiaf-* 
tique. 
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Graticn  lui-mcme  enfeigner  fon  Decret  à Paris.  Ce  Decret  de 
Gratien  méritoit  au  rcftc  cette  préférence  fur  les  compilations 
précédentes , par  l’étendue  des  matières  &:  par  l’ordre  qui  y 
régné.  Il  y a néanmoins  beaucoup  de  fautes,  & Pierre Pithou 
en  a fait  un  très-long  catalogue.  L’on  a fait  au  feiziéme  fiécle 
une  corredion  de  cette  compilation  (a). 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  ce  Decret  a été  approuvé 
& confirmé  par  Eugene  III , mais  les  plus  célébrés  Interprètes 
font  d’un  avis  contraire.  Toutes  les  décifions  qu’il  contient  n’ont 
donc  qu’une  autorité  dodrinale  , & ne  font  point  loi.  Les 
Canons  dont  il  efl  compofé  tirent  leur  force  de  leur  fource  & 
non  de  fa  c«iledion.  C efl  la  Jurifprudence  de  tous  les  Parlcmens 
de  France. 

Cet  Ouvrage  de  Gratien  efl  compofé  de  trois  parties. 

La  première  renferme  deux  objets  principaux  , les  principes 
du  Droit  & les  perfonnes.  Quant  aux  principes  généraux  , 
Gratien  explique  la  définition , les  divifions  du  Droit , les  diffé- 
rentes efpeces  de  Loix  , & les  fources  du  Droit  Canonique. 
Cela  mene  à la  vingtième  diftindion  inclufivement.  Pour  les 
perfonnes,  il  difeute  I.  L’Ordination  des  Clercs  & des  Evêques  i 
& là  il  traite  des  devoirs  des  Eccléfiafliques  en  général , des  de- 
voirs des  Evêques  en  particulier,  des  réglés  établies  par  S.  Paul  » 
de  quelques-uns  des  empêchemens  , foît  pour  la  promotion  aux 
Ordres , foit  pour  l’exercice  des  fondions  Eccléfiafliques.  II.  La 
hiérarchie  de  l’Eglifc  ; & là  il  parle  de  la  puiffance  du  Pape , de 
la  Jurifdidion  Eccléfiaftique  , & enfin  de  plufieurs  chofes  con- 
cernant les  Ordinations.  Gratien  a appellé  Diftinftions  , les 
différentes  fedions  de  cette  première  partie , aufli  bien  que  de 
la  troifiéme  , au  lieu  que  celles  de  la  fécondé  font  appellées 

(d)  Elle  a etc  achevée  en  t;8o. 
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Cdufes , parce  que  dans  ces  deux  parties , il  s’applique  à accorder 
les  Antilogies  des  Canons  , au  lieu  que  dans  la  leconde  il  exa- 
mine de  parc  & d’autre  les  queftions  qu’on  peut  agiter  au  for 
de  l’Eglife , foie  intérieur , foit  extérieur. 

La  leconde  partie  traite  des  Jugcmens.  Ellecontient  trente-ïîx 
Caufes  qui  font  toutes  divilées  en  queftions.  On  peut  réduire  tout 
ce  qui  y eft  traité  à deux  chefs  principaux , à ce  qui  concerne 
le  for  extérieur  & à ce  qui  concerne  le  for  intérieur.  Ce  que 
Gratien  dit  par  rapport  au  for  extérieur  , fe  rapporte  à trois 
chefs.  I.  Des  matières  des  Jugcmens  criminels  , qui  eft  la 
fimonie.  II.  La  forme  de  l’ordre  judiciaire  des  Jugcmens , & en 
particulier  des  criminels.  III.  Les  autres  matières  dès  Jugcmens 
civils  & criminels.  Ce  fujet  eft  étendu  aux  différens  états  des 
hommes  par  rapport  aux  Eccléfiaftiques.  Il  eft  traité  d’abord 
des  droits  & des  délits  des  Prélats  ; .enfuite  des  droits  & des 
délits  communs  aux  Clercs  fupérieurs  & inférieurs  ; après , de  ce 
qui  concerne  les  Moines,  enfuite , des  droits  & des  délits  com- 
muns aux  Clercs  & aux  Laïques  ; enfin  du  mariage  & de  tous  fes 
empêchemens.  Comme  autrefois  la  pénitence  publique  étoit  un 
de  fes  empêchemens , la  troifiéme  queftion  de  la  trente-troifiéme 
Caufe  traite  de  la  pénitence  & par  conféquent  de  ce  qui  con- 
cerne le  for  intérieur.  Cette  queftion  qui  eft  très-longue  , a été 
dans  la  fuite  partagée  par  les  Interprétés  en  plufieurs  dif- 
tinclions. 

La  troifiéme  partie  qui  a pour  titre  de  la  confécration , traite 
des  chofes  facrées , & ne  contient  que  cinq  diftinûions.  L’Auteur 
la  commence  par  la  confécration  des  Eglifes  & des  Autels  , 8c 
c’eft  peut-être  cette  diftinêlion  qui  a donné  le  titre  à toute  cette 
partie.  Il  parle  enfuite  de  l’Euchariftie  & des  Fêtes  où  l’on  doit 
la  recevoir , enfuite  du  Baptême  & de  la  Confirmation.  C’étoicnc 

les 
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les  crois  Sacrcmens  donc  il  lui  refioit  à traiter , car  il  a expliqué 
J’Ordre  & l’Extrême-Onéiion  dans  la  première  partie  , la  Péri- 
tence  & le  Mariage  dans  la  fécondé.  Enfin  la  cinquième  dif- 
tinétion  finit  par  le  jeûne , le  culte  des  images , & la  doclrine 
de  la  Trinité.  Les  Papes  de  ce  liéele  & des  luivans,  pleins  de 
nouvelles  maximes  qu’ils  avoient  puifées  dans  le  Recueil  de 
Gratien  , s’attribuèrent  dans  l’Eglife  une  Monarchie  abfoluc  , 

& prétendirent  difpofer  de  tous  les  Bénéfices. 

1 * t jjyyin 

L’application  particulière  que  la  Cour  de  Rome  a toujours  . ^ lï.  Lrv  »*;  r:rVç 
eue  à la  Jurifprudencc  , a produit  un  nombre  infini  de  Confia-  f J & r ■- 
tutions , de  Bulles , de  Décrétales  .qui  rempliffent  aujourd  hui  ^ 

de  gros  volumes.  Ilnc  faut  pas  s’étonner  fi  depuis  Gratk-n  il  s’efi 
fait  tant  de  Décrétales.  La  Jurifprudencc  étoit  fi  négligée  par 
tout  ailleurs  , que  de  tous  côtés  on  recouroit  à Rome  pour  toutes 
fortes  d’affaires.  Ainfi  depuis  Gratien  jufqu’à  Grégoire  IX, 
c’efi-à-dire,  pendant  foixantc-dix  ans,  il  a voit  déjà  paru  huit 
compilations  différentes  des  Décrétales.  Grégoire  IX , pour  en 
former  un  Code  Pontifical  à l’exemple  du  Code  Jufiinicn  j fit  de 
cinq  de  ces  compilations , une  feule  qui  porte  aujourd’hui  fon 
nom  & qui  forme  la  fécondé  partie  du  Droit  Canonique.  Elle 
ne  contient  prefque  aucun  Canon  des  Conciles , ni  aucun  pafiage 
des  faints  Pères  comme  le  Décret  de  Gratien.  Ce  n’eft  qu’un  tiflu 
de  lambeaux  des  propres  Décrétales  de  ce  Pape  & de  celles  des 
Papes  qui  l’avoient  précédé.  Encore  ne  remonte-t-il  gucrcs  plus 
haut  qu’à  Alexandre  III.  Grégoire  IX  fe  fervit  de  Raymond 
de  Pegnafort  Dominicain  pour  la  composition  de  cet  Ou- 
vrage (a). 

Comme  les  Décrétales  font  approuvées  par  Grégoire  IX  , 
elles  font  obfervées  dans  les  pays  d’obédience. 

(.j)  Il  fut  publié  l’an  1 13 1, 

Tome  VH  G 
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Cette  compilation  eft  appellée  Extra  , parce  quelle  eft  fépaa 
rée  du  Décret  de  Gratien  qui  auparavant  compofoit  fcul  le  corps 
des  Canons.  Elle  eft  divifée  en  cinq  Livres  ; & par  cette  raifon  , 
quelques-uns  l’ont  appelle  Pentateuche.  Chaque  Livre  eft  divifé 
en  titres , & chaque  .titre  en  capitules. 

Le  premier  Livre  qui  traite  des  Juges , peut  fe  ranger  à 
quatre  chefs.  Le  titre  premier  eft  de  la  Sainte-Trinité  , carc'eft 
par-là  que  le  Code  de  Juftinien  qu’on  a voulu  imiter , commence. 
Le  fécond,  du  Droit  en  général.  Le  troifiéme,  des  perfonnes 
Eccléfiaftiques , de  ce  qui  concerne  les  éleélions , le  Pallium , les 
renonciations  , &c.  des  différences  des  perfonnes  Eccléfiaf- 
tiques , du  devoir  des  Juges  , des  Juges  délégués  , & c.  Le  qua- 
trième , de  ce  qui  précédé  les  Jugemens , comme  pa&es , tran-- 
fa&ions , &c. 

Le  fécond  Livre  qui  traite  des  Jugemens,  peut  audi  fe  ranger 
fous  quatre  titres  principaux.  I.  Ce  qui  regarde  les  Jugemens  en 
général.  II.  Les  formalités  par  lcfquclles  on  commence  un 
Procès  , comme  les  citations , l’exploit  libellé , les  conteftations 
encaufe,  &c.  III.  Tout  ce  qui  a rapport  à la  pourfuite  d’un 
Procès.  IV.  Ce-  qui  concerne  la  fin  du  Procès  , c’eft-à-dire,  la 
Sentence  & la  chofe  jugée. 

Le  troifiéme  Livre  qui  traite  des  Eccléfiaftiques , contient 
cinq  chefs  principaux.  I.  Les  vertus  des  Clercs.  II.  Les  biens 
Eccléfiaftiques.  III.  Les  biens  & les  droits  temporels  des  Ecclé- 
fiaftiques. IV.  L’Etat  Monaftique  & les  Vœux.  V.  Les  devoirs 
des  Clercs , leurs  fon&ions  , & leurs  immunités. 

Le  quatrième  Livre  qui  a pour  objet  les  mariages , traite  de9 
mariages  en  eux-mêmes , de  leurs  empêchemens , dé  leurs  diffo- 
lutions  , & de  leurs  effets. 

Enfin  le  cinquième  Livre  qui  difeute  les  matières  criminelles  9 
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enfeigne  d’abord  la  manicre  d’inflruirc  un  Procès  criminel , fait 
une  énumération  des  crimes  , & preferit  les  peines  Canoniques 
dont  on  doit  les  punir.  xxxiv 

Soixante-fept  ans  après  la  colleûion  de  Grégoire  IX , Boni-  U1-  u Sc)U* 
face  VIII  y fit  une  addition  qu’on  appelle  le  Searre , ainfi  nommé  , 
parce  que  le  compilateur  réunit  dans  un  fixiéme  Livre , fous 
l’autorité  de  Boniface  VIII , les  divcrles  Décrétales  qui  man- 
quoient  à la  compilation  des  cinq  premiers. 

Le  Sexte  contient  quelques  Décrétales  de  Grégoire  IX  & de 
fes  fucceflcurs , avec  celles  de  Boniface  VIII.  On  y garde  le 
meme  ordre  que  dans  les  Décrétales , & on  l’a  de  même  divifé 
en  cinq  Livres.  Boniface  VIII  dit  en  avoir  ufé  de  la  forte  pour 
le  faire  fervir  de  fupplément  aux  Décrétales  , plutôt  que  d’en 
faire  recommencer  la  colleûion , afin  que  les  Exemplaires  de9 
Décrétales  ne  fuffent  pas  inutiles.  L’Imprimerie  n’étoit  poinc 
encore  inventée  alors , & une  nouvelle  compilation  auroit  en-t 
gagé  à un  grand  travail  & à une  grande  dépenfe. 

Quelqu’ufage  qu’euffent  fait  les  Papes  du  pouvoir  ufurpé  de 
corriger  les  Rois  & meme  de  les  dépofer , ce  fentiment  n’étoic 
pas  encore  érigé  en  dogme.  Ce  fut  Boniface  VIII  qui  entreprit 
de  le  faire  par  fa  Bulle  Unam  fanttam  (a)  dont  je  parlerai 
ailleurs  ( b ). 

Cette  Bulle  , une  Lettre  de  Boniface  à Philippe-le-Bel , qui 
en  contcnoit  l’abrégé,  & la  réponfe  de  Philippe— le- Bel  à Boni- 
face  , trois  monumens  de  la  foibleffe  humaine  répandus  dans  les 
Ecrits  des  Hifloriens , des  Canoniftes , & d’autres  Auteurs  , 
étoient  énoncés  dans  la  glofe  du  Sexte , glofe  dont  l’Auteur  ell 
Jean- André  de  Boulogne, qui  vivoit  quarante  ans  après  Boniface^ 

(4)  En  ijoi. 

(t)  Dans  la  fécondé  Section  du  fécond  Chapitre  de  ce  Traité. 
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L’Interprctc  avoit  remarque , comme  il  efl  vrai , que  ce  Livre 
des  Décrétales  n’étoit  pas  reçu  en  Fiance  ; mais  les  Correéleurs 
Romains  ont  retranche  (a)  cette  obfcrvation  du  Canonifte 
dans  leur  édition  & pluficurs  autres  choies  importantes.  Cela  a 
été  luivi  dans  toutes  les  éditions  du  Droit  Canonique  , faites 
depuis  ce  retranchement  contre  la  foi  publique  qu’on  doit  à la 
poflérité. 

y xxv.  * • 

jjv.  ù»  ce  Dix-ncufansaprèslcSexte,  Jean  XXII  fit  publier  les  Décrets 
'de  Clément  V,  ceux  de  Benoît  XI , ceux  de  Boniface  VIII 
pollérieurs  à l’édition  du  Scxte* 

Cette  collection  porte  le  nom  de  Clémentines , p«ce  que 
Clément  V l’avoit  fait  faire  , & qu’étant  mort  avant  de  l’avoir 
fait  publier , ce  fut  fous  fon  nom  que  Jean  XXII  fon  fuccclfeur 
le  mit  au  jour.  On  y trouve  le  Recueil  des  Decrets  du  Concile 
général  de  Vienne  en  Dauphiné  où  Clément  V préfida.  L’Ou- 
vrage eft  partagé  comme  le  font  les  Décrétales  & le  Sexte. 

C’elt  Clément  V , connu  auparavant  fous  le  nom  de  Bertrand 
d’Agoult  , Archevêque  de  Bordeaux , qui  tranfporta  { b ) le 
Siégé  de  Rome  à Avignon  où  il  demeura  plus  de  loixante-dix 
. ans  , féjour  qui , par  cette  raifon , fut  depuis  appellé  par  les 
Italiens  la  captivité  de  Babylone , & qui  fut  autant  à charge  à la 
France  où  il  introduifit  bien  des  défordres  , que  pernicieux  à 
toute  l’Eglife. 

Le  grand  fchifmc  d’Avignon  porta  une  nouvelle  & rude 
atteinte  à la  Difcipline  Ecclélîaltique.  Chaque  Pape  prodiguoic 
à l’envi  toutes  fortes  de  grâces  pour  augmenter  ou  pour  conferver 
fon  obédience , & tous  les  crimes  étoient  tolérés , pourvu  qu’on 
demeurât  fidèle  au  parti  qui  pouvoit  les  diflimulcr. 

(./)  Richer , L.  10 , N.  6 , Hiftoire  univcrfclle  ; Baillet , démêlés  de  Boniface  VHJ 
pvec  Philippe-le-Bel, 

F)  En  1306. 
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Jean  XXII  publia  vingt  Conflitutions  que  l’on  nomme  les 
Extravagantes.  Ce  mot  étoit  autrefois  employé  pour  lignifier 
tout  ce  qui  n’étoit  pas  dans  Gratien  , qu’on  appelloit  pour  cela 
antiqui  Canones  ; mais  depuis  il  a été  appliqué  à des  Conftitu- 
tions  errantes , parce  qu’avant  que  d’avoir  été  inférées  dans  le 
Corps  du  Droit  Canonique , elles  étoient  comme  errantes  hors 
de  cette  colleétion  (a).  Les  premières  Extravagantes  font  celles 
de  Jean  XXII  au  nombre  de  vingt , recueillies  par  fpn  auto; 
rité , & rédigées  en  quatorze  titres. 

Enfin  un  anonyme  ramafla  quelques  Conflitutions  des  Papes 
qui  n’avoient  pas  encore  été  inférées  dans  les  compilations.  Ce 
font  les  fécondés  Extravagantes  , & on  les  appelle  Extravagantes 
communes , parce  qu’elles  font  de  plulieurs  Papes  (fr).  On  dit  que 
les  Extravagantes  communes  font  divifees  en  cinq  Livres  dans 
le  meme  ordre  que  les  Décrétales  ; mais  comme  il  n’y  a rien 
touchant  le  mariage  qui  fait  la  matière  du  quatrième  Livre  des 
Décrétales,  on  ajoute  que  le  quatrième  Livre  manque  aux  Extra- 
vagantes communes. 

Telles  font  les  parties  qui  ont  formé  le  Corps  du  Droit 
Canonique  depuis  qu’elles  ont  été  raffemblées  par  divers  Com- 
pilateurs ; mais  comme  chaque  Compilateur  ne  s’eft  propolé  que 
de  recueillir  de  nouvelles  pifccs  , fans  penfer  à refondre  & à 
mettre  en  ordre  la  colle&ion  faite  par  fon  prédécefleur  , un 
Carionille  François  a ralfemblé  dans  ces  dernieres  années  ces 
membres  épars  (c) , & a défriché  un  terrein  qu j«Yant  lui  n’étoit 


xxx  vrf. 

VI.  Le;  Extra» 
vêtues  Wttf 
numes. 


xxxvirr. 

Ces  fix  parties 
Ontdté  réunies  eir 
un  feul  Corps  de 
Droit  Canonique^ 
ffr  Cibert  C.ino- 
nifte  Frar-s  ois,  qui 
les  a miles  d.ir.s  un 
ordre  méthodi- 
que , éclaircies  6t. 

augmentées. 


f a)  Extravagabantur. 


\ 


f b\  Cette  collection  paroit  avoir  été  faite  vers  l’an  1483* 

(c)  Corpus  Juris  Car,  on  ici , per  replias  naturali  ordinc  digcjlas  ufuque  tempe  ratas  , ex 
todem  Jure  6*  Conciltis  Patribufque  arque  aliunde  dcjurnptas  expofiti  f opus  cum  in  rebus 
obfcuris  claritate , tum  difperfts  colle  flïonc  ac  de  lcd  u , in  contrariïs  concdïatsonc  eximium  , 
fimulque  indicibus  ac  prxfatïonibus  noùfque  quant  plurimis  & exquifais  illujlratum . 
jiuèlorc  Joannc-Pctro  (jibcrt  , Dottorc  Th  cola  go  6»  CanomjU,  Cet  Ouvrage  a ét^ 
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fcmé  que  de  ronces  & d’épines.  Il  a placé  chaque  matière  dans 
un  ordre  naturel  & méthodique.  Comme  les  Conciles  font  la 
principale  fource  du  Droit  Canonique , l’Auteur  a recueilli  de 
leurs  Decrets  & de  plufieurs  Bulles  des  Papes  , un  nombre 
coniidérable  de  faits  importans  , & en  a formé  un  fupplément 
aux  anciennes  Colle&ions.  Mnfuite  il  a divifé  le  tout  en  plufieurs 
Traités  dont  il  a forme  fon  corps  de  Droit  Canonique.  Chaque 
Traité  a/esPréfaces , fes  Titres,  fes  Seétions,  fes  Canons  propres, 
fes  notes  pour  l’intelligence  du  titre.  Quelquefois  l’Auteur , pour 
mieux  éclairer  la  matière  dont  il  traite , a propofé  & difeuté 
grand  nombre  de  queftions  qui  avoient  rapport  à fon  fujet.  Aux 
endroits  convenables , il  a placé  les  Décrets  du  Concile  de 
Trente  & les  points  qui  concernent  les  cérémonies  , les  ufages,' 
les  libertés  de  l’Eglife  Gallicane,  les  Edits  & les  Ordonnances 
des  Rois  de  France  , la  Pragmatique-Sar.élion  , le  Concordat. 
Enfin  , après  avoir  mis  à profit  la  Glofe  ou  les  Notes  reçues  & 
approuvées  par  les  Canonifles , il  a eu  recours  dans  le  befoin 

aux  plus  fçavans  d’entr  eux. 

3f  XXIXi  _ m 

11  eft  encore  Outre  les  fix  compilations  dont  j’ai  rendu  compte , il  y a 
ir'iY'couÆ  encore  quelques  Réglés  de  la  Cour  de  Rome.  Le  Bullaire  qui 
• n’efl  regardé  que  comme  l’ouvrage  d’un  particulier  ; leDire&oire 
des  Inquifiteurs , qui  n’efl:  nullement  d’ufage  en  France  , & les 
réglés  de  Chancellerie  dont  les  François  ne  reçoivent  que 
quatre , fçavoir  celle  de  infirmis  refignantibus  ou  des  vingt  jours  : 
celle  de  impetratotibus  bénéficia  viventium  ; celle  de  publicando  ; 
xr  & celle  de  annalipojjejfore. 

urw  qu'on  fait  II  cft  défendu  de  citer  leSexte  dans  les  Parlemens  de  France, 

ên  France  du 

©toit canonique,  où  le  nom  de  Boniface  VIII  eft  extrêmement  odieux.  Les  autres 

imprimé  à Geneve  cher  Michel  Boufquet  1735  , en  trois  vol.  in-fol.  ce  qui  eft  digne 
de  remarque , & fait  juger  que  l'Auteur  n’avoit  pas  elperc  que  le  Roi  lui  accordai  le 
privilège  de  le  faire  imprimer  dans  ce  Royaume. 
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fcolleétions  des  Détrétales  n’ont  d’autorité  dans  ce  Royaumd», 
qu’autant  qu’elles  font  conformes  à nos  ufages  & à nos  libertés. 

Nous  rcjettons  toutes  les  Réglés  du  Droit  Canonique  qui  font 
contraires  à nos  Coutumes , aux  prééminences  de  la  Couronne  , 

& aux  immunités  de  l’Eglife  de  France  (a).  Ainfi  un  Canonifte  '' 
François  doit  joindre  à l’étude  du  Droit  Canonique,  celle  du 
Droit  Eccléfiaftique  de  France , s’il  ne  yeut  pafTer  pour  étranger 
dans  fon  propre  pays. 

SECTION  IV. 

Epoque  du  rétablijj'ement  de  l'ancien  Droit  Eccléfiajliqut  • 
jufquà  préfent. 

LE  rétabliflement  de  l’ancien  Droit  Eccléfiaftique  efl  le  To*»VÊurep« 
dernier  point  de  vue  fous  lequel  il  fautconfidérerl’Hiftoire  une_  rcfof 
de  ce  Droit.  Les  grands  défordres  demandent  de  grands  re*  r 
medes , & l’on  en  employé  fouvent  de  très-dangéreux.  On  a 
rélifté  à ceux  qui  vouloient  regarder  le  Pape  comme  feul  Légis* 
lateur  dans  l’Eglife  5 mais  les  grands  mouvemens  que  le  fchifme 
avoit  produits  n'ont  pu  être  appaifés  dans  tous  les  Pays  de  la 
Chrétienté  par  des  voyes  douces. 

Les  Ecrivains  de  ce  tems-là  font  d’horribles  portraits  de  la 
Cour  de  Rome  : » S çaehez  ( écrivoit  Clemengis  aux  Papes  au 
» nom  de  l’Ufliverfité  de  Paris)  qu’il  vous  cuira  de  votre  trop 
» confidence,  & que  vous  vous  repentirez  trop  tard  d’avoir 
» négligé  ce  mal , fi  vous  n’y  remédiez  à préfent  qu’il  eft  tout 
» prêt  d’être  incurable.  Audi- bien  penfez-vous  qu’on  fouffre 

(a)  Voyez  l’Iatrodu^Hon , Ch.  IV , au  Sommaire , dans  Us  Livra  du  Droit  Cane^ 

W»'- 
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»»  plus  longtems  votre  mauvais  Gouvernement  ? Qui  croyez  vous 
» qui  puifle  fouffrir  parmi  tant  d’autres  abus , ces  promotions 
»>  néceflaires  & doublement  fimoniaques  par  l’indignité  des 
» Sujets  fans  lettres  & fans  vertu  que  vous  élevez  aux  dignités 
» les  plus  éminentes  ? (a)  » 

Une  exhortation  fi  vive  rappelle  le  fouvenir  d’une  déclama- 
tion qui  ne  l’eft  pas  moins,  & qui  paroît  fi  outrée , que  je  n’oferois 
la  rapporter  , fi  elle  n’écoit  d’un  bon  Catholique  & de  l’un  des 
plus  efiimables  Ecrivains  de  France.  » Si  l’on  veut  être  fincere, 
» il  faut  convenir  (dit  le  Préfident  de  Thou  ) que  rien  ne  lui 
» cfi  pernicieux  ( à la  Cour  de  Rome  ) que  les  richefles  cxcef- 
« lives  & la  puiflfancc  exhorbitante  d’un  feul  Chef.  Ne  voit-on 
* » pas  même  dans  les  Monarchies  temporelles , qu’une  autorité 
» fans  bornes  devient  infupportablc  lorfqu’el le  commence  à dé- 
*>  générer?  Le  fera-t-elle  moins  dans  l’Eglife  qui  cfi  la  maifon 
. » de  Dieu  , & où  les  fiutes  par  conféquent  font  beaucoup  plus 
>j  dangéreufes  ? En  un  mot , comme  je  voudrois  que  dans  tout 
»j  ce  qui  appartient  véritablement  à la  Religion , on  ne  donnât 
» pas  la  moindre  atteinte  à l'autorité  Eccléliafiiquc  que  j'honore 
» & que  je  rcfpeélc  'fincércmcnt  , je  fuis  perfuadé  au(Tî  qu’il 
» feroit  de  l’intérêt  même  des  Papes , qu’on  retranchât  quelque 
» chofe  de  cet  excès  de  puiflance  temporelle  qu’ils  recherchent 
>»  avec  avidité  depuis  tant  de  fiécles.  C’cft  mon  opinion  qu’ils 
» n’en  feroient  que  plus  grands , s’ils  pouvoient  confentir  à 
=•  devenir  plus  petits  ; car  enfin  quelle  eft  l’utilité  de  ce  farte 
»>  embarrafiant  , de  ces  titres  arrogans  , & de  cette  pompe 
» orgueilleufe  qui  fcmble  l’emporter  fur  la  majefté  des  Rois  ? 
*j  Cette  vaine  affeûation  de  grandeur  fert-clle  à autre  chofe 

(.i)  Le  Labourçur , Hijl.  Uihrrjîi.  Panfunps , p.  a6o  du  premier  Vol.  & 690  du 
«putriémç, 

V qu’à 
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» qu’à  expofer  U Religion  à la  médifance  , à la  haine,  & au 
» mépris  , par  la  faute  de  fes  Miniftres?  Elle  qui  eft  fimple, 

» modefte , ingénue , & qui  n’a  befoin  que  d’elle-même  pour 
• « s’attirer  le  refpcd  & la  vénération  ? Sert-elle  à autre  chofe 
u qu’à  faire  naître  en  Italie  autant  de  monftres  & de  tyrans  (a) 

»>  que  de  nouveaux  maîtres  ; qu’à  troubler  la  paix  publique , & 

» qu’à  divifer  le  monde  Chrétien  par  la  guerre , tandis  qu’on 
» laifle  tranquille  l’ennemi  commun  du  Chriftianilme  ? J e le  dis 
m à regret , mais  l’intérêt  de  la  vérité  m’y  force.  Depuis  que  les 
» Papes , au  fieu  des  clefs , des  prières  & des  larmes  qui  font 
» les  feules  armes  convenables  au  Sacerdoce , ont  pris  le  feeptre , 

» la  thiare  & l’épée , les  foins  de  la  dignité  paftorale  ont  été 
» négligés , le  relâchement  s’eft  glifle  dans  la  difeipline , & peu 
>i  à peu  la  corruption  de  la  doéirine  a fuivi  celle  des  mœurs. 

» Alors  on  a vu  l’ufage  cfes  Conciles  interrompu , c’eft-à-dire  , 

» que  les  Chefs  de  l’Eglife , oubliant  leurs  engagerons  & leurs 
« devoirs  à l’égard  de  Dieu , n’ont  plus  penfé  qu’à  former  des 
»>  Traités  & des  alliances  avec  les  hommes;  &que  cedéfordre 
»»  qui  leur  a été  funefte  à eux-mêmes  , a caufé  des  maux  prefque 
» irréparables  au  Chriftianilme  ( b ). 

L’Eglife  s’affemblà  en  Concile  général  à Confiance  pour  y Cette  réforma- 
ruser  les  erreurs  des  Huftites,  & l’on  profita  de  cette  conionc-"  inutilement  entre* 

„ , , , , . _ prifVr.,  le  Con- 

ture  , pour  marquer  aux  Papes  les  bornes  de  leur  pouvoir.  Les  «i'wg*idrai  de 
Prédicateurs  faifoient  à Confiance  même  des  portraits  qui  n’é- 
toient  pas  moins  hideux  que  ceux  des  Ecrivains  de  ce  temps-là  , 

& jamais  les  Eccléfiaftiques  ne  furent  plus  décriés.  » Si  vous  me 
ij  derqandez  ( difoit  un  Prédicateur  du  Concile)  où  la  corrup- 
» tionfe  fait  fentir,  je  réponds  que  c’elt  partout,  mais  prin- 
• • 

(a)  L’Hiftorîen  parle  quelques  lignes  plus  bas  de  la  vie  d’Alexandre  VI. 

(b)  Thuan.  Lib.  I. 

Tome  ni,  H 
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Eli*  fut  tentée 
«n  vain  par  le 
Concile  général 
«le  Daile, 


XL!  V 
Concile»  de  Fin* 
lerce  r.on  Occu- 

PîwJii^UC, 
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» cipalement  dans  la  Ville  & dans  la  Cour  de  Rome  (tf). 

Le  Concile  prononça  ( b ) que  le  Pape  eft  iourois  au  Concile 
général  en  ce  qui  regarde  la  foi  & la  reformation  de  l’Eglife  dans- 
le  chef  & dans  lesmembres.  Il  cntrepric  la  réformation  géné- 
rale ; mais  dès  qu’il  vint  à toucher  aux  prétentions  du  Pape , aux 
privilèges  des  Cardinaux  , aux  nouveaux  ufages  qui  étoienr 
utiles  à la  Cour -Romaine  , il  trouva  tant  d’oppofitions  , qu’il 
fut  oblige  de  fe  féparer , lans  venir  à bout  de  la  réformation 
défirée. 

Le  deflein  d’une  réformation  générale  n’eut*pas  un 'plus 
heureux  fuccès  au  Concile  de  Balle  (c).  Ce  Concile  acheva  ce 
que  celui  de  Confiance  avait  commence.  Après  avoir  éteint  le^ 
fchifme  dont  les  anti-Papes  affligeoient  l’Eglife,  il  rcnouvella  la- 

décifion  du  Concile  de  Confiance  fur  la  fupérioté  des  Conciles 

* » 

généraux.  \ 

Le  PapenEugene  s’en  offenfa  & entreprit  de  corrompre  le 
Concile.  Il  en  convoqua  & affembla  un  à Ferrare  qu’il  transféra- 
depuis  à Florence.,  pendant  la  tenue  de  celui  de  Bafle.  Aucun* 
Prélat  ni  aucun  Ambafladeur  de  France  n’y  affilia , & Charles 
VII  , dans  l’affemblce  de  l’Eglife  Gallicane  tenue  à Bourges  [d)y 
déclara  qu’il  reconnoîffoit  pour  légitime  lé  Concile  de  Bafle  , 
8c.  que  pour  ce  qui  étoit  de  la  Congrégation  de  Ferrare , il  ne 
l’approuvoit  ni  ne  l’avoit  jamais  approuvée. 

La  Cour  de  Rome  fit  tous  les  efforts  pour  renverfér  la  décilion 
des  Conciles  de  Confiance  & de  Baf]c.  Elle  fit  entrer  plufieurs 
Théologiens  dans  (es  vûés , & les  engagea  peu  à peu  à foutenir 
que  l’autorité  du  Pape  cfl  fupérieurc  a celle  du  Concile.  La 

(<i)  Henri  de  Kaltifen  parlant  aux  Peres  du  Concile.  Vander-huj ? , Part,  j.  Z/£/, 
reform.  p.  41. 

(*)  t.n  1414  dans  les  Sellions  4 6c*  5.  * 

(c)  En  «43a. 

(d)  En  J 440. 
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plupart  des  Docteurs  fe  rendirent  fans  beaucoup  de  peine  aux 
<iéfirs  de  cette  Cour,  parce  que  le  Concile  s’aftcmblc  rarement  . 

& ne  donne  point  de  Bénéfices , au  lieu  que  le  Pape  en  donne 
un  grand  nombre  (a).  On  écrit  pour  le  Pape  & pour  les  membres 
du  Concile , parce  qu’on  peut  le  devenir  ; mais  comme  perfonne 
ne  peut  devenir  Concile  , perfonne  auflï  n’écrit  pour  les 
Conçiles  (b). 

Ce  fut  alors  que  les  Nations , voyant  qu’il  croit  inutile  d’ef-  • 

■perer  que  la  Cour  Romaine  voulût  rien  rabattre  de  fes  preten- 
rious , de  fes  maximes,  & de  fes  fifages,  prirent  le  parti  de 
faire  chez  elles  les  réformations  néceflaires , & de  s’oppofer  aux 
Æntreprifes  de  cette  Cour  ambitieufe.  Telle  fut  l’occalîon  qui 
donna  lieu  à h Pragmatique-San&ion  de  Bourges  ( c ) & au 
Concordat  Germanique  entre  Eugène  IV  & Frédéric  III  ( d. ) 
dont  nous  parlerons  dans  la  fuite. 

Le  Pape  Leon  X tint , de  fon  côté , à Latran  un  Concile  où  Coiï./e  de  u* 
il  préfida.  Les  Ultramontains  prétendent  que  ce  Concile  eft  merâque* 
Oecuménique , mais  nous  ne  le  reconnoiffons  pas  pour  tel  en 
France , & il  n’y  a jamais  été  reçu.  L’un  des  objets  de  la  convo-  , 
cation  de  ce  Concile  paroiffoit  avoir  été  de  réformer  la  Cour 
Romaine.  Il  efl  aifé  de  juger  de  l'intention  de  Leon  X par  ce 
feul  trait.  Ce  Pontife  publia , du  confentement  de  ce  prétendu 
Concile , une  Bulle  dans  laquelle  il  enfeigne  que  l’autorité  du 
Pape  eft  fupérieure  à celle  des  Conciles. 

Les  défordres  de  la  Cour  de  Rome  avoient  été  portés  à un 
excès  infupportable , & les  bons  Papes  l’ont  avoue  eux-mêmes  de  la  Ccmr.iuu^n 

do  Rome. 


(a)  C’eft  ce  que  difoit  alors  un  célébré  Théologien  de  Paris.  Concilium  rare  congre- 
futur  , nie  dat  dignitates  EcclefujUcus  , Papa  dat  tas , undi  dicunt  quod  porejl  quadrart 
rotundas  5-  rotundure  quudratas.  Major.  Doft.  Paris. 

EC’eû  la  penfée  d'un  Théologien  Italien  du  même  tems. 

En  1437. 

En  1447,  , . 

H i j 
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» 

à la  face  de  l’Univers  (a) , & c’eft  de- là  que  vint  la  pîùs  grande 
• & la  plus  fubite  des  révolutions  au  commencement  du  feiziéroe 

fiécle. 

Les  Sénateurs  de  Luther  , de  Calvin,  deSocin  confondirent 
les  abus  de  la  Religion  avec  fes  principes  ; fes  opinions  avec  fes 
dogmes  ; & ce  qui  eft  toléré , avec  ce  qui  eft  commandé.  Ils  en 
prirent  occafion  de  rompre  tout  commerce  avec  le  Saint  Siège  ^ 
ils  ravageront  l’Allemagne  , la  Pologne , les  Pays-Bas , l’An- 
gleterre, laSuede&  la  Suiffe,  & mirent  la  France  à deux  doigts 
de  fa  perte.  L’abus  des  Indulgences  , & les  ufurpations  de  la 
Cour  de  Rome  ont  fait  perdre  à l’Eglife  Catholique  la  plus 
grande  partie  de  l’Allemagne  & des  Pays  du  Nord.  Llnquifi- 
tion  a excité  le  foulcvement  des  Provinces  Unies.  La  plus 
grande  partie  des  peuples  dont  la  Langue  eft  originairement 
Teutoniquc  , a été  détachée  de  la  partie  des  peuples  dont  la 
•Langue  eft  originairement  Latine» 

L’Europe  gémit  encore  du  dommage  prefque  irréparable  que- 
la  conduite  des  Papes  a fait  à la  Religion»  On  fçait  bien  que  le 
• prétexte  de  fépararion  n’eft  pas  légitime.  Ne  pouvoit-on  pas 

corriger  les  abus  fans  rompre  l’unité  l Mais  il  n’eft  pas  moins 
vrai  que  cette  grande  playe  que  l’Eglife  a reçue , l’ambition  des 
Papes  & des  Eccléliaftiques  l’a  faite. 

Na-  Les  peuples  qui  font  demeurés  attachés  à la  Communion  dé 
«iû'j  f.V.sTompie  Rome , ont  cherché  à réparer  les  abus  que  les  Italiens  entrepre- 
noient  de  l'outenir.  On  a examiné  quelles  étoient  les  libertés 
. naturelles  des  Nations  & les  bornes  raifonnables  de  l’autorité 

Ecclcfiaftique,  que  les  Papes  franchilfoient.  On  a affuré  le  repos 
public  que  Rome  atraquoit  d’autant  plus  puiflamment , que  pour 

(a)  Scimu  1 ( dit  Adrien  VI)  in  bac  fanSâ  Scdt  aliquot  jam  annis  milita  abominant ir 
fiüfft , abufui  in  fpiriiualibus  , exccjfui  in  mandant , 6-  anima  dcr.iquc  in  perverjum  mutai» 
Xjynaldm  15  il , N°.  70. 
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détruire  la  liberté  des  peuples-,  elle  fe  fervoit  de  la  Religion' 
même  qui  protégé  cette  liberté.  En  France  & en  Efpagne  , 
l’autorité  royale  a ftiodcré  les  prétentions  des  Papes,  & l’a  fait 
diverfement  félon  le  génie,  de  chaque  Nation  j en  Efpagne , par 
des  voyes  cachées:  en  France  à découvert. 

' a JTLVÎlf. 

Les  défordres  plutôt  fufpendus  qu’appaifes  par  les  Concile?  l.  Concile 

i n * * r . _ néral  de  Tre"t# 

de  Confiance  & de  Balle,  par  la  Pragmatique  & par  les  Concor-  remédie  au<n  à 

* . ° 1 ^ * quelques  abus 

dats  , recommencèrent  dans  ceux  des  Etats  qui  font  demeBrcs&"is  ^0,’nr,  n-' 
Catholiques.  L’Eglife  foupiroit  toujours  après  la  réformation,  '* iim~ 
, Le  Concile  de  Trente  corrigea  bien  dcschofes;  mais  plufieurs 
points , comme  l’inflitution  des  Evêqtjes , la  réfidence  & quan- 
tité d’autres  qui  intérefloient  ks  prétentions  de  la  Cour  de  Rome,, 
n’y  furent  pas  décidés  , l’autoirité  des  Souverains  y reçut  des- 
atteintes confidérables  , & la  Jurifdiflion  de  l’Eglife  y fut  favo- 
rifée.  Que  le  Ckrgé  a fait  différentes  tentatives  pour  avoir  le 
fceau  du  Roi.  Jérôme  de  Villars  Frcffcr  de  Vienne , en  préfen-» 
tant  le  cahier  des  plaintes  du  Clergé  ( 5 Décembre  1607  ) difoic 
à Henri  IV  , qu’une  des  caufes  des  plus  certaines  du  défordre 
qui  régnoit  dans  le  Clergé  étoit  la  retardation  de  cette  tant  nécef- 
faire  publication  du  très-faint  & œcuménique  de  Trente , Concile 
tant  de  fois  demandé.  Ce  Prince  répondit,  cjue  les  confi dérations- 
du  monde  combattent  fouvent  celles  du  Ciel.  Cette  publication- 
avoit  été  demandée  dès  le  temps  des  Etats  de  Blois  & dans  les- 
Affemblées  de  Melun.  Clement  VIII  l’avoit  exigée  comme  une 
condition  eflentielle  pour  la  réconciliation  d’Henri  IV  ; elle  fut 
encore  follicitcc  en  idio,  & aux  Etats  généraux  qui  fe  tinrent- 
peu  d’années  après.  L’Evêque  de  Luçon  (Richelieu)  le  23. 

Février  1615  , redoubla  tous  les  motifs  imaginables  pour  l'ob- 
tenir ; tout  cela  a été  inutile.  On  avoit  jugé  fous  Charles  IX  ,t 
que  la  réception  de  ce  Concile  étoit  pour  la  difoiplinc  r 
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incompatible  avec  les  Edits  de  pacification  que  les  Cal  vinifies 

ne  tnanqueroient  pas  d’en  prendre  occafion  de  le  rcvoltc-r  de 
nouveau  ; de  plus  le  Procureur  Général  déclara  en  ce  temps-îà, 
que  dans  les  Décrets  de  la  réformation , il  y avoît  tant  dechofes 
contraires  à nos  ufages , qu’on  ne  peuvoit  les  recevoir  fans  ren- 
verfer  la  police  du  Royaume:  la  raifon  tirée  des  Calviniftes  a 
celle  ; celle  qui  fc  prend  de  nos  ufages  a fubiitlc  jufqu’ici. 

£,es  Evcques  en  1615  , fécondés  de  la  Noblcfle  aux  Etats 
Généraux  , en  firent  le  premier  article  de  fes  Remontrances  & 
s’engagèrent  par  ferment  à gabier  les  Ordonnances  de  ce  ^ 
• Concile.  Ils  réglèrent  en  même- temps  , qu’afin  de  rendre  la 
réception  plus  folcmncllc,  on  tiendroit  dans  fix  mois  des  Con- 
Ules  Provinciaux  ; & que  pour  cet  effet  les  Archevêques  & 
Evêques  abfcns  feroient  fuppliés  de  faire  tenir  lefdits  Conciles  , 
& enfuite  les  Synodes  particuliers.  Ce  Décret  fut  ligné  par  le 
Cardinal  de  la  Rochefoucault , par  fept  Archevêques , quarante- 
cinq  Evêques , cinquante  Eccléfiafliqucs  , & enfuite  par.  les 
Cardinaux  de  Gondy  & du  Perron  ; la  harangue  de  François 
de  Harlay  , Coadjuteur  dp  l’Archevêque  de  Rouen  au  Roi 
pour  le  fupplier  de  le  faire  exécuter  , fut  fupprimée  par  le  Prévôt 
de  Paris  ; il  défendit  par  fa  Sentence  à tous  Eccléfiafliques  du 
Reffort  de  la  Pévôté  & Vicomté  de  Paris,  de  tenir  le  Concile 
pour  reçu  , ni  de  le  publier  en  général  ou  en  aucun  article , & 
d’innover  aucune  chofe  dans  la  Police  Eccléfjaflique  , fans 
permiflion  , à peine  de  faifie  de  leur  temporel , & d’être  traités 
commcCriminels  de  Ieze-Majef!é.  Cette  Sentence , comme  tout 
ce  qui  avoit  précédé  , adminiflre  la  preuve  que  ce  ne  font  pas 
les.libertés  de  l’Eglifc  Anglicane  qu’on  confidere  dans  la  récep- 
tion du  Concile , mais  les  droits  du  Roi  & de  la  Souveraineté 
qu’on  juge  incompatibles  avec  la  réception  de  ce  Concile  > 
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quoique  les  Prélats  ayent  déclaré  en  toute  occasion  qu’ils 
précendoient  pas  toucher  aux  droits  de  Sa  Majefté  qui  feroienc 
inviolablement  confervés , il  eft  fingulier  qu’on  le  foie  fi  fouvent 
abufé  vis-à-vis  des  prétentions  de  la  Cour  de  Rome , à la  faveur 
de  certaines  exceptions  ; l’exception  fembje  confirmer  la  Loi 
& non  pas  la  détruire  ; cette  réflexion  n’affêéïe  point  allez  les 
Souverains  & leurs  Miniftres. 

Les  Huguenots  s’élevèrent  avec  d’autant  plus  de  force  fur  la 
rccepcion  du  Concile , qu’ils  n’ignoroient  pas  que  leur  confédé- 
ration particulière  en  avoir  feule  empêché  plus  d’une  fois  la 
publication  ; ce  fut  une  des  conditions  de  la  Paix  de  1615. 

A l’exemple  du  Cardinal  de  la  Roehefoucault,  Evêque  de 
Scnlis  ; le  Cardinal  de  Sourdis  > Archevêque  de  Bourdeaux  j 
quelques  Evêques  qui  font  venus  après  eux  n’ont  pas  moins  fait 
valoir  les  Décrets  du  Concile  de  Trente , fur-tout  ceux  qui  leur 
étoient  favorables , & qui  en  maintenant  la  fubordinatioq  nécef- 
fairc,  rendènt  les  Eccléfiaftiques  Séculiers  & Réguliers  plus  * 
dépendans  qu’ils  n’étoient  depuis  longtemps  en  vertu  de  divcrfe3 
concédions  ou  des  anciens  ufages  •,  ainfi  la  plupart  des  Décrets 
qui  concernent  la  Difcipline , font  obfervés  en  France  , non  en 
vertu  du  Concile  même  qui  n’eft  reçu  que  pour  le  Dogme  , mais 
en  conféquence  ou  des  Edits  du  Prince  , ou  des  Réglemens  faits 
par  les  Prélats, reçus  dans  leurs  Diocèfes,  & autorife's  par  fes 
Parlemens  (a). 

Voici  la  Lifte  des  dix-huit  Conciles  généraux  reconnus  dans 
ce  Royaume.  * • . c'1'1’  Oeciuiwm- 

Nicée  I , contre  Arius  & les  Ariens  célébré  en  3 2 ; 

Conftantinople  I , contre  Macedonius , les  demi- Ariens , les 
Sabellicns , &c. 

(•*)  Méin.  Qironolog.  d’A  vrigny  fous  l’an,  idij» 
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,Ephcfe , contre  Neftorius  & les  Neftoriens  , 431 

Calcédoine , contre  Eutychès  & les  Eutychéens , 451 

Conftantinople  II , contre  les  Ecrits  de  Théodore  de  Mop- 
fuefte  & les  trois  Chapitres  , 553 

Conftantinople  III , contre  les  Monothélites  , 68 r 

Nicce  II  y contre  les  Iconoclaftes  , 787 

Conftantinople  IV  , contre  Photius  , Patriarche  intrus  ÔC 
Schématique , 8<5> 

Latran  I , fur  les  inveftiturcs  des  Bénéfices , 1 12$ 

Latran  II , contre  Arnaud  de  Brefle  ôc  pour  la  réformation 
des  mœurs  des  Prêtres , 11 3 9 

Latran  III*,  contre  Guillaume  , Evêque  de  Tyr,  & fur  le 
Schifme  excité  par  l’Empereur  Frédéric  I.  1179 

Latran  IV,  contre  les  Albigeois  , 1217 

Lyon  I , pour  le  recouvrement  de  la  Paleftine  & contre  l’Era- 
pereur.Frederic  II , 12+7 

Lyon  II , pour  régler  les  cleûions  des  Papes  & pour  la  réunion 
de  l’Eglife  Grecque  avec  l’Eglife  Latine , 1 274 

Vienne  en  Dauphiné  , pour  l’abolition  de  l’Ordre  des  Tem- 
pliers , & contre  les  Fratricelles  ou  Frérons  ou  Frerets  Se 
autres , • 1311 

Pifc,  pour  l’extindion  du  Schifme d'Occidcnt,  J4°9 

Confiance  en  Suabc , pour  le  même  fujet  & contre  Jean  Hus 
& Jerome  de  Prague , * • *414 

Bafle  en  Suiffe , contre  les  Se&ateurs  des  mêmes  Doûeurs  ôc 
pour  la  réformation  de  l’Eglifc,  * 1431 

Je  ne  mets  pas  dans  cette  Lifte  les  trois  Conciles  ci-après  , 
parce  qu’ils  ne  font  pas  reconnus  en  France. 

Florence  pour  la  réunion  des  Grecs  , non  reconnu  en 

France,  x439 

, Latran 
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Lacran  V , pour  la  fuppreffion  de  la  Pragmatique-Sandion 
non  reconnue ïn  France  , iji2 

Trente , contre  les*Protcftans  & les  Reformes  , non  reçu  en 
France,  mais  fuivi  pour  le  Dogme  & non  pour  la  Difciplinc. 

Ce  Concile  dura  depuis  1543  jufqu’en  1565. 

Bientôt  les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  recommencèrent.  Buti.  «le&re 
Elle  publia  (a)  une  Bulle  célébré,  du  confentcment  unarrtmc  Ru»;»e  qui  met  la 
des  Cardinaux  , & cette  Bulle  fut  lignée  d’une  manière  folcm-  relie  aux  -pieds  du 
nelle.  Là,  le  Pape,  apres  avoir  marqué  qu’il  a une  plénitude  de  1 
puifl'ance  lur  les  Nations  & fur  les  Royaumes  ( b) , décerne  que 
les  Empereurs , les  Rois , les  Ducs , les  Marquis , les  Comtes , 
qui  font  tombés  dans  l’héréfie  ou  qui  y tomberont  dans  la  fuite  , 
foient  par-là  même  & fans  aucun  miniftere  de  droit  & de  fait  (c) , 
privés  totalement  & à perpétuité  de  l’Empire  , des  Royaumes , 

Duchés  , Marquilats  , Baronies  & Comtés  ; qu’ils  foient  inha- 
biles & incapables  de  les  poflcder  à l’avenir  ; qu’ils  ne  puiflcnt , 
en  aucun  tems  , être  rétablis  & réintégrés  ; quils  foient  livrés  au 
bras  feculier  pour  être  punis  ; que  ceux  qui  fe  porteront  fcicm- 
ment  à recevoir  , défendre  , favorifer  , ou  enfeigner  leurs 
Dogmes  foient  excommuniés  par  le  feul  fait  ; que  de  plus  ils 
foient  inhabiles  à recevoir  des  fucccflïons  ( d ) , & qu’on  ne  foit 
pas  obligé  de  leur  répondre  dans  les  Procès  qu’ils  pourront 
intenter  ; que  s’ils  font  Juges,  leurs  Sentences  foient  fans  force  ; 
s’ils  font  Avocats  , qu’on  ne  les  reçoive  point  à exercer  leurs 
fondions  (e)  ; s’ils  font  Tabellions , que  les  ades  qu’ils  auront 
paffés  ne  foient  d’aucune  valeur  ; que  les  Rois  foient  jjfivcs  , 

(a)  En  1J58.  Cette  Bulle  eft  du  Pape  ...  ; 

(£)  Et  Juper  genres  & régna  plenitudtncm  obtinct  potefla  is. 

( c ) Eo  ipfo , abftjue  aligna  Juris  aut  facli  miniflerio. 

(</}  Sint  etïjm  intefîabiles  , nec  a J hxrcditatis  fucceffionem  accédant. 

(c)  Si  fuerint  Advocati , eorum  fatrôcinium  nullatentis  recipiatur . 

Tome  Fil.  * * 
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ir. 

Les  terres  it  la 
République  de 
Veurle  miles  en 
interdit. 


LIT.  —• 

Réflexions  fur 
les  excès  qui  fe 
iroyent  tf.ins  Hiif- 
toire  qu'on  vient 

de  tracer. 


dcî*là  même , de  leurs  Royaumes  ; les  Ducs , de  leurs  Duchés  (a)  ; 
que  ces  Royaumes  , ces  Duchés , ces  biens  temporels  foient 
publiés  comme  vacans , 8c  qu’ils  apparriînnenc  en  propriété  à 
ceux  qui  s’en  empareront  les  premiers  , s’ils  font  dans  fi  fincerité 
de  la  foi  & de  l’unité  de  l’Eglife  Romaine , 6c  fous  l’obéiffance 
du  Souverain  Pontife  (6  '. 

Qui  ne  frémiroit  à la  leéturc  de  cette  Bulle  ! L’abus  du  pouvoir 
en  eft  toujours  l’écueil. 

La  Cour  de  Rome , qui  avoir  fait  un  abus  étrange  de  l’ufage 
des  interdits  dans  le  douzième  fiéele  8c  dans  les  temps  fubfé- 
quens  , en  renouvella  le  fpettacle  dans  le  commencement  du 
dix-fcpticme  fiéele  contre  la  République  de  Venife.  C’eft  de 
quoi  je  parlerai  en  examinant  leslibertés  des  Eglifes  de  Venife  (c). 
Cet  interdit  eft  le  pénultième  exemple  que  la  Cour  de  Rome  ait 
donné  d’un  abus  fi  maniftfte  de  la  Religion  ; car  il  y en  a un  autre 
en  Sicile , ainfi  que  nous  le  verrons , en  traitant  des  Libertés  de 
ce  pays-là.  Il  y a peu  d’apparence  que  ces  deux  exemples  fean- 
daleux  fe  renouvellent.  Le  l'ouvenir  de  l’ufage  légitime  que  la 
Seigneurie  de  Venife  & les  Rois  de  Sicile  ont  fait  de  la  puiflance 
temporelle , ne  s’effacera  jamais  de  la  mémoire  des  Ultramon- 
tains. 

Telle  eff  l’Hiftoire  du  Droit  Canonique.  Il  ne  faut  ni  regarder 
l’unité  avec  indifférence  , ni  croire  que  chaque  Eglife  ne  puifîe 
pas  fe  gouverner  par  fes  propres  Réglemens  & jouir  de  la  liberté 
dont  elle  eft  en  pofleflion  , en  conlcrvant  les  relations  & la 
fubordjnation  que  le  maintien  de  l’ordre  & l’intérêt  mutuel  de 


( j)  Quilufcunu/ue  Regnis , Ducatibus , Jominiis  , jeudis  , & bonis  lemporalibus  per  eos 
pojjrlfis  , privait  exi fiant  e o ipfo. 

(b)  Eficianturqut  juris  propr'ietatis  torum  qui  ilia  primo  occupaverinl  fi  in  J încf, 
thaïe  fidei. 

(0  Dans  le  quatrième  Chap.  de  ce  Volume  , Seû.  X» 

**  • 
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toutes  les  Eglifes  exigent.  C’eftcij  s’éloignant  également  de  ces 
deux  extrémités,  que  l’ancienne  Eglife  a confervé,  pendant  plu- 
fieurs  fiécles , fa  pureté  & fa  paix.  Le  même  intérêt  qui  réunif- 
foit  tous  les  Evêques  pendant  la  violence  des  perfécutions , les 
rendant  attentifs  à fe  foutenir  contre  l’ennemi  commun  , les 
cmpêchoic  defe  divifer  eux-mêmes  par  des  vues  d’indépendance. 
Un  peu  trop  d’attachement  à quelques  opinions  ou  à quelques 
pratiques  , fufpendit  quelquefois  un  commerce  fans  lequel  la 
Religion  répandue  dans  tout  l'Univers  ne  pouvoit  fe  conferver 
dans  cette  uniformité  qu’exige  la  profeflion  d’une  même  foi.  A la 
fin  , l’efprit  de  domination  naquit  malheureufement  de  la  fubor- 
dination  qù’on  avoit  fagement  introduite  pour  prévenir  les  maux 
qu’une  anarchie  générale  eût  produits.  Sous  prétexte  de  main- 
tenir l’unité  , on  voulut  tout  réduire  en  fervitude  & changer  un 
gouvernement  de  charité  en  un  defpotifme  arbitraire.  La  grof- 
fiereté  des  erreurs  qui  s’élevèrent  d’abord , ne  laifla  pas  lieu  de 
fentir  tout  le  danger  de  cet  cfprit  d’empire  & de  ces  dédiions 
perpétuelles.  A force  d’anathemes  & de  Conftitutions,  le  monde 
s’eft  réveillé.  On  ne  s’eft  élevé  contre  les  abus  qu’en  rompant 
tous  les  liens  de  la  charité  & de  la  fubordination , fous  prétexte 
de  rétablir  la  foi  & de  maintenir  l’indépendance  : Excès  de 
parc  & d’autre  également  condamnables  ! Il  faut  adorer  les 
Tccrets  de  la  Providence  , & cependant  tenir  toujours  par  la 
charité  à des  peuples  qui  , quoique  féparés  de  nous  par  leur 
croyance , font  toujours  nos  Freres  en  J cfus-Chrift, 
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SECTION  V. 


Hifoire  particulière  du  Droit  Eccléjiajhque  de  France  , 
depuis  Clovis  qui  a fait  monter  la  Religion  Chrétienne  fur 
ce  Trône  jufqu’à  Céfar. 

t n i.  % 

N.^r'o«uu*  T"  Ong-tems  avant  l’avcncmcnt  de  Jcfus-Chrifi , les  Gau- 
que*  rie  Rome  I j lois  Soient  infiniment  attachés  à la  Religion  ; leurs 
te  Romé  ' c-  Druides  compofoient  Je  premier  ordre  de  l’Etat . & ce  pre- 
GatUoife.  micr  ordre  avoit  non  - feulement  1 Intendance  du  culte  des 
Dieux  & de  tout  ce  qui  avoit  rapport  à la  Religion*,  mais  en- 
core la  direction  des  affaires,  tant  publiques  que  particulières , 
& l’inftitution  de  la  Jeuncfle.  S’il  fe  fail'oit  quelque  meurtre , 
s'il  fe  commettoic  quelque  crime  , fi  une  fuccefïion  étoit  con- 
teftée,  s’il  s’élevoit  quelque  différend  parmi  les  Gaulois,  c’é- 
toient  les  Druides  qui  les  décidoient  & qui  ordonnoient  les  pei- 
nes & les  rccompcnfes.  Si  quelque  Gaulois  ne  vouloit  pas  ac- 
* quiefeer  au  jugement  des  Druides , ils  lui  interdifoient  l’entrée 
de  leurs  myflcres , il  paffoit  pour  impie  , il  ne  pouvoir  paroî- 
tre  en  jugement  ni  être  admis  aux  charges  & aux  dignités , & 
il  mouroit  diffamé.  C’efl  l’Auteur  le  plusilluftre  & le  plusinf- 
truit  fur  ce  point  qui  nous  apprend  ces  circonftances  (a  ). 

Dans  cette  difpofition.  des  Gaulois  pouj  leurs  Prêtres  , il 
n’étoit  pas  pofïible  que  lorlque  le  Chriflianifme  monta  fur  le 
. trône  , les  Miniflrcs  de  la  vraie  Religion  ne  fuffent  pas  infini- 
ment honorés  par  une  Nation  qui  avoit  fi  fort  refpeété  ceux 
des  faux  Dieux.  La  Nation  Gauloifc  a toujours  en  effet  beau- 
coup favorifé  les  Evêques  de  Rome  , & lui  a néanmoins  fait 

(,i)  Cctfur  de  Bell.  Gall.  Lit.  I L 
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très-fouvent  des  remontrances  plus  ou  moins  fortes , félon  que 
ces  Evêques  ont  entrepris  plus  ou  moins  fur  les  libertés  de 
l’Eglife  Gallicane. 

Le  Clergé  de  Lyon  en  fit  des  les  premiers  tems  à Eleuthere 
Evêque  de  Rome , pour  l’engager  à la  réunion  , au  fujet  de 
quelques  autres  Eglifes  qu’il  avoir  féparées  de  fa  Commu- 
nion (a).  S.  Ircnée  , Evêque  de  Lyon  , reprit  vivement  Vic- 
tor , Evêque  de  Rome  , d’avoir  excommunié  les  Eglifes  du 
Levant , qui  ne  s’accordoient  pas  avec  lui  fur  quelques  céré- 
monies des  fêtes  de  Pâques  ( b ), 

Il  eft  fait  dans  les  livi%s  (c  ) une  mention  fi  exprefle  de  l’E- 
glil'e  Gallicane  , qu’on  ne  peut  douter  quelle  n’ait  tenu  un  rang 
conlidérable  dans  la  Chrétienté  dès  les  premiers  tems.  Elle  a 
toujours  fait  une  profdfion  particulière  d’union  avec  l’Eglife 
Romaine  quelle  a reconnue  pour  la  première  ; mais  dans  le 
même  tems  quelle  a cru  que  les  dogmes  de  Foi  & les  princi- 
pes généraux  dévoient  être  les  mêmes  dans  toutes  les  Eglifes 
du  monde  Chrétien  , elle  a penfé  que  la  difeipline  Eccléfiafti- 
que  pouvoit  être  accommodée  aux  tems  & aux  lieux  ; que  c’é- 
toit  à chaque  Eglife  à l’établir  avec  circonfpcdion , & que  le» 
difficultés  qui  pouvoienc  naître  à cet  égard  dévoient  être  ré- 
folues  dans  les  Conciles  Provinciaux  ou  Nationaux  , fans  qu’il 
fût  néceffaire  que  l’autorité  de  l’Evêque  de  Rome  y intervînt. 

Les  Papes , de  leur  côté  , laiflcrent  vivre  cette  Nation  dans 
l’honnête  & fainte  liberté  des  Conciles  ou  Nationaux  ou  Pro- 
vinciaux. Quelques-uns  de  leurs  fuccefieurs  qui  vouloient  fub« 

(«)  Hiftoire  Eccléfïaftique  d’Eufebe  , Liv. 

(*)  nu.  • 

(c)  Dans  les  94,  1 16,  & 1 18  Epit.  d’Yves, Evêque  de  Chartres , dans  le  commen- 
cement de  la  Chronique  de  Siîebert.  Le  Pape  Hormifdas  parle  Je  Canonibus  Galîir; 
cjnis.  ii  iuis  Diaeonus  50,  DiflinS. 
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jugucr  le  monde  entier , entreprirent  de  donner  atteinte  aux 
maximes  du  Royaume  , aux  droits  de  la  Couronne  & aux  li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane  ; mais  la  Nation  réfifta  à ces  pro- 
jets ambitieux , & -elle  eut  la  gloire , fmon  de  confcrver  tous 
fes  droits  , au  moins  de  ne  les  pas  perdre  entièrement , com- 
me ont  fait  des  Peuples  que  Rome  a afîujettis  abfolument  à 
fes  Loix.  Parjurons  quelques  époques  confidérables  pour 
l’examen  de  nos  libertés. 

Lorfquc  Saint  Louis  monta  fur  le  trône,  l’Eglife  Gallicane 
m'ti'u/'iî'Mrt-  étoit  dans  un  état  déplorable.  Dès  le  commencement  de  fon 
rogne , ce  Prince  lui  donna  comme  u»e  face  toute  nouvelle, 
Ro,nc'  par  un  Edit  que  nous  trouvons  écrit  dans  le  vieux  flyle  du 

Parlement  de  Paris.  Il  rendit  aux  Collateurs  ordinaires  tout 
ce  que , dans  la  confufion  des  fiecles  partes  , on  leur  avoitôté  ; 
il  ordonna  que  les  élevions  fuflcnr  faites  par  les  Eglifes  ; il 
défendit  la  firponie  & les  impôts  de  la  Cour  de  Rome  ; il  prit 
fous  fa  proteûion  tous  les  droits  des  Eglifes , & il  confirma 
les  Privilèges  qui  leur  avoient  été  accordés  par  les  Rois  fes 
Prcdécefleurs. 

La  Pragmatique  dont  je  vais  parler  , n’cfl  prefque  que  cet 
Edit  renouvellé.  L’Edit  du  Roi  & les  Réglemens  de  la  Reine 
Régente  fa  mere , n’avoient  pas  été  obfervés  avec  l’exa&itude 
néceflaire  pendant  fon  premier  voyage  d’outre-mer.  D’ailleurs 
Clément  IV.  avoit  fait  une  Conflitution  qui  donnoit  trop  d'é- 
tendue à la  Puiflance  Papale.  Cette  Conflitution  (a  ) porte  en 
propres  termes, 'que  » quoique  l’ancienne  difpofition  de  tous 
» les  bénéfices  appartienne  fi  juflement  au  Pontife  Romain , 

» qu’il  peut  non-feulement  les  confier  quand  ils  vaquent-, 

» niais  encore  donner  droit  de  les  acquérir  avant  la  vacance, &c, 
(■i)  De  l'an  iiCG. 
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La  propofition  conditionnelle  de  cette  Préface  pouvoit  fc 
changer  en  abfolue  , comme  elle  l’a  été  par  Boniface  VIII  (a) 
& par  Clément  (6).  Ces  deux  confidérations  engagèrent  le 
Monarque  à faire  une  Pragmatique  avant  que  d’entreprendre 
fon  dernier  voyage  de  la  Terre  Sainte. 

Il  aflefhbla  les  Etats  ( c ) , & publia  fon  Ordonnance , en 
prélcnce  du  Légat  du  Pape.  Il  y déclare  d’abord  , que  fon 
Ro*yaume  n’a  jamais  été  fournis  à aucune  PuilTance  , finon  à 
celle  de  Dieu  , à laquelle  feule  il  veut  encore  qu’il  foit  fournis  ; 
& porte  enfuite  la  Loi  en  fix  articles. 

Le  premier  maintient  les  Prélats  , les  Patrons  , & les  Cof- 
lateurs  ordinaires  des  Bénéfices  , dans  la  jouiflance  enticre  de 
leurs  droits  & de  leur  Juritdiétion. 

Le  fécond  confcrve  les  Eglil'es  Cathédrales  & autres  dans 
le  droit  des  libres  éle&ions. 

Le  troifiéme  condamne  la  fimonie. 

» L « quatrième  ordonne  que  les  promotions  , collations , pro- 
visions & difpofitions  des  Bénéfices  & Offices  Eccléfiaftiques 
de  fon  Royaume  , foient  faites  félon  la  difpofuion  du  droit 
commun , des  Saints  Conciles  & des  anciens  Statuts  des  SS. 
Perês. 

Le  cinquième  défend  les  exa&ions  & charges  très-pefantes 
de  la  Cour  Romaine  impofées  ou  à impolcr  , fi  ce  n’cft  pour 
caufe  de  Religion  & du  confentement  exprès  & volontaire 
du  Roi  & du  Clergé  du  Royaume. 

Le  fixiéme  renouvelle  & confirme  les  libertés , franchifes 

(a)  Qui  l'a  fait  inférer  dans  le  Sexte.  77/.  de  Preebend.  Cap.  î. 

(b)  Qui  fe  fonde  fur  cette  Préface  pour  donner  aux  Papes  un  plein  pouvoir  fur  les 

Bénéfices,  & une  liberté  entière.  Clément,  L.  a,  777.  5,  Cap.  1.  • 

(c)  Dans  le  mois  de  Mai  1168.  Cette  Pragmatique  eft  dans  le  Codex  juris  gentium 
de  Leibniti , in  append.  p.  1 57 , & dans  le  Supplément  3U  Corps  univcrfel  diplomat, 
du  Droit  des  Gens,  Tarn.  1 , Part,  1 , P.  186. 
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& privilèges  accordés  par  les  Rois  aux  Eglifes , Monafteres 
' & autres  lieux  de  pièce  , & aux  Religieux  & perfonncs  Ecclé- 


O 


LV. 

Ufagcs  de  J* 
pu;  fonce  Royale 
fous  1‘hilippe-lc- 
Be!  , & fou*  les 
autres  fuccefleurt 
j4*nt  Louis. 


fiaftiques. 

Enfin , le  Roi  ordonne  à fes  Officiers  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  de  cette  Ordonnance. 

On  a cherché  à faire  douter  que  cette  Pragmati<|Ue  fût  de 
Saint  Louis;  i°.  parce  que  les  Auteurs  contemporains  n’en 
difent  rien  ; 2U.  parce  que  la  Cour  Romajne  ne  fit  alors 'au- 
cun éclat  à ce  fujet  ; j°.  A caufe  de  la  formule  ad  perpétuant 
rei  memoriam  , qui  femble  n’être  ulitée  que  par  les  Papes,  au 
lieu  que  nos  Rois  fe  fervent  ordinairement  de  celle-ci  : A tous 
prefens  G*  à venir , falut  ; mais  on  trouve  cette  Pragmatique 
citée  dans  les  articles  préfentés  pa*  le  Parlement  à Louis  XI , 
aux  Etats  affemblés  à Tours  ;&  dans  l’adc  d’appel  de  l’Uni- 
verfité  de  Paris  (a).  Le  befoin  que  la  branche  d’Anjou  eut 
du  fecours  des  Papes  pour  les  Royaumes  de  Naples  & de  Si- 
cile , a été  peut-être  caufe  du  filence  que  les  Auteurs,  ont 
gardé  fur  une  Ordonnance  qui  pouVoit  brouiller  la  Cour  de 
France  avec  celle  de  Rome.  Peut-être  auffi  que  le  zele  que  S. 
Louis  avoit  pour  les  Croifades  , fa  mort  ( c ) , & la  néceffité 
où  la  Cour  de  Rome  voyoit  que  la  France  alloit  être  de  fe 
relâcher  , à caufe  du  befoin  qu’on  auroit  d’elle  , furent  les  mo- 
tifs qui  obligèrent  cette  Cour  de  ne  faire  aucun  éclat  fur  la 
Pragmatique  de  ce  Prince.  Quoiqu’il  en  foit , perlonne  ne 
doute  en  France  que  cette  Ordonnance  ne  foit  de  Saine 
Louis. 

Rien  n’eft  fi  connu  dans  l’Hiftoirc  que  les  différends  de 
Boniface  VIII  & de  Philippe  le  Bel , & que  la  jufle  fermetç 

(j)  En  148$. 

(i)  En  1491. 

(c)  Arrivée  en  127O, 
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rince  à foutenir  les  droits  de  fa  Couronne  & les  li- 
bertés de  fon  Eglife. 

On  fçait  aufli  que  Charles  V fit  faifir  dans  toute  l’étendue 
de  fes  Etats  , les  revenus  temporels  des  Cardinaux  & des  au- 
tres Ecclefiaftiques  abfens  du  Royaume  décédés , & renou- 
vella  I’ufage  des  appcl#au  futur  Concile. 

. La  France  avoir  refpiré  quelque  teins  à l’ombre  do  la  Prag- 
matique de  Saint  Louis  ; mais  Clément  V ayant  depuis  trans- 
féré (a)  le  Saint  Siège  à Avignon,  on  vit  renaître  bientôt 
toutes  les  têtes  de  l’Hydre.  Les  grâces  expe&atives , les  pré- 
ventions , les  réferves , les  Mandats  & tous  les  autres  fléaux 
de  l’ancienne  difeipline  recommencèrent  à ravager  ce  Royau-; 
me.  Tout  le  Clergé  s’en  plaignit.  Le  Parlement  & l’Univcr- 
fité  de  Paris  firent  leurs  remontrartees  ; tous  combattirent , mais 
ce  fut  avec  peu  de  fruit.  Philippc-le-Bcl  & fes  fucccflcurs  » 
confidérant  combien  la  haine  de  Boniface  VIII  avoit  été  fu- 
nefte  à la  France  , fe  perfuaderent  que  s’ils  pouvoient  retenir 
les  Papes  en-decà  des  Monts , ils  en  tireroient  de  grands  avan- 
tages ; & dans  cet  efprit  ils  eurent  pour  la  Cour  de  Rome  une 
complaifance  aveugle..  La  France  fut  accablée  encore  une  fois 
du  joug  dont  Saint  Louis  I’avoit  heur*eufcme'nt  affranchie.  Il 
y avoit  foixante-dix  ans  que  les  François  gémiffoient  fous  ce 
fardeau , lorfquc  les  Papes  reprirent  la  route  du  Vatican,  & 
changèrent , en  repaffant  les  Alpes  , les  intérêts  de  nos  Rois. 
Le  Clergé  , le  Parlement  & l’Univerfité  de  Paris  renouvel- 
èrent alors  tout  publiquement  leurs  plaintes  ; & nos  Rois  , 
qu’une  apparente  utilité  avoit , pendant  près  d’un  fiécle  comme 
endormis , marchant  fur  les  traces  de  S.  Louis  , embrafferent 
avec  vigueur  la  défenfe  de  nos  libertés, 

(a)  Lan  1305. 
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Charles  VI , au  commencement  & dans  la  fuite  defon  re** 
' gne  , fit  diverfes  Ordonnances  pouf  extirper  les  abus. 

Pr^ml'tiqu*.  Les  Antipapes  étoicnt  morts  ou  avoient  abdiqué.  Martin 
e« ^fouj 'ciuric*  V qui  fut  élû , avoir  promis  avant  & après  fon  Sacre , de  tra- 
vailler à la  réformation  de  l’Eglifc  dans  fon  Chef  & dans  le» 
membres , & l’Eglife  avoit  efperé  d?  voir  finir  les  malheurs 
où  le  Schifme  l’avoit  plongée.  Le  Concile  de  Confiance  avoit 
ordonne  qu’il  feroit  tenu  fréquemment  des  Conciles  Généraux  , 
& l’on  en  avoit  indiqué  un  à Pavic.  La  contagion  qui  regnoit 
dans  cette  Ville , le  fit  indiquer  à Sienne  ; de  Sienne  , Martin 
V le  fit  transférer  à Balle.  Eugène  IV  , fucccffeur  de  Martin 
\ , qui  mourut  avant  la  première  felfion  du  Concile  de  Bade, 
voulut  difioudre  le  Concile  , qui  avoir  déclaré  que  le  Pape 
• même  étoit  fournis  aux  Decrets  des  Conciles  Généraux.  Le 
Concile  le  dépofa  & élut  Félix  V en  fa  place.  Eugène  , de 
fon  côté,  après  avoir  transféré  le  Concile  à Ferrare,  & de 


Ferrarc  à Florence  , excommuniâmes  Pcres  de  Balle.  Ainfi  le 
Schifme  recommença  tout  de  nouveau.  Le  Concile  & le  Pape 
envoyèrent,  chacun  de  fon  côté  , des  Ambaffadeurs  dans  les 
différens  Royaumes , j>our  attirer  les  Nations  dans  leur  parti. 

Charles  VII,  après  avoir  cherché  inutilement  à concilier  le 
Concile  & le  Pape,  craignit  que  le  Schifme  ne  fe  répandît  en 
France.  Il  convoqua  une  Affemblée  à Bourges  où  fe  trouvè- 
rent le  Dauphin , les  Princes  du  Sang , tous  les  Grands  fit  le» 
Prélats  du  Royaume.  Le  Concile  y envoya  des  Ambaffadeurs 
qui  préfenterent  à l’Affemblée  les  Canons  qui  venoient  d'être 
faits  à Bade  au  nombre  de  vingt-trois.  Le  Roi  les  fit  exami- 
ner avec  foin , & après  avoir  pris  les  avis  de  tous  les  Ecclé- 
fiaftiques  & Laïques,  qui  déclarèrent  qu’ils  étoient  propres  à 
établir  une  bonne  difciplinc  dans  l’Eglife  ; l'Affemblce  lesac- 
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cepta  tc*is , mais  elle  en  modifia  quelques-uns , non  qu’on  ré- 
voquât en  doute,  comme  s’explique  la  Pragmatique  ,»  la  puif- 
•>  fancc  & l’autorité  du  Concile  de  Baflc  qui  avoir  fait  ces  Dé- 
» crets , mais  parce  que  les  teins  & les  mœurs  du  pays  & des 
» perfonnes  le  rcquéroient  ainfi».  Ce  font  ces  23  articles  & 
la  modification  de  quelques-uns  d\:nrre  eux  qui  compofent  la 
Pragmatique  Sandion  de  Charles  VII  , qu’il  fit  cnregiftrer 
dans  tous  les  Parlcmens  de  France  (a). 

Cette  Pragmatique  a trois  parties , & il  elt  néceflaire  d’en-; 
trer  fur  chacune  dans  quelque  détail. 

La  première , qui  eft  la  Préface  , apprend  l’oceafion  & la 
caufe  de  l’Ordonnance.  Quatre  chofes  y doivent  être  remar- 
quées. 10.  Que  le  Concile  de  Baflc,  quoique  dilfous  alors  par 
Eugene  , cil  reconnu  pour  le  Concile  légitime.  2*.  Que  la  Sup- 
plique que  les  Ambafladeurs  du  Concile  y font  au  Roi,  d’ac- 
cepter & de  faire  obferver  quelques-uns  des  Decrets  du  Con- 
cile, fait  voir  que  le  Concile  reconnoît  qu’en  France  les  De- 
crets ont  befoin  d’être  acceptés  par  nos  Rois , & qu’ils  n’y 
peuvent  être  exécutés , fi  nos  Rois  n’en  ordonnent  l’obferva- 
tion.  3°.  Que  le  Ro^peut  faire  des  Reglemens  touchant  la  dii— 
cipline  Eccléfiaftique.  40.  Qu’il  peut  tempérer  & modifier  les 
Décrets  mêmes  des  Conciles  Généraux. 

La  féconde  partie  renferme  les  vingt-trois  articles  de  Baflc, 
avec  les  modifications  que  l’Aflemblée  avoit  jugé  à propos  de 
faire  de  quelques-uns. 

Le  premier  article  contient  deux  Canons , par  Iefqucls  le 
Concile  déclare  que  tout  Concile  général  repréfente  l’Eglife 
univerfelle  , & qu’il  a une  autorité  fpirituclle  à^aquelle  celle 

( a ) Cctie  Pragmatique  eft  du  7 de  Juillet  1438  ; elle  a été  enregiftréc  au  Parlement 
de  Paris  le  tj.de  Juillet  1439 , & elle  eft  rapportée  dans  Goldaft , tom.  1 , p.  401 , 8c 
dans  le  Corps  univericl  diplomatique  du  Droit  des  Gens.  Tom.  3 , Part.  1 , P.  37. 
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du  Pape  même  cfl  foumife.  Il  eft  ordonné  par  un  autr^Décret  j 
que  le  Concile  general  fe  tiendra  tous  les  dix  ans  ; que  le  Pape , 
en  cas  de  néccffité  , pourra  abréger  ce  terme  , mais  non  pas 
le  prolonger , & qu’à  la  fin  de  chaque  Concile , le  Pape  ou 
le  Concile  defignera  le  lieu  où  fe  tiendra  le  Concile  fuivant. 

Le  fécond  article  contient  le  Décret  du  Concile  touchant 
les  élevions.  La  nomination  aux  Evêchés  & autres  Bénéfices 
eft  ôtée  aux  Papes  qui  l’avoient  ufurpée.  Il  eft  ordonné  que 
chaque  Eglife  élira  fon  Evêque  ; chaque  Monaftcrefon  Abbé 
ou  Prieur  , & ainfi  des  autres.  L’Ordonnance  ajoute  que  le 
Roi  & les  Princes  pourront  recommander  par  fimples  prières 
éloignées  de  toutes  violences , les  .Sujets  qui  feront  le  plus  af- 
fectionnés à l’Etat. 

\ 

Le  troifiéme  article  abolit  l’abus  des  réfervations  & des  grâ- 
ces expectatives.  Les  Papes , afin  de  prévenir  les  éleétions  , 
nommoient  aux  Bénéfices  avant  qu’ils  fuflent  vacans  ; ces  no- 
minations s'appelaient  grâces  expectatives.  Si  le  Pape  n’avoit 
pas  pris  cette  précaution  avant  la  mort  du  Titulaire , il  dé- 
claroit  qu’il  s’étoit  réfervé  depuis  long-tcms  la  nomination  à 
ce  Bénéfice.  Cet  abus  qu’on  nommoit  refervation  , privoit  du 
droit  d’éleétion  ou  de  nomination  ceux  à qui  il  appartenoit  lér 
gitimemenr. 

Le  quatrième  article  qui  regarde  les  collations,  eft  modifié. 

Le  cinquième  article  ordonne  que  les  Caufes  ne  pourront 
être  évoquées  à Rome  que  par  appel , apres  avoir  été^jortées 
devant  les  Juges  naturels , dcfortc  que  la  fubordjnation  foit 
gardée.  ^ 

Le  fixiéme  traite  des  appellations  frivoles. 

Le  feptiéme  de  pacificis  pojfejjoribus. 

Le  huitième,  du  nombre  & de  la  qualité  des  Cardinaux  * 
modifié  pour  les  neveux  du  Pape,  • 
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Le  neuvième  artide  contient  un  Canon  du  Concile  , qui 
abolit  les  Annates  qa’on  faifoit  payer  à Rome  pour  les  provi- 
sions des  Bénéfices  & pour  un  prétendu  droit  de  confirma- 
tion des  élevions  ou  collations.  Les  Annates  ne  font  ici  ac- 
cordées que  pour  la  vie  d’Eugcnc  IV  feulement  félon  une 
taxe  très-médiocre.  C’écoit  là  le  grand  grief  des  Papes. 

Le  dixiéme  & les  fuivans , jufqu’au  dix-neuvicme  , regar- 
dent l’Office  divin  & les  Eglifes.  On  n’y  a fait  aucune  modi- 
fication. XX.  Des  combinaires.  XXI.  Des  excommuniés  qu’il 
ne  faut  pas  éviter.  XXII.  Des  interdits  qu’il  ne  faut  pas  ful- 
miner indifféremment.  XXIII.  De  l’abolition  de  la  Clémentine 
Litteris, 

La  troifiéme  Partie  de  la  Pragmatique  Sanction,  qui  encon- 
tient  la  Conclufion,  fc  réduit  à deux  points  ; 1.  L’Affemblée 
accepte  les  articles  ainfi  arrêtés  & modifiés  , fupplic  le  Roi  de 
les  confirmer , d’en  ordonner  la  publication  & l’obfervation , 

& d’envoyer  fes  Ambaffadeurs  au  Concile  pour  y faire  accep- 
ter les  modifications;  1.  Le  Roi  confirme  ces  articles  , il  en 
ordonne  la  publication , & veut  que  provifionnellcment  & en 
attendant  que  le  Concile  ait  approuvé  les  modifications , ils 
foient  obfervés , & il  mande  aux  Juges  Royaux  de  tenir  la 
main  à l’exécution. 

tvn,' 

_ ouvemerft 

° a * 1 . . t»  ° Su'eHe  excite  en- 

tems  defendue , & qui  a tant  coûte  de  lotns  a Rome  pour  par-  e« 

venir  à fa  révocation.  Eugene  IV  voulut  en  faire  réformer  au  FrJncc- 
moins  certains  articles  ; mais  Charles  VÎI  n’en  fit  que  preferire 
plus  étroitement  l’obfervation  (a).  Pie  II , après  avoir  forte- 
ment déclamé  contre  la  Pragmatique  dans  l’Affemblée  de 
■anroue  (b) , fit  fes  Décrétales  Execrabilis  & Jnauditus  comre 

(«)  En  1454, 

(4)  En  14J9. 


LVÏÏI. 

FJ  le  ert  rcvo- 
«niée  par  Louis 
Xf  , dont  l’Edit 
trouve  de  grands 
oMlacles  en 
France. 
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ceux  qui  appellenr  du  Pape  au  Concile.  Jean  Dauvet , Procu- 
reur Général  du  Parlement  de  Paris  , p*ptefta  (a)  au  nom  du 
Roi  contre  la  harangue  & contre  les  Décrétales , & en  appella 
au  futur  Concile. 

Louis  XI  , fils  & fuccefïeur  de  Charles  VII , voulant  fe 
concilier  l’affeétion  de  Pie  II  , pour  faire  tomber  la  Sicile  à 
René  d’Anjou  , révoqua  la  Pragmatique  par  un  Edit  & par 
des  Lettres  adrelTées  à ce  Pape  (b). 

A cette  nouvelle  Pic  pleura  de  joie  , il  fit  publier  que.  la 
Pragmatique  étoit  abolie , & en  fit  traîner  la  Charte  par  les 
rues  de  Rome.  Il  facra  , durant  la  Méfie  de  minuit , une  épée 
dont  le  fourreau  étoit  enrichi  de  pierreries,  & l’envoya  à Louis 
XI , avec  des  .vers , que  ce  Pape  , connu  dans  la  République 
des  Lettres  fous  le  nom  d 'Eneas  Sylvius  (?  ),  a voit  compofés 
à la  louange  du  Roi. 

Le  Parlement  de  Paris  fit  des1  remontrances  au  Roi , pour 
l’engager  de  mai*tenir  la  Pragmatique , & la  plupart  des  au- 
tres Parlemens , ou  refuferent  l’enregiftrement  de  l’Edit  de  ré- 
vocation , ou  ne  l’enregiftrerent  qu’avec  cette  claufe  qui  en 
diminua  beaucoup  l’autorité  dans  l’efprit  des  Peuples  : du  très 
exprès  commandement  du  Roi.  La  Pragmatique  continua  d’âtre 
obfcrvée  en  plufieurs  points.  Son  abolition  n’eut  alors  d’autre 
effet , que  de  faire  recevoir  en  France  les  réferves  & les  grâces 
expe&atives  comme  avant  la  Pragmatique.  Louis  XI  , qui , 
depuis  qu'il  l’avoit  révoquée  , avoit  eu  des  fujets  de  mécon- 
tentement du  Pape,  ft  mit  peu  en -peine  de  faire  exécuter  fon 


(a)  En  1461. 

(4)  Elles  font  dattées  dn  17  de  Novembre  1461. 

(c)  Son  nom  de  fana'dle  étoit  Barthélémy  Picolotniny.  Il  avoit  été  Secrétaire 
Concile  de  Bade  , & en  avoit  défendu  fes  Décrets  par  fes  Ecrits.  Il  écrivit  dans  la  fuite 
pour  la  Cour  de  Rome  de  qui  il  avoit  reçu  des  grâces , Sc  fut  enfin  Pape. 
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Edit.  Le  Cardinal  d’Arras  ( a ) , qui  avoit  obtenu  le  chapeau 
pour  avoir  mené  cette  intrigue,  fâché  aufli  de  ce  que  le  Pape 
ne  lui  avoit  pas  permis  de  pofféder en  même-tems  PArchevc- 
chéde  Befançon  8c  l’Evcché  d’Alby  , ne  s’embarraffa  pas  non 
plus  que  l’Edit  fiât  exécuté  ou  non.  La  mort  de  Pic  II  qui  ar- 
riva trois  ans  après,  & les  défordres  où  l’on  tomba  pour  né 
fçavoir  quelle  conduite  tenir  pour  les  Bénéfices , donnèrent 
lieu  au  Parlement  de  Paris  de  faire  des  Remontrances  pour  le 
rétabliflTcment  de  la  Pragmatique.  Louis  XI  écouta  les  raifons 
de  cette  Compagnie  , ôt  la  Pragmatique  reprit  vigueur  (6). 

Paul  II  ayant  attaché  qfes  intérêts  la  Balue  Evêque  d’Evreux  , 
par  la  promeffe  de  le  faire  Cardinal  , fit  encore  varier  Louis 

XI  ( c ) ; mais  Jean  de  Sain:  Romain , Procureur  Général  du 
Parlement  de  Paris  , s’oppofa  à l’enthérinement  des  Lettres 
du  Roi.  L’Univerfité  de  cette  Ville  fit  lignifier  au  Légat  du 
Pape  8c  à l’Evêque  d’Evreux , à leur  retour  du  Parlement  , 
une  proteftation  8c  un  aûe  d’appel  au  futur  Concile  qu’elle  fit 
enregiftrer. 

Charles  VIII  fit  obferver  la  Pragmatique  , & Jean  de  Nan-  eii.  «*'*«.■ 
terre , fon  Procureur  Général , déclara  appel  de  tout  ce  qui  v'iV&pSïwîî 
avoit  été  fait  contre  cette  Ordonnance,  du  Légat  du  Pape,  ^ 
de  fa  légation , du  Pape  même  au  Pape  mieux  conWtié.  Louis 

XII  ordonna  (d  ) que  la  Pragmarique  feroit  inviolablcment 
obfervée.  Jules  II  fufeita  toute  l.Italie  contre  ce  Prince.  La 
France  & l’Allemagne  , qui  avoient  propofé  des  griefs  contre 
ce  Pape  , le  firent  fommer  d’affembler  un  Concile  à Lyon.  A 
fon  refus , les  Cardinaux  l'indiquerent  à Pife.  Pour  parer  le 

(a)  Jean  Joffredi , Evêque  d'Arras , Légat  auprès  de  Louis  XL 
(i)  En  1464.  • 

(c)  En  1467. 

(<Ô  En  »4ÿ9t 
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coup,  le  Pape  l’indiqua  à Rome , dans  S.  Jean  de  Latran , où  il 
cita  le  Roi , les  Parlemens  & le  Clergé  de  France  , pour  aller 
au  Concile  défendre  la  Pragmatique  Sanélion , dans  un  efpace 
de  tems  qu’il  marqua , faute  de  quoi  elle  fefoit  déclarée  nulle  , 
fehifmatique , & comme  telle  abrogée.  Le  Concile  de  Pile  avoir 
dans  l’intervalle  fait  quantité  de  Décrets  que  la  France  avoir 
- reçus.  La  mort  de  Jules  ( a ) prévint  le  Schifme  prêt  à éclater; 
Louis  XII  fe  radoucit  à l’égard  de  Leon  X , il  reconnut  le 
Concile  de  Latran  , & lui  mort  à fon  tour  ( b) , François I.  fon 
fuccefleur , porta  le  dernier  coup  à la  Pragmatique  par  le  Con- 
cordat qu’il  Ht  avec  Leon  X,  0 

_ LY;  Ce  Concordat,  fi  connu  dans  I’Hiftoire  de  France,  tcrriU- 

Concordat  en- 

L«nx"quiSpor«  na  tous  les  démêlés  qu’avoient  excité  le  défir  de  la  conferva- 
uw^Mü>cP.à  don  de  la  Pragmatique  de  la  part  de  la  Cour  de  France  , & 
celui  de  fa  fupprellion  de  la  part  de  la  Cour  de  Rome.  Fran- 
çois I.  fouhaitoit  de  rendre  la  paix  à l’Eglife  Gallicane  & de 
rompre  la  ligue  où  l’Empereur  d’Allemagne , les  Rois  d’Efpa- 
gne  & d’Angleterre,  les  Vénitiens  , les  Suiffes , & d’autres 
Puiflances  étoient  entrées  contre  la  France  , & dont  Jules  II 
çtoit  le  chef.  La  bataille  que  ce  Prince  gagna  en  Italie  , & la 
prife  de  Milan , obligeront  Leon  X à faire  fa  paix  avec  un 
Prince  fe  trouvoit  en  Italie  à la  tête  d’une  armée  viéto- 
rieufe  ; il  propofa  au  Roi  une  entrevue  à Boulogne.  Là,  Fran- 
çois I demanda  à Leon,  ou  qu’il  approuvât  la  Pragmatique  , 
ou  qu’il  convînt  avec  lui  de  certains  articles.  Le  Pontife  refufa 
le  premier  parti  & accepta  le  fécond.  La  Cour  de  Rome  triom- 
pha enfin  de  la  Pragmatique  , en  partageant  avec  celle  de 
France  l’avantage  de  la  nomination  aux  Bénéfices, 


’j)  Arrivée  le  16  de  Février  içtj, 
i)  Le  premier  de  Janvier  1514. 
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Le  Concordat  (a)  commence  par  une  Prçface  où  le  Roi  en 
parle  fort  avantageufemcnc , en  expliquantes  motifs  qui  le 
portent  à le  faire,  & où  Leon  X traite  fort  mal  la  Pragmati- 
que. Dans  les  articles  qui  forment  les  difpofitions  de  cette  con- 
• vention  politique , on  a fuivi  l’ordre  de  la  Pragmatique. 

Le  premier  article  concerne  les  éleâions,  & porte  que  les 
Chapitres  des  Eglifes  dé  France  ne  procéderont  plus  à l’élec- 
tion des  Evêques  , mais  que  le  Roi  nommera  au  Pape  un  Doc- 
teur en  Théologie  ou  en  Droit , âgé  de  vingt-fcpt  ans  au  moins, 
fix  mois  après  la  vacance , pour  y être  pourvu  par  le  Pape  ; 
que  fi  le  Roi  ne  nomme  pas  une  pçrfonne  capable  , il  fera 
averti  d’en  nommer  une  autre,  & que  s’il  ne  le  fait  pas  trois 
mois  après,  le  Pape  pourra  y pourvoir  ; que  le  Pape  pourvoira 
aux  Evêchés  de  ceuxqui  décéderont  in  Curiâ,  fans  attendre  la 
nomination  du  Roi , & qu’il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  Ab- 
bayes & Prieurés  conventuels  éleélifs , fi  ce  n’eft  pour  l’âge  j 
réduit  à vingt-trois  ans. 

Le  fécond  abolit  les  grâces  expeélatives. 

Le  troifiéme  règle  les  Collations  & les  Prébendes  Théolo- 
gales. 

Le  quatrième  porte  que  chaque  Pape  pourra  délivrer  un  . 
Mandat  Apoftolique  , à l’effet  de  pourvoir  d’un  Bénéfice  fur 
un  Collateur  qui  en  aura  cinquante , & que  ces  pourvus  du 
Pape  feront  préférés  aux  Gradués  fur  lefquels  le  Pontife  aura 
droit  de  prévention.  • „ 

Le  cinquième  traite  des  caufes  & des  appellations  qui  doi- 
vent être  terminées  par  des  Juges  in  partibus. 

Le  fixiéme  traite  des  paifibles  pofTefleurs. 

(<j)  Conclu  le  1 6 Août  1516  entre  les  Cardinaux  d'Anconc  & de  Slntinuattro; 
Çommillàires  de  Leon  X,  8c  le  Chancelier  Duprat  Commillaire  de  François  I. 
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Le  fcpticmc  , des  Concubinairc*  publics  : 

Le  huitième^  des  Excommuniés  qu’il  ne  faut  point  éviter  : 

Le  neuvième,  des  interdits  : 

Le  dixiéme , de  l'abolition  de  la  Clémentine  Litterit. 

Le  Concordat , de  la  maniéré  dont  il  eft  conçu  & dans  les  • 
fuites  qu’il  pouvoir  avoir  , faifoit  de  très-grandes  breches  à 
l’Eglife  Gallicane , à nos  libertés  , à l’autorité  de  nos  Rois. 
Le  joug  des  Annatcs  impofé  fur  toutes  fertes  de  Bénéfices  ,les 
vacances  en  Cour  de  Rome , les  évocations  des  caufes  majeu- 
res , la  Pragmatique  abolie , les  Conciles  de  Confiance  & de  . 
Bafie  condamnés , allarmercnt  tous  les  gens  de  bien.  Les  no- 
minations qu’on  accordoit  n’étoient  qu’une  pure  illufion,  puis- 
qu'elles n’appartenoient  pas  au  Pape  qui  les  donnoit , mais  au 
Roi  qui  les  recevoir  & qui  ne  les  recevoit  même  que  tron- 
quées , puiiqu’on  en  exccptoit  les  Eglifes  qui  avoient  un  pri- 
vilège pour  élire  , & que  le  Concordat  parlant  du  Dauphiné 
. & ne  parlant  point  de  la  Provence  & de  la  Bretagne  ,c’étoic 

en  quelque  manière  excepter  ces  deux  Provinces  & ks  fépa- 
rer  du  corps  du  Royaume;  mais  l’ufage  a modifié  , reftraint 
& abroge  même  les  articles  les  plus  fâcheux.  Leon  X & les 
Papes  les  fuccefieurs,  ont  Supprimé  les  privilèges  d’élire  qu’a- 
voient  quelques  Eglifes.  Ce  même  Leon  accorda  à François  K 
un  Induit  pour  la  nomination  des  Evêchés  de  Bretagne  & de 
Provencè  , & tout  cela  s’eft  fait  vrai-fetnblablement  , en  exé- 
cution des  conventions’ verbales  & des  articles  Ici  rets  ari  étés 
lors  de  la  fignature  du  Concordat  (fl  ).  C’eft  en  vertu  de  pa- 
reilles Bulles  que  nos  Rois  nomment  aafli*aux  Evêchés  des 
Pays  conquis.  Depuis  François  I , nos  Rois  ont  nommé  dans 

(a)  Pithou , daps  l’Hirtoire  du  Concordat , pag.  99  & fuivantes  , dit  que  !c  Car- 
dinal Sancii|i)at(ro  & l'Avocat  Général,de  Banne  , IXputcs  de  part  & d'autre, 
(ignorent  un  certain  cahier  où  toutes  ces  conventions  verbales  ctoicnt  écrites. 


Di 


t X T. 

Difficultés  que 
François  I & Tes 
Succeiïeur*  trou- 


ECCLESIASTIQUE,  Chap.  I.  85 
toute  l’étendue  de  leurs  Etats  à tous  les  Archevêchés  & Evê- 
chés , & les  Papes  y ont  pourvu  fur  la  nomination  de  nos 
Rois. 

A la  vûe  du  Concordat , tous  lès  efprits  furent  effarouchés, 

& tôt»  lc>  Corps  s’oppoferent  à ce  qu  il  fut  exécuté. 

L’enregillrcment  rencontra  des  difficultés  infinies  au  Parle-  cevoir  en  France 
ment  de  Paris.  Cette  Compagnie  réilfta  à la  volontddu  Roi  que  la  puifTance 
plulicurs  fois  réitérée.  Audi  fut-o^p  privée  de  la  connoiffancc 
des  qucflions  qui  regardoient  le  titre  des  Bénéfices  quelle 
avoit  eue  jufques-là;  cette  partie  de  fa  Jurifditlion  fut  attri- 
buée au  Grand-Confeiî,  qui  la  conferve  encore  aujourdhui. 

Le  Parlement  de  Paris,  que  François  I menaçoit  d’une  fup- 
preffîo'n  ( a ) , enregiflra  enfin  le  Concordat  ; mais  ce  ne  fut  • 
que  plus  de  deux  ans  après  , en  déclarant  qu’il  ne  le  faifoic 
que  de  l'exprès  commandement  du  Roi , fans  l’approuver  en  » 

aucune  maniéré,  & en  appellantau  futur  Concile  (b). 

L’Univerfité  de  Paris  oppofa  de  fa  part  au  Concordat  comme 
le  Parlement , remontrances  , proteftations  & appels  au  futur 
Concile  (c).  ^ 

Au  milieu  de  tous  ces  mouvemens , mourut  l’Archevêque 
de  Sens.  Le  Roi  fit  des  défenfes  au  Chapitre  de  procéder  à 
aucune  élection  , & le  bruit  s’étant  répandu  que  ce  Prince 
croit  dans  le  d^'ein  de  placer  fut*  ce  Siég^Erienne  Poncher 
Evêque  de  Paris  , le  Chapitre  de  Sens  l’élut  ( d ). 

L’Ëvêché  d’Alby  ayant  vaqué , le  Chapitre  nomma  un  Evê- 
que , & le  Roi  un  autre.  Les  deux  Contcndans  portèrent  leurs 
prétentions  au  Parlement  de  Bordeaux , l’affaire  fut  évoquée 

(.j)‘Pinflbn,  pag.  930.  % 

(b)  PiniTon  , pag.  931. 

(cl  Preuves  des  Libertés  de  l’Eglile  Gallicane, 

(J)  Hift.  Univcrf.  Par.  T.  6,  Pag.  109. 
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au  Parlement  de  Paris , & celui  qui  avoit  la  nomination  du 
Chapitre  gagna  fon  Procès. 

Le  Cjergé  a demandé  plufieurs  fois  le  rétabliffcment  des 
élections.  On  étoit  convenu  aux  Etats  d’Orléans  de  les  réta- 
blir (a).  L’Evêque  de  Bazas  le  demanda  au  Roi  au  nom  du 
Clergé  (6)  , 8c  lui  dit^uc  les  Evêques  remettroient  volonr 
tiers  leur*  Evêchés  entre  les  mains  de  ce  Prince  , s’il  le  fal- 
loir , pour  obtenir  feue  grau»  Le  Concile  de  Rouen  fit  les 
mêmes  inftances  (c).  Quatre  ans  après  rAffemblécdu  Clergé 
les  renouvclla , & l’Evêque  de  Saint  Brieux  , qui  portoit  la 
parole,  parla  ainii  à Henri  III.  » Je  ne  veux  vous  céler  que 
« feu , de  très-heureufe  mémoire , votre  ayeul  ce  grand  Roi 
» François  étant  au  lit  de  la  mort , déclara  à feu  votre  bon 
»pere  le  Roi  Henri  , la  mémoire  duquel  ne  périra  jamais , . 

■>  qu’il  n’avoit  rien  dont  il  eût  la  mémoire  fi  chargée , que  de 
»c  e qu’ayant  ôté  les  élections  , il  s’étoit  chargé  de  la  nomi- 
» nation  aux  Eglifes  & aux  Monafteres  ( d ).  D’autres  affem- 
blées  du  Clergé  ( e ) ont  encore  depuis  fait  des  inftances  pour 
l’abolition  du  Concordat.  Enfin  les  Promoifurs  du  Clergé 
ayant  remontré  à une  Affemblée  (/)  , qu’on  avoit  inféré  le 
* Concordat  dans  le  Recueil  général  des  affaires  du  Clergé , 
d’où  l’on  pouvoir  induire  une  approbation  tacite , & ayant  re- 
quis l’Affemblée  qj^’il  lui  plût  de  pourvoir  à c^inconvénient, 
elle  déclara  que  le  Concordat  n’avoit  été  mis  dans  les  Livres 
du  Clergé  que  pour  la  commodité  des  Eccléfiaftiques , â non 
pour  une  plus  grande  approbation. 

(«)  Commentaires  de  Dupuy  , T.  » , P.  j 1 1. 

En  1579.  Voyez  le  Procès-verbal  manulcrit  de  l’Aflemblce  de  Melun.  . 

(c)  En  158t.  Optamus  omîtes  , à Dto  atqut  à Chriflianiffimo  Rege  , fupplices  prtcjmu J 
* tUSionts  refiitui  , cum  vtteri  & finctrâ  eligenJi  forma. 

(d)  Voyez  le  Procès-verbal  manulcrit  de  cette  AfTemblce  tenue  en  1585. 

(cl  Celle  de  1609.  Voyez  le  Procès-verbal  manuferit, 

(f)  Celle  de  1635.  Voyez  le.  Procès-verbal , pag.  593. 
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En  un  mot , le  Concordat  produilît  des  mouvemens  dans 
toutes  les  Provinces  de  Franco,  fous  François  I & fous  fes 
fuccclTeurs.  Appuyé  de  l’autoritc  Royale,  il  a enfin  prévalu 
& cft  devenu  infenfiblement  une  Loi  inviolable  en  France  ; 
mais  ks  articles  de  la  Pragmatique  qui  n’ont  pas  été  fpécialc- 
ment  abrogés  par  le  Concordat , continuent  d’avoir  force  de 
loi. 

Evénement  mémorable  & bien  digne  de  nos  réflexions! 

Vingt-quatre  Papes  depuis  Gregoisc  VII  avoient  employé 
les  armes  fpirituelles  & temporelles  contre  fept  Empereurs , 
pour  leur  ôter  la  collation  des  Evcchcs  & des  Abbayes  , & 
pour  en  donner  l’éleêlion  aux  Chapitres  d’Allemagne.  Ici  au 
contraire  , fept  Papes  ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour  cn- 
lever  aux  Chapitres  de  ce  Royaume  le  droit  d’élire  , dont  les 
Eglifes  particulières  étoient  en  poffeflïon  depuis  plulieurs  fic- 
elés, & pour  tranfporter  ce  droit  à nos  Rois.  Qu’il  eff  diffi- 
cile que  le  changement  d’intérêts  n’apporte  quelque  change- 
ment d’opinion  ! 

Quoft-ce  que  le  Concordat  ? Une  convention  où  le  Sacer- 
doce abandonne  à l’Empire  la  nomination  aux  Bénéfices  qui , 
abfolument  parlant , appartenoit  à l’Eglife  , une  convention 
dans  l’exécution  de  laquelle  la  Cour  Eccléfiaflique  s’empare 
d’un  impôt  confidérable  qui  ne  peut  jamais  appartenir  qu’à 
la  Cour  Séculière.  C’en  eft  peut-être  affez  pour  pouvoir  appli- 
quer aux  deux  Puiffances  côntraélantes  les  paroles  que  je  mets 
en  note  (a). 

On  peut  néanmoins  dire  que  le  Concordat  n’a  pas  abfolu- 
ment tous  les  mouvemens  qui  fe  trouvoient  dans  l’ulage  des 

■{<*)  Partiti  Junt  veflimenta  me  a & juper  vtflem  mearn  miferunt  fortem.  Pf.  il.  L’Ar» 
chevcque  de  Vienne  fit  cette  application  dans  PAfletnblée  Clergé  de  France^jp 
j 585.  Voyez  le  Procès-verbal  manulcrit  de  cette  Aflemblée» 
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iriveflitures,  que  c'eit  l’Eglife  qui , en  la  perlonnc  du  Pape  fon 
Chef  vilible,  fait  l’életlion  <^es  Evêques  & des  Abîmes  ; que 
le  Roi  n’en  a que  la  préientation  , laquelle  le  Pape,  pourvoit 
rejetter , abfolument  parlant , fi  celui  qui  efi:  préfenté  revoit 
pas  toutes  les  qualités  requifes  par  les  Canons;  que  cq  choix 
étant  ainfi  fait  par  le  Pape,  l'élû  eft  iacrc  avant -que  le  Roi 
lui  donne  les  régales  & reçoive  de  lui  le  ferment  de  fidélité  ; 
que  ces  régales  ne  fe  donnent  point  par  la  croflc  & par  l’an- 
neau, comme  il  fe  pratjquoit  dans  l#s  inveflitures  ; qu’ainfi, 
tout  le  changement  qui  eit  arrivé , fe  réduit  à ce  que  le  Clergé 
& le  Peuple  ont  déféré  au  Pape  & au  Roi , le  droit  -qu’ils 
avoient  dans  l’clc&ion  des  principaux  Minières  de  l*Eglife  , 

& que  c’eft  toujours  en  un  fens  le  Clergé  & le  Peuple  qui  font 
les  élections  ; le  Clergé  en  la  perfonne  du  Pape  en  qui  réfide 
une  grande  autorité  Eccléliaftique  , & le  Peuple , en  la  per- 
fonne du  Roi  qui  en  eft  le  Souverain. 

Dieu  a donné  à l’une  & à l’autre  Puiflance  le  pouvoir  qui 
étoit  néceflaire  pour  l’exécution  de  fes  volontés.  Il  ne  faut  pas 
que  l’une  entreprenne  fur  les  fonctions  de  l’autre.  Leurs  bor- 
nes font  marquées.  Les  droits  naturels , eflentiels  & primitifs  • 

de  la  puiflance  temporelle  , font  tous  les  moyens  néceflaires  à 
la  confcrvation  de  l’Etat , & les  droits  naturels  de  l’autorité 
Eccléfiaftique  font  tous  les  moyens  néceflaires  à l’édifice  de 
J.  C.  autant  que  la  tranquillité  publiqye  & l’ordre  qui  font 
une  loi  inviolable  le  permettent  4 mais  comme  l’Etat  & l’Eglife 
font  compofés  des  mêmes  perfonnes  qui  font  en  même-tems 
Citoyens  & Chrétiens , Sujets  du  Prince  & Enfans  de  l’Eglife, 
il  n’eft  pas  pQflible  que  ces  deux  Puiflances  qui  fe  doivent  mu- 
tuellement maintenir,  exercent  leur  Juridiction  & exécutent 
lfrdre  de  Dieu  fcur  maître  commun , fi  elles  ne.font  parfaite- 
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ment  d’actord  , & fi  meme  dans  certaines  circonltanccs  elles 
ne  cèdent  mutuellement  l’une  à l’autre  quelque  éhofe  de  leurs 
droits.  C’cft  pour  cela  que  le  Prince , par  conccflion  de  l’E- 
glife  , a maintenant  un  droit  exclufifà  la  nomination  de  plu- 
fieurs  Bénéfices  ; 6c  que  l’Eglifc , par  concefiion  du  Prince 
poffede  aujourd’hui  des  biens  temporels.  Ces  fortes  de  droits  . 
ne  font  point  naturels , parce  que  ce  ne  font  point  des  fuites 
néceflaircs  ou  naturelles  de  l’ordre  que  ces  diverfes  Puiffances 
ont^reçu  de  Dieu  , ce  font  des  droits  de  conccifion  qui  dépen- 
dent d’un  accord  mutuel , dont  la  fin  ne  doit  être  que  celle 
que  Dieu  a eue  dans  l’établilfcment  de  l’une  Ôt  de  l’autre  Puif- 
fance. 

Aux  efforts  qu’on  fit  en  France  pour  empêcher  l’exécution 
du  Concordat , on  eût  dit  que  le  falut  public  dépendoit  de  la 
Pragmatique  ; & cependant,  les  gens  les  mieux  inftruits  pen- 
foienc  des- lors  que  le  Concordat  a voit  été  néceffairç  au  bien 
du  Royaume,  à caûfe  des  abus  qui  fe  gliffoient  dans  les  élec- 
tions des  Evêques , des  Abbés , des  Prieurs.  » Ceux  qui  en 
» éroient  chargés  ( dit  un  Auteur  dont  je  tranferis  les  propres 

* paroles  ) agifiant  fans  aucun  égard  de  la  fuftilance , le  pis 
» étoit  ( ajoute-t-il , quand  ils  ne  fe  pouvoient  accorder  , qu’ils 
ns’entrebattoient , fegourmoient , s’cntrebleffoient,  & même 
»>  s’entretuoient,  &c.  D’ailleurs,  ce  grand  Roi  François  I 

» conlidérant  les  bons  ferviccs  que  fa  NoblefTc  lui  failoit  or- 
» dinairement , & ne  la  pouvant  récompenfer  de  fon  Domaine,* 

» il  trouva  meilleur  de  récompenfer  ceux  qui  l’avoient  bien 

* fervi , de  quelque  Eglife  ou  Abbaye  , que  de  les  laiffer  à 
» des  Moines  clauftraux  , gens  inutiles,  difofe  ce  grand  Roi, 

•»  qui  ne  fervoient  de  rien  qu’à  boire  ôc  manger  (a)«.  Que 
(j)  Mémoires  de  Brantôme  , Tome  L 
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rélulte-t-il  du  Concordat  ? Que  François  I , par  une  voie  plus 
douce  fans  oomparaifon  que  toute  autre  qu’il  eût  pu  prendre  , 
reprit  infenfiblemcnt  la  pratique  de  nos  premiers  Rois  qui 
nommoient  aux  Bénéfices.  J’ajoute  quê  jamais  il  n’y  a eu  ni 
plus  de  mœurs  ni  plus  de  lumières  parmi  les  Pafteurs  que  de- 
puis le  Concordat.  Dans  aucun  fiécle , avant  le  Concordat  , 
r0j5life.de  France  ne  compta  tant  de  Miniftres  habiles  & ver- 
tueux parmi  fes  Evêques  , quelle  en  a eu  depuis  dans  chaque 
fiécle  8c  qu’elle  en  a préfentement.  Pour  nos  Rois  , le  Con- 
cordat , en  les  rendant  maître*  abfolus.de  la  nomination  aux 
Evêchés  8c  aux  autres  Bénéfices  , les  a rendus  maîtres  de  leur 
Etat  plus,  que  toutes  les  Places  qu’ils  ont  fortifiées , & que  tou- 
tes les  troupes  qu’ils  ont  entretenues  ; 8c  cela  feul  cft  un  grand 
bien  pour  le  Public,  dans  une  Monarchie  dont  il  ne  faut  pas 
que  la  puifianc’c  foit  partagée.  Si  les  difpofitions  du  Concor- 
dat font  moins  canoniques  que  celles  de  la  Pragmatique,  elles 
font  plus  utiles  , & peut-être  n’y  auroit-il  pas  grande  chofe  à 
defirer  fans  la  perte  que  l’Etat  fait  de  l’argent  qui  en  fort  8c 
qui  pafTeà  Rome , par  un  abus  manifefte  dans  la  maniéré  d’en- 
tendre k Concordat  , au  fujet  des  Annatcs.  Ccft  ce  que  je 
vais  prouver. 

L’Annate  efl  le  revenu  d’un  an  ou  une  taxe  fur  le  revenu 
de  la  première  année , d’un  Bénéfice  vacant.  C’eft  une  cxac- 
^itp%SJrèpo»rti0n  contre  laquelle  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  , toutes 
t:Jr  r OU  prefque  toutes  les  Univerfités  de  France  , les  Parlemens  de 
ce  Royaume,  & nos  Rois  eux-mêmes  fe  font  fouvenr  élevés  (a). 

C’efl  une  opinion  commune  que  les  Annates  que  le  Pape 
exige  en  donnant  les  provifions  des  Bénéfices  confiftoriaux  >’ 


T.XIU. 
Réflexions  par- 
ticulières fur  les 
Annatcs  & voie 


(j)  On  peut  confulter  le  Traité  qui  a été  imprimé  fur  cette  matière  en  1718 


in- dait^e. 
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font  fondées  fur  le  Concordat , & qu’elles  y font  autorifées 
par  un  article  exprès..  Une  Bulle  du  Pape  Leon  X , qui  efl  rap- 
portée après  le  texte  du  Concordat  qui  commence  par  ces 
mots  : Romanus  Pontifex , à laquelle  on  a mis  Ce  titre , de  An- 
natis , a été  le  fondement  de  cette  erreur.  Il  faut  obfervcr  que 
.dans  pjufieurs  éditions  on  a joint,  au  commencement  & à la 
fin  du  texte  du  Concordat , plufieurs  ades  qui  n’en  font  point 
partie  ; cette  Bulle  eft  du  nombre  (a).  Elle  autorife  les  Anna- 
les , mais  elle  eft  poftéricure  au  Concordat , elle  n’a  point  été 
regiftrée  au  Parlement  de  Paris , elle  n’a  point  été  reçue  en 
France  (b)  , elle  n’a  point  été  approuvée  par  le  cinquième 
Concile  de  Latran  avec  le  texte  du  Concordat  , elle  n’a  été 
faite  que  quelque  tems  après.  Suivant  cette  Bulle , tous  ceux 
qui  demandent  en  Cour  de  Rome  d’être  pourvus  de  Bénéfices  , 
font  obligés  d’exprimer  la  valeur  des  Bénéfices  dont  ils  folli- 
citent  les  pravîfions.  La  Bulle  comprend  généralement  tous 
les  Bénéfices  qui  font  dans  les  pays  fujets  au  Concordat , con- 
formément au  titre  de  mandatis  Apojlolicis  qui  eft  dans  ce  Traité, 
avec  cette  différence  , que  dans  le  titre  de  mandatis  'Apojlolicis  , 
on  veut  obliger  ceux  qui  demanderont  des  provifions  , d’cx- 
prini*r  le  revenu  du  Bénéfice, mais  on  n’y  explique  point  l’o- 
bligation de  payer  l’Annate  comme  dans  la  Bulle. 

L’obligation  d’exprimer  la  valeur  du  Bénéfice  pourroit  avoir 
fon  utilité , pour  modérer  celle  des  penfions  qui  font  exceffi- 
ves , Se  pour  connoître  fi  la  pluralité  des  Bénéfices  qui  ont  ce 
revenu , doit  être  permife  à celui  qui  demande  d’en  être  pour*- 
vû&  qui  en  poflede  d’autres  ; mais  que  cette  loi  ferve  à lever 

(a)  Elle  fait  le  quarante-troifiéme  titre  dans  la  colleflion  des  Conciles  des  Per  es 
Labbe  & Coflart,  & y eft  rapportée  comme  faiftnt  partie  du  Traité  auquel  on  a mis 
pour  titre  : Tcxtus  integer  Concordatorum , &c. 

(i>)  Rebuffe  l'a  remarqué  dans  fon  Traité  intitulé  : Praxis  kneficiaria.  Conjliiuti « 
ijla  ( dit  cet  Auteur  ) tanquam  burfalis , non  cfl  i regnicolis  reoepta, 

fbme  ni,  M 
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une  taxe  fur  les  Bénéfices  en  faveur  de  la  Cour  de  Rome , c’cll 
une  exaétion  dont  l’Etat  & l’Eglife  gémiffent. 

Le  Parlemente  Paris  , daqs  fcs  remontrances  contre  la 
publication  du  Concordat , repréfente  que  l’expreffion  de  la 
râleur  des  Bénéfices , tendoit  à rétablir  la  levée  des  Annates  , 
& qu’il  étoit  aifé  d’en  prévoir  des  fuites  tres-mauvaifes.  Le 
Chancelier  Duprat  répond  que  dans  le  Concordat  il  n’eft  point 
parlé  des  Annates,  que  la  fin  de  ce  Traité  n’ell  point  de  les 
rétablir  ; que  l’intention  qu’on  a eue , en  ordonnant  l’cxprcf- 
iion  de  la  valeur  des  Bénéfices , a été  qu’on  pût  voir  fi  ceux 
auxquels  on  les  conférait  a voient  un  mérite  fuffifant  pour  les 
pofféder  ; & que  par  ce  moyen  , plufieurs  perl'onncs-  fc  font 
détournées  d’aller  à Rome,  qui  y feraient  allées  fi  l’on  pou- 
voir tromper  impunément, 

II  paraît , par  ces  oblervations , que  ceux  qui  demandoient 
la  publication  du  Concordat  & ceux  qui  s’y  oppofoient , con- 
venoient  que  les  Annates  ne?  font  point  établies  dans  ce  Traité, 
L’Auteur  du  Traité  de  la  Concorde  du  Sacerdoce  & de  TEn*- 
pire , obfcrve  auffi  que  l’cxaûion  des  Annates  n’a  point  été 
autorifée  dans  le  Concordat  (a). 

Le  Parlement  de  Paris,  dans fe^fecon des  remontrant» fur 
le  cahier  des  Etats  de  Blois,  fait  le  6 dé  Juillet  1 yyp  ,'dit  en- 
core que  les  Annates  ne  font  point  approuvées  par  le  Con- 
• cordât. En  voici  les  termes,  rapportés  vers  la  fin  de  ce  qui 
regarde  l’Eglife  dans  fes  remontrances.  » Le  Parlement  fup- 
» plie  de  vouloir  abolir  les  Annates  , & ne  permettre  que  de- 
» niers  foient  portés  à Rome  pour  provifions  de  Bénéfices  , 

(j)  Nullum  Decret um  exrat  in  Concordant  i\uo  Annatarum  pro  Epi/copatibus  exatfio 
Confit metux , ita  quaad  A nn.it as  [ummus  Pontijex  6»  Rcpes  nojiri  nullo  jure  abfiriACh  fupt 
(y  ad juris  cvmn.unis  obfiervationem  redire  poffunt . Maria,  L.  6,  de  Concord.  Sucer d,  £ 
Imper.  Cap . n , §.  la , Tom.  1 1 , Pag.  1 17. 
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* parce  que  c’eft  contre  les  droits  & Conftitutions  Canoniques 
>■»  & Ordonnances  anciennes , même  celles  du  Roi  laint  Louj^ , 
» contre  les  faints  Conciles‘&  Decrets  auxquels  le  Pape  doit 
» obéiflance  & n’y  peut  contrevenir.  Les  Annates  ne  font  ap- 
>«  prouvées ^par  le  Concordat  fait  entre  le  Pape  & le  RoiFran- 
» çois  I > bien  y a Bulle  expédiée  par  le  Pape  Leon  5^  , mais 
*>  elle  n’eft  contenue  au  Concordat  ni  gaffée  au  Parlement , & 
» ainli  Salement  par  une  dilîimulation  qui  coûte  au  Roi  & à 
»>  fes  Sujets  une  infinité  dé  deniers  par  chacun  an.  »• 

Nous  avons  envoyé  fins  retour  , à Rome , environ  fix  cens 
mille  livres  chaque  année  (a)  , depuis  François  I , & nous  con- 
tinuons d’y  envoyer  de  l’argent  tous  les  jours.  Qu’on  calcule, 
fi  on  le  peut , ce  que  ces  fommes  prodigieufes  eulfcnt  fait  dans 
le  commerce  de  ce  Royaume  , & qu'on  juge  par-là  de  la  gran- 
deur du  mal.  La  ceffation  de  cet  abus  ne  feroit-elle  pas  un 
grandlujet  d’éloge  pour  le  Prince  à qui  nous  en  aurions  l’obli- 
gation ? Que  le  Roi  continue*  de  nommer  aux  Bénéfices  , mais 
que  cé  foit  la  Province  Éccléfiaflique , qui  facrant  les  Prélats  , 
donne  les’provifions  , & qu’on  ceffe  d’envoyer  chercher  à 
Rome  des  Bulles  «font  les  premiers  Evêques  ne  fubilToient  pas 
le  joug. 

. . Apres  que  Charles  VI  eut  fait  publier  fa  fouftraâion  de  l’o- 
béilfance  des  prétendus  Papes , ce  Prince  fit  affcmbler  l’Eglife 
de  France  en  fon  Palais  à Paris  , afin  de  convenir  des  moyens 
qu’on  prendroit  pour  le  gouvernement  Eccléfiaftique  pendant 
cette  neutralité  , caufée  par  le  fchifme  donc  l’Eglife  étoit  alors 
affligée.  On'rélolut  dans  cette  aflembléc  (M>  que  les  Arche- 

(4  Y La  preuve  de  ce  fait  réfulte  de  ce  que  l’Eglifc  de  S Louis  de  Rome  , à qui  tous 
les  François  qui  prennent  des  Bulles  payent  un  pour  cent  de  ce  qu'ils  donnent  pour 
les  Bulles , reçoit  tous  les  ans  environ  (îx  mille  livres  de  ifttre  monnoye. 

(i)  Qui  dura  depuis  le  n d’Août  1408  jufqu'au  ; de  Novembre  de  la  même 
année. 

Mij. 
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vûques  confirmeroicnt  l’éle&ion  des 'Evêques  de  leurs  Métro- 
poles; que  l’éleûion  du  Métropolitain  feroit  confirmée  par  l’an- 
cien des  Suffragans  ou  par  le  Concile  Provincial , & que  pour 
la  collation  & l’inftitution  des  autres  Bénéfices , on  auroit  re- 
cours à l’Evêque  du  lieu. 

Lorsque  le  Pape  Jules  III  fc  fut  déclaré  contre  la-France; 
le  Roi  Henri  II  fit  déffcnfes  à tous  les  Sujets  d’envoyer  à Rome 
de  l’argent  monnoyc  ou  à monnoyer , par  quelque  ^>ie  que 
ce  pût  être , pour  difpenfes , proviiions  de  Bénéfices  , ou  pour 
quelque  autre  caufe  ou  prétexte  que  ce  pût  être  (a).  Tant  que 
les  troubles  durèrent,  on  établit  en  France  le  moyen  dont  je 
viens  de  parler.  Sftr  la  nomination  du  Roi , les  Evêques  don- 
noient  des  provifions  des  Abbayes  qui  étoient  dans  leurs  Dfo- 
cefes  ( b).  Il  ne  paroît  pas  qu’il  y ait  eu  des  inftitutions  d’E- 
vêques  données  par  les  Métropolitains  pendant  ce  différend  ; • 
mais  fi  l’on  crut  que  dans  ces  circonftances  le  Concordat  ne 
devoit  pas  avoir  lieu  pour  les  provifions  des  Abbayes , il  n’y  a 
aucun  fujet  de  douter  qu’on  n’eût  pris  le  même  defiein  pour 
Tinflitution  des  Evêques , au  cas  que  les  Papes  eufTent  conti- 
nué dans  leurs  divifions  avec  la  France.  Dfcs  inconvéniens  de 
la  longue  vacance  d’une  Abbaye  ne  font  pas  comparables  à ceux 
d’une  Eglife  qui  eft  fans  Evêque , pendant  un  tems  confidéra- 
ble  ; mais  on  avoit  commencé  par  les  provifions  des ‘Abbayes, 
dans  le  deffein  de  ne  porter  pas  ce  changement  plus  loin , s’il 
étoit  capable  de  faire  cefler  les  divifions  ; & cet  ordre  eft  un 
témoignage  de  la  modération  de  nos  Rois. 

• 

(a)  L’Edit  eft  du  3 de  Septembre  155:,  enregiftré  au  Parlement  de  Paru  le  7 du 
même  mois. 

(4)  Le  Cardinal  de  Gjrry , Evêque  de  Langres , donna  une  efpece  de  provifiot»- 
ou  commiffion  pour  le  Gouvernement  de  l'Abbaye  de  Sept -Fontaines  Ordre  a. 
Prémontré.  Elle  eft  du  12  de  Décembre  1531. 
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Le  remede  à la  perte  que  l’Etat  fait  journellement  paroît 
facile  ; mais  la  prudence  veut  que  le  Roi  ne  l’applique  qu’avec 
une  grande  circonfpeâion  , & dans  une  conjoncture  extrême- 
ment favorablp.-  • ' • 

Sans  mêler  des  vues  humaines  aux  jntérêrs  de  la  Religion , 
& fans  parler  de  la  perte  des  effets  temporels , des  gens  de 
bien  peuvent-ils  ne  pas  gémir  du  défordre  que  les  Annates  ont 
introduit  dans  l’Eglife  ! 

Les  premiers  Papes  croient  peu  riches , & envoyoient  des 
aumônes  par-tout , les  Papes  modernes  font  auffi  richcs-que  les 
Princes , & mettent  toutes  les  Eglifes  fous  contribution.  C’eft 
du  delir  immodéré  d’acquérir  des  .richeffes  que  font  nées  les 
. Annates.  Ce  ne  fut  que  depuis  que  les  Pàpes  eurent  fixé  leur 
féjour  à Avignon  , qu’ils  les  levèrent.  Nos  Rois  eurent  la  cha- 
rité de  le  permettre  à des  Papes  qui  éroieht  dans  le  befoi#, 
parce  qu’ils  avoient  été  chaffés  de  l’Italie.  Clément  V s’appro- 
pria pendant  deux  ou  trois  ans , tous  les  revenus  des  Bénéfices 
qui  vaqueroient  en  Angleterre  (a).  Jean  XXII  ordonna  qu’on 
lui  payeroit  pendant  trois  ans  la  première  année  des  revenus 
des  Bénéfice^  non  éle£tifs  (6).  Ce  qui  n’avoit  été  ordonné  que 
pour  un  tems  & fous  prétexte  de  néceflités  extraordinaires  , 
devint  bientôt  une  loi  générale.  Boniface  IX  à Rome  ( c ).  Clé- 
ment VII  à Avignon , (d)  exigèrent  l’Annate  de  tous  les  Bé- 
néfices auxquels  on  nommeroit.  Quelques  Papes  ont  même 
établi  par  leurs  Conftitutions  la  peine  de  l’excommunication , 
contre  ceux  qui  ne  payeroient  pas  au  bout  d’un  certain  tems  (e), 
(a)  'Walfingham  , pag.  498. 

h)  Extravagant,  commun,  p.  136.  Preuves  de  Bourgeois, 
fcj  Paulus  Langius , pag.  847. 

\J)  Thomaflin  , Part.  3 , Lib.  3 , C.  5 8 , N»  6 & 1 a ; Cbroo.  Hirf.  T.  t,p.  306; 
Platine  , pag.  241. 

(e)  Biülaire , Tk  1 , p.  801  # 
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Que  de  voix  le  font  élevées  contre*les  Annates  / Plufieur» 
Ecrivains  (a)  ont  entrepris  de  faire  voir  qu’elles  ne  font  pas 
légi.imes , & qua  le  Pape prenant  de  l'argent  pour  une  chofe 
îpirituelle , étoit  fimoniaque.  Les  François  marquèrent  à Conf- 
tance  un  delir  empreflé. de  l’abolition  des  Annates;  ils  firent 
voir  qu’elles  écoient-injufles  & contraires  au  défintéreflemerit 
ordonné  par  J.  C.  aux  Minifl*es  de  la  Religion  , & dirent 
que  ce  feroit  peut-être  une  héréfie  de  foutenir  opiniâtrément 
qu’on  peut  lever  les  Annates  (b)*  Le  Concile  de  Balle  les  abo- 
lit , déclara  fimoniaque  quiconque  en  promettroit  ou  en  exi- 
geroit,  & ordonna  que  le  Pape  qui  tranfgrefieroit  ce  Regle- 
ment, feroit  déféré  au  Concile  général  (c)  ; l’affemblée  de  Bour- 
ges reçut  ce  Décret  & le  modifia,  en  permettant  au  Pape  Eu-, 
ggne  de  tirer  la  cinquième  partie  des  Annates  ( d ).  C’étoit  une 
grace  qu’on  aecordoit'pcrfonnellement  à .Eugene  & non  à fes 
luccefîeurs.  Beaucoup  d’ Auteurs  eftimént  que  la  levée  des  An- 
nates efl  une  vraie  lîmonie  (e).  Les  Cardinaux  & les  Evêques 
qui  c'ompolcrenr  un  excellent  avis  (/)  pour  Paul  III , y établif- 
fent  des  principes  qui  condamnent  les  Annates  (g).  Ce  que 
vous  ave\  reçu  gratuitement  / dome^-le  gratuitement , dit  J.  C. 
Lorfqu’une  Eglile  le  trouve  réduite  à une  grande  nécefïité , les 
autres  Eglifes  doivent  fe  porter  à lui  çommuniquer  fes  biens 


(<0  C’eft  le  dcficin  de  l’Auteur  d’un  ancien  Livre  qui  a pour  titre  : Aureum  [scutum 
. .V  ’ rmptntm,  p.  80,82,8t.  84 &.S9!  T 
T.  i,P.  1423. 


e au  t , 

Papa  fifciculus  temporum , p.  80 , 82 , 8},  84  Se  89!  Voyez  at)ffi  Martennc , Anecdut. 


t)  Preuve-,  de  Bourgeois , pag.  415 , 454  & 465. 
c)  Concil.  T.  11  ,p.  551. 

J)  Pragmat.  Sanft.  p.  466  & 474. 


(c)  Duurum  de  Suer.  EcclcJ'.  min.  p.  13a  ; Jacques  CapeL  Voyez  fou  fentimout 
cdns  !e  Livre  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ; Gyy  Coquille,  T.  i 29. 

(_/)  lia  pouf  titre  : Concitium'de  teft.  C.trdinalium. 

( .8 ) Diximt s non  licere  alitfuo  p.ttlo  in  ujii  clavium  aliciuid  tuer;  utcntPcomparari.  EJl 
in  rue  re  firrnum  verbum  Chrifli.  Gratis  « ectpiftis , grain  d.ite.  {tic lier , Hill.  Concil. 
g unir.  Part.  2 , JL.  4 , pag.  149.  ' 
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Nouveaux  dif* 
■crends  de  la  Cour 
de  Fi  ai.  et  avec 
celle  de  Rorre  , 
gen^ant  la  celé- 
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temporels  , rien  n’eft  fi  conforme  àTefprit  de  la  Religion  que 
cec  aéte  volontaire  de  charité.  Mais  que  l’Eglifc  de  Rome  dé- 
pouille les  autres  Eglifcs  & les  dépouille  par  force , c’eft  une 
vexation  inconnue  dans  l’innocence  des  premiers  liécles  de  l’E- 
glife.  Les  Etats  de  Tours  avoient  fupp'.ié  le  Roi  de  ne  pas  per- 
mettre qu’on  introduifît  les  Annatcs  en  France  (a)  , & ceux 
d’Orléans  le  fupplierent  de  les  abolir  (6).  C’eft  le  vau  de  tous 
les  gens  de  bien  en  qui  l’amour  de  la  Religion  eft  éclairé. 

Depuis  le  Concordat  julqu’aux  Decrets  du  Concile  de  Trente, 
nos  Rois  ont  fait  quelques  Ordonnances  qui  font  partie  de 
notre  Droit  Eccléfiaftique , & dont  l'hiftoire  eft  jointe ‘à  celle 
du  Concile  de  Trente  , lequel  ayant  été  convoqué  pour  extir-  cité 'dé 
per  les  erreurs  de  Luther  &c  de  Calvin  , pour  réformer  les  qui  fait  un  Edit 

. , | . . , ,,  contre  ics  petites 

mœurs  des  Rccleliaitiqucscn  general,  & principalement  celles  <>««  & contre 

* ‘ 0 * 9 * les  autres  abus  do 

des  Eccléluftiques  de#la  Cour  de  R >me  qui  avoient  fervi  de  ucuurdeRüm^ 
prétexte  au  fchilmc,  mit  quelque 'divilion  parmi  les -Catholi- 
ques, lefquels  avoient  été  unis  jufqu’alors,  & fit  naître  des 
conteftations  entre  le  Roi  de  France  & le  Pape  , entre  les 
Evêques  & les  Chapitres  , & entre  le  Clergé  & les  Parlemens 
de  te  Royaume  (c). 

François  L 8c  Leon  X , moururent  avant  l’ouverture  de  ce 
Concile.  Henri  II  8c  Jules  III  fe  brouillèrent  à l’occafidh  du 
Duché  de  Parme.  ’ • . 

Oétave  Farncfe  qui  pofledoit  ce  Duché,  s’étoit  ntis  fous  la 
protection  de  la  France.  Le  Pape  , à la  Ibllicitation  de  l’Em- 

(a)  Preuves  des  L bertés. 

(/’)  Mémoires  pour  le  Concile  de  Trente. 

(c)  Le  Concile  cunttnen.il  à Trente  fous  le  Pape  Paul  III  le  1 3 de  Décembre  1545," 

- & fui  transfère  à Boulogne  le  15  de  Mars  1547.  Il  recommença  1 Trente  le  premier 
de  Mai  iç^i  , fous  Jules  111,  & continua  julqu’au  18  d’Avril  1551.  P>e  IV  convoqua  , 
de  nouveau  le  Ccncile  i-Tiente  qui  commença  le  i8de  Janvier  15)1,  & finit  faune» 
fuivante. 
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pereur  , avoir , par  un  Edit  rigoureux , cité  Ottave  à Rome  , 

& l’avoit  déclaré  rebelle  s’il  n’y  comparoifloit.  Henri  II , après 
avoir  protefté  à Rome  & à Trente  contre  le  Concile  , & me- 
nacé d’en  faire  tenir  un  National  , fit  un  Edit  à Fontaine-  . 
bleau  (a) , où  il  expofa  qu’il  n’étoit  pas  jufte  que  le  Pape  tirât 
de  l’argçnt  de  la  France  pour  lui  faire  la  guerre , & où  il  dé- 
fendit abiplument  d’envoyer  des  couricrs  à Rome  ,d’y  faire 
tenir  des.  Lettres  de  change,  & d’y  porter  de  l’argent  pour 
bénéfices,  difpenfes,  & autres  grâces  , fous  peine  de  confifca- 
tion  pour  les  Eccléfiafliques , & encore  de  punition  corporelle 
pour  les  Séculiers.  • • • • 

La  Cour  de  Rome  avoit  multiplié  les  dates  des  provifions  • 
des  Bénéfices  ; elle  en  avoit  ajouté  de  petites  aux  grandes  > & 
s’étoit  mife  dans  l’ufage  de  rappeller  cinq  ou  fix  fois  la  même 
date  en  plufieurs  maniérés.  Les  grande?  dates  marquent  l’an- 
née courante  de  l’Ere  Chrétienne  & celle  du  Pape  régnant. 

Les  petites  dates  marquoient  les  années  courantes  des  trois 
Cycles  , c’eft-à-dife  de  l’indiclion  du  nombre  d’Or  & du  Cycle 
folaire.  Cétoit , difoit-on  à Rome  , pour  empêcher  les  fauffe- 
tés  qui  auroient  pû  fe  commettre  dans  les  provifions  des  Bé- 
néfices , en  y changeant  les  dates , afin  quel  fi  le  fauflâire  n’en  • 
changeoit  qu’une  partie  , la  faufleté  fût  manifeftée  par  les  au- 
tres , & que  s’il  les  altéroit  tout» , il  fut  impofiîble  qu’il  n’y 
parût.  C*ctoit  une  nouvelle  maniéré  de  tromperie  des  Curialif- 
tes  de  Rome.  Il  falloit  chaque  jour  prendre  nouvelle  date  des 
Dataircs  du  Pape , & puis  on  faifoit  faire  ou  renouveller  fa 
Bulle  de  telle  date  qu’on  vouloir.  Les  Dataircs  de  Rome,  à la 

faveur  de  ce  changement , datoient  les  provifions  des  Bcné- 

« • . 

00  Le  3 do  Septembre  1551,  enregiftrê  au  Parlement  *de  Paris  le  7 du  même 
mois, 

. . fiecs 
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fices  du  jour  qu’ils  vouloicnt.  Henri  II  fie  un  Edit  (a)  contre 
les  petites  dates  & contre  les  autres  abus  de  la  Cour  de  Rome. 

Sur  tout  cela  , il  faut  remarquer  que  , lorfque  dans  la  fuite 
la  Cour  de  Rome  fit  fa  paix  avec  celle  de  France  ( b ) , la  dé- 
fenfe  fut  ôtée , & le  l'eul  Edit  des  petites  dates  fubfifta  ( c ). 

François  II , fuccelfeurde  Henri , ne  fit  rien'de  particulier 
qui  concernât  le  Droit  Eccléliaftique*,  mais  Charles  IX  qui 
lui  fuccéda  & qui  régnoit  lors  de  la  conclufion  du  Concile  de 
Trente,  fournit  une  ample  matière  à notre  Hiftoire. 

L’Efpagne  profitoit  des  troubles  de  la  France  & des  diffé- 
rends qui  naifioient  de  tems  en  tems  entre  nos  Rois  & les  Pa- 
pes , pour  rendre  douteufe  la  préféancc  du  Roi  trcs-Chrétien 
fur  le  Roi  Catholique.  La  Cour  de  Rome  évitoit  de  décider 
la  queftion  , & par- là  elle  marquoit  pour  l’Efpagne  un  ména- 
gement qui  bleffoit  la  France  dont  le  droit  étoit  incontcllablc. 
Charles  IX  crut  qu'il  ne  devoit  pas  avoir  égard  à la  délica&ffe 
de  la  Cour  Romaine  qui  on  avoit  fi  peu  pour  les  droits  légi- 
times de  fa  Couronne.  Il  fit(d)  dans  l’Âffemblée  des  Etats, 
l’Ordonnance  appelléed’0r/éa/2j,«dulieu  où  elle  a été  faite. 

La  Préface  marque  que  c’eft  fur  les  plaintes  , doléances  & 
remontrances  des  Députés  des  trois  Etats  que  cette  Ordonnance 
a été  faite.  Elle  contient  entr’autres  chofes  vingt-neuf  articles 
touchant  les  Eccléfiuftiques.  Les  élevions  pour  les  grands  Bé- 
néfices font  rétablies  , & la  forme  de  ces  éleûions  cft  marquée  ; 
la  Pragmatique  de  faint  Louis  cftrcnouvelléc  en  plulicurs  chefs  j 
les  Annates  ne  font  pas  abolies , le  Roi  fe  réferve  Amplement 

(j)  Donné  à S.  Germain- en- Laye  en  1550 , & enregiftré  au  Parlement  de  Paris 
g 4 Juillet. 

(ij  En  155t. 

(c)  On  peut  lire  Charles  Dumoulin  fur  cet  Edit  des  petites  Dates. 

(.<)  Dans  le  mois  de  Juin  1560. 

Tome  FU,  . N 
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d’en  traiter  avec  le  Nonce , mais  par  provilion , il  fait  defenfes 

d’envoyer  aucun  argent  à Rome. 

Sur  ces  entrefaites , Jules  III  mourut.  Paul  IV  , pour  fe  ré- 
concilier avec  la  France,  donna  quelque  fatisfaâion  à fes  Am- 
baffadeurs.  Le  Roi , de  fon  côté , fit  à Chartres  (a)  une  Dé- 
claration qui  -rétablit  les  élevions  félon  le  Concordat , & qui 
permit  le  tranfport  de  l’argent  à Rome  : ainfi  l’Ordonnance 
d’Orléans  n’a  point  eu  d’effet , ni  à lcgard  des  élevions , ni 
à l’égard  des  Annates  & des  grâces  de  la  Cour  de  Rome. 

Ce  premier  différend  fut  fuivi  d’un  autre  , qui  a ôté  toute 
autorité  au  Concile  de  Trente  dans  ce  Royaume.  En  propo- 
fant  les  articles  de  la  réformation  , on  voulut  limiter  la  puif- 
fance  des  Souverains , & faire  des  Loix  pour  réformer  les  Prin- 
ces , difoit-on.  Nos  AmbafTadeurs  s’oppoferent  à cette  entre- 
prife , & Duferrier , l'un  d’eux  , fit  (b)  une  proteflation  au 
no*  de  la  France.  Les  Légats  & les  Peres  du  Concile  ne 
voulurent  pas  avoir  égard  à cette  proteflation  ; les  Ambaffa- 
deurs  de  France  fe  retirèrent  à Venife;&  quelque  modifica- 
tion que  le  Pape  fît  au  Chapitre  des  Princes  ( car  c’efl  ainfi 
qu’on  le  nomme  ) le  Roi  ne  voulut  jamais  renvoyer  fes  Ambaf- 
fadeurs  au  Concile.  Le  Cardinal  de  Lorraine , plus  touché  de 
la  réputation  que  lui  pouvoit  faire  une  harangue  , que  des  in- 
térêts de  fon  Roi , en  fit  des  inflanccs  inutiles.  Le  Concile  fut 
terminé  dans  l’abfence  des  AmbafTadeurs  du  Roi,  & malgré 
les  proteflations  de  la  France  de  n’en  accepter  jamais  les  Dé- 
crets. 

La  publication  du  Concile  de  Trente  ne  fouffrit  aucune  dif- 
ficulté dans  les  Etats  d’Italie  j Ôc  ce  fut  la  République  de  Vc- 

En  1561..' 

b)  Le  ii  de  Septembre  1563, 
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E C C L É S I A S T I Q U E,  Chaf.  I. 
nife  qui  la  première  fignala  fon  zcle  pour  cette  publication. 

La  Pologne  fuivit  l’exemple  de  l’Italie  prefqu’aufii-tôt  que 
l’Italie  l’eut  donné. 

L’Efpagne , fous  Philippe  II , fit  aufiî  publier  purement  5c 
Amplement  le  Concile  , & reftraignit  néanmoins  les  difpofi- 
tions  de  difeipline  par  les  Conciles  de  Tolede  , de  Sarragofïe  , 
de  Séville  , de  Valence , & par  ceux  de  quelques  autres  Egli- 
fes  qui  réglèrent  leur  difeipline  par  les  Loix  & les  Coutumes 
* d’Efpagne. 

L’Empereur  Ferdinand  & les  Princes  Catholiques  d’Alle- 
magne reçurent  le  Concile  , apres  avoir  fait  quelques  légères 
difficultés. 

Mais  jamais  la  France  n’a  voulu  le  recevoir.  Plufieurs  Pa- 
pes , depuis  Pic  IV , ont  fait  fucceffivement  les  plus  fortes 
inftances  pour  cette  publication  fans  pouvoir  l’obtenir.  En 
vain  les  Evêques  du  Royaume  & les  Aflfemblées  du  Clergé  en 
ont  fait  aufiî  des  inftances  à diverfes  reprifes , il  s’y  eft  tou- 
jours trouvé  des  obftacles  infurmontables. 

La  Cour  de  Rome  qui  fçavoit  combien  celle  de  France  de- 
voir être  mécontente  de  fon  procédé  > & qui  défiroit  paftioné- 
ment  la  publication  du  Concile  , employa  pour  l’obtenir  les 
bons  offices  des  autres  Cours  auprès  du  Roi  Très-Chrétien  j 
elle  fe  fervit  du  crédit  qu’avoit  en  France  l’ambitieux  Cardi- 
nal de  Lorraine , qui  fe  faifoit  un  point  d’honneur  d’obtenir 
. la  publication  d’un  Concile  où  il  avoit  paru  avec  éclat  ; & elle 
fit  folliciter  cette  publication  par  les  Evêques  dont  la  Jurifdic- 
tion  eft  extrêmement  favorifée  par  le  Concile.  Pour  ôter  au 
Roi  tout  fujet  de  plainte  pcrfonnelle , le  Pajpe  décida  (a)  en 
faveur  de  la  France  contre  l’Efpagne  la  queftion  de  la  préféance 

(j)  Le  18  d'Août  1564. 

Nij 
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de  leurs  Ambaffadeurs  agitée  à Trente.  Le  Pontife  fit  plus,  il 
permit  au  Roi  l’aliénation  d^s  biens  Eccléfiaftiques , pourl'ub- 
venir  aux  néccfiités  de  l’Etat,  & offrit  au  Cardinal  de  Bour- 
bon la  légation  d’Avignon  , deux  chofes  que  le  Roi  lui  avoir 
demandées  avec  inftance.  Mais  Charles  IX  ne  put  jamais  le 
réfoudre  à reconnoître  un  Concile  contre  lequel  le  Roi  ion  pere 
& lui-même  avoient  li  folcmnellemcnt  protellé. 

En  1572,1e  Cardinal  Alexandrin  & le  Cardinal  des  Ur- 
fins,  firent  de  nouveaux  efforts , apres  le  maffacrc  de  la  Saint 
Barthélémy  , qui  paroiffoit  une  occafion  favorable.  Ces  nou- 
velles tentatives  ne  furent  pas  plus  heureufes  que  les  pre- 
mières. 

En  vain,  après  la  mort  de  Charles  IX  , Grégoire  XIII  fit 
agir  les  créatures  que  la  Ligue  lui  avoit  faites.  Henri  III  répon- 
dit au  Nonce  de  Grégoire  , qu’il  ne  falloir  point  de  publication 
du  Concile , pour  ce  qui  étoit  de  la  Foi , parce  que  c'étoit  chofe 
gardée  dans  fon  Royaume  ( b ).  Que  la  difeipline  du  Concile  étoit 
contraire  à celle  de  France  en  plufieurs  points  , & qu’il  n’étoit 
pas  moins  jaloux  de  fon  autorité  & des  prééminences  de  l’E- 
glife  Gallicane,  que  fes  prédéceffeurs. 

Le  Corps  du  Clergé  de  France,  qui  jufques-là  s’etoit con- 
tenté de  favorifer  en  particulier  les  pourfuites  de  la  Cour  de 
Rome , pour  la  réception  du  Concile  de  Trente,  commença 
d’agir  ouvertement  & en  fon  nom  , pour  le  faire  recevoir  aux 
Etats  de  Blois  (b).  La  nobleffe  y confentoit , mais  la  Chambre 
du  Tiers-Etat  & les  Chapitres  des  Eglil'es  Cathédrales  s y op- 
poferent.  De-là  des  difputcs  vives  entre  les  Evêques  & les 
Chapitres. 

(.;)  Cette  réponfc  fe  trouve  dans  LouCt,  png.  574,  de  1»  première  Edition) 

(b)  Tenus  en  1576. 
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Trois  points  font  à coniidérer  dans  le  Concile,  dirent  les 
Députés  des  Chapitres;  la  doctrine,  les  moeurs  & la  diiei- 
pline  Eccléfiailiquc.  Nous  fuivons  les  deux  premiers , mais  nous 
ne  pouvons  confentir  au  troifiéme , qui  répugne  aux  libertés 
de  l’Eglife  Gallicane.  Les  Evêques  ont  affidé  au  Concile  ; mais 
nous  , nous  n’y  avons  pas  affidé  , & nous  n’avons  par  confé- 
quent  pas  pù  nous  défendre  fur  le  fait  de  la  Jurifdiclion  , des 
privilèges  & des  exemptions.  De  Saintes , Evcque  d'Evreux , 
répliqua  par  ce  paflage  de  faint  Augullin.  Si  l'on  trouvait  quel- 
que menfonge  dans  l’Ecriture , toute  l'Ecriture  feroit  fauffe  (a). 
Ce  Prélat  appliqua  ce  paflage  au  Concile  , difant  qu’il  n’y  avoir 
rien  de  faux  dans  fa  difciplinc  non  plus  que  dans  la  Doctrine  ; 
qu’ainfi  il  ne  falloir  rejetter  ni  l’une  ni  l’autre  ; èc  que  ceux  quî 
vouloient  empêcher  qu’il  ne  fût  publié  , étoient  pires  que  les 
Huguenots  & les  Hérétiques.  Guillaume  de  Faix  , Doyen  de 
Troyes , répondit  que  l’argument  étoit  faux,  & que  l’on  n’efl 
pas  Hérétique  pour  dire  : nous  ne  fommes  pas  dans  cet  ufage  (f>). 
L’Archevêque  de  Vienne  propofa  de  publier  le  Concile  avec 
des  modifications  & avec  la  réferve  des  libertés  de  l’Eglife  Gal- 
licane , que  le  Pape  feroit  prié  au  nom  de  tout  le  Clergé  de 
France  de  confirmer.  Les  Députes  des  Chapitres  répondirent 
que  cette  voie  feroit  bonne,  fi  l’on  pouvoir  s’aflurer  que  le 
Pap«  y concourût  , mais  ils  foutinrent  qu’il  falloir  pour  cela 
que  le  Pape  s’expliquât  le  premier.  Si  le  Concile  ( dirent-ils) 
efl  publié  avec  quelque  modification  que  ce  foit,  il  faudra  l’ob- 
ferver  ; & cependant  le  Pape  pourra  bien  refuier  la  confirma- 
tion de  nos  libertés.  Il  y eut  beaucoup  d’autres  difputes  , & il 

(j)  Si  in  totâ  facrâ  feripturâ  rcpcrirctur  aliquod  mcnducium , Iota  feriptura  iUa  con- 
yinccretur  mendacii . 

(i)  Nos  talent  conJuttuMrun  non  habemus. 
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fut  conclu  qu’on  changeroit  de  propos , & que  chacun  avife-i 

roit  en  fa  confcicnce  ce  qu’il  y avoit  à faire. 

On  prit  enfin,  dans  les  Decrets  du  Concile , ce  qu’on  trouva 
de  plus  utile  pour  la  difeipline  , & de  plus  conforme  aux  Loix 
de  l’Etat  ;&  fans  approuver  le  Concile  & même  fans  le  nom- 
mer , le  Roi  fit  un  Edit  qui  fut  publié  aux  Etats  de  Blois  (a) 
pour  fervir  de  réglé  à fes  fujets.  Cette  Ordonnance  contient 
foixante-quatre  articles  touchant  l’Eglife  , deux  touchant  les 
Hôpitaux , & plulieurs  fur  d’autres  matières.  Si  l’on  veut  con- 
noître  le  rapport  des  Decrets  de  la  reformation  de  Trente  avec 
ceux  de  l’Ordonnance  de  Blois , l’on  n’a  qu’à  conférer  les  ar- 
ticles de  cette  Ordonnance  avec  les  Chapitres  de  la  réforma- 
tion de  ce  Concile , félon  la  Table  que  je  mets  à la  marge  (fc). 

Marca  fait  mention  d’un  Edit  de  l’an  1779  , portant  que  le 
Concile  de  Trente  fera  reçu  dans  les  chofes  qui  regardent  la 
Foi,  & d’une  réfolution  prife  en  1 y 8 8 aux  Etats  de  Blois, de 
recevoir  ce  même  Concile  fans  préjudice  des  libertés  de  l’E- 
glife  Gallicane.  Mais , outre  que  cet  Edit  ne  fe  trouve  nulle 
part , & qu’aucun  Ecrivain  n’a  parlé  de  cette  prétendue  réfo- 
lution , ce  que  nous  lifons  dans  l’Hiftoire  de  ce  tems-là  eft  ab- 
folument  incompatible  avec  cet  Edit,  & avec  la  réfolution  donc 

(«)  En  1576. 
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parle  cet  Auteur  folitaire  (à).  Jamais  cet  Edit  n’a  été  fait.  Ja- 
mais cecte  réfolution  n’a  été  prife.  » La  foi  du  Concile  de  Trcnto 
» ( dit  l’Archevcque  de  Paris  dans  une  affemblée  des  Evêques 
» de  fa  Province  convoquée  le  13  Mai  1695)  ) a été  reçue  fans 
» exception,  comme  fans  formalité  , dans  l’Eglife  de  France, 
« quoique  la  difeipline  n’y  foit  pas  encore  généralement  reçue; 
» l’Edit  que  M.  de  Marca  prétend  avoir  été  rendu  en  1579 
» pour  recevoir  les  définitions  de  Foi  du  Concile , ne  fc  trtiu- 
•»  vant  nulle  part  {b)  ». 

Rome  engagea  les  Ligueurs  de  mettre  dans  le  Traité  de 
Joinville  (c)  , que  les  Princes  François  contraffans  feroient 
obferver'les  facrés  Décrets  du  Concile  de  Trente. 

Dans  les  Etats  que  la  Ligue  tint , le  Cardinal  de  Pcllevé 
Légat , propofa  de  publier  le  Concile  de  Trente  , la  circonf- 
tance  ne  pouvoir  être  plus  favorable , mais  la  propofition  fut 
contredite.  Le  Préfident  le  Maître  & quelques  autres  furent  dé- 
putés pour  examiner  les  articles  qui  pouvoient  être  contraires 
aux  libertés  de  l’Eglife  Gallicane  ; ils  en  firent  un  Mémoire 
compofé  de  vingt  - fix  articles  , & le  projet  de  publication 
échoua  (d).  * • 

Nous  apprenons  des  dépêches  de  deux  célébrés  Négocia- 
teurs ( e ) , que  Henri  IV  , dans  les  articles  dont  il  convint 
avec  Clement  VIII,  s’obligea,  pour  obtenir  fonabfolution, 
défaire  recevoir  en  France  le  Concile  de  Trente;  mais  on  mit  à 
cet  engagement  une  claufe  qui  l’énervoit , en  exceptant  ceux 

(d)  Voyez  de  Thou  ad  ann.  1563  ; Dumoulin  dans  fa  Confultation  fur  le  Concile 
de  Trente  ; rAvertilfemcnt  de  Jacques  Fayc  , Avocat  Général  au  Parlement  de 
Paris  , dans  Bouchel , Bibliot.  Can.  au  mot  Conciles.  Scrvin  , Plaidoyer*  30,  32  , 
59.  L’avis  pour  les  Etats  de  1615  , dans  Bouchel , Ibid. 

(J>)  Voyez  la  page  1019 , du  fixiéme  Volume  des  Mémoires  du  Clereé. 

fc)  De  l’an  1584.  * 

Id)  Hift.  Thuan.  LU.  105  , ad  ann.  1393. 

(e)  Jeannin  £k  Dollar. 
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des  Décrets  qui  pourraient  troubler  la  tranquillité  du  Royaume  (a)/. 
Henri  IV  trouva  tant  de  réfiilance  dans  les  Parlcmcns  & dans 
tous  les  Ordres  du  Royaume  , qu’il  fallut  néccffairement  appli- 
quer à tous  les  Décrets  de  ce  Concile  , ce  que  le  Pape  n’avoit 
entendu  que  de  quelques-uns.  L’engagement  que  notre  Henri 
IV  avoit  pris, dans  la  circonflance  du  monde  la  plus  critique, 
comme  la  plus  importante , n’a  donc  pu  être  exécuté , mais  la 
reflriétion  qu’on  y avo't  mife  cil  une  preuve  toujours  fublif- 
tante  <Juc  les  Papes  eux-mêmes  ont  reconnu  que  les  Nations 
ont  droit  de  modifier  les  Canons  des  Conciles  généraux. 

Le  Clergé  continuarlongtems  cette  pourluite  (b) , & il  fit  les 
plus  grands  efforts  pendant  les  derniers  Etats  généraux  que  la 
France  ait  vus.  La  Chambre  du  Clergé  , animée  d’un  nou- 
veau zele,  pour  obtenir  la  publication  tant  défirée,  déclara  (c) 
que  la  Doctrine  du  Concile  ne  pouvoit  être  rejettée  par  aucun 
Catholique , & que  fi  le  Clergé  avoit  offert  de  mettre  quelque 
modification,  il  n’avoit  jamais  entendu  toucher  à ce  qui  re- 
garde la  Doétrinc , mais  feulement  à la  difciplinc.  Cette  Cham- 
bre demanda  enfuite  à celles  de  la  Noblcffe  & du  Tiers-Etat 
de  fc  joindre  à llle  pour  obtenir  du  Roi  cette  publication.  La 
Noblcffe  fe  joignit  en  effet  aux  Eccléfiafliqucs , mais  le  Tiers- 
Etat  refufa  de  le  joindre  à eux  dans  cette  affaire  , comme  il 
l’avoit  refufé  pendant  les  Etats  de  Blois.  L’Evêque  de  Luçon  , 
depuis  Cardinal  de  Richelieu,  porta  la  parole  au  nom  du  Clergé 
en  cette  occafion  ; mais  fcs  remontrances  fortes  & éloquentes 
furent  tout  auffi  inutiles  que  les  précédentes  ce  qui  eff  di- 
£ne  d’attention , c’eft  que  ce  grand  homme , devenu  le  Mi- 

!*>)  Exceptis  iis,  fi  quxtfjcnt , qux  rtpni  tranquiHutim  turban  poffint. 
b)  En  157B,  1579,  1^82,  159  6,  1598,  1605.  l!  en  eft  fait  mention  en  cent 
endroits  des  Mémoires  du  Clergé  de  jFriniC. 

(c)  Le  i<>  Novembre  j6ij, 

niflre 
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niftre  de  l’Etat,  ne  fit  pas  faire  ce  qu’étant  Evêque  il  avoir  dé- 
liré qui  le  fut. 

Il  n’a  fervi  de  rien  non  plus  à la  Cour  de  Rome  , depuis  ce 
tems-là  , de  chercher  quelque  occafion  favorable  à cette  pu- 
blication tant  defirée.  Aucun  des  fiicceflcurs  de  Henri  III  & 
de  Henri  IV  , n’a  voulu  accorder  une  publication , que  ces 
deux  Princes  avoient  refufée  dans  les  conjonctures  les  plus 
propres  à les  y déterminer. 

La  preuve  que  le  Concile  de  Trente  n’a  point  été  reçu  en 
France  peut  fe  faire  en  un  mot.  C’efl  qu’il  n’y  a jamais  eu  ni 
Lettres  Patentes  du  Roi  pour  la  publication  de  ce  Concile , 
ni  enregiftrement  dans  aucun  des  Parlcmcns  du  Royaume  , 
voye  unique  de  donner  en  France  à un  Concile  le  caractère  de 
loi  de  l’Etat.  Si  ce  Concile  avoir  été  reçu  , quel  l'eroic  l’objet 
des  inflances  que  la  Cour  de  Rome  & les  Evêques  de  France 
n’ont  ceffé  de  faire  à nos  Rois , [afin  qu’il  leur  plût  en  ordon- 
ner la  publication  ? 

Jamais  les  Tribunaux  de  Judicature  de  France  n’ont  été  dif- 
pofés  à vérifier  le  Concile,  quelque  pourfuitc  qu’en  aient  faite 
les  Miniftres  du  Pape  & les  Evêques  François.  Les  motifs  de 
la  réfiftance  de  ces  Tribunaux  font  fi  folides  , qu’il  y a appa- 
rence que  nos  Rois  continueront  d’y  avoir  égard. 

L’Hiftoire  de  ce  tems-là  nous  apprend , qu’on  a accufé  les 
Evêques  qui  compofoient  le  Concile  de  Trente  , de  foibleffc 
& de  lâcheté  , d’avoir  négligé , par  une  baffe complaifance  pour 
la  Cour  de  Rome  , d’apporter  les  remedes  convenables  aux 
plaies  les  plus  dangereufes  de  l’Eglife  ; que  les  Catholiques  eux- 
mêmes  publioient  qu’il  n’y  avoir  point  eu  de  liberté  dans  ce 
Concile  ; qu’on  n’y  avoir  rien  décidé  que  fuivant  l’ordre  ex- 
près du  Pape , & qu’ils  le  prouvoient , non-fculcmenr  par  le 

J'orne  kll*  O 


r.  x v in. 

K .-liions  qui  ont 
toujours  empêché 
& qui  doivent  a 
jamais  empêcher 
nos  Rois  He  ie 
Caire  pub^cr. 


Digitized  by  Google 


icd  HISTOIRE  DU  DROIT 

témoignage  que  les  Hérétiques  leur  fournifloicnc , mais  même 
par  celui  de  quelques  Catholiques , & lur-tout  par  des  Lettres 
écrites  au  Pape  Pic  IV  , par  l’Empereur  Ferdinand.  L’une  (a) 
de  ces  Lettres  contient  ces  mots  : » Nous  avons  entendu  avec 
» grande  douleur  d’efprit , que  les  chofes  ne  vont  pas  en  ce 
» facré  Concile  de  la  forte  & avec  l’ordre  que  nous  6t  tous  les 
» gens  dévots  fouhaiterions  & que  pouvoit  requérir  le  mifé- 
» rablc  état  de  la  République  Chrétienne  , étant  à craindre  que 
» fi  promptement  les  remedes  falutaires  n'y  font  apportés , la 
>3  fin  du  Concile  fera  telle  qu’il  donnera  du  fcandale  & effen- 
» fera  toute  la  Chrétienté  : & l’autre  contenant  ces  termes  : 
» Qu’il  foit  loifible  aux  pères  de  dire  & ordonner  librement  , 
»>  fans  crainte  & fans  refpect  humain  ce  que  le  faint  Efprit 
» leur  fuggércra , tout  bon  ordre  y étant  gardé  , par  le  moyen 
» duquel  on  évitera  toute  la  confufion  qu’on  pourroit  crain- 
» dre  , en  telle  forte  qu’il  ne  foit  pas  befoin  de  recourir  hors 
» du  Concile  pour  déterminer  les  chofcs  qui  doivent  être  trai- 
» tées  en  icelui.  « Les  petits  efprits  étoient  fi  animés , & pen- 
dant la  tenue  du  Concile  & immédiatement  après  , qu’il  étoic 
difficile  de  diftinguer  un  Catholique  d’un  Calvinifie  ; mais  com- 
me les  Catholiques  n’allcrent  jamais  jufqu’à  contredire  un  feul 
des  dogmes  de  la  Foi  décidés  dans  le  Concile , ils  dirent  que 
la  méfintelligence  qui  regnoit  dans  le  Concile  ne  venoit  prin- 
cipalement que  des  Sujets  de  plaintes  qu’on  avoit  donnés  aux 
Ambafladeurs  de  France  ; & dans  le  fonds , il  eft  confiant  qu’il 
n’a  été  rien  décidé  dans  ce  Concile  que  de  très-faint  & de  tres- 
Catholique,  & que  nos  Rois  en  auroient  fait  recevoir  les  dé- 
diions, s’ils  n’avoient  trouvé  dans  les  Décrets  du  Concile, 
touchant  la  réformation , des  articles  préjudiciables  à leur  puif- 
(.1)  Du  3 de  Mai  1 563. 
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lance  temporelle,  aux  libertés  de  l’Eglife’Gallicane , aux  Cou- 
tumes anciennes  de  leur  Etat  & à la  difcipline  de  leur  Eglife. 

Les  motifs  particuliers  qui  ont  fait  refufer  la  publication  du 
Concile  de  Trente,  font: 

I.  Le  Pape  veut  que  la  confirmation  du  Concile  lui  foit  de- 
mandée , comme  s’il  avoit  quelque  autorité  par-deflus  l’Eglifc, 
au  mépris  de  la  décifion  des  Conciles  de  Confiance  & de 
Bafic. 

II.  Le  Concile  défend  au  Magiflrat  féculier  de  prohiber  au 
Juge  Eccléfiaftique  l’exercice  de  la  puiflance  des  clefs  dont  il 
attribue  la  connoiflance  au  Juge  Eccléfiaflique  en  dernier  ref- 
fort,cequi  aboliroit  les  appels  comme  d’abus. 

III.  Le  Concile  veut  que  les  Clercs  tonfurés  mariés  foient 
fournis  à la  Jurifdi&ion  ordinaire  des  Evêques , ce  qui  fouflrai- 
roit  de  la  puiflance  du  Roi  une  grande  partie  des  François. 

IV.  Il  foumet  les  adultérés  à la  connoiflance  du  Juge  d’E- 
glife , comme  (i  ce  n’étoit  pas  au  Magiflrat  politique  de  punir 
tous  les  crimes. 

V.  Il  prononce  la  peine  de  l’excommunication , & condamne 
à une  amende  ceux  qui  débitent  des  Livres  réprouvés , & il 
attribue  privativement  le  Jugement  de  ces  Livres  aux  Ordi- 
naires (a). 

VI.  Il  permet  aux  Evêques  de  contraindre  le  Peuple  à nour- 
rir les  pauvres  Prêtres;  & les  Patrons  des  Paroiflcs,  à doter 
& rebâtir  les  Paroiflcs  , bien  que  par  les  Capitulaires  de  nos 
Rois  , la  réfection  des  Temples  & la  nourriture  des  Prêtres  fc 
doivent  prendre  fur  les  biens  Eccléfiafliques. 

VII.  Il  veut  que  les  Evêques,  comme  délégués  du  Pape, 


(a)  Voyez  contre  cette  décifion  ce  qui  cft  dit  daiu  mon  Examen  aux  mots  * 
A lainières  ét  N>iudc, 

Oij 
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foient  exécuteurs  des"  legs  pieux  des  défunts  ; qu’ils  vifitent  les 
Hôpitaux , les  Collèges , les  Confrairics , les  Ecoles  & les  lieux, 
de  dévotion , quoique  le  foin  en  appartienne  aux  Laïques  par 
les  Loix  de  France,  & que  ce  foit  à l’Officier  Royal  à tenir 
la  main  à l’exécution  des  libéralités  du  Peuple , en  préfence  de 
l’Evêque  qui  doit  être  appelle  aux  Délibérations. 

VIII.  Il  excommunie  les  Rois  qui  prennent  les  fruits  des 
Bénéfices , pour  quelque  occafion  que  ce  foie , ce  qui  anéan- 
tiroit  le  droit  de  régale , ancien  Fleuron  de  la  Couronne  de 
France. 

IX.  Il  contraint  les  Laïques  , par  la  faille  de  leurs  biens  & 
par  l’cmprifonncment  de  leurs  perfonnes  ; il  permet  aux  Evê- 
ques dcdépoferles  Adminiftratcurs  du  revenu  des  Hôpitaux, 
quoique  nous  ayons  toujours  tenu  en  France,  que  les  Ecclé- 
liaffiqucs  n’ont  aucune  Jurildidion  fur  les  Laïques , finon  erv 
matière  de  Sacrcmens  & de  choies  purement  l'acrécs  , & qu’ils 
ne  peuvent  employer  d’autres  armes  que  les  ccnlures  Ecclé- 
fiaftiques. 

X.  Il  commande  aux  Evêques  de  publier  les  cenfures  Ecclé-j 
fiaftiques  du  Pape , quoique  le  Pape  n’ait  aucune  Jurildi&ion  im- 
médiate en  France. 

Enfin  , il  commet  aux  Evêques , comme  délégués  du  Pape  j 
un  pouvoir  qui  eft  attaché  aux  Sièges  mêmes  des  Evêques , en 
quoi  il  prive  auffi  les  Archevêques  & les  Primats  du  droit  des 
appels  qui  leur  font  dévolus.  Cette  claufe  ( contenue  es  Ref- 
crits  des  Papes  adreffes  à nos  Evêques  ) tanquam  ab-sfpojlolicâ 
Sede  delegati , a toujours  été  déclarée  abufive  par  les  Arrêts  des 
Parlemens , toutes  les  fois  qu’elle  a été  employée  pour  attribuer 
à nos  Evêques  un  droit^attaché  à leur  Siège. 

• Un  Evêque  qui  a été  l’une  des  plus  grandes  lumières  de  l’E- 
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glife  de  France  (a)  , remarque  que  le  Décret  qui  fut  fait  dans 
la  vingt-cinquicme  Seffion  pour  empêcher  les  duels , qui  porte 
perte  de  Domaine , foit  des  villes,  foit  des  terres  pour  les  Sei- 
gneurs temporels , lefquels  auront  accordé  une  place  pour  fe 
battre  en  duel  , & qui  déclare  que  ceux  qui  s’y  feront  battus 
feront  excommuniés , perdront  tous  leurs  biens  , & feront  ré- 
putés infâmes,  efl  un  de  ceux  qui  ont  principalement  empêché 
la  réception  du  Concile  en  France , parce  qu’il  a paru  aux  Fran- 
çois qu’il  donnoit  atteinte  à l’indépendance  de  la  puilfancc  tem- 
porelle. 

* txix. 

Le  Concile  ne  fait  donc  point  Loi  en  France,  ni  pour  la  ta  poOrîM  * 

ce  Ce  oc  île  c il 

Doctrine , ni  pour  la  Difciplinc  ;•  mais  il  y a néanmoins  fon  (uk;.. 

ufaee  pour  l’un  & pour  l’autre.  |,on  r,6i«  <iw~ 

Pour  la  Foi , nous  croyons  tout  ce  que  le  Concile  a décidé,  d:-ci!’lin<v 
& nous  elUmons  que  notre  confcience  eflintéreffée  à le  croire  ; 
mais  nous  le  croyions  avant  même  que  le  Concile  l’eût  décidé. 

Auffi  ne  fait-on  pas  difficulté  en  ce  Royaume  de  citer  ce  Con-  • 

cile  dans  les  Parlemcns , dans  les  Ecoles , dans  les  Livres  , 
non  pas  comme  une  loi  qui  nous  lie  par  elle  feule,  mais  comme 
une  décifion  qui  a* fixé  la  tradition  des  Eglifes  fur  les  points 
de  Dogme  , lefquels  doi  ent  être  l’objet  de  notre  Foi  inté- 
rieure ; non  comme  Do£rine  définie  par  le  Concile  de  Trente, 
mais  comme  Doélrine  ancienne , & en  conféquence  de  la  tra- 
dition que  la  France  aconfcrvée,  & à laquelle  le  Concile  s’eft 
conformé. 

Pour  la  Difciplinc,  dans  tous  les  points  fur  lefquels  les  Or- 
donnances de  nos  Rois  ou  la  difciplinc  des  Eglifes  de  ce 
Royaume  gardent  le  filcnce , nous  fuivons  les  Rcglcmens  du 
Concile  comme  ufages  & non  comme  dédiions  , c'efl-à-dire 

(u)  Boffuet , Jtfcnf.  CUti  G ail.  Part,  i,  L.  S,  C.  n. 
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que  parmi  nous  les  Décrets  de  difcipline  font  dans  le  Droit 
Eccléfiallique  ce  qu’eft  dans  les  affaires  civiles  le  Droit  Ro- 
main , pour  celles  de  nos  Provinces  qui  ne  l'uivcnt  que  les  Cou- 
tumes & les  Ordonnances.  Lorfquc  ni  la  Coutume  ni  les  Or- 
donnances ne  décident  pas  un  cas  j^rticulicr,  nous  avons  re- 
cours aux  Loix  Romaines , comme  à la  réglé  la  plus  allurée  ; 
de  même , quand  il  le  préfente  une  qucflion  de  difeipline  Ec- 
cléliaftique  qui  n’eft  pas  décidée  par  les  Loix  du  Royaume  , 
nous  confultonsle  Concile,  non  comme  une  Loi  qui  entraîne 
malgré  nous  nos  fuffrages , mais  comme  une  raifon  écrite  qui 
nous  porte  à les  donner. 

La  Régale  cil  un  droit  par  lequel  le  Roi  jouit  des  revenus 
des  Evêchés  du  Royaume  , & conféré  les  Bénéfices  limplcs 
pendant  la  vacance  du  Siège  , jufqu’à  ce  que  le  Pourvu  ait  prêté 
le  ferment  de  fidélité  , & l’ait  fait  enregiftrer  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris.  C’eft  ce  que  dilent  tous  les  Jurifcon- 
fultes  François,  c’eft  ce  qu'attellent  tous  nos  Auteurs.  Ils  af- 
firment que  ce  n’eft  pas  un  privilège  accordé  à Clovis  ou  à 
Charlemagne,  mais  un  droic  tellement  atcaché  à la  perfonne 
du  Roi , qu’il  ne  peut  être  exercé  que  par  lai  ou  en  fon  nom  ; 
un  droit  fi  étendu  qu’il  affujetçlt  tous  les  bénéfices  , lefquels 
n’ayant  point  charge  d ames , n’ont  pas  befoin  d’une  million 
particulière  de  l’Evêque.  On  trouve  dans  notre  Hiftoire  des 
vertiges  de  ce  droit  , qui  ne  permettent  pas  de  douter  qu’il  ne 
foie  très-ancien  ; mais  les  Auteurs  font  partagés  fur  fon  origi- 
ne. Les  uns  difent  qu’il  eft  auffi  peu  connu  que  la  fource  du 
Nil  l’étoit  alors.  Les  autres  prétendent  que  lorfque  le  Roi  ac- 
quiert quelque  pays , les  Eglifes  y deviennent  lujettes  au  droit 
de  Régale,  parce  que  la  Couronne  ell  ronde , Sc  qu’elle  ren- 
ferme tout  ce  qui  cft  compris  dans  1a  'circonférence , comme 
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h la  figure  du  figne  d’une  Dignité  pouvoir  fonder  les  droits 
réels  de  cette  Dignité.  Aucun  n’explique  la  vraie  fource  de  la 
Régale  ; cette  fource  eft  néanmoins  évidente.  Nos  Rois  ont 
donné  des  biens  à l’Eglife  , par  eux  ou  par  leurs  Sujets  , à fa 
charge  de  payer  les  taxes  auxquelles  ces  biens  croient  fujets , 
ils  lui  ont  donné  des  fiefs , à condition  de  faire  le  fervice  mi- 
litaire auquel  ces  fiefs  étoient  fujets  ; & ils  ont  repris  ces  mê- 
mes biens , ces  mêmes  fiefs  , toutes  les  fois  que  le  Bénéfice 
auquel  ils  étoient  attachés  étoient  vacans , parce  que  n’y.ayant 
point  de  pofleflcur  pendant  la  vacance , perfonne  ne  pouvoir 
remplir  les  conditions  fous  lefquelles  ce  bien  avoir  pafle  à 
l’Eglife.  Tel  étoit  le  droit  de  nos  Rois , & telle  a été  fans 
doute  l’origine  du  droit  de  Régale. 

Mais  ce  droit  n’avoit  peut-être  pas  toujours  eu  autant  d’é- 
tendue qu’il  en  a aujourd’hui , foit  que  nos  Rois  euffent  né- 
gligé de  s’en  mettre  en  poffcflion  , ou  que  dans  la  fuite  des 
tems , ils  fe  fuflent  volontairement  relâchés  en  faveur  de  quel- 
ques Eglifes.  On  voit  par  des  Edits,  des  Arrêts  , des  Regif- 
tres  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , que  la  Régale  n’a- 
voit point  lieu  dans  un  fort  grand  nombre.  Ce  fut  fans  doute 
pour  les  y foumettre  toutes , que  le  Parlement  de  Paris , fur 
les  Conclufions  de  l’Avocat  Général  Servin,  rendit  un  Ar- 
rêt (a) , qui  déclara  que  le  Roi  avoit  droit  de  Rcgale  en  l’E- 
glife  du  Bellay  , comme  en  toute  autre  de  fon  Royaume  , & 
fit  défenfes  aux  Avocats  d’avancer  aucune  propofition  con- 
traire. Le  Clergé  s’étant  plaint  de  cet  Arrêt , comme  donné 
contre  les  termes  précis  d’une  Déclaration  qui  venoit  d’être 
enregiflrée  , le  Roi  évoqua  l’affaire  en  fon  Confeil  où  l’on  ne 
décida  rien.  Le  filcnce  du  Confeil  fut  favorable  aux  Evêques , 

(j)  Le  14  d'Avril  1608, 
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& le  fruit  de  leurs  follicitations.  Il  dura  près  de  trente  ans  ; 
mais  à la  fin  , il  parut  un  Arrôc  (a)  , portant  que  tous  les 
Prélats  qui  fe  prétendoicnt  exempts  de  la  Régale  , envoyc- 
foicnt  dans  fix  mois  au  Greffe  du  Confeil  les  titres  fur  lef- 
quels  ils  fondoient  leurs  exemptions.  Le  Confeil  en  rendit  un 
autre  tout  femblablc  l’année  luivante  (6).  Celui-ci  fut  l'uivi  de 
quelques  autres  (c)  ; & quoique  les  Evêques  de  Languedoc , de 
Guyenne  , de  Provence  & de  Dauphiné  euflent  obéi , l’on  ne 
prononça  rien  de  bien  juridique,  foit  que  l’affaire  parût  d’une 
difeuffion  fort  difficile  , foit  que  le  Cardinal  Mazarin  , qui  gou- 
vernoit  avec  une  autorité  abfolue,  fefît  une  politique  démé- 
nager le  Clergé  & la  Cour  de  Rome.  Enfin  Louis  XIV  parla. 
Ce  Prince  donna  un  Edit  (d)  à Saint  Germain  en  Laye , pour 
étendre  la  Régale  dans  tous  les  Diocefes  du  Royaume , à la 
réferve  de  ceux  qui  en  étoient  exempts  à titre  onéreux. 

Cet  Edit  regardoit  principalement  les  Provinces  voifines 
des  Alpes  & des  Pyrénées  où  la  Régale  n’avoit  point  lieu  î 
& les  Evêques  de  ce  Pays-là  s’y  oppoferent  d’abord  allez  for- 
tement ; cependant  le  Roi  ayant  donné  un  fécond  Edit  (e)  , 
la  plupart  firent  enregiftrer  leur  ferment  de  fidélité  ; mais  ceux 
d’AIet  & de  Pamiers  s’oppoferent  à fon  exécution , jufqu’à 
défendre  à leurs  Chapitres  de  recevoir  les  Rég*alillcs  , & même 
à les  déclarer  excommuniés.  Louis  XIV  exila  les  principaux 
Officiers  du  Chapitre  d'Alet,  mais  il  épargna  le  Prélat  à caufe 
de  fon  grand  âge.  L’Evêque  de  Pamiers  fut  moins  ménagé,  St 
ne  rabbatit  rien  de  fon  obftination. 

L’Evêque  d’AIet  mourut  apres  avoir  appelle  au  S.  Siège , 

(a)  Du  6 d’Oélobre  1637. 

(b)  Du  19  de  Juin  163$. 

fc)  En  1651  , 1633  , 1634  & 1657. 

fi)  Le  10  Février  1673. 

(ej  Au  mois  d’Avril  1673. 

d’une 
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fl’une  Sentence  qu’avoit  rendue  l’Archevêque  de  Narbonne  &c 
l’Evêque  de  Pamiers , à qui  les  démarches  de  fon  Confrère 
renoient  lieu  de  loix  depuis  affez  long-tems,  rcfufa  de  rece- 
voir dans  l'on  Chapitre  deux  Chanoines  pourvûs  en  Régale  , 
& publia  contre  eux  une  Ordonnance  (a).  L’Archevêque  de 
Touloufc  l’ayant  cafféc  , l’Evêque  de  Pamiers  en  appclla  au 
Saint  Siège,  par  un  Acte  qui  fut  lignifié  au  Métropolitain  {b)  , 
& pour  donner  plus  de  poids  à cette  procédure  , il  excommu- 
nia un  troiliéme  Chanoine  que  le  Roi  venoit  de  donner  à feto 
Eglife.  Le  Confeil  donna  inutilement  un  nouvel  Arrêt  ( c ) 
pour  l’obliger  à faire  enregiftrer  dans  deux  mois  au  plus-tard 
fon  ferment,  de  fidélité  , fous  peine  de  failie  de  fon  temporel. 
Il  rcfufa  d’obéir  , bien  perfuadé  qu’il  trouveroit  des  refiburccs  , 
& il  n’en  manqua  pas.  Le  bras  de  l’Ôint  du  Seigneur , qui  s’ap- 
pefantiflbit  fur  lui,  ne  le  rendant  pas  plus  traitable,  loin  d’a- 
voir égard  à un  Arrêt  du  Confeil  (d) , qui  lui  ordonnoit  de 
recevoir  un  Eccléfiaftique  auquel  le  Roi  avoit  donné  une  Pré- 
bende , il  le  traita  comme  un  Excommunié , & défendit  à fes 
Chanoines  de  l’admettre  , fous  peine  d’être  eux-mêmes  excom- 
muniés. Les  Chanoines  , difpofés  à obéir  à l’Evcque  , n’avoicnc 
à appréhender  que  la  faille  de  leurs  revenus  , le  Prélat  crut  les 
en  garantir  en  fulminant  (e)  les  cenfures  Eccléfiaftiques  «o^- 
tre  ceux  qui  y mettroient  la  main.  Le  Parlement , qui  regarda 
ces  Ordonnances  comme  un  attentat , l’afligna  à comparoître 
pour  les  voir  cafler  ; mais  loin  d’obéir  , il  donna  au  Public  un 
Traité  de  la  Régale  , où  il  prétendoit  faire  voir  l’injufticc  de* 

(4 ) Du  17  d*  Avril  1677. 

(£)  Le  29  d'Oélobre. 

(c)  Le  28  de  Novembre. 

(J)  Du  20  de  Février  1679* 

Le  10  de  Juillet, 
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prétentions  du  Roi  & de  fes  Miniflres , & il  déclara  de  nou- 
veau (a) , féparés  de  la  Communion  des  Fidèles  , ceux  qui 
avoienc  obtenu  ou  qui  obtiendroicnt  à l’avenir  pour  eux  ou 
pour  autrui  quelque  Bénéfice  dans  Ion  Diocèfe.  La  mort  l’en- 
leva au  milieu  de  ces  agitations  qui  ne  finirent  pas  avec  fa 
vie. 

Quelques  Religieux , dont  la  plupart  fe  prétendoient  Cha- 
noines en  vertu  des  provifions  qu’ils  en  avoient  reçues , nom- 
mèrent des  Grands-Vicaires,  fans  appcller  aucuns  de  ceux  qui 
étoient  pourvus  parle  Roi  des  mêmes  Bénéfices , cofnmc  ayant 
vaqué  en  Régale , ce  qui  obligea  le  Procureur  Général  du 
Roi  d’interjetter  appel  comme  d’abus  de  cette  élection , & le 
Parlement , d’ordonner  que  le  Chapitre  entier  s’affcmbleroic 
pour  nommer  dans  trois  jours  d’autres  Grands-Vicaires , faute 
dequoi  le  Métropolitain  y pourvoiroit.  Les  Régalifles  avoienc 
befoin  d’être  l'outenus , car  ils  ne  pouvoient  être  plus  maltraités 
à Pamicrs.  Etant  entrés  dans  le  Chœur  de  l’Eglife  ( b ) , l’un  des 
Grands- Vicaires  nommés  par  les  anciens  Chanoines  , les  fom- 
ma  de  fe  retirer  ; & fur  le  refus  qu’ils  en  firent , il  monta  en 
Chaire,  & de  là  il  les  déclara  féparés  de  l’Eglife  & livrés  à 
Satan.  Le  tumulte  & la  confufion  en  vinrent  à un  point  que 
l’inffcndant  de  Guyenne  fut  obligé  de  fe  rendre  à Pamiers  avec 
une  troupe  de  gens  de  guerre  capable  de  mettre  les  féditieux 
à la  raifon.  L’exil  de  ce  Grand-Vicaire  ne  fit  qu’aigrir  le  mal. 
Celui  qui  lui  fut  fubflitué  par  fes  Partifans  fit  encore  pis.  Il 
caflfa  hardiment  toutes  les  Sentences  que  donna  le  Métropoli- 
tain , il  excommunia  le  Grand-Vicaire  & le  Promoteur  que 
l’Archevêque  de  Touloufe  avoit  nommés  en  conféquence  de 

(<j)  Le  7 de  Février  1680, 

(é)  Le  18  d'Août, 
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l’Arrêt  du  Parlement  ; & du  fond  des  ténèbres  où  il  fc  tenoit 
caché,  infultaà  toutes  les  Puiffances.  Son  audace  alla  fi  loin 
que  le  Parlement  de  Touloule  lui  fit  faire  fon  Procès  , & le 
condamna  , comme  perturbateur  du  repos  public  & criminel 
de  lczc-Majcflé , à être  traîné  par  les  rues  & enfuite  décapité , 
ce  qui  fut  exécuté  en  effigie  (a). 

La  part  qu’innocent  XI  prit  à ce  différend,  fut  ce  qui  le 
rendit  fi  vif,  & ce  qui  auroit  allumé  le  feu  dont  à peine  on 
auroit  vu  les  premières  étincelles , fi  les  Brefs  ne  lui  avoient 
fervi  d’aliment.  Il  en  adrefia  trois  au  Roi , deux  à l’Archevê- 
que de  Touloufe  , autant  à l'Evêque  de  Pamiers , & trois  après 
la  mort  de  ce  Prélat  , au  Chapitre  de  fa  Cathédrale  & aux 
Grands- Vicaires  qu’il  avoit  nommés.  Dans  les  uns  , il  parloit 
de  l’extenfion  de  la  Régale , comme  d’une  nouveauté  infini- 
ment préjudiciable  à la  Religion,  & d’une  fi  dangereufe con- 
féqucnce  , qu’il  étoit  réfolu  de  fe  fervir  de  l’autorité  que  J.  C. 
lui  avoit  confiée  pour  en  prévenir  les  fuites  pernicicufes , ai- 
mant mieux  s’expofer  à tout , que  de  tolérer  un  abus  pareil. 
Dans  les  autres,  il  animoit  le  Prélat  & fon  Chapitre  dont  il 
appuyoit  toutes  les  démarches  , pendant  que  d’un  autre  côté 
il  annulloit  les  Ordonnances  du  Métropolitain  t celles  même 
qu’il  n’avoit  pas  encore  faites , mais  qu’il  pourroit  faire  à l’ave- 
nir , excommuniant  d’une  excommunication  majeure  , qu’on 
cncoureroit  de  fait  fans  autre  déclaration  , ceux  qui  favorife- 
roient  l’Archevêque  de  Touloufe  ou  les  Grands-Vicaires  qu’il 
avoit  nommés. 

Il  efl  aifé  de  penfer  combien  cette  conduite  d’innocent  XI 
déplut  à la  Cour  de  France.  On  ne  fut  gucre  plus  content  de 
celle  qu’il  tint  en  même-tems  dans  l’affa'irc  de  Charonne.  Chu- 

(j)  Cette  exécution  ne  fe  fit  que  le  16  d' Avril  i68t. 
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ronne  à l’extrémité  du  faubourg  Saint  Antoine  de  Paris , cft 
un  Monaflere  de  l’Ordre  de  S<  Auguflin  , fondé  ( a ) par  la 
Ducheffc  d’Orléans  , qui  obtint  que  la  première  Supérieure  fe- 
roit  perpétuelle.  Celle-ci  étant  morte , le  Roi  nomma  en  fa 
place  une  Bénédictine  qui  décéda  avant  que  d’avoir  obtenu  fes 
Bulles  , ce  qui  donna  lieu  à la  nomination  que. fit  le  Roi  , 
d’une  foeur*  nommée  Marie- Angélique  le  Maître  de  Grand- 
Champ  , fur  la  recommandation  de  l’Archevêque  de  Paris  , 
qui  prétendit  qu’il  n’y  avoir  perfonne  dans  toute  la  Congréga- 
tion capable  de  rétablir  le  fpirituel  & le  temporel , également 
délabré  dans  le  Monaflere  de  Charonne.  Ce  fut  en  vertu  de  la 
Commifïion  que  ce  Prélat  donna  à cette  Sueur  (&),  qu’elle  fut 
inflallée  Supérieure.  Les  Religieufes  fc  plaignirent  aufli-tôt 
qu’on  violoit  leurs  réglés , dont  l’une  des  plus  cffcntielles  étoit 
qu’elles  fc  choiûflent  elles-mêmes  une  Mere  parmi  les  Sujets 
qui  compofoient  la  maifon,  & dont  le  Gouvernement  ne  fût 
que  triennal.  Quatre  filles  venues  autrefois  de  Lorraine,  pour 
travailler  à l’établiflement  du  Monaflere,  n’étoient  pas  celles 
qui  parloient  le  moins  haut , ce  qui  leur  attira  ( c ) un  ordre 
de  l’Archevêque  de  Paris,  de  retourner  inceflamment  en  Lor- 
raine. Le  prétexte  de  l’Ordonnance  étoit  qu’elles  avoient  eu 
commerce  pendant  la  guerre  avec  les  ennemis  de  l’Etat,  & que 
d’ailleurs  elles  étoient  à charge  à Charonne,  où  l’on  avoir  à 
peine  dequoi  entretenir  les  Religieufes  qui  y avoient  fait  pro- 
feffion.  Ce  coup  acheva  de  révolter  toutes  les  filles  , qui  écri- 
virent de  concert  au  Pape.  La  réponfc  fut  un  commandement 
exprès  de  procéder  à l’éleélion  d'une  Supérieure , ce  qui  fut 

(.j)  En  1643.  11  eft  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame , inlUtui  par  le  Pcrç 
Fourrier. 

(b)  Le  8 de  Novembre  1679. 

(cj  Le  12  de  Décembre, 
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bientôt  fait.  Il  étoit  enjoint  par  le  même  Bref  ( a ) , aux  qua- 
tre exilées  de  revenir  inceffammcnt  à Paris  ; mais  l’exécution 
de  ce  point  ctoit  impolïible.  L’Arrêt  du  Confeil  qui  défendoit 
d’élire  une  nouvelle  Supérieure  étant  venu  après  coup , le  Par- 
lement en  donna  un  autre  ( b J,  par  lequel  le  Procutcur  Gé- 
néral étoit  reçu  Appcllant  comme  d’abus  du  Bref,  & la  Sœur 
de  Grand-Champ  maintenue  dans  fon  pofte.  Un  fécond  Bref 
confirma  l’élcdion  ( c ) de  la  Sœur  Lcvcquc , que  le  Parlement 
déclara  une  fécondé  fois  invalide  (d)  , en  recevant  encore  le 
Procureur  Général  Appcllant  comme  d’abus.  Cependant  l’Ar- 
rêt rendu  à Paris  (ei  ayant  couru  à Rome , le  Pape , par  un 
Bref  en  forme  de  Bulle  (/),  défendit,  fous  peine  d’excom- 
munication encourue  par  le  l'eul  fait , d’en  garder  aucun  exem- 
plaire * enjoignant  de  les  remettre  aux  Ordinaires  ou  aux  Inqui- 
fiteurs  qui  les  feroient  briller  fur  le  champ.  Ce  Bref  ne  parut 
pas  plutôt  à Paris  que  le  Parlement  en  ordonna  la  fup- 
prdfion  (g  ). 

Ce  fut  à l’occafion  de  ces  différons  Brefs  que  les  Prélats 
convoqués  extraordinairement  ( li  ) à Paris  s’affemblcrent  au 
nombre  de  plus  de  quarante  Archevêques  ou  Evêques , pour 
délibérer  fur  les  différends  qui  étoient  entre  la  Cour  de  Rome 
& celle  de  France  au  fujet  de  la  Régale  & des  Religieufes 
de  Charonne.  La  plupart  n’en  paroiffoient  pas  moins  offenfes 
que  le  Roi , à qui,  les  Agens  généraux  du  Clergé  en  porteront 
leurs  plaintes , prétendant  que  tout  ce  qui  s’étoit  fait  en  Cour  de 

(a)  Daté  du  7 d’Aoùt  1680. 

(b)  Le  14  de  Septembre.  • , 

le)  Du  15  d’Odobre. 

(J)  Le  4 de  DéMtribrc. 

(r)  Le  14  de  Seawmbrc. 

( / ) Du  18  de  Décembre. 

(j)  Le  14  de  Janvier  1681. 

(A)  Le  13  de  Mars  & jours  fuivatrst 
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Rome,  & ce  qu’on  avoit  tenté  d’exécuter  en  France,  étoic 
contre  la  difpofition  des  Canons,  contre  les  libertés  de  l’Eglife 
Gallicane  & les  Loix  du  Royaume.  L’avis  des  Commiffaires 
que  nomma  cette  Affcmblée  fut  , qu’on  pouvoir  écrire  une 
Lettre  au  Pape , dans  laquelle  on  prendroit  la  liberté  de  lui 
repréfenter  que  la  matière  de  la  Régale  ne  méritoit  pas  qu’il 
• portât  les  chofes  fi  avant  ; que  la  chaleur  qui  paroiffoit  dans  fes 
Brefs  & l’éclat  qu’ils  avoient  fait  étoit  capable  de  former  des 
divifions  dangéreufes  ; que  par  IeSjBrefs  adrclTés  aux  Religieufes 
deCharonnc  & au  Chapitre  dePamiers,  on  avoit  troublé  l’ordre 
de  la  Jurifdiclion  & violé  le  droit , tant  des  Ordinaires  que 
des  Extraordinaires  ; qu’on  s’étoit  élevé  au-deffus  des  Confli- 
rutions  Canoniques  ; que  les  entreprifes  fur  les  Règles  les  plus 
faintes,  étoient  capables  d’afioiblir  l'union  que  les  Eglifcs  de 
France  doivent  inviolablemcnt  confcrvcr  avec  le  S.  Siège  ; mais 
que  comme  il  fe  pourroit  faire  que  le  Pape , trompé  par  ceux  qui 
l’a  voient  furpris  jufqu’alors , regarderoit  moins  ces  juftes  remon- 
trances, comme  la  voyede  toute  l’Eglife  de  France,  que  comme 
l’effet  des  impreffions  de  la  Cour  & d’une  baffe  flatterie  * il 
falloir  demander  au  Roi  un  Concile  National , ou  du  moins  une 
affemblée  générale  de  tout  le  Clergé  , afin  que  l’Eglife  de 
France , repréfentée  par  fes  Députés , pût  difeuter  les  matières  , 
élever  la  voix  , fe  faire  entendre  , & prendre  des  réfolutions 
propres  à faire  attention  à fes  plaintes.  L’avis  fut  approuvé  , 
loué  , reçu  par  une  délibération  unanime , & l’on  pria  le  Pré- 
fident  & les  Commiffaires  de  prendre  des  mefures  pour  l’exé- 
cution de  ce  qui  venoit  d’èfrc  projetté. 

Comme  la  convocation  d’un  Concile  National  avoit  fes  diffi- 
cultés, le  feuRoi  s’en  tint  à celle  de  l’affcmblée  générale  (a)  qui  fut 

{a)  Le  a8  de  Juin  pour  le  9 de  Novembre. 


Digitized  by  Google 


E CCL  É S I A S T I Q UE,  Chap.  I.  n 9 
arrêtée;  l’ouverture  s’en  fit  le  jour  convenu, & il  y eut  dans  l’inter- 
valle quelquesBrefs  deRomc  envoyés  enF  rance, que  leParlemenc 
deParis  réprima.On  y cnrcgiftra  aufil  (a)  l’Edit  que  leRoi  donna 
à S.  Germain-en-Laye  touchant  l’ufage  de  la  Régale.  Le  Roi 
étoit  en  pofleffion  de  conférer  , lorfque  les  Eglifes  étoient  va- 
cantes , les  Doyennés , les  Archidiaconés,  & les  Prébendes 
auxquelles  on  a attaché  les  fondions  des  Théologaux  & des 
Pénitenciers , ou  d’autres  fondions  fpiritucllcs  , fans  que  ceux 
qui  en  étoient  pourvus  priflent  aucune  inflitution  Canonique  y 
ni  million  des  Prélats , ce  qui  paroilfoit  blefler  l’autorité  que  les 
Evêques  ont  reçue  de  Dieu  pour  la  prédication  de  fa  parole  y 
la  réconciliation  des  Pénitens , & l’exercice  de  la  Jurifdidion 
fpirituclle.  De  plus , le  Parlement  de  Paris  avoit  donné  depuis 
quelques  années  des  Arrêts  qui  avoient  beaucoup  étendu  l’ufage 
de  la  Régale.  Les  Députés  du  Clergé  alors  aflemblés  à Paris  > 
fupplierent  le  Roi  de  remédier  à ces  inconvéniens.  L’Edit  dont 
je  parle  porte , que  nul  ne  pourra  être  pourvû  dans  toutes  les 
Eglifes  Cathédrales  & Collégiales  du  Royaume  ^ des  Doyennés 
& autres  Bénéfices  ayant  charge  d’ames  , qui  vacqucront  en 
Régale,  ni  des  Archidiaconés , Théologalies , Pénitcnceries  , 
& autres  Bénéfices  dont  les  Titulaires  ont  droit  particulièrement 
& en  leur  nom,  d’exercer  quelque  Jurifdiclion  & fonction  fpi- 
rituellc  & Eccléfialtique , s’il  n’a  l’âge , les  degrés , & les  autres 
capacités  preferites  par  les  faints  Canons  & par  les  Ordon- 
nances ; que  ceux  qui  feront  pourvus  de  ces  Bénéfices  fc  pré- 
icnteront  aux  Vicaires  généraux  établis  par  les  Chapitres , fi  les 
Eglifes  font  encore  vacantes , & aux  Prélats  , s’il  y en  a eu  de 
pourvus  , pour  en  obtenir  l’approbation  8c  million  Canonique  , 
avant  que  d’en  pouvoir  faire  aucune  fonction  ; qu’en  cas  de 

(a)  Le  24  de  Janvier  1682, 
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refus , les  Vicaires  généraux  ou  les  Prélacs  en  expliqueront  les 
caules  par  écrit , pour  être  par  le  Roi  pourvu  d’autres  perfonnes  , 
s’il  le  juge  à propos  , ou  pour  fe  pourvoir  par  ceux  qui  auront 
été  rcfulés  pardevant  les  Supérieurs  Eccléfiafliques , ou  par  les 
autres  voyes  de  droit  obfervées  dans  le  Royaume.  Enfin  le  Roi 
déclare  qu’il  n’entend  conférer , à caufc  de  fon  droit  de  Régale  , 
aucun  des  Bénéfices  qui  peuvent  y être  fujets  par  leur  nature  , 
li  ce  n’efl:  ceux  que  les  Archevêques  & Evêques  font  en  bonne 
& légitime  poffeflion  de  conférer. 

Les  Evêques  affcmblés  lignèrent  (a  ' l'acte  de  confentement 
à l’extinélion  de  la  Régale  , & écrivirent  au  Pape  , qu’ils  efpé- 
roient  que , fe  biffant  toucher  aux  motifs  qui  leur  avoient  infpiré 
cette  conduite , il  donnerait  fa  bénédiction  à cet  ouvrage  de 
paix  & de  charité.  Us  lui  demandèrent  la  paix , & le  prièrent 
de  ne  la  pas  troubler  pour  les  droits  de  quelques  Eglifes  aux- 
quels l’Affemblée  avoic  jugé  à propos  de  renoncer  pour  le  plus 
grand  bien  de  l’Eglife  même  , & en  faveur  du  plus  grand  des 
Rois. 

Innocent  XI  répondit  par  un  Bref  (b)  adreffé  à tous  les 
Evêques  de  France , par  lequel  il  caffoit  & annulloit  tout  ce 
que  l’Affemblée  du  Clergé  de  France  avoit  fait  touchant  la 
Régale , & les  Députés  à l’Affemblée  générale  firent , de  leur 
côté  , une  déclaration  folemnclle  touchant  la  Puiffance  Ecclé-» 
Jlaftique  (c)  fur  les  quatre  articles  fuivans. 

I.  Jefus-Chrift  a donné  à S.  Pierre  & à fes  fucceffeurs  la 
puiffance  fur  les  chofcs  fpirituclles  qui  ont  rapport  au  faluc 
éternel  j mais  U ne  leur  en  a donné  nulle , foie  dircêtc , foiç 

(a)  Le  s Février  16S1. 

(4)  Du  13  d’ Avril. 

(r)  Le  ! 3 de  Mars  Si  jours  fuivans,  > 

indireûe 
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îndireéte  furleschofes  temporelles  ;&  conl'équcmment  les  Rois 
ne  peuvent  être  dépofés  ni  leurs  Sujets  déliés  du  ferment  jlc 
fidélité.  Ce  fentiment  néceflaire  pour  la  confervation  de  la 
tranquillité  publique , & également  avantageux  au  Sacerdoce 
& à l’Empire , doit  être  tenu  conforme  à la  parole  de  Dieu  , 
à la  tradition  des  Peres , & aux  exemples  des  Saints. 

II.  La  plénitude  de  puilTance  accordée  au  Siège  Apoftolique 
& aux  fuccefleurs  de  S.  Pierre  fur  les  chofes  fpirituelles  , ne 
déroge  point  à ce  que  le  Concile  de  Confiance  confirmé  par 
les  Papes , par  l’Eglife  en  général , 8c  par  celle  de  France  en 
particulier  , a prononcé  fur  l’autorité  des  Conciles  généraux 
dans  la  quatrième  & la  cinquième  Seflion  ; 8c  l’Eglife  Galli- 
cane n’approuve  point  ceux  qui  révoquent  en  doute  l’autorité 
de  ces  Décrets  , ou  qui  en  éludent  la  force , en  difant  que  les 
Peres  de  Confiance  n’ont  parlé  que  par  rapport  à un  tems  de 
Ichifmc. 

III.  L’ufagc  de  la  puiflance  Apofioliquc  doit  être  réglé  par 
les  Canons  drefles  par  l’efprit  de  Dieu  & rcfpcélés  par  toute 
la  terre.  Les  réglés,  lesufages  & les  pratiques  reçus  dans  le 
Royaume  & l’Eglife  Gallicane  , doivent  avoir  leur  force  ; & 
il  eft  de  la  dignité  du  Siège  Apoftolique  , que  les  Reglemens 
autorifés  par  ce  grand  Siège , 8c  par  les  Eglifcs  particulières  , 
demeurent  inébranlables. 

IV.  Il  appartient  principalement  au  Pape  de  décider  en  m> 
tiere  de  foi , & fes  Décrets  obligent  toutes  les  Eglifes  , fes  dé- 
cidons néanmoins  ne  font  abfolument  fûres  qu’après  que  l’E- 
glife  lésa  acceptées. 

Les  quatre  articles  ne  furent  pas  plutôt  drefles  que  les  Dé- 
putés du  Clergé  fupplicrent  le  Roi  de  les  faire  publier  dans  le 
Royaume.  L’ordre  fut  inccflamment  donné  pour  l’enregifirc- 
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ment  dans  tous  les  Parlcmens  , Bailliages , Sénéchauflees , Uni- 
verfités , & Facultés  de  Théologie  & de. Droit  Canon.  Par 
un  Edit , il  fut  défendu  à quiconque  Séculier  ou  Régulier , d'en- 
feigner  ou  d'écrire  aucune  chofe  contraire  à la  Doétrine  con- 
tenue dans  la  Déclaration , & de  plus  ordonné  que  La  Déclara- 
tion ferait  fouferite  par  tous  ceux  qui  feroient  choifis  pour 
profefler  la  Théologie  , qu’ils  fe  foumettroient  à enfeigner  les 
quatre  articles  , & que  les  Syndics  des  Facultés  préfenteroienc 
aux  Ordinaires  des  lieux  & aux  Procureurs  Généraux , des  co- 
pies de  ces  fourniflions  lignées  par  les  Greffiers  des  Facultés  ; 
que  dans  toutes  les  Univerfités  où  il  y auroit  plufieurs  Profef- 
feurs , l’un  feroit  chargé  tous  les  ans  d’enfeigner  la  Doétrine 
contenue  dans  la  Déclaration,  & que  s’il  n’y  en  avoit  qu’un, 
il  le  feroit  l’une  des  trois  années  confécutives  ; que  les  Syndics 
des  Facultés  de  Théologie  préfenteroient  tous  les  ans  , avant 
l’ouverture  des  leçons  , aux  Prélats  des  Villes  où  elles  font 
établies , & aux  Procureurs  Généraux  , les  noms  des  Profef- 
feurs  qui  feroient  chargés  d’enfeigner  cette  Doârine  , & tenus 
de  repréfenter  à ces  Prélats  & aux  Procureurs  Généraux  les 
écrits  qu’ils  diâeroient  à leurs  Ecoliers  lorfqu’ils  en  rccevroient 
l’ordre  ; qu’aucun  Bachelier  ne  pourroit  être  Licentié , ni  reçu 
Dotteur , qu’après  avoir  foutenu  cette  Do&rine  dans  l’une  de 
fes  Théfcs.  Enfin  , il  étoir  enjoint  à tous  les  Evêques  de  faire 
enfeigner  les  quatre  articles  dans  l’étendue  de  leurs  Diocefes  , 
aux  Doyens  & Syndics  des  Facultés  de  Théologie  de  veiller  à 
l’exécution , à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé 
nom , aux  Parlemens  d’enregiftrer  l’Edit  & la  Déclaration  , & 
de  les  faire  publier  & enregiflrer  dans  les  Jurifdiâions  & les 
Univerfités  de  leur  reffort. 

En  conféqucnce  de  cet  ordre , l’un  & l’autre  furent  cnregif- 
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rrés  au  Parlement  de  Paris  (a)  ; & léfRarlement  arrêta  ( b ) que 
le  Premier  Préfident , fix  Confeillers  , & le  Procureur  Géné- 
ral fe  tranfporteroient  (c)  à l’Univerfitc  qui  feroit;  aflembléeâ 
cet  effet  aux  Mathurins , le  2 de  May  en  Sorbonne , & fix 
jours  après  en  la  Faculté  de  Droit  Canon , pour  y faire  lire 
l’Edit  & la  Déclaration , les  exhorter  de  continuer  à enfeigner 
la  faine  Doârine , & leur  promettre  toute  la  proreâion  qu’ils 
pouvoient  defirer.  Les  Députés  s’étant  rendus  aux  Mathurins 
le  jour  marqué , Harlay  Procureur  Général , qui  prit  la  parole 
après  Novion  Premier  Préfident , fit  le  précis  des  quatre  ar- 
ticles , après  quoi  il  parla  avec  beaucoup  de  force  contre  le 
Cardinal  Bcllarmin , qui  avoit  ofé  appuyer  les  prétentions  de 
quelques  Papes , à qui  la  violence  des  partions  humaines  a fait 
oublier  que  Jefus-Chrift  n’ayant  retenu  que  le  Ciel  pour  fon 
partage , avoit  lailTé  aux  Princes  la  terre  qu’ils  pofledoient  avant 
fon  avènement  en  ce  monde.  Le  Procureur  Général  ne  parla  pas 
avec  moins  de  force , dans  le  difeours  qu’il  fit  {A)  en  Sorbonne. 
Il  dit  que  la  Déclaration  du  Clergé  étoit  regardée  avec  raifon 
comme  l’ouvrage  de  la  Faculté  , puifqu’elle  ne  contenoit  au- 
tre chofe  que  les  articles  préfentés  au  Roi  en  1663  que 
de  plus  la  plupart  des  Prélats  avoient  puifé  les  principes  de 
leur  fcience  dans  cette  fameufe  Ecole  , que  la  première  partie 
delà  Déclaration  concernant  l’autorité  des  Princes  Souverains, 
ne  donne  pas  des  bornes  nouvelles  à la  puîflance  de  l’Eglife 
fur  ce  fujet  , quelle  explique  feulement  celles  que  Jcfus-Chrifl 
y a mifes  dans  fon  Evangile , par  l’aveu  que  font  les  Députés 
du  Clergé , que  PEglife  ne  peut  ôter  aux  Rois  les  Couronnes 

(a)  Le  13  de  ce  mois. 

(b)  Le  xo  d’Avril. 

(0  Le,»4- 

(d)  Le  1 de  Mai. 
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que  Dieu  a mifcs  fur  le*rs  têtes , ni  difpcnfer  les  Sujets  de 
l’obéiffance  qu’ils  leur  doivent  , qu’il  n’y  a rien  de  plus  foiblc 
que  les  prétextes  dont  on  a voulu  fortifier  l’opinion  contraire, 
que  Grégoire  VII  que  l’on  peut  regarder  comme  l’Inventeur 
de  ces  opinions  Ultramontaines , foutient  que  la  puiffancc  que 
Jefus-Chrift  a donnée  à fon  Eglife  en  la  perfonne  de  Saine 
Pierre  , de  lier , d’ouvrir  , & de  fermer  les  portes  du  Ciel  , 
met  fes  fucceflfeurs  en  droit  de  dépouiller  les  Princes  de  leurs 
Etats  ; qu’il  appuie  ce  principe  d’un  Aéte  fuppofé  fous  le  nom 
de  S.  Clement  ; de  la  pénitence  que  Théodofe  eut  la  piété  de 
recevoir  comme  Particulier  , de  S.  Ambroifc , de  l’excommu- 
nication prétendue  de  l’Empereur  Arcade  , dont  l’Hiftorien 
de  la  vie  de  Saint  Jean  Chryfoltome  n’a  point  parlé  ; d’une 
Lettre  de  S.  Grégoire  , qui  ne  contient  qu’une  imprécation 
contre  ceux  qui  ufurperoient  les  biens  de  l’Hôpital  d’Autun  ; 
enfin  de  cette  réponfc  injufle&prefque  incroyable  que  quelques 
anciens  Hifloriens  rapportent  que  le  Pape  Zacharie  fit  à la  con- 
fultation  criminelle  , dont  l’habileté  de  l’un  de  nos  Rois  voulut 
fe  fervir  pour  adoucir  dans  l’cfprit  des  François  l’horreur  de 
leur  rébellion  , que  les  Seâateurs  de  ces  nouveautés  les  ont 
fortifiées  d’un  palfage  de  Saint  Bernard  ; & que  Boniface  VIII 
qui  feul  a ofé  décider  que  les  Papes  avoient  la  puiflance  tem- 
porelle aulfi-bien  que  la  fpirituclle , s’eft  fondé  fur  ce  beau  rat- 
ionnement , que  Dieu  n’avoit  créé  l’Univers  que  par  un  feul 
principe  qui  repréfentoit  fans  doute  la  puiflance  fpirituelle  ; 
qu’on  ne  peut  rien  conclure  du  quatrième  Concile  de  Latran  , 
puifqu’il  ne  nomme  pas  les  Princes  Souverains  dans  fon  rroi- 
fiéme  Canon , & que  d’ailleurs  le  Pape  Innocent  III  qui  y pré- 
fidoit  , a allez  expliqué  fonfentiment  en  faveur  de  l’indépen- 
dance de  nos  Rois , dans  une  Lettre  qu’il  a écrite  à Philippe 
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Auguftc  ; que  quand  un  autre  Concile , abufant  du  mauvais 
exemple  des  Papes , avoit  menacé  de  dépofition  les  Princes 
qui  interromproient  la  tranquillité  de  fcs  délibérations  , l’au- 
torité immuable  & iouverainc  de  l’Evangile  ne  peut  être  dé- 
truite par  les  entreprifes  des  hommes. 

Sur  la  fécondé  partie  de  la  .Déclaration  qui  explique  l’éten- 
due de  l’autorité  de  l’Eglife  & de  celle  du  Pape  dans  les  ma- 
tières fpirituelles  , le  Procureur  Général  dit  qu’elle  n’étoit  pas 
moins  folidement  établie  que  la  première , que  ce  ne  fut  pas  fu j 
Saint  Pierre  feul , mais  fur  tous  les  Apôtres , que  Dieu  répan- 
dit fon  S.  Efprit  ; qu’il  leur  donna  en  même-tems  fa  miflâon 
pour  le  Gouvernement  de  fon  Eglife  à laquelle  feule  il  promit, 
& il  a toujours  donné  fon  affiltance , que  s’il  a parlé  plus  pré- 
eifément  à S.  Pierre  qu’aux  autres  Apôtres , ç’a  été  pour  mar- 
quer l’unité  indivifible  de  fon  Eglife , & pour  récompenfcr  la 
foi  de  cet  Apôtre  , de  la  primauté  que  nous  reconnoilfons  dans 
la  perfonne  de  fes  fucceffeijrs  -,  qu’auffi  les  plus  Saints  Papes  ont 
allez  marqué  l’opinion  qu’ils  avoient  de  l’autorité  des  Conci- 
les , par  les  foins  qu’ils  ont  pris  d’en  procurer  l’alTembléc , & 
l’attachement  qu’ils  ont  eu  à faire  obferver  leurs  dédiions  , 
même  par  leur  exemple  ; qu’à  la  vérité  les  difficultés  furvenucs 
pour  l’aflemblée  des  Conciles  , avoient  obligé  d’accepter  , & 
même  dans  ce  liécle , une  autre  voie  pour  calmer  les  orages 
qui  agitent  le  VailTeau  de  l’Eglife  , mais  que  lorfqu’étant  fé- 
parce  elle  accepte  les  décifions  de  fon  Chef  vifible  , le  con- 
cours de  fon  autorité  , toujours  également  conduite  par  le  S. 
Efprit , produit  le  même  effet  que  fi  elle  étoit  réunie  dans  le 
même  lieu. 

Le  Procureur  Général  fit  un  troifiéme  Difcours  ( a ) à-pci^ 

(<»)  Le  8. 
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près  pareil  dans  l’Ecole  du  Droit  Civil  & Canonique,  où  l’Edit 
& la  Déclaration  furent  auffi-  tôt  enregiftrcs  comme  ils  l’a  voient 
été  par  l’Univerfité. 

Les  chofes  n'allerent  pas  fi  vîtc  en  Sorbonne; on  s’aflem- 
bla  ( a)  , & le  Syndic  ayant  préfenté  la  Relation  de  ce  qui  s’é- 
toit  paffé  , pour  l’arrêter  en  la  maniéré  accoutumée , l’on  cnten-' 
dit  de  tous  côtés  des  Doéteurs  qui  fe  plaignoient  que  l’Edit  les 
aflujettifioit  à des  chofes  fort  onéreufes , fans  qu’il  en  revînt 
aucune  utilité  ; fur  cela  on  en  nomma  quatorze  pour  examiner 
ce  qu’il  y avoit  à faire  & concerter  les  chofes  entre  eux.  Sans 
doute  l’article  quiobligeoitles  ProfefTeurs  de  Théologie  à mon- 
trer leurs  Ecrits  aux  Procureurs  Généraux  , gens  Laïques  i 
quand  ils  en  feroient  requis  , n’étoit  pas  celui  qui  faifoit  le 
moins  de  peine.  Le  Parlement  trouva  fort  mauvais  qu’on  eût 
balancé  fur  l’enregiftrement  ; le  Doyen  & quelques  autres 
Do&eurs  ayant  été  mandés  (b)  , il  leur  fut  ordonné  de  tenir 
uneaffemblée  extraordinaire  ( c ) pour  confommer  entièrement 
la  délibération.  Les  Députés  s’aflemblerent  trois  fois , & ils 
convinrent  enfin  des  termes  dont  ils  dévoient  fe  fervir  pour 
fe  conferver , en  obéiflant , la  liberté  de  fupplier  le  Roi  dans 
la  fuite,  de  foulager  la  Faculté  des  difpofitions  de  fon  Edit, 
qui  paroilïoient  bleffer  les  immunités  dont  elle  avoit  joui  juf- 
qu’alors , & donner  atteinte  à la  confiance  dont  il  avoit  plû  à 
nos  Rois  de  l’honorer  ; mais  un  aflez  grand  nombre  de  Doc- 
teurs ayant  jugé  qu”il  falioit  commencer  par  faire  de  tres-hum- 
bles  fupplications  au  Roi , l’cnregiftrement  fut  encore  différé. 
Le  Procureur  Général  de  Harlay  expofa  (d.) , qu’au  lieu  d’exé- 

(j)  Le  premier  de  Juin. 

(A)  Le  5 du  mois. 

(c)  Le  15.  . 

(• i ) Le  1 6 Juin. 
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cuter  les  ordres  de  la  Cour , les  Dc&eurs  s’étoient  engagc's  en 
plufieurs  contellations  inutiles  , contraires  au  refpcd  qu’ils 
doivent  aux  Arrêts  de  la  Cour  & aux  exemples  de  foumiffion 
de  leurs  prédéceflfeurs  ; elle  ordonna  que  le  Doyen , fix  anciens 
Do&eurs  du  College  de  Sorbonne , & les  ProfcfTeurs  en  Théo* 
Jogie , cnfcmble  le  Grand-Maître  & les  Profefleurs  en  Théo- 
logie du  College  de  Navarre  & aucuns  autres  Doûeurs  , qui 
feroient  nommés  par  le  Procureur  Général , feroient  préfente- 
qient  mandés  par  des  Huidlers  pour  recevoir  les  ordres  de  la 
Cour  , avec  le  Scribe  de  la  Faculté  , lequel  apportera  les  ’ 
Regiflres  des  Délibérations  ; cependant  ht  défenfes  à ladite 
Faculté  de  continuer  fon  affemblée  , & d’en  tenir  aucune  , 
jufqu’à  ce  que  par  la  Cour  en  eût  été  autrement  ordonné , 8c 
que  le  préfent  Arrêt  feroit  lignifié  aux  Doyen  & Syndic. 

Il  fut  de  plus  arrêté  , que  M.  le  Premier  Préfident  feroit 
entendre  aux  Doéleurs  mandés , que  la  Cour  étoit  mal  fatisfaite 
de  leur  conduite  ; les  blâmeroit  de  leur  défobéilfance  à l’exé- 
cution de  fes  Arrêts , & leur  diroit  qu’elle  pourvoira  à la  réfçr- 
mation  de  leur  Corps,  par  les  voyes  qu’elle  eftimera  les  plus 
convenables  : 8c  cependant  que  la  Cour  leur  défendoit  de  s’af- 
fembler  jufqu’à  ce  qu’elle  eût  réglé  la  maniéré  de  leurs  af- 
femblées. 

Sur  les  huit  heures  du  matin , le  Doyen  , le  Syndic , & les 
autres  Doâeurs  mandés  avec  le  Scribe  de  l’Univcrficé  étant 
venus , le  Premier  Préfident  de  Novion  lcor  dit , en  préfence 
du  Procureur  Général  : » Nous  apprenons  avec  douleur  que 
» l’efprit  de  paix  ne  régné  plus  parmi  vous  , & que  la  cabale 
m empêche  la  foumifiion  qne  vous  devez  aux  ordres  de  la  Cour. 

» On  vous  méconnoît  parmi  les  voix  indiferetes , que  le  plus 
» grand  nombre  auroic  dû  étouffer  ; ce  n’eft  plus  cette  fage 
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■»  conduite  , qui  fit  rechercher  les  avis  de  vos  prédéceffeurs  » 
»j  & qui  leur  acquit  fans  aucun  titre  la  liberté  de  s’affembler  dans 
»>  les  matières  de  Doftrinc  , la  Cour  n’auroit  jamais  cru  que 
» vous  eu  (fiez  ofé  différer  l’enregiflremcnt  qu’elle  vous  avoir 
»>  ordonné.  Votre  défobéiffance  lui  fait  regretter  les  marques 
*>  d’eftinje  dont  elle  vous  avoit  honorés.  Perfuadée  que  vous  no 
» méritez  plus  fa  confiance  , elle  vous  défend  de  vous  plus 
» affembler , jufqu’à  ce  qu’elle  vous  en  ait  preferit  la  maniéré, 
» Elle  aura  foin  de  pourvoir  à celle  du  premier  Juillet.  Enfuifc 
» le  Premier  Préfidcnt  ordonna  au  Scribe  de  la  Faculté  de  paffer 
» au  Greffe  , 6c  d’enregiftrer  dans  fon  Regiflre  l’Edit  du  Roi 
« du  mois  de  Mars  dernier  ; la  Déclaration  , les  fentimens  du 
» Clergé  de  France  touchant  la  puiffancc  Eccléfiaftique , atta- 
* chée  fous  le  contrc-fcel , & l’Arrêt  d’enregiflrement. 

Le  29  Juillet  la  Faculté  de  Théologie  préfenta  au  Parlement 
une  Requête  lignée  de  cent  foixante-fept  Docteurs , laquelle 
contient  Pcxpofé  de  ce  qui  s’étoit  paffé , où  les  Arrêts  de  la  Cour 
font  rappportés  , tendant  à obtenir  la  liberté  de  s’affembler. 
Comme  cette  Requête  étoit  accompagnée  de  protcftacions , 
qu’ils  n’avoient  jamais  eu  deffein  de  s’éloigner  du  rcfpett  dû  , 
tant  à la  déclaration  du  Clergé  qu’à  l’Edit  du  Roi  qui  en  auto- 
rife  l’exécution  , la  Cour  leur  permit  de  continuer  leurs  Affera- 
blécs  ordinaires. 

Depuis  ce  temps-là , les  quatre  articles' ont  été  fréquemment 
foutenus  en  France  , fur-tout  les  premières  années  pendant  la 
chaleur  des  conteftations  avec  la  Cour  de  Rome. 

Innocent  XI  mourut  dans  la  foixante-dix-neuviéme  année  (a). 
Il  étoit  né  à Corne  dans  le  Milancz  , & conféquemment  fujet 
de  la  Maifon  d’Autriche  , ce  qui  avoit  fait  que  la  France  eut 
peine  à confentir  à fon  exaltation  ; mais  le  Cardinal  d’Eflrées, 
Le  ij.  Août  1688.  qui 
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quiétoit  charge  de  nos  affaires  à Rome , l’avoir  cautionné  envers 
la  Cour.  Ce  Pape  écoit  homme  de  bien;  mais  il  fça  voit  peu,  parce 
qu’il  avoit  peu  étudié , & il  étoit  inflexible  dans  fes  fentimens , 
ne  revenant  prefque  point  de  fes  premières  impreffions , per- 
fuadé  qu’elles  étoient  fondées  fur  la  raifon  & fur  la  juftice.  Il 
• refufa  des  Bulles  à tous  ceux  qui  ^voient  été  nommés  aux  Béné- 
fices après  l’Affembiée  du  Clergé  en  1681  & 1682  jenforte  qu’à 
fa  mort , il  y avoit  plus  de  trente  Egliles  deftituées  de  Pafteurs. 
Il  traita  le  Marquis  de  Lavardin  comme  un  excommunié  (aj.  Il 
refufa  d’entrer  dans  toutes  les  vues  d’accommodement  qui  lui 
furent  propofées  de  la  part  du  Roi , dont  il  ne  voulut  pas  même 
recevoir  les  Lettres.  Enfin  il  rejetta  la  poftulation  du  Cardinal 
de  P’urftemberg  ; & en  faifant  tomber  l’Archevêché  de  Cologne 
au  Prince  Clément  de  Bavière , lîata , fans  y penfer  , la  chute 
de  Jacques  II.  C’étoit  tout  le  mal  qu’il  pouvoit  faire  à la  France  , 
qu’il  auroit  fans  doute  plus  ménagée  , fi  les  perfonnes  en  qui  il 
avoit  confiance , & qui  éfoient  dans  les  intérêts  de  la  Cour  de 
Vienne  & de  quelques  autres  Puiffances , lefquellcs  fouffloienc 
le  feu  de  la  difeorde , euffent  été  un  peu  moins  prévenues  contre 
cette  Couronne. 


Le  Cardinal  Ottoboni,quifut  élu  Pape  (b),  & qui  prit  le  nom 
d’Alexandre  VIII , vit  avec  plaifir  le  Roi  fe  relâcher  fur  l'article 
des  franchifes  des  Quartiers  à Rome  ; mais  il  fe  défendit  d’abord 
d’accorder  des  Bulles , fur  ce  que  l’injure  qu’il  pretendoit  avoir 
été  faite  au  Saint  Siège  en  1682  netoit  pas  encore  réparée,  & 
il  mourut  fans  avoir  terminé  la  querelle.  Inijocent  XII  fon  fuc- 
ceffeur,  la  finit.  Les  Cardinaux  d’Etrées  & dejanfon,  char- 
gés de  ménager  l’accommodement , convinrent  verbalement  (c) 
° (j)  Voyez  le  Droit  des  Gens  à l'Article  où  j'ai  traité  la  queflion  de  la  Franchife 
des  Quartiers  à Rome. 

(b)  Le  6 d’Oflobre  1689. 
v ( c)  Dans  le  mois  d’Août  1693; 

TomVll R 
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que  les  nommés  aux  Evêchés  depuis  le  commencement  de# 
concertations,  écriroient  chacun  en  particulier  une  Lettre  de 
foumirtion  au  Pape,  pour  lui  marquer  la  douleur  qu’ils  avoienc 
de  ce  qui  s’étoit  parte  ; ce  qui  fut  fait , enfuite  de  quoi  ils  eurent 
des  Bulles. 

Voici  la  traduûion  de  la  Lettre  Latine  que  les  nommés  aux 
Evêchés  écrivirent  au  Pape  : « Profternés  aux  pieds  de  Votre 
» Béatitude , nous  profcrtbns  & nous  déclarons , que  nous  fom- 
» mes  extrêmement  fâchés , & plus  qu’on  ne  fçauroit  dire,  de 
» ce  qui  s’eft  fait  dans  ces  aiïemblées  , ce  qui  a infiniment  dc- 
»>  plu  à V.  B.  & à fes  Prédécerteurs  : ainfi , tout  ce  qui  a pù 
» être  cenfé  ordonné  dans  ces  affemblécs  au  regard  de  la  Puif- 
» fance  Eccléfiaftiquc  , & de  l’autorité  Pontificale  , nous  le 
» regardons  comme  n’ayant  point  été  ordonné,  & déclarons 
*>  qu’il  doit  être  regardé  fur  ce  pied  là.  De  plus,  nous  tenons 
»»  pour  non  délibéré  tout  ce  qui  a pù  êcrc  cenfé  avoir  été  déli-j 
» béré  au  préjudice  des  Eglifes  «. 

Surcette  Lettre  , il  y a pluficurs  obfervationS  à faire , i °.  Que 
le  Roi  n’a  rien  écrit  au  Pape  ; 2°.  Que  le  Clergé  de  France  n’a 
rien  rétra&é  non  plus  ; 30.  Que  les  nommés  aux  Evêchés  n’é-; 
crivirent  point  non  plus  en  Corps  , & qu’ils  le  firent  tous  fé- 
parément , quoique  ce  fût  précifément  la  même  Lettre  qu’ils 
fignoient  ; & il  réfulte  que  ces  Lettres  de  quelque  Particulier 
empreffe  d’avoir  des  Bulles  , ne  peuvent  être  regardées  comme 
une  révocation  des  quatre  articles.  Le  Parlement  de  Paris  a 
toujours  agi  fur  le  fondement  que  les  quatre  articles  étoient  lî 
effenticls  à nos  libertés  , qu’on  ne  pouvoit  s’en  écarter.  Aufli 
ces  quatre  articles  furent-ils  long-rems  après  foutenus  en  diffé- 
rentes occafions , & dans  des  Livres  & dans  des  Théfes  du 
vivant  de  Louis  XIV , & c’eft  une  nouvelle  preuve  que  nouj 
n’y  ayons  jamais  renoncé. 
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CHAPITRE  SECOND. 

Du  Gouvernement  de  l’Eglife. 


SECTION  PREMIERE. 

De  H autorité  du  Pape  6/  de  celle  des  autres  Evêques J 


L’Autorité  fpirituclle  du  Pape  en  tant  qu’Evêque , 
bornée  comme  celle  de  chaque  Evêque  en  particulier 
à un  certain  rcffort  au-delà  duquel  il  n’a  aucune  Jurifdi&ion.  «*>•  «'«  ch?s;« 

• r.vcnuc  ; HMH 

Telle  efl  la  loi  inviolable  de  l’Eglife , qu’un  Evêque  ne  peut 


efl  L'autorité  tH 

Pape  a les  meme* 
^ bornes  fon 

Diocêfe  » qu© 


ni  faire  aucune  fon&ion  Epifcopale  dans  le  Dioccfe  d’un  autre  rE6!ife- 
Evêque , ni  exercer  aucune  Jurifdi&ion  fur  les  Clercs  & fur  les 
Laïques  d’un  autre  Evêque , ni  recevoir  à fa  Communion  ceux 
qu’un  autre  Evêque  a excommunies  , à moins  que  cet  autre 
Evêque  n’y  confcntc  (a).  Delà  il  fuit  que  le  Pape  , en  tant 
qu’Evêque  de  Rome  , n’a  de  JurifdicHon  immédiate  que  dans 
le  Diocefe  de  Rome. 


(a)  C’eft  la  difpofition  du  Concile  de  Nicée,  Canons  5 & .16;  du  Concile  d’An- 
tioche , Canons  1 , 3 & 6 ; du  Concile  de  Sardique  , Canons  18  St  19  ; du  Concile 
de  Carthage  , Canon  5 ; du  Concile  de  Conftantinople  , Canon  1 ; du  Concile 
d’Arles  , Canon  5 ; du  deuxième  Concile  de  Tours  en  570 , Canon  8 ; du  Concile  de 
Lyon  de  la  meme  année.  Canon  4 ; du  fécond  Concile  d’Arles  , Canon  8 ; Si  d'une 
infinité  d’autres.  9 

N on  vocati  Epifcopi  ultra  Dietcefim , ne  tranftant  ad  ordinationem  vcl  aliquam  alijm 
adminiflrationem  Ecclefiaflicam , fervato  autem  preeferipto  de  Dieecefibus  Canone , clarum 
efl , quod  unam  quamque  Provinciam  Provinciee  Synodus  adminiflrabit  ,ftcundum  ea  quee 
fuerunt  Nicea  definita.  Concil.  Confiantinop.  Can.  2. 

Félix  Epifcopus  Baianenfis  dixit  : Nullus  débet  Collèges  fuo  facere  injur  iam  ,multi 
enim  tranfeendunt  fua  &•  ufurpant  aliéna , ipfis  invitis , gratus  Epifcopus  dixit  : Avarui.r 
CupiJitatem  radieem  omnium  malorum  ejfe  , nemo  efl  qui  dubitet.  Proindè  inhiber  Jum  efl 
ne  quis  aliénas  fines  ufurpet , aut  tranfeendat  Epifcopum  Collegam  fuum  , aut  ufurpet  altt- 
rttts  plebes  , fine  cjus  petitu , quiaind'e  omnia  mala  generantpr.  Univerfi  dixerunt  : P lacet , 
Concil,  t Carthag.  Can.  10. 

Rij 
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Mais  le  Pape  a de  plus , félon  le  Concile  de  Nicée , un  droit 
particulier  dans  les  Provinces  fuburbicaires , comme  Patriar- 
che. Il  a enfin  la  primauté  entre  les  autres  Evêques , c’efl-à- 
dire  que  , quoiqu’il  n’ait  pas  une  Jurifdiâion  immédiate  dans 
les  autres  Evêchés , cela  n’empêche  pas  qu’il  ne  foit  le  pre- 
mier Evêque  de  la  Chrétienté.  C’eft  ce  qu’il  faut  entendre. 

Le  fixiéme  Canon  du  Concile  de  Nicée  qui  conferve  les 
droits  de  l’Evêque  d’Antioche  fur  l’Orient , de  l’Evêque  d’A- 
lexandrie fur  l'Egypte , fur  la  Lybie , & fur  la  Pentapole,  dit 
que  l’Evêque  de  Rome  a une  pareille  Jurifditlion.  Rufin, qui 
écrivoit  environ  (oixante  ans  après  la  tenue  de  ce  Concile , & 
qui  en  a traduit  les  Canons  , explique  celui-ci  par  l’ufage  en 
ces  termes  : <>  L’Evêque  de  Rome  a les  mêmes  droits  fur  les 
*>  Provinces  fuburbicaires  , les  Provinces  du  Vicariat  de  Rome 
n qui , félon  la  divifion  de  l’Empire  Romain , comprenoit  la 
»»  Tofcane , l’Ombrie , le  Piccnum  fuburbicaire , la  Pouille  , le 
» Samnium,la  Sicile,  l’Ifle  de  Corfc,  & la  Vallerie. 

Les  droits  de  ces  Evêques  de  Rome , d’Alexandrie  & d’An- 
tioche fur  ces  Provinces , confiftoient  en  ce  que  ic.  ils  avoienc 
le  rang  au-deflus  de  tous  les  autres  Evêques  de  la  Province. 
2°.  Ils  ordonnoient  les  Métropolitains , mais  ils  n’ordonnoient 
pas  les  Evêques  des  Provinces  ; le  Concile  de  Nicée  réfer ve 
ce  droit  au  Métropolitain  de  chaque  Province.  Les  Evêques 
de  Rome  ordonnoient  néanmoins  les  Evêques  des  Provinces 
fuburbicaires , c’eft-à-  dire  les  Provinces  du  Vicariat , parce  qu’il 
n’y  avoir  point  de  Métropolitain , fi  l’on  en  excepte  la  Sicilç 
& la  Sardaigne  ; 30.  Ils  pouvoient  convoquer  un  Synode  des 
Evêques  de  toutes  leurs  Provinces.  40.  Ils  avoient  fur  ces  Pro- 
vinces une  infpection  & une  Intendance  générale.  La  confidé- 
ration  qu’infpiroient  leur  Siège , & leur  mérite  pcrfonncl , leur 
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DE  L’ EGLISE,  Chap.  II.  133 
Honnoit  droit  de  faire  des  réprimandes , & engageoit  les  Evê- 
ques des  moindres  Sièges  à les  confulter.  C’eft  ce  qui  donna 
lieu  dans  la  fuite  aux  appellations  qu’on  porta  devant  eux , des 
Jugemens  des  Conciles  Provinciaux  ; droit  qui  n’étoit  pas  en- 
core en  ufage  du  tems  du  Concile  de  Nicée , car  ce  Concile 
établit  le  Concile  Provincial  Juge  fouverain  des  perionncs  8c 
des  affaires  de  la  Province. 

Ces  trois  Evêques  de  Rome , d’Alexandrie  , d’Antioche  , 
étoient  ce  qu’on  appelle  les  anciens  Patriarches,  ils  exerçoient 
leur  Jurifdiélion  fans  que  l’un  pût  rien  entreprendre  dans  le 
territoire  de  l’autre.  Dans  la  fuite , on  créa  deux  nouveaux  Pa- 
triarches , celui  de  Jérufalem  dans  le  cinquième  Concile  géné- 
ral qui  efl  le  fécond  de  Conftantinople  (a)  , & celui  de  Conf- 
tantinoplc  qui  prétendit  le  fécond  rang  ( b) , ce  quicaufa  beau- 
coup de  difputes  dans  l’Eglife  , & qui  enfin  a été  fuivi  du 
Schifme. 

Outre  ces  grands  Patriarches,  il  y a encore  des  Métropoli- 
tains de  Villes  confidérablcs  qui  ont  le  titre  de  Patriarches. 
Tels  font  ceux  de  Venife  & d’Aquilée. 

Il  cft  néceffaire  qu’il  y ait  de  la  lubordination  dans  l’Eglife, 
& la  primauté  efl  de  droit  Divin  ; mais  on  a douté  fi  cette  pri- 
mauté , en  tant  qu’attachée  au  Siège  de  Rome  , eft  d’inftitu- 
tion  Divine  oufimplemcnr  d’inftitution  Eccléfiaftiquc. 

Rome  étoit  la  plus  grande  ville  du  monde  connu  , la  plus 
fçavante , la  plus  puiflante  , puifque  c’étoit  de-là  que  partoient 
les  loix  que  fubiffoit  une  grande  partie  de  la.  terre.  Toutes  les 
autres  Eglifes  avoient  donc  befoin  de  celle  de  Rome  , pour  en 
recevoir  du  fecours  & pour  communiquer  plus  facilement  avec 

(«)  En5S3- 

(ij  Marca , diflertauçn  fur  le  Patriarchat  de  Conftantinople. 


II. 

Si  cette  pri- 
mauté cfu  Pape 
efl  de  Drrrr  Di- 
«in  ou  de  DioiC 
Ecclciiallique. 
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1 34  DU  GOUVERNEMENT 
les  Eglifes  plus  éloignées , par  une  ville  qui  étoit  le  centre  cÎ3 
la  communication  civile  , & où  aboutiflbient  toutes  les  affaires 
politiques  de  l’Univers.  De-là  , les  Relations  des  autres  Egli- 
fes avec  celle  de  Rome.  C’efl  par  une  raifon  toute  pareille  » 
que  les  Evêques  des  villes  capitales  d’Antioche  & d’Alexan- 
drie furent  d’abord  diflingués  de  leurs  Confrères.  C’efl  enfin 
par  une  pareille  raifon , que  ceux  de  Jcrufalcm  & de  Conflan- 
tinople  le  furent  dans  la  fuite , & que  les  uns  & les  autres  par-» 
ticipercnt  dans  l’Eglife  à l’éclat  que  les  villes  où  étoient  leur 
Siège  avoient  dans  le  gouvernement  temporel.  C’efl  un  point 
inconteflablc  dans  Phiftoire  de  l’Eglife,  que  la  fubordination 
des  Eglifes  a fuivi  l’ordre  du  gouvernement  temporel.  Les 
Métropoles  civiles  ont  été  les  Métropoles  Eccléfiaftiques , ex- 
cepté en  Afrique , où  l’Evêque  le  plus  ancien  de  chaque  Pro- 
vince efl  devenu  le  Métropolitain. 

Quelques  Théologiens  prétendent  que  la  primauté  du  Pape 
n’efl  que  d’inflitution  Eccléfiaftique  ; mais  la  plupart  des  Doc- 
teurs Catholiques  penfent  qu’elle  efl  d’inflitution  divine  , 8e 
que  c'cfl  par  la  volonté  de  J.  C.  que  la  primauté  a été  exercée 
par  Saint  Pierre  & par  fes  fueceflfeurs.  Il  efl  néanmoins  incon- 
tcflablc  qu’en  fuppofant  mémo  la  primauté  des  Evêques  de 
Rome  d’inflitution  divine  , les  différens  degrés  de  fubordina- 
tion, & la  maniéré  dont  cette  fubordination  s’exerce  ne  font  pas 
en  tout  de  droit  Divin. 

*"*  Les  effets  de  cette  primauté  font  , i°.  de  rendre  le  Pape 
Chef  vifiblc  de  l’Eglife,  & doter  par-là  l’occafion  du  Schif- 
me(fl).  L’unité  du  Chef  ne  fait  qu’une  Eglil'e  de  toutes  celles 
du  monde  qui  font  unies  au  S.  Siège.  C’cfl  ainfi  que  le  Chef 
d’une  Compagnie  féculiere  marque  l’unité  de  cette  Compagnie, 

Ut  Caf  itt  conjlitiito , Schifnutis  (oILiiur  çicjjîo, 
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DE  L*  ÉGLISE,  Chap.  II. 
â®.  De  donner  au  Pape  le  droit  de  prélidcr  aux  Conciles  gé- 
néraux, à moins  qu’en  cas  de  fchifme  ou  d’hérélie  de  fa  part, 
le  Concile  ne  trouvât  à propos  d’en  ordonner  autrement.  30. 
De  lui  donner  une  infpeûion  générale  fur  l’Eglife  univerfelle, 
en  la  forme  marquée  dans  les  Aûes  des  Conciles  & dans  les 
Saints  Canons  (a).  Telle  cil  la  difpofition  du  Décret  du  Con- 
cile de  Florence  ( b ) où  fe  fit  la  célébré  réunion  de  l’Eglife  La* 
tine  avec  l’Eglife  Grecque. 

La  primauté  du  Pape  lui  attribue  donc  le  droit  de  propofef 
ce  qui  peut  être  utile  au  bien  général  de  l’Eglife , de  faire  des 
exhortations  aux  Evêques  & autres  Chrétiens  pour  l’obfer- 
vance  des  Canons , mais  elle  ne  lui  acquiert  fur  eux  aucune 
JurifdiéUon  immédiate. 

Ce  n’eft  que  par  fucceffion  de  tems  que  la  Difcipline  Ecclé- 
fiaftique  a donné  au  Pape  le  droit  de  juger  par  appel  les  Cau- 
es  de  la  Jurifdiftion  contentieufe , de  la  maniéré  que  je  l’ex- 
pliquerai , & celui  d'accorder  des  Difpenfes  dans  certains  cas 
qui  lui  ont  été  réfervés,  comme  je  le  dirai  aufl]  ; mais  fa  Ju- 
rifdicUon  immédiate  n’a  pas  celle  d’avoir  les  mêmes  bornes 
que  le  Diocefe  de  Rome.  Le  Pape  ne  peut  exercer  aucun  a&e 
de  Jurifdi&ion  immédiate  dans  les  autres  Diocefes  ; conférer  , 
par  exemple  des  Bénéfices , à moins  que  ce  ne  foit  en  vertu 
des  conventions  qui  ont  été  faites  dans  la  fuite  des  tems  entre 
les  Papes  & les  Princes  temporels. 

L’Eglife  de  Rome  eft  aufTi  fujette  à l’erreur  qu’une  autre 
Eglife  particulière.  Si  le  Pape  veut  fuccéder  aux  privilèges  de 
Pierre , il  faut  qu’il  foit  le  fuccefleur  dé  fa  Foi.  S’il  devenoit 
hérétique  , il  feroit  indifpenfable  de  lui  donner  un  fuccefleur 

a))  Juxta  eum  modum  qui,  6*  in  Aft'u  Conc'tüorum  in  Sacris  Canonïbus,  continewr, 

(b)  Cclebré  ca  1439, 


1T. 

Cas  où  J*  ptf. 
rnautc  pourront 
êrre  transtercede 
l'Evêché  de  Home 
à un  autre  t-nV 
ctxf. 
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orthodoxe  ; & fi  le  Clergé  de  Rome  embralfoit  l’héréfie  , il  y 
auroic  une  néccdicé  abfolue  que  le  Pape  fe  choifît  une  autFe 
Eglife  pour  y fixer  fon  Siège.  Alors  cette  Eglile  feroit  la  pre- 
mière de  toutes,  & l’on  pourroit  dire  d’elle  ce  que  Saint  Ber- 
nard difoit  de  Pife  , que  le  Pape  Innocent  II  fembloit  avoir 
choific  pour  y fixer  Ion  Siège  , dans  un  tems  où  l’Antipape 
Anaclet  étoit  reconnu  à Rome  pour  le  légitime  fucceffeur  de 
Saint  Pierre  : Pife  ejl  fubjlituée  à Rome  ( difoit  ce  Pere  ) £?  ejl 
choïfîe  par  toutes  les  villes  de  la  terre  pour  être  le  Siège  yipof- 
tolique  (a).  Elle  pourroit  fe  féliciter , comme  Pile  fe  fcliatoic 
dans  ce  tems-là  , de  fe  voir  tevétue  de  toute  la  gloire  dontjou  f- 
foit  Rome  auparavant  (b). 

Indépendamment  même  du  cas  d’héréfie , la  ville  de  Rome, 
fujette  comme  toute  l’Italie  à des  trcmblemens  de  terre , peur 
être  abforbée  ; elle  a été  pillée  & ravagée  dix  fois  , & elle  peut 
être  entièrement  détruite  : or  fi  , par  quelque  événement  que 
ce  foit , il  devenoit  ou  impofliblc  ou  trop  incommode  pour 
l’Eglifeque  le  premier  Evêque  eût  fon  Siège  à Rome,,  le  Pape 
pourroit , du  confentement  de  l’Eglife  , fe  choifir  une  autre 
demeure.  Du  tems  des  Apôtres , le  Siège  de  Pierre  fut  trans- 
féré d’Antioche  à Rome,  & Avignon  a été  celui  de  fes  fucccf- 
feurs. 

Rome  ejl  où  ejl  le  Pape , difoit  Jean  XXII  aux  habitans  de 
cette  ville,  qui  lui  avoient  fait  une  députation  à Avignon  , 
pour  l’engager  de  retourner  à Rome  (c).  Pendant  le  féjour  des 
Papes  à Avignon , les  François  foutinrent  que  les  Papes  n’é- 
toient  pas  obligés  de  fixer  leur  demeure  à Rome  ( d ).  Lorl- 

(«)  Bernard  , Epift.  tom.  1 , p.  140. 

{b)  Ernaldus  dans  S.  Bernard  , tom.  1 , p.  109s. 

(c)  Ubi  Papa  , ibi  Rama  , quod  diflum  (dit  Trithemc  ) tjus  pojleà  in  provcrlium 
rulgiiiiffimum  ver/um  e/l.  Ch.  Hirt  T.  2 , p,  1 64. 

[d)  UbUumpie  enim  ( dit  un  Auteur  qui  a écrit  contre  Pétrarque  ) pro  uiilitate  fidei 

qu’Urbain 
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DE  L’ E G L IS  E , Chap.  IX.  \37 
qu’Urbain  V.  fe  préparoit  à quitter  la  France  , Nicolas  Oref- 
mc  lui  fut  envoyé  de  la  part  de  notre  Charles  V , pour  prou- 
ver à ce  Pontife,  qu’il  feroit  mieux  de  fixer  fa  demeure  en 
France  (a).  Un  célébré  Dodeur  de  Sorbonne  (b)  a établi  que 
Je  féjour  des  Papes  à Avignon  avoit  été  légitime.  Bcllarmin 
lui-même  avoue  que  fi  le  Siège  du  premier  Evêque  étoit  trans- 
féré de  Rome  à une  autre  Eglife , l’Evêque  de  Rome  n’auroit 
plus  aucune  prérogative  (c).  Si  ce  Cardinal  ne  croit  pas  que  cela 
arrive  , il  n’en  c(l  pas  moins  certain  que  cela  peut  arriver. 

Les  flatteurs  de  la  Cour  de  Rome  prétendent  que  le  Pape  r.c  iT'n<. 
cfl  l’Ordinaire  des  Ordinaires , ou  l’Evêque  des  Evêques,  c’cft-  Ses  Oidu!îi'i'ci,,t 
à-dire  l’Evêque  univerfel  de  tous  les  Evêques  & de  tous  les 
Evêchés.  S’il  faut  les  en  croire  , le  Pape  peut , dans  chaque 
Dioccfc , ce  que  peut  l’Evêque  même,  C’eil  une  prétention 
chimérique. 

Lorfqu’à  la  fin  du  fixiéme  ficelé , Jeanfurnommé  le  Jeûneur  J 
Patriarche  de  Conflantinople  , prit  la  qualité  d’Œcuméniquc 
ou  d’Univerfel , le  Pape  Pélagc  s’oppofa  à ce  titre,  qu’il  ap-i 
pella  une  ufurpation  nouvelle.  Saint  Grégoire  Pape  , que  l’E-' 
glife  regarde  comme  un  defes  principaux  Dodcurs  , ne  le  blâ- 
ma pas  avec  moins  de  zcle , & il  parla  de  ce  titre  , comme 
d’un  nom  fuperbe,  capable  d’introduire  l’erreur  & le  fchifme 
dans  l’Eglife , & d’anéantir  les  droits  & les  fondions  de  cha- 
que Evêque  dans  fon  Diocefe.  S’il  y a un  Evêque  qui  foit  uni- 
verfel ( die  ce  grand  Pape  ) il  s’enfuit  que  tous  les  autres  Eve- 

Catkolica  fl.:  mit  refidere , Sedes  fit  a efl  , nec  fine  eaufia  dïElum  efl  : Ubi  Papa , ibi  Roma 
& Pétrarque  avoua  que  cela  étoit  vrai.  Dans  Pétrarque , p.  1064. 

(./)  BeatiJJime  Péter , dico  quod  locus  Froncis  fiinflinr  efl  urte , fi  fus  efl  dicere , & quod 
fétione  m.tjoris  Sanftlt,:tis  efl  per  vos  eligibiiïor,  Hift.  Univerfit.  Paris , T.  4,  pag.  403. 

(/*)  Baluze,  dans  la  Préface  des  Vies  des  Papes  d’Avignon,  où  il  rapporte  l'autorité 
do  Gcnfclinus  , de  Caflanhis , 6c  d’André  Vidorellus, 

(c)  Tom#  1.  p.  631. 
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qaes  ne  font  pas  véritablement  Evêques  (a).  Si  nous  ne  con- 
fervons  ( ajoute-t-il  ) à chaque  Evêque  fa  Jurifdidion , que  fai- 
fons-nous  autre  chofc  que  confondre  l'ordre  de  l’Eglife , lequel 
nous  Gammes  obligés  de  garder  (b)  ! 

Les  Papes  ont  eux-mêmes  reconnu  en  plufieurs'  occafions  , 
qu’ils  ne  poûvoient  exercer  les  fondions  Epifcopales  hors  de 
leur  Dioccfc  , & qu’ils  ne  poûvoient  abfoudre  & admettre  à la 
Communion  un  homme  excommunié  par  fon  Evêque , fans  le 
contentement  de  ce  même  Evêque.  Nous  en  avons  plufieurs 
exemples. 

S.  Epiphane  rapporte  que  Marcion  ayant  été  excommunié 
par  fon  pere , qui  ctoit  auifi  fon  Evêque , pour  avoir  eu  com- 
merce avec  une  fille , & n’ayant  pû  obtenir  de  lui  fa  réconci- 
liation , alla  à Rome  , & demanda  d’être  admis  dans  l’aflem- 
blée  des  Fideles , mais  que  perfonne  ne  voulut  le  lui  permet- 
tre. Les  Prêtres  de  Rome  n’alléguoicnt  aucune  autre  raifon  de 
ce  refus  , finon  qu’ils  ne  poûvoient  rien  faire  de  contraire  à ce 
qui  avoit  été  fait  par  celui  qui  leurétoit  affocié  dans  le  minif- 
tere  & dont  ils  n’avoient  pas  la  permiflion  ( c ). 

Heïton , fameux  Evêque  de  Bafle , que  Charlemagne  en- 
voya en  Ambaflade  à Conftantinople , faifant  un  Capitulaire 
pour  l’inftru&ion  de  fes  Curés , conçut  le  dix-huitiéme  article 
en  ces  termes  : » Aucun  Clerc  ne  quittera  fon  Eglife  fans  la 
» permiflion  de  fon  Evêque  , fous  prétexte  d’aller  à Rome  par 
» dévotion , ou  à la  Coûr  pour  affaires.  Les  Pèlerins  qui  vont 
» à Rome  fe  confefleront  avant  que  de  partir  , parce  qu’ils 

(<»)  Si  unus  Univtrfilis  tfl  , reflat  ut  vos  Epifiopi  non fitis.  Lib.  7.  Ep.  70. 

(S)  Si  fua  unicuit/ue  Eptfcopo  JurifdifUo  non  fervatur , qui  J aliud  aeitur  , nifi  U'  ptr 
■ nos  per  quos  Eccltjiaflicus  cujlodiri  detuil  ordo  , confundatur  ? Lib.  9 , Epift.  il. 

{c)  Non  poffumus  hoc  fine  pcrmijjis  Venir andi  Patris  tui  factrt , una  enim  ejl  fuies  fi; 
uns  animerum  conjenjh , nec poffumus  advtrfari  egregio  cammtnijlro patri  tuo. 
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- doivent  être  lies  ou  déliés  par  leur  Evêque  ou  par  leur 
» Curé,  & non  par  un  étranger  ».  L’Hiftorien  de  l’Eglii'e  qui 
rapporte  ce  Capitulaire  {a),  remarque  que  le  Pape eft  mani- 
feftement  compris  fous  le  nom  d’Evêque  étranger  comme  les 
autres  Evêques  , & cela  eft  inconteftable  , puifque  c’eft  du 
voyage  de  Rome  & du  Pape  qu’il  eft  queftion  dans  ce  paflage. 

Le  Concile  de  Schelingftadt  ou  Salegunftadt  près  de  Mayen- 
ce  (P)  » défend  d’aller  à Rome  (c)  fans  la  permiflion  de  l’Evêque 
ou  de  fon  Vicaire.  » Et  parce  que  plufteurs  perfonnes  char- 
*>  gées  de  grands  crimes  ( dit  ce  Concile  ) ne  veulent  pas  rc- 
» cevoir  la  pénitence  de  leurs  Pafteurs  & vont  à Rome  , per- 
*>  fuadés  que  le  Pape  leur  remettra  tous  leurs  péchés  , le  Con- 
* cile  déclare  qu’une  telle  abfolution  ne  leur  fervira  de  rien  , 
»»  mais  qu’ils  doivent  premièrement  accomplir  la  pénitence 
» qui  leur  fera  impofée  par  leurs  Pafteurs  ; après  quoi , s’ils 
» veulent  aller  à Rome  , ils  doivent  prendre  des  Lettres  de 
» leur  Evêque  au  Pape  ( d ). 

Dans  le  Concile  de  Limoges  (e)  , on  fe  plaignit  que  les  ex- 
communiés obtenoient  du  Pape  la  pénitence  & l’abfolution  à 
l’infçû  de  leurs  Evêques , & que  ces  abfolutions  injuftes  ruine- 
roient  la  paix  & les  Décrets  du  Concile.  Engeleric , Chanoine 
du  Puy , parla  ainfi  à ce  fujet  : » il  y a quelques  années  qu’E- 
» tienne  Evêque  de  Clermont, excommunia  Ponce  Comte  d’Au- 
» vergne , pour  avoir  quitté  la  femme  légitime  & en  avoir 

(a)  Hift.  Ecdef.  T.  10 , L.  46 , Nomb.  5 t. 

(k)  Célébré  en  lofti. 

(c)  Dans  les  XVIII  & XIX*  Canons. 

(d)  Quut  multi  tanta  mentis  fux  falluntur  Jlultitiâ , in  aliijuo  eaphali  crimine  incul- 
pait, panitentiam  à fuis  faccrdotibus  accipcrc  nol'tnl , in  hoc  maxime  confifi , ut  Romam 
euntibus . Apojlolicus  omnia  fibi  dimittat  piccata.  Sanélo  vifum  efl  Concilio  , ut  talis 
indulgcntia  illis  non  profit , fed  prias  juxta  modum  debiti  pxnitcntiam  fibi  datam  à fuis 
Sacerdotibus  adimpleant , &•  tune  Romam  ire  fi  velint  ab  Epifcopo  proprio  licentiam  O 
litteras  ad  Apofiolicum  ex  iifdem  rebut  deferendat  accipiant,  ConciL  Salegunll.  C.  x8. 

(r)  Célébré  en  xoji. 

Sij 
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» époufé  une  autre.  Comme  il  ne  vouloir  point  l’abfoudre 
» qu’il  ne  fe  fût  corrigé  , le  Comte  obtint  à Rome  fon  abfo- 
» lution  du  Pape , qui  ne  fçavoit  pas  qu’il  fût  excommunié» 
» L’Evêque  s’en  plaignit  au  Pape  par  Lettres,  & le  Pape  lui 
» répondit  : ce  nsefl  pas  ma  faute , c’efl  la  vôtre  de  ne  m’avoir 
>»  pas  averti  par  vos  Lettres , avant  que  le  coupable  vint  à 
» Rome , je  l’aurois  abfolument  rejetté , & j’aurois  confirme 
» votre  excommunication.  Car  je  déclare  à tous  mes  Confre- 
» rcs  les  Evêques , que  loin  de  les  contredire , je  prétends  les 
» aider  & les  confoler.  Dieu  me  garde  de  faire  fchifme  avec 
» eux  : ainfi  je  cafïe  & annulle  cette  abfolution  obtenue  par 
» furprife  , & le  coupable  n’en  doit  efpérer  que  malédiction  r 
»*  jufqu’à  ce  que  vous  l’abfolvicz  juflement , après  la  fatisfac- 
» tion  convenable.  » Les  Evêques  louèrent  cette  conduite  du 
Pape , & ajoutèrent  : «Nous  avons  appris  des  Papes  & des  au- 
» très  Peres , que  lorfqu’un  Evêque  qui  a mis  en  pénitence  for» 

« Diocéfain , l’envoye  au  Pape  pour  juger  fi  la  pénitence  cfl 
» proportionnée  à la  faute , le  Pape  peut , par  fon  autorité , la 
» confirmer , la  diminuer , ou  y ajouter.  De  même , fi  un  Evc- 
» que  envoyé  fon  Diocéfain  au  Pape  avec  des  témoins  ou  des 
»»  Lettres,  pour  recevoir  pénitence  , ainfi  qu’on  fait  fouvent 
*>  pour  les  grands  crimes , il  cfl  permis  à ce  pécheur  de  la  re- 
» cevoir  du  Pape  , comme  il  n’efl  loilible  à perl'onne  de  rece- 
» voir  du  Pape  la  pénitence  & l’abfolution  fans  le  congé  de 
» fon  Evêque  (a). 

Les  Aclcs  de  ce  Concile  nous  fournirent  encore  d’autres 
exemples  de  cette  difeipline.  Il  y cfl  rapporté  entre  autres  , 

(*)  Voy  ei  Fleury,  Hift.  Ecdefiart.  T.  12 , L.  59.  Le  Cardinal  Baronius  dans  fe  s 
Annales,  rapporte  les  ailes  de  ce  Concile.  Voyez  aufli  le  neuvième  Tome  da$ 
Conciles,  pajj.  908, 
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qu’un  foldat  Gafcon  ayant  tranché  la  tcte  à un  vieillard  par 
ordre  du  Duc  de  Guyenne  , ce  foldat  touché  de  repentir  alla 
demander  pénitence  à fon  Evêque.  L’Evêque  , indéterminé 
fur  le  choix  delà  pénitence,  envoya  le  coupable  à l’Apofto- 
lique  , c’eft-à-dire  au  Pape.  Le  foldat  alla  à Rome , & y arriva 
la  fécondé  Fête  de  Pâques , il  entra  dans  l'Egide  de  S.  Pierre 
dans  le  tems  que  le  Pape  célébroit  l’Office  divin.  Après  avoir 
jetté  de  grands  cris  mêlés  de  pleurs  & de  gémiffemens  , le  fol* 
dat  dit  qu’il  demandoit  pénitence  : Pourquoi  ne  vous  êtes-vous 
pas  adrejfé  à votre  Evêque  , lui  dit  alors  le  Pape  (a).  Le  foldat 
répondit  que  fon  Evêque  l’avoit  envoyé  à lui  ( b ).  Auffi-tôt  les 
témoins  que  le  loldat  avoir  amenés  , dirent  au  Pape  le  crime 
qu’il  avoir  commis , & lui  préfenterent  les  lettres  de  l’Evêque ; 
le  Pape  chargea  un  Evêque  qui  étoit  auprès  de  lui  de  confidé- 
rer  par  quelle  pénitence  ce  mort  pouvoir  être  vivifié.  Ce  fait 
juftifie  que  les  Papes  étoient  perfuades  dans  ce  tcms-là  qu’ils 
ne  pouvoient  pas  entreprendre  fur  l’autorité  de  leurs  Confrè- 
res. Il  cft  digne  de  remarque  que  lorfque  l’Evêque  envoya  cc 
foldat  à Rome,  il  lui  dit  que  li  l’Apoftolique  lui  impofoit  une 
pénitence , il  en  feroit  fort  aife , & qu’il  la  lui  confirmeroit  , 
mais  que  s’il  le  rejettoit  , il  n’en  rccevroit  jamais  de  lui  ni  d’au- 
cun autre  (c).  C’cft  cette  extrême  févéritc  des  Evêques  qui 
introduilit  l’ufage  de  s’adreffer  au  Pape  auprès  duquel  on  trou- 
yoit  plus  de  facilité  (d). 

L’Hiftorien  de  l’Eglife  (e)  rapporte  que  Foulques  , Comte 
d’Anjou , touché  de  la  crainte  de  l’enfer  pour  avoir  répandu 

(a)  Cur  Epifcopum  tuum  non  expet  chas» 

(bj  Epifcopus  meus  me  mifit  ad  te, 

(c;  Si  t 'ibï  ille  pecnitentiam  concedit , £ ego  gaudeo  & confirmo.  Si  ille  te  abjtceîit , 
giumquam  nec  à me  nec  ab  aliquo  inventes  pœnitcntiam . 

là)  Romam  euntibus  Apojiolicuj  omnta  dimittit  peccata»  Concil.  Salegunfh  C,  ifc» 

{e)  Fleury  , Tum,  ix< 
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beaucoup  de  fang  en  divers  combats  , entreprit  le  pèlerinage 
de  Jcrufalem  ; & au  retour,  de  bâtir  un  Monaftcre  dans  une 
de  fes  Terres , où  les  Moines  priaffent  jour  & nuit  pour  le  fa- 
lut  de  fon  ame.  Il  fonda  donc  le  Monaftere  de  Beaulieu , à 
mille  pas  de  Loches  ; ôc  une  trcs-bclle  Eglife  ayant  été  promp- 
tement achevée , il  envoya  prier  Hugues  Archevêque  de  Tours, 
dans  le  Diocefe  duquel  elle  étoit , de  venir  en  faire  la  dédi- 
cace. *1  Je  ne  puis  ( répondit  l’Archevêque  ) offrir  à Dieu  les 
» vœux  d’un  homme  qui  a pris  à mon  Eglife  plufieurs  terres  8c 
» plufieurs  Serfs.  Qu’il  commence  par  rendre  aux  autres  ce 
» qu’il  leur  a ôté  injuftement  «.  Le  Comte  indigné  fit  de  gran- 
des menaces  contre  l’Archevêque , & prenant  quantité  d’or  & 
d’argent , s’en  alla  à Rome.  Il  expofa  fon  affaire  au  Pape  Jean; 
il  lui  fit  de  grands  préfens  , & le  pria  de  faire  dédier  fon 
Eglife.  Le  Pape  envoya  avec  lui  un  Cardinal  nommé  Pierre  , 
avec  ordre  de  faire  ce  que  le  Comte  défiroit.  Les  Evêques  des 
Gaules  blâmèrent  cet  attentat , & trouvèrent  fort  étrange  que 
le  Pape  donnât  l’exemple  de  violer  les  Canons  qui  défendent 
à un  Evêque  de  rien  entreprendre  dans  le  Diocefe  d’un  autre  t 
fans  fon  confentemert.  Le  jour  de  la  dédicace  fut  fixé  au  mois 
de  May  ; un  peuple  innombrable  s'y  rendit , mais  il  n’y  eut 
d’Evêques  que  ceux  de  la  domination  du  Comte  qui  les  y avoit 
menés  malgré  eux.  La  cérémonie  étant  faite  le  jour  meme  , 
vers  l’heure  de  None , le  tems  qui  étoit  fort  beau  changea  tout- 
à-coup  , & il  vint  un  orage  fi  furieux , qu’après  avoir  ébranlé 
long-tems  la  nouvelle  Eglife , il  en  emporta  le  toit  avec  toute 
la  charpente.  Cet  accident  fut  regardé  de  tout  le  monde  corn- 
pne  une  punition  de  l’attentat  contre  la  difeipline  de  l’Eglife; 
car  encore  que  la  dignité  du  Siège  Apoftolique  rende  le  Pape 
le  plus  refpectable  de  tous  Içs  Evêques  du  monde  il  ne  lui 
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eft  jamais  permis  de  violer  les  Canons  ; & comme  chaque 
Evêque  eft  l’époux  de  fon  Eglife,  dans  laquelle  il  repréfente 
le  Sauveur , il  ne  convient  à aucun  Evêque , fans  exception  , 
de  rien  entreprendre  dans  le  Diocefe  d’un  autre.  Ceft  ainfi 
que  parle  Raoul  Glaber  , Hiftorien  du  tems  , tout  Moine 
de  Clugny  qu’il  étoit  , ne  reconnoiflant  pour  Supérieur  que 
fon  Abbé  & le  Pape  (a). 

Mais,  difent  les  Ultramontains,  les  Eglifes du  Patriarchat 
d’Occident  ont  été  fondées  par  des  Millionnaires  envoyés  par 
l’Evêque  de  Rome , & ainfi  ces  Eglifes  lui  ont  été  acquifes. 
La  preuve  n’eft  pas  bonne.  1 Elle  ne  regarderoit  que  l’Oc- 
cident. 20.  Quelle  apparence  qu’aucun  des  autres  Apôtres  ne 
foit  venu  annoncer  l’Evangile  en  Occident , eux  à qui  l’Apof- 
tolat  des  Gentils  avoit  été  confié  ? 30.  Un  peuple  qui  embrafle 
le  Chriftianifme  fe  foumet  aux  réglés  de  l’Eglife , & non  pas 
aux  Millionnaires  qui  le  convertiflcnt.  Eft-ce  que  la  fubordi- 
nation  des  Eglifes  fe  réglé  par  les  lieux  d’où  les  Millionnaires 
ont  été  envoyés , pour  faire  de  nouvelles  converfions  ? Saint 
Pierre  a été  Evêque  d’Antioche  avant  que  d’être  Evêque  de 
Rome  , Rome  releve-t-elle  d’Antioche  ? C’eft  de  Jerufalem 
qu’apres  y avoir  établi  une  Eglife  , les  Apôtres  & les  Difci- 
ples  ont  été  envoyés  pour  aller  prêcher  l’Evangile  par  toute  la 

(«)  Quod inique  audientes  Galliarum  quique Prafules , prafumptionem  facrilegam  ctrgno- 
verunt  ex  arc  J cupiditate  procejpjfe , dum  videlictt  unus  rapiens  aller  raptum  Jufciptens  , 
recens  in  Romand  Eccleftà  Sehïfma  creaviffent . Univerft  etiam  panier  deteflantcs  ; quoniam 
nimium  indécent  videbatur  , ut  is  qui  Apojiolicam  regebat  Sedcm , Apoflolicum  primitus  ac 
canonicum  tranfgrediebatur  tenorem  , cum  inftper  multiplici  fit  antiquitiis  automate  robo- 
ratum  ; ut  non  quifpiam  Epifcoporum  in  alterius  Dixceft  iflud  prxfumat  exercere  , nifi 

Pnzfule  cujus  fuerit , comptllente  , feu  permittente lictt  namque  Pontifex  Romar.x 

Eccleftà , ob  dtgnitatem  Apojlolicec  S edi  s , cateris  in  orbe  confinais  reverenttor  habeatur . 
non  tamen  ei  lie  et  tranfgredi  in  aliquo  canontci  moderaminis  tenorem  ,/icut  enim  unujquif- 
que  Orthodoxx  Eccleftà  Pontifex  ac  fponfus  propria  Sedis  uniformités  fpeciem  gerit  Salvsm 
torts , ita  généralités  nulli  convenu  quippiam  in  alurita  pracaeiter  pair  are  Ep'tftopi  Dixcefi. 
Glatir.  L.  a , C.  4. 
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terre , ont-ils  par-là  acquis  toutes  ces  Eglifes  à l’Evêque  de 
Jcrulalem  ? Cet  Evêque  n’eft  pas  même  au  rang  des  trois  pre- 
miers Patriarches.  L’Eglife  ne  doit  être  gouvernée  que  fuivanc 
les  Canons , le  principe  eft  inconteftable  : cr  il  n’y,  a point  de 
Canon  qui  ordonne  que  parce  qu’un  Evêque  aura  envoyé  des 
Millionnaires  dans  un  grand  pays , il  pourra  faire  les  fondions 
d’Evêque  dans  chaque  Diocefc  de  ce  pays-là.  Le  contraire  eft 
expreflement  ordonné  par  les  Canons.  L’Eglife  d’Afrique  n’a 
jamais  voulu  fc  foumettre  aux  appellations  à P«.ome  5 parce  que  ^ 
le  Concile  de  Nicée  ne  lesavoit  point  autorifées.  Le  Métropo- 
litain lui- même  ne  peut  exercer  les  fondions  d'Evcquc  dans  les 
Dioccfcs  particuliers  de  fa  Province.  Les  droits  du  Métropo- 
litain dans  fa  Province  étoient  feulement  i °.  D'avoir  la  pré- 
féance  fur  tous  les  autres  Evêques  de  la  Province.  2?.  D’or- 
donner les  Evêques  de  chaque  Diocefe  de  fa  Province.  30.  De 
convoquer  le  Concile  Provincial  & d’y  prélider.  40.  De  veil- 
ler à ce  que  la  Foi  fût  maintenue  & la  dilcipline  obfcrvéc  dans 
la  Province. 

Les  Ultramontains  ajoutent  que  lorfqu’on  veut  établir  quel- 
que nouveau  Siège  Epifcopal  , ou  faire  quelque  autre  chan- 
gement confidcrable  , on  ne  le  fait  jamais  , même  dans  l’E- 
glife  de  France , fans  l’autorité  du  Pape  ; c’cft  félon  eux  une 
preuve  que  le  Pape  eft  Evêque  univerfel.  Le  fait  de  l’interven- 
tion dp  Pape  dans  ce  cas-là  eft  vrai  ; mais  la  conféquence  qu’on 
en  tire  eft  faufTe.  Ce  recours  à l’autorité  du  Pape  eft  un  ufage 
nouveau  ; & il  n’a  été  introduit  que  depuis  que  les  Evcques  de 
Rome  ont  ufurpé  des  droits  qu’ils  n’avoient  point.  L’établifle- 
ment  d’un  nouveau  Siège  doit  être  autorifé , on  ne  peut  le  faire 
autorifer  par  les  Conciles  Nationaux , parce  qu’on  n’en  alTem- 
ble  plu$  fi  fréquemment , on  s’adrefle  au  Pape  , & le  concours 

du 
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du  Pape  comme  Chef  du  fpirituel , & du  Souverain  comme 
Chef  & maître  du  temporel , autorife  l’érection.  Il  n’cft  pas 
raifonnable  de  conclure  dc-là  que  le  Pape  eft  l’ordinaire  des 
Ordinaires.  Cette  conféquence  eft  contraire  à toutes  les  règles 
& aux  coutumes  anciennes  de  l’Eglife , & fur-tout  aux  ufages 
de  l’Eglife  de  France,  où  les  Evêques  exerçoient  leyrs  fonc- 
tions , fans  être  troublés  par  l’Evêque  de  Rome  , & où  ce  qui 
regardoit  le  Gouvernement  général  étoit  réglé  par  le  Concile 
de  la  Nation. 

Le  Pape  , Chef  vifible  de  l’Eglife,  fuccefleur  de  S.  Pierre,  UtvrF 
a une  primauté  d’honneur  & de  Jurifdiétion  entre  les  autres 
Evêques, mais  une  primauté  fainte  , Apoftolique,  & quis’ac-  ■ iV'r* c 'i\a 
corde  avec  la  charité.  La  Chaire  de  Saint  Pierre  que  le  Pape  e S'  u“e' 
remplit , eft  le  centre  de  l’unité  dont  on  ne  doit  jamais  fe  fé- 
parer  ; toutes  les  Eglifes  . doivent  être  unies  à celle  de  Rome , 
à caufe  de  fa  principale  autorité  (a)  ; mais  les  Evêques  font  les 
fuccefleurs  des  Apôtres , comme  le  Pape  eft  fuccefleur  de  S. 

Pierre.  L’autorité  facrée  n’a  pas  moins  été  communiquée  à tous 
les  Apôtres  qu’à  Saint  Pierre.  Tous  ont  reçu  le  S,  Efprit  par 
le  fouffle  immédiat  de  la  bouche  de  J.  C ; tous  ont  été  immé- 
diatement envoyés  par  lui,  comme  lui-même  a été  immédia-’ 
tement  envoyé  par  fon  perc  ( b ).  Ils  font  Juges  & peres  dans 
l’Egiife  , Vicaires  de  J.  C.  dépofitaires  d’une  autorité  immé- 
diatement émanée  de  la  fienne.  C’eft  de  Jefus-Chrift  immédia- 
tement que  les  Evêques  tiennent  l’autorité  de  gouverner  les 
Fideles  , de  juger  des  Caufes  de  la  Foi , d’exercer  tous  les 
aétes  de  Juridiction  néceflaires,  pour  conduire  le  troupeau  fur 


(j)  Saint  Irenée. 

(6)  Sicut  mïjît  me  Pater  & ego  mitto  vos.  Hac  cum  dixijjet  , infufjîavit  £ dixit  eu  : 
Accipite  Spiritum  fanffum  , quorum  remiferitis  peccata  , remit luntur  eu  ; 6*  quorum  rcti • 
fintritis , retenta funt,  S.  Jean,  Ch,  20  , V.  11 • 


Tome  Vil. 


T 
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lequel  le  Sain:  Efprit  les  a établis.  Leur  puiffancc  n’eft  donc 
point  une  émanation  de  cette  plénitude  indépendante  que  les 
Ultramontains  fuppofent  dans  le  Pape  ; mais  une  participation 
de  l’autorité  divine  qui  réiideen  J.  C.  même.  Prince  des  Paf- 
teurs , Prêtre  & Pontife  éternel , Chef  fouverain  du  corps  de 
l’Eglife. 

Saint  Cyprien  dit  que  les  autres  Apôtres  étoient  ce  que  S. 
Pierre  étoit  lui-même , participant  avec  lui  aux  mêmes  hon- 
neurs & à la  même  puiflance  ( a ) ; & il  conclut  que  les  Evê- 
ques n’ont  cnfemble  qu’un  même  Epifcopat , qu’ils  poffedenc 
chacun  l'olidairement  & par  indivis  ( b ).  C’eft  cette  unité  de 
l’Epifcopat  qui  fut  celle  de  l’Eglife  (c).  Des  Eglifes  particu- 
lières , réunies  enfcmble , fe  forme  l’Eglife  univerfelle.  Chaque 
Prélat  a une  portion,  non  pas  comme  propre  & particulière, 
mais  comme  une  partie  qui  lui  eft  fpécialemcnt  commife  & re- 
commandée. Ainli  que  tous  les  troupeaux  ralTcmblés  ne  com- 
pofent  qu’un  feul  troupeau  , de  même  tous  les  Pafteurs  font 
comme  un  feul  Paftcur  ( d ). 

Le  Pape  Symmaque , qui  n’eft  mort  qu’au  commencement 
du  fixiéme  fiécle , a pouffé  fi  loin  cette  idée  de  l’Epifcopat , 
qu’il  n’a  point  fait  de  difficulté  de  la  comparer  à l’unité  de  na- 
ture , de  puiffance  & de  volonté , qui  eft  entre  les  perfonnes 
divines  de  la  Trinité  (e). 

Ce  n’eft  point  un  homme  feul  , dît  Saint  Auguftin , qui  a 

{a)  Hoc  erant  utique  cateri  Apoftoli  quoi  Parut , pari  confortio  pretiiti  honoris  6* 
pottftatis.  Cyprian.  de  verit.  Eccleftct. 

(i)  Unitatem  firmilcr  ttntre  6r  vindicare  ieiemus , maxime  Epifcopi  qui  in  Ecclejiis 

preefidemus  , ut  Épifcopatus  quoque  ipjum  unum  al  que  ini'cvifum  probtmus Epifc»- 

patus  unus  eft  cujus  à ftngulis  in  folidum  pars  lenetur.  Cyprian. 

(c)  Ecclejia  quoque  una  eft.  Cyprian. 

la)  Unum  ovile , unus  Paftor.  , 

(e)  Ad  Trinitaiis  inftar , cujus  una  eft  arque  individua  poteflas  , unum  eft  per  diverfos 
Antiftites  Sacerdotium,  Symmachus  > Epift.  l , ad  Æonium  Arclatenjcm, 
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reçu  le  pouvoir  des  clefs , c’eft  l’unité  entière  de  l’Eglife  (a). 
Le  meme  Pere  dit  que  le  College  des  Apôtres  étoit  la  figure 
de  l’Eglife , lorfque  J.  C.  lui  donna  le  pouvoir  de  remettre 
les  péchés , d’où  il  conclud  que  les  paroles  qui  leur  furent  adref- 
fées , s’adreffoiént  en  effet  à toute  l’Eglife  (6). 

Tous  les  Evêques  font  premiers  Pafteurs  comme  le  Pape  , 
fans  préjudice  de  fa  primauté.  Ils  peuvent  dans  leurs  Diocèfcs  , 
ce  que  le  Pape  peut  dans  le  fien,  hors  le  cas  où  leur  pouvoir 
cft  reftraint  par  l'Eglife  qui  réglé  l’exercice  de  leur  autorité  , 
comme  elle  réglé  l’ufage  même  que  le  Pape  peut  faire  de  la 
fienne  , en  tant  que  regardant  toutes  les  Eglifes,  & chaque 
Eglife  les  Evêques  , dans  le  gouvernement  de  leurs  Eglifes  , 
ne  rcconnoiflent  rien  qui  foit  réfervé  au  Pape  , linon  ce  que 
les  Canons  & les  ufages  reçus  lui  ont  réfervé , du  confcnte- 
ment  des  Evêques  même  , enforte  que  ces  réferves  font  des 
privilèges  accordés  au  S.  Siège.  Nos  Prédécefleurs , difent  les 
Peres  de  Calcédoine , ont  accordé  des  privilèges  au  Siège  de 
l’ancienne  Rome  , à caufe  que  cette  Ville  étoit  la  Capitale  de 
l’Empire  Romain  (c). 

En  donnant  à la  Chaire  de  Saint  Pierre  la  prééminence  qui 
leur  eft  duc,  il  cft;  jufte  de  conferver  aux-  autres  Evêques  le 
pouvoir  qu’ils  tiennent  de  J.  C.  Ce  n’cft  qu’à  la  faveur  de  ces 
principes,  conftans  qu’on  peut  maintenir  dans  l’Eglife  ce  carac- 
tère de  Gouvernement , d’unité , d’humilité  , de  paix  & de 
charité  que  J.  C.  y a inftitué , & qui  eft  fi  diamétralement  op- 
pofé  à la  domination  abfolue. 

(a)  Claves  non  homo  unis , fed  uniras  accepit  Ecclefix.  S.  Aug.  Serm.  29  ç.' 

(b)  Si  cujus  remiferitis  piccata  remittuntur  ci , fi  cujus  tenuerius , tentbuntur.  Ereb  fi 
perfonam  gerebant  Ecclcfia  , fie  cis  hoc  diâum  cfi  1. U J m ipfi  Ecclcfut  dicerctur,  Âug. 

L.  3 , de  bopt.  • 

(c)  Sedi  fenioris  Roma  tjttoJ  urbs  ilia  imperaret  , Patres  jure  privilégia  tribuerunt. 
Concile  de  Calcédoine , Can.  28. 

Tij 
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uVL*.  Le  Pape  n’eft  point  le  Monarque  de  I’Eglife , il  n’y  a pa« 
pXu«prn'Tft”  un  pouvoir  abfolu.  Il  eft  le  chef  de  ceux  à qui  il  a été  dir 
rwiiautia.  comme  ^ lui:  tout  ce  que  vous  liere^fera  lié,  tout  ce  que  vous 
délierei  fera  délié  ; ils  ont  leur  pouvoir  de  celui  même  de  qui 
il  tient  le  lien  ;&  en  fa  qualité  de  Chef,  il  n’a  fur  eux  que  le 
droit  d’infpe&ion  & d’avertiffement.  Il  a pû  s’établir  des  ul'ages 
favorables  aux  Papes  ; mais  il  eft  abfolument  impoflible  que 
le  pouvoir  que  Jefus-Chrift  a donné  à tous  ceux  qui  participe- 
roient  à l’Epifcopat , ne  réfide  que  dans  un  feul , d’où  il  fe 
répande  fur  tous  les  autres , autant  feulement  qu’il  le  juge  à 
propos.  Le  pouvoir  Epifcopal  eft  donc  égal  dans  tous  ceux  qui 
y font  élevés.  La  différence  des  uns  aux  autres  vient  unique- 
ment du  droit  d’infpcûion  qu’un  d’entre  eux  a fur  plufieurs  ; 
& comme  le  Pape  a ce  droit  fur  tous , on  peut  dire  avec  quel- 
que vérité  , qu’il  eftau-deffus  de  tous * d’ailleurs,  fans  cire  le 
centre  de  l’autorité  , il  eft  le  centre  de  l’Unité.  Aucun  Evê- 
que en  particulier  n’cft  néceffaire , mais  il  faut  abfolument  que 
l’Epifcopat  ait  un  Chef  ; non  d’où  l’autorité  vienne , mais  à 
qui  tous  ceux  qui  y participent  foient  unis  dans  la  même  Foi , 
afin  que  par  leur  moyen  les  peuples  qu’ils  gouvernent  le  foient 
aulfi.  Le  Gouvernement  de  l’Eglifen’eft  point  Monarchique, 
il  eft  Ariftocratique. 

L’autorité  des  Pafteurs  doit  être  tempérée  par  la  douceur 
animée  par  la  charité  , & exercée  avec  humilité.  Jefus-Chrift 
ne  les  a point  revêtus  d’une  autorité  abfolue  , mais  d’une  auto- 
rité temperée  parles  Loix,qu’ila  lui-même  preferites  ou  que 
l’Eglifc  a faites  depuis  , en  fe  conformant  à ce  divin  modelé. 

Le  Sauveur  a annoncé  aux  Apôtres,  que  leur  autorité  n’a- 
voit  rien  qui  reficmblât  à la  domination  des  Princes  temporels  (a). 

(■»)  Principes  genrium  dominamur  corum  , & qui  majores  funl  poujiutem  exercent  in 
•os,  Son  tu  erie  inter  vot.  Matth.  Cap.  10  , 15 , 6-  Jcq. 
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Ceux-ci  commandent  d’une  maniéré  abfolue  , ils  ne  font 
comptables  qu'à  Dieu  de  leur  Gouvernement  ; mais  les  Pal- 
teurs  particuliers  de  l’Eglifc  ne  peuvent  en  ufer  de  même.  Ils 
doivent  être  prêts  à chaque  ir.ftant  de  rendre  compte  au  Corps 
des  Pafteurs  aflemblés  en  Concile  Provincial  ou  general. 

L’Eglife  a le  pouvoir  de  faire  de  nouvelles  Loix  ; mais  il  ne 
faut  pas  croire  que  ce  pouvoir  puiffe  être  employé  au  gré  des 
pallions  des  hommes.  C’eft  pour  édifier  8c  non  pour  détruire 
que  l’autorité  a été  confiée  aux  Pafteurs.  Les  Conciles  particu- 
liers n’ont  fait  des  Canons  que  quand  il  s’eft  trouvé  des  abus 
confidérablcs  à réformer  ; & les  Conciles  généraux  n’ont  été 
aflemblés  que  dans  les  occafions  extraordinaires.  Dans  l’cfpace 
de  près  de  dix-huit  liécles , on  ne  voit  pas  vingt  Conciles  Gé- 
néraux (a).  Ces  Conciles  ont  fait  pour  la  plupart  peu  de  Ca- 
nons. L’Eglife  Romaine  n’en  a prefque  point  faic  pendant 
mille  ans.  Dans  les  premiers  tems , les  Décrétales  des  Papes 
n’étoient , comme  je  l’ai  remarqué  dans  le  premier  Chapitre 
de  ce  volume , que  des  réponfes  aux  Evêques  qui  les  conful- 
toient  pour  leur  enfeigner  les  Canons  & les  leur  faire  ob- 
ferver. 

Les  Evêques  font  les  Juges  de  la  Foi  comme  les  Papes.  Ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  font  les  maîtres  de  faire  des  dogmes 
nouveaux,  ils  font  Amplement  prépofés  pour  déclarer  la  Tra- 
dition dont  ils  font  les  témoins  & dont  leurs  Eglifcsfont  dé- 
pofitaircs.  Les  Peres  qui  ont  fait  des  Canons , loit  dans  les 
Conciles,  foit  par  des  Ordonnances  particulières.,  n’ont  pas 
prétendu  donner  aux  Chrétiens  de  nouvelles  Loix  ; ils  ont  voulu 
feulement  leur  expliquer  la  Loi  de  Dieu  & les  Traditions  Apof- 

(<j)  Cetufet  Eccltjiafitcec  quee  communes  nen  funt , Iota  Ecclejïa  ^/ricana  in  fuis  Pro- 
ninciis  judicenrur,  & que  J illis  qua  communes  Juni  pcncralis  Synodui  convocetur  y iJttur 

utile,  Cap.  8.  Concil.  MitenUU  Sub  Arcatl.  $4  Honor, 
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toliques , réprimant  les  abus  à mefure  qu’ils  s’élevoierit.  Les 
Conciles  & les  Conftitutions  des  Papes  font  pleines  de  cita- 
tions , & le  Concile  de  Trente  en  particulier  ne  contient  pref- 
que  pas  un  mot  qui  ne  foit  tiré  de  l’Ecriture  , des  Canons  8e 
des  Peres. 

On  peut  étendre  à l’Eglife  militante  ce  que  Saint  Auguftin 
dit  de  l’Eglife  du  Ciel , que  la  vérité  feule  en  eft  le  Roi  $ la 
charité , la  loi , l’éternité , la  mefure  & la  durée.  A proprement 
parler  , J.  C.  eft  Roi  & Monarque  de  l’Eglife.  Il  eft  allé  pren- 
dre pofteftion  d’un  Royaume  qui  lui  appartient , & il  revien- 
dra enfuite  pour  nous  y faire  régner  avec  lui  ; mais  l’Eglife  de 
la  Terre  eft  aufïi  un  Royaume  qui  lui  appartient , il  n’y  a éta- 
bli des  Miniftres  que  pour  gouverner  félon  le  plan  qu’il  leur  a 
laide  & félon  les  réglés  que  l’Eglife  leur  preferit  pour  faire  ob- 
ferver  plus  exactement  les  loix  de  J.  C. 

L’Eglife  a la  même  forme  de  Gouvernement  à-peu-près 
qu’un  Royaume  régi  pendant  l’abfence  du  Monarque  , non  par 
des  perfonnes  revêtues  d’une  autorité  abfolue , mais  par  des 
Miniftres  fupérieurs  & par  d’autres  fubalternes  , chargés  de 
décider  les  affaires  félon  les  loix , de  concert  & à proportion 
du  degré  d’autorité  que  chacun  a reçu  du  Souverain. 

Quelques  Théologiens  prétendent  que  les  Apôtres  n’ont  reçu 
le  pouvoir  des  clefs , immédiatement  de  J.  C.  qu’au  nom  de 
toute  l’Eglife.  Quelques  autres  difent  que  J.  C.  a donné  ce 
pouvoir  à les  Apôtres  , & en  leurs  perfonnes  aux  Evcques  leurs 
fuccelfeurs revêtus  du  fonds  même  de  ce  pouvoir.  Selon  la 
première  de  ces  opinions  , la  propriété  du  pouvoir  des  clefs 
appartient  à l’Eglife  pour  être  exercée  par  les  feuls  Pafteurs. 
Selon  la  fécondé  , la  propriété  & l’exercice  de  ce  pouvoir  ont 
fré  donnés  aux  Pafteurs  pour  le  corps  de  l’Eglife.  Cette  quef- 
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lion  paroît  auffi  peu  importante  en  foi  que  celle  de  ces  deux 
Phyficiens  , dont  l’un  prétendoit  qu’il  faut  dire  que  le  Corps 
poffede  la  faculté  de  voir , pour  être  exercée  par  les  yeux  ; & 
l'autre  que  la  faculté  de  voir  efl  donnée  apx  yeux  pour  le  corps. 
11  efl  certain , par  l’Ecriture  & par  la  Tradition,  que  la  pro- 
priété du  pouvoir  des  clefs  appartient  au  corps  entier  de  l’E- 
glife  , & que  la  difpcnfation  en  efl  réfervéeaux  Miniflres  éta- 
blis par  J.  C.  mais  de  ce  que  la  propriété  des  clefs  appartient 
à.l’Eglife,  il  ne  fuit  pas  que  les  Pafleurs  reçoivent  leur  autorité 
de  l’Eglife  , ils  la  reçoivent  immédiatement  de  J.  C..dans 
l’ordination  , comme  fucccflcurs  des  Apôtres  (a). 

Il  efl  des  Dodcurs  qui  oppofent  à cette  Doctrine  , que  fi  la 
puifiance  des  clefs  ne  convient  aux  Evêques  que  comme  Mi- 
niflres & inflrumens  de  l’Eglife  & quant  à l’exécution  , & non 
comme  fculs  propriétaires , ils  n’autoient  pas  une  véritable  puil- 
fance  ; mais  la  conféqucncc  eft  faulfe.  Le  miniflcrc  n’exclud 
pas  la  puifiance.  Les  Magiflrats  font-ils  fans  autorité  pour  n’ê- 
tre  que  les  Miniflres  du  Souverain  ? Moyfe  & Jofué  qui  ont 
délivré  le  Peuple  Juif,  netoient  que  les  Miniflres  de  Dieu.  N’a- 
voient-ils  aucune  puifiance  fur  le. Peuple  Juif? 


SECTION  II. 


Que  üEglife  ejl  infaillible , & que  le  Pape  ne  üefl  pas. 


LA  flatterie  des  Dodcurs  Ultramontains affujettit  l’Eglife 
au  Pape.  S’il  en  faut  croire  ces  Dodcurs  , l’Eglifc  eft 
cfclave  & fervante,  & n’a  pas  l’autorité  de  commander  ( bf 

(j)  CtrtiJJlmum  cjl  tôt  catiros  Epifcopos  , peut  (t  Romanum  , fuam  hubere  autoritattm 
i Dto.  Richer,  Apolog.  Gerfon , part.  3.  art.  30. 

(b)  Ecc'itfia , utpott  Jer\a  nuta , principiandï  jure  en  et.  Cajetan , de  autorit.  Pjiptrç 
fit  Conçût  c,  1, 
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Scion  eux  , c’eft  à S.  Pierre  feul  que  J.  C.  a communiqué  le 
pouvoir  des  clefs , de  forte  que  chaque  Pafteur  & le  Corps 
même  des  Pafteurs  dépend  entièrement  du  Pape  (a).  Aflujettir 
l’Eglife  au  Pape,  c'eft  la  rendre  inferieure  à la  Synagogue  qui 
étoit  au  moins  l’cfclave  de  Dieu , au  lieu  que  l’Eglife  époufe 
de  J.  C.  ne  ferait  que  l’efclave  d’un  homme  mortel  & pécheur. 

Ce  n’eft  qu’à  l’EglifequeJ.  C.  a accordé  l’infaillibilité  dans 
les  décifions  dogmatiques.  Le  pouvoir  fpirituel  qu’il  a confié 
ne  rélîde  dans  toute  fa  plénitude  que  dans  l’Eglife  univerfelle, 
dans  le  Corps  des  Pafteurs  aflcmblés  ou  difp,erfés , dans  les 
Conciles  Généraux  qui  repréfentent  l’Èglile  univerlclle  & le 
corps  des  Pafteurs. 

Il  n’y  a point  de  difficultés  interminables , elles  ne  peuvent 
fe  réfoudre  que  par  la  voie  de  l’autorité , & l’autorité  ne  peut 
réfider  que  dans  la  multitude  des  Evêques.  Il  doit  y avoir  une 
autorité  infaillible  pour  déterminer  la  foi  8c  fixer  tous  les  dou- 
tes ; mais  cette  autorité  infaillible  ne  réfide  que  dans  l’Eglife 
univerfelle , à qui  feule  l’affiftance  de  l’Efprit  Saint  a été  pro- 
mife,  jufqu’à  la  confommation  des  fiécles  ( b ).  C’eft  là  qu’on 
trouve  le  dépôt  de  la  Doctrine  Eccléfiaftique  , confiée  aux 
Evêques  par  les  Apôtres.  C’eft  de  l’Eglife  qu’il  a été  dit , que 
quiconque  ne  l’écoute  point  doit  être  regardé  comme  un  Paycn 
& un  Publicain  ( c ).  C’cft  au  Corps  des  Pafteurs  & non  à au- 
cun d’eux  en  particulier , que  J.  C.  a promis  fa  préfcnce  juf- 
qu’à la  confommation  des  fiécles  ( d ).  C’eft  à eux  en  général  & 
non  à aucun  d’eux  en  particulier  , qu’il  a promis  le  S.  Efprit, 

[a)  Pbyeç  Cajetan , de  Injlit.  & autoritate  Romani  Pontificis  ; Btllarm.  de  Rom% 
Pontif.  L.  i.C.  t ». 

(b)  CUves  non  homo  umts , [ J uniras accepit  Ecclejia.  S.  Aug.  Scrm.  195, 

(c;  Si  EccU-fam  non  audieril , fit  libi  Jicul  Ethn'tcus  & Publioanus.  Matth.  C.  18. 

V.  17. 

(u)  Eûmes  docele  otr.nes  pentes , ecce  ego  volùfcum  fum  omnibus  Jiibtts  ufauc  ad  cou - 
fummaiioucm  faculi,  Man.  C.  îS,  V.  iÿ  fis  -O. 

qui 
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qui  leur  cnfcigneroit  toute  vérité  (u).  C eii  d’eux  tous  , ik. 
non  d’aucun  d’eux  en  particulier  que  J.  C.  a dit  : Qui  vous 
écoute  m écoute  (/>). 

Toutes  les  Eglit'es  du  Monde  Catholique  fe  réunifient  en 
ce  point,  que  l’Eglife,  afTemhlée  dans  un  Concile  univerfel, 
ou  unie  dans  fes  différens  Membres , eft  infaillible  dans  les 
décidions  dogmatiques.  De  quelque  maniéré  que  l’Eglife 
donne  fon  conl'entement , tout  eft  terminé  , quand  elle  s’eft 
expliquée,  parce  qu’il  ne  peut  jamais  arriver  que  l’Eglife  ne 
s’oppofe  pas  à l’erreur,  elle  que  Jefus-Chrift  a promis  de  ne 
jamais  abandonner.  Mais  fur  cette  infaillibilité  de  l’Eglife, 

-on  entre  dans  une  diftin&ion  entre  les  queftions  de  droit  & 
celles  de  fait. 

Les  partifans  de  Janfcnius  Evêque  d’Ypres  , difent  qu’il  thniünia,  t* 
n’y  a pas  moins  de  différence  entre  les  queftions  de  droit  & k ^ Fl 
celles  de  fait , qu’il  y en  a entre  le  Ciel  & la  Terre , entre  la 
Foi  fondée  fur  la  révélation  divine,  & l’opinion  fondée  fur 
des  connoifl’ances  purement  humaines , entre  la  vérité  qui  a 
été  crue  de  tout  tems , & les  nouveaux  faits  qui  arrivent  de 
jour  en  jour.  Ils  prétendent  que  l’Eglife  ne  prononce  point 
de  Jugemens  infaillibles  fur  ces  nouveaux  faits  ; que  Dieu  ne 
les  ayant  pas  révélés,  on  ne  peut  exiger  que  le  filence  de 
ceux  qui  en  dourent  de  bonne- foi  j que  la  Foi  doit  être 
toute  appuyée  fur  la  révélation  divine , & qu’on  ne  peut  avoir 
des  faits  définis , après  un  examen  qui  ne  peut  avoir  d’autre 
garant  que  la  fagacité  de  l’efprit  humain  , la  foi  qui  eft  dûe 
aux  dogmes  que  l’Eglife  déclare  être  révélés  dans  l’Ecriture 
& dans  la  Tradition , après  un  examen  qui  a pour  garant  l’af- 
fiftance  du  Saint-Efprit  que  Jefus-Chrift  lui  a promifc  jufqu’à 
la  fin  des  fiécles.  Ils  condamnent  les  cinq  Propofitions  attri- 
buées à Janfénius,  quelque  part  qu’elles  foient,  mais  ils  ne 
peuvent  fe  réfoudre  à condamner  fa  perfonne  ni  fa  Doftrine , 
qu’ils  croyent  exempte  de  l’erreur  des  cinq  fameufes  Propo- 

(*)  Adhuc  milita  habto  vobis  dicerc  , ftd  non  pottOis  cortart  modo.  Cùm  autan  vent  rit 
àlle  Spiritus  Vtrùatit , docebit  vos  omnem  veritatem.  Ën  S.  Jean,  C.  l6.  •fr.  12  & IJ. 

(b)  Qui  vos  audit , ntt  auditj  £|)  5,  LlS  , Ç<  l£| 

Tome  VII,  s X 
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(nions.  De-là , ils  concluent  qu’on  ne  doit  pas  le  foumettre  de 
cœur  & d’efprit  à la  déciiion  d’Alexandre  Vil.  touchant  le 
fens  du  Livre  de  Janfénius , & qu’il  fulfit  d’avoir  à cet  égard , 
une  fourmilion  de  refpeél  & de  difcipline  qui  conliilc  à ne  pas 
s’élever  contre  la  décifion  ; ou , ce  qui  cil  la  même  chofe,  à 
garder  fur  la  déciiion  un  (ilence  refpeêlueux. 

Le  plus  grand  nombre  des  Prélats  de  l’Eglife  de  France 
veut  au  contraire , qu’on  dife  anathème  à la  perfonne  & aux 
Ecrits  de  Janfénius , & qu’on  foufcrive  purement  & limplement 
à la  condamnation  de  cet  Evêque.  Ce  n’eft  pas  qu’ilsn’admet- 
tent  Ufdiftinflion  du  droit  & du  fait , mais  ils  donnent  moins 
d’étendue  à cette  dillinélion  que  ceux  dont  nous  venons  de  rap- 
porter le  fentiment.  Ils  difent  qu’il  y a deux  fortes  de  faits  ; ceux 
qui  font  féparés  du  dogme  & qui  regardent  l’hiftoire  humai- 
ne , comme  la  Chronologie , la  vie  & les  mœurs  des  particu- 
liers ; & ceux  qui  font  joints  avec  le  dogme,  comme  dans  la 
queftion , fi  les  Ecrits  de  Janfénius  font  hérétiques , & li  l’Au- 
teur de  ces  Ecrits  eft  hérétique  lui- même.  Selon  eux,  les  Ju- 
gemens  que  l’Eglife  porte  fur  les  faits  humains  & perfonnels 
font  lufceptibles  d’erreur , parce  qu’ils  font  appuyés  fur  le  té- 
moignage des  hommes  ordinairement  aveugles  & trompeurs  ; 
mais  les  Jugemens  que  l’Eglife  porte  fur  les.  faits  doélrinaux , 
■doivent  être  regardés  comme  infaillibles  , parce  qu’ils  font 
fondés  fur  les  lumières  de  l’Efprit  Saint , qui  la  conduit  & la 
dirige  dans  toutes  les  chofes  qui  ont  rapport  au  falut  des 
hommes.  Elle  ne  peut  pas  fe  tromper , difent  - ils , quand  elle 
prononce  qu’une  telle  propofition  ell  hérétique , ce  qui  ell  la 
queftion  de  droit  & de  dogme  -,  ni  par  conféquent  quand  elle 
juge  qu’un  Livre  contient  cette  propofition , & eft  hérétique 
aulîi  - bien  que  fon  Auteur , ce  qui  eft  la  queftion  de  fait  infé- 
parable  du  dogme.  L’attribution  à Janfénius  du  fens  hérétique 
des  cinq  Propofitions , ce  qui  eft  la  queftion  de  fait,  eft  un 
jugement  de  l’Eglife  indépendant  du  témoignage  des  hommes  j 
&c  quoique  les  faits  doélrinaux  ne  foient  pas  révélés  dans 
l’Ecriture  ou  dans  la  Tradition  , les  Catholiques  n’en  doivent 
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pas  moins  croire  l’Eglife  fur  cet  article , & lui  obéir , ou  plu- 
tôt au  Saint-Efprir  qui  parle  par  fon  organe,  & qui  la  dirige 
dans  la  connoilTance  du  véritable  fens  des  Auteurs  qui  écrivent 
fur  les  matières  de  dogme.  Ces  Prélats  ne  croyent  pas  que  le 
éiience  refpe&ueux  auquel  les  partifans  de  Janfénius  le  retran- 
chent furies  Jugemens  doêirinaux  , foit  fuffifant  ; ils  exigent 
une  foumiflion  de  jugement. 

• Les  Défenfeurs  du  fentiment  oppofé  répondent  , que  la 
dittinftion  de  faits  perfonnels , & de  faits  Dogmatiques  insé- 
parables du  droit,  a été  inconnue  à toute  l’antiquité  ; qu’elle 
a été  avancée  pour  la  première  fois  par  M.  de  Marca  en  1 660', 
& défavouée  aufli-tôt  par  des  partifans  même  du  Formulaire], 
comme  choquant  le  fens  commun  , ainfi  que  la  prétendue 
obligation  de  croire  de  Foi  divine  ces  fortes  de  faits  : que 
ces  deux  atterrions  furent  taxées  de  Doctrine  nouvelle , d'er- 
reurs pernicieufes , par  les  dix-neuf  Evêques , dans  les  Lettres 
qu’ils  écrivirent  au  Pape  & au  Roi , pour  prendre  la  défenfe 
des  quatre  Evêques  : qu’efl  effet  pas  un  Théologien  jufqu’a- 
lors  ne  s’étoit  avifé  d’étendre  les  promettes  de  Jefus-Chrift 
à fon  Eglife,  jufqu’à  des  faits  non  révélés;  qu’au  contraire, 
les  plus  célébrés  auteurs  Ultramontains,  comme  Baronius, 
Bellarmin  , &c.  n’ont  juftifié  le  Pape  Honorius  de  Théréfie 
des  Monothélites  , malgré  les  anathèmes  lancés  contre  lui 
par  le  VIe  Concile  général  après  un  examen  approfondi  .de 
fes  Lettres  Dogmatiques , qu’en  foutenant  formellement  que 
l’Eglife  peut  fe  tromper  dans  les  décidons  quelle  prononce 
fur  de  pareils  faits  : Qu’une  fimple  afliftance  du  Saint-Efprit, 
quand  même  elle  faroit  donnée  à l’Eglife  dans  la  décifion  de 
ces  faits,  ne  fuffiroit  pas  pour  en  faire  des  objets  d’une  Foi 
divine,  laquelle  ne  peut  être  fondée  que  fur  la  parole  de  Dieu, 
fur  une  révélation  exprefle  ; fans  quoi  les  articles  de  Foi 
pourroient  augmenter  à l’infini  depuis  les  Apôtres  jufqu’à  la 
fin  du  monde  ; ce  qui  eft  une  héréfie  : Qu’enfin  ni  à Rome , 
ni  en  France,  ni  ailleurs,  jamais  le  fait  de  Janfénius  n’a  été 
•férieufement  examiné. 
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Les  décidons  du  Pape  font  fujettes  à l’erreur,  & elles  peu- 
vent être  changées  ou  réformées  lorfque  l’Eglife  Univerlclle 

çant  icw  ne  iont  . ° t t T I 4 r rr 

^uint  ii  retourna-  ne  les  a pas  approuvées.  Un  homme  peut  lurpaller  un  autre 
r:èn  h*  'fnfJlii!  homme  en  lumières  & en  fagefle  ; mais  tous  les  hommes  font 
fujets  à l’erreur  & au  menfonge  (a).  Tout  Pontife  efk  envÊ 
ronné  de  foibleffe  8c  d’infirmité , comme  les  autres  hommes 
entre  lefquels  il  ell  choid  (6). 

La  commune  condition  des  hommes  les  expofant  à l’erreur 
dans  leurs  jugemens,  Dieu  ne  pouvoit  accorder  un  don  plus 
excellent  à un  homme  mortel  que  celui  de  ne  pouvoir  fe  trom- 
per , principalement  dans  les  chofes  dont  la  connoiflance  , 
toute  néceflaire  qu’elle  elt,  furpafie  les  lumières  de  la  raifon. 
La  matière  eft  d importante,  que  les  preuves  doivent  être  clai- 
res & précifes.  Plus  le  don  de  l’infaillibilité  elt  grand , plus  il 
faut  prendre  garde  de  ne  l’attribuer  à perfonne  témérairement. 
Outre  qu’il  elt  peu  convenable  de  reconnoître  dans  un  homme, 
quelque  élevé  qu’il  foit  en  dignité , une  autorité  qu’il  n’a  pas  , 
rien  n’elt  plus  dangereux  que  de  croire  infaillible  celui  qui  peut 
fe  tromper.  S’il  arrive  qu’il  fe  trompe , ceux  qui  le  croyent  in- 
faillible , font  néceflairement  entraînés  dans  l’erreur , parce 

3u’ils  fe  rendent  à une  autorité  qu’ils  croyent  infaillible.  On  ne 
oit  donc  pas  fe  perfuader  que  le  Pape  elt  infaillible  , que  fon 
infaillibilité  ne  foit  prouvée  d’une  maniéré  à n’en  pouvoir  dou- 
ter. S’il  n’eft  feulement  que  probable  que  le  Pape  foit  infailli- 
ble, cela  peut  être  faux,  & fi  cela  peut  être  faux,  tout  ju- 
gement particulier  du  Pape  peut  être  faux.  Ceux  qui  foutien- 
nent  l’infaillibilité  du  Pape , doivent  montrer  clairement  que 
Dieu  lui  a accordé  ce  privilège , ils  ne  fçauroient  le  montrer 
que  par  l’Ecriture  Sainte  ou  par  la  Tradition , ils  fe  fervent  en 
effet  de  l’une  & de  l’autre  de  ces  voies  ; mais  il  n’en  réfulte 
aucune  forte  de  preuve  qui  puiffe  favorifer  leur  opinion. 

Depuis  que  les  Doéteurs  Ultramontains  ont  introduit  l’opi- 
nion de  l’infaillibilité  du  Pape , les  Souverains  Pontifes  n’ont 

(a)  Omnis  homo  mendax. 

(t)  Omnis  Pontifcx  ex  hominitus  ajjumptus  ...  ■ . & ipfe  circumjjtus  ejl  infirmiiUfs, 
àd  HebrîoJ.  Ci  j.  ir,  i & ». 
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DE  L’ÉGLISE,  Chap.  II. 
rien  oublié  pour  établir  cette  opinion , l'oit  en  faifant  mettre  à 
l'Index  les  livres  qui  foutiennent  la  Dotlrine  contraire  , foie 
en  s’expliquant  dans  leurs  Brefs  & dans  leurs  Bulles , d’une 
maniéré  favorable  à leur  prétendue  infaillibilité  ; cependant  juf- 
qu’ici , aucun  Pape  n’a  olé  décider  expreflement  qu’il  foit  de 
Foi  que  les  Papes  font  infaillibles  , ni  condamner  comme  hé- 
rétique le  fentiment  de  ceux  qui  foutiennent  le  contraire. 

Si  le  Pape  avoir  la  privilège  de  l’infaillibilité,  il  l’auroit  en 
qualité  de  fuccefTcur  de  S.  Pierre  : or  en  cette  qualité , il  ne 
peut  pas  avoir  un  privilège  que  S.  Pierre  lui-même  n’a  point 
eu.  Jamais  ce  Prince  des  Apôtres  n’a  prétendu  avoir  ce  privi- 
lège. Jamais  fes  Confrères  dans  l’Apoflolat  ne  l'ont  regardé 
comme  infaillible. 

Il  s’éleva  dans  l’Eglife  naiflante  une  queflion  fur  la  néccf- 
fité  de  la  Circoncifion  & de  l’obfervation  de  la  Loi  de  Moyfe. 
Si  l’on  avoir  cru  S.  Pierre  infaillible , il  auroit  été'  le  feul  con- 
cilié , & l’on  s’en  feroit  rapporté  à fa  décifion  ; mais  les  Apô- 
tres & les  Prêtres  s’affemblcrent , pour  voir  ce  qu’il  y avoir  à 
régler  tir  cette  difficulté  (a) , & il  efl  à obfcrver  que  l’avis 
paffa  à la  décifion  de  Saint  Jacques  , quoique  S.  Pierre  fût  pré- 
fent  (b). 

Quelque  tems  apres  , Saint  Pierre  favorifanr  par  fa  con- 
duite la  prétention  de  ceux  qui  vouloient  obliger  les  Gentils 
à obferver  la  Loi  de  Moyfe  , Saint  Paul  lui  réfifla  en  face,  & 
c’ell  lui-même  qui  nous  l’apprend  , parce  que  S.  Pierre  étoit 
répréhenfiblc  & ne  marchoit  pas  droit  à la  vérité  de  l’Evan* 
gile  (c).  Non-feulement  Saint  Paul  reprit  S.  Pierre  , mais  il  te 

(a)  Convencrunt  Apojloli  &•  Senior  es , viJere  Je  verto  hoc. 

\b)  Voyez  le  quinzième  Chapitre  des  Ailes  des  Apôtres  , & remarquez  que  faint 
lierre  ert  appellé  Ccphas  en  pluficurs  endroits  de  l'Évangile  8cdes  Epitres  de  laine 
Paul , parce  que  le  mot  Syriaque  Ccphas  lignifie  Pierre. 

F)  Cumvcnijct  Ccphas  Anùochiam , infacicm  <i  rejiflit , juia  reprehenfiiilu  erai„.,.t 


Digitized  by  Google 


iy8  DU  GOUVERNEMENT 
vanta  de  l’avoir  repris  , & il  commença  la  Lettre  véhémente 
qu’il  écrivit  aux  Galatcs,&cù  il  fit  mention  de  cet  événement, 
par  déclarer  qu’il  étoit  Apôtre  , non  par  la  vocation  des  hom- 
mes , mais  par  celle  de  Jefus-Chrifl  & de  Dieu  le  Pere.  La 
crainte  de  Saint  Pierre  ( dit  Saint  Auguflin  ) le  faifoit  diflimu- 
ler , & la  liberté  de  Saint  Paul  lui  Faifoit  reprendre  cette  difli- 
mulation  (a). 

Les  Pères  de  l’Eglifc  fc  font  fouvent  fervis  de  cet  exemple , 
pour  faire  voir  qu’aucun  Evêque  en  particulier  n’elt  infaillible. 
S. Pierre  même  (dit  S.  Cyprien)  que  Notre  Seigneur  avoit  choifi 
le  premier , & fur  lequel  il  a fondé  fon  Eglife , ne  s’attribua  rien 
infolcmment  6c  avec  arrogance.  Dans  le  différend  qu’il  eut 
avec  Saint  Paul , il  n’allégua  pas  fa  primauté , il  ne  dit  pas 
que  les  nouveaux  venus  dévoient  lui  obéir , il  ne  méprifa  point 
Saint  Paul , fous  prétexte  qu’il  avoit  pcrfécuté  l’Eglifc  , mais 
il  fe  rendit  à la  vérité  & aux  raifons  folides  de  cet  Apôtre  , 
nous  donnant,  par  cette  conduite,  une  leçon  de  paix  & de 
patience , & nous  faifant  voir , par  fon  exemple , que  nous  ne 
devons  pas  nous  attacher  opiniâtrément  à nos  fentimens , mais 
que  nous  devons  adopter  ceux  que  nos  frères  nous  infpirent , 
quand  ils  font  véritables  & félon  la  règle  (b). 

• Saint  Auguftin  cite  ce  paffage  de  S.  Cyprien,  & foutient, 

Cum  vidijfem  quod  non  refle  ambulant  ad  veritatem  Evangelii  , dix ri  Cep  ha  coram 
omnibus , fi  tu  , cum  Judxus  fis , gentiliter  vivis  6*  non  Judaic'c  , quomodo  genres  cogis 
judaïfare?  Ad  Galat.  C.  a.  V.  u & 14.  &c. 

(a)  Hoc  error  quorumdam  put  abat  , hoc  timor  Pétri  fimulabat  f hoc  liber  tas  Pauli 
redjrguebat. 

2 Nam  nec  Petrus  quem  elegit  6»  fuper  quem  ctdificavit  Ecclcfiam  fuam , cum  fecum 
ts  de  circumcifione  pofimodum  difeeptaret , vindicavit  fibi  aliquid  tnfolenter  aut  arro- 
gartter  ajjumpfit;ut  diceret  fe  P ri  mat  um  tcncre  6»  obtemperari  à Novellis  &ooflcru  fibi 
paiùs  oportere , nec  dcfpcxit  Paulum  quod  Ecclefiæ  priits  perfecutor  fuijfet , fed  confilïum 
• t critatis  admifit , & rationi  légitima  quam  Paulus  vïndicabat  facile  conjenfit , documentum , 
fcilicet  nobis  & concordix  parientia  tribuens  9 ut  non  pcrtinaciter  nofira  amemus , fed 
quee  aliquando  à fratribus  & collegis  nojiris  utiliter  & filubriter  fuggerantur , fi  fint  ver  a 6* 
Jtgitimaipfa  potiùs  nofira  dicamus%  S,  Cyprien,  Epiit,  71,  ad  Quintuai. 
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DE  L’  ÉGLISE,  Chap,  II.  15  9- 

par  le  même  exemple  de  S.  Pierre , que  l’Eglife  univerfellc  cil 
fuperieure  à l’autorité  d’un  feul  Evêque  (a). 

Le  Pape  Gelafe  II , qui  vivoit  dans  le  douzième  fiécle , fe 
fert  de  cet  exemple  de  Saint  Pierre,  pour  exeufer  la  variation 
des  Papes  fes  prédccefleurs  fur  l’affaire  des  trois  Chapitres  i b , 
il  remarque  que  quelques  Papes  avoient  réfifté  long-tcms  à 
cette  condamnation,  & qu’enlàn les  autres  y avoient  confond; 
que  c’ctoic  ainfi  que  S.  Pierre  avoir  long-tems  réfifté  à ceux 
qui  vouloîent  recevoir  les  Gentils  dans  i’Eglife  , fans  les  obli- 
ger à la  Circoncifion , mais  qu’enfuite  il  s’etoit  rendu  aux  rai- 
lons  de  Saint  Paul  & avoir  enkigné  le  contraire  , d’où  ce  Pape 
conclut  qu’on  ne  doit  point  reprocher  au  Saint  Sicge  d’avoir 
changé  d’avis  au  fujet  des  trois  Chapitres , puifquc  l’Eglife  ré- 
véré un  pareil  changement  dans  fon  Auteur  ( c ).  On  voit  dans 
cet  endroit- là  , que  ce  Pape  rcconnoît  que  S.  Pierre  a été  fujet 
à l’erreur,  que  les  fuccefleurs  ont  pû  fe  tromper,  & que  les 
plus  fages  d’entre  eux  ont  changé  de  fendment.  lorfqu’ils  ont 
reconnu  la  vérité. 

(*z)  Quapropter  cum  Petrus  illud  faciens  à Paulo  pofîcriore  corrigitur  6*  pacis  atque 
unitatis  vinculo  euftodito  ad  martyrium  provehitur  , quanto  faciliùs  6»  fortins  quod  per 
univerfet  Ecclcfx  Statut*  firmaium  cft  , vtl  unius  Eptjcopï  automate , vel  unius  Provinax 
confilto praftrendum  cft.  S.  Aug.  L.  2.  de  bapt.  C.  1.  N.  2. 

(é)  Trois  Ecrits  , I.  De  Théodore  de  Mopl'uefte.  II.  DeDibas.  III.  De  Théodoret 
contenoient  une  Doctrine  obfcure.  Les  uns  croy oient  y voir  les  erreurs  de  Neilorius  ; 
les  autres  donnuient  un  fens  orthodoxe  à ees  Auteurs.  L'autoritc  d’un  Concile  Oecu- 
ménique qui  s’étoit  expliqué  là-deflus  en  54J  , en  condamnant  les  trois  Ecrits  , ne 
fit  qu'aigrir  les  elprits.  Les  Partifans  de  Noftorius  profitèrent  de  ces  divilions  pour 
foutenir  des  erreurs  déia  prolcrites  , d’autres  rejetteront  ouvertement  le  Conci'e  & 
icnoncerent  à la  Communion  de  TEglife  Romaine  qui  condamnoit  ces  Ecrits.  Cette 
Mere  des  Eglifes  n’épargna  rien  pour  faire  revenir  à l’Eglifeceux  qui,  fous  un  pré- 
texte frivole , s’en  étoient  retirés;  mais  comme  il  s’agi  doit  de  faits  particuliers  , elle 
confcrva  la  paix  avec  ceux  qui  condamnoient  les  erreurs , fans  vouloir  toucher  aux 
pcrfonr.es. 

(c)  iXumquid , fratres  dilelUJftmi  , Pctro  Apoflolorum  Prineipi  fbi  dif/t  milia  doeenti  , 
début:  ad  hxc  refponderi  ? Hxc  quee  dicis  audire  non  pojjurnus  quia  aliud  ante  pnrJicafliw 
Si  igitur  in  trium  Capitula! um  negotio  , aliud  cum  veritas  qucercretUf  , aliud  autan  inventa 
veritate  Jitlurn  ejl  , cur  mutatio  fententiæ  bute  SeJi  in  crimtne  objicitur  quam  eu  n tld 
EeeUjia  in  ejus  Autore  veneratur  ? Gelaf  II,  in  Epi  fl,  ad  Jjtrix  Epifcopos, 
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i6o  DU  GOUVERNEMENT 
Si  l’on  avoic  cru  l'Evcque  de  Rome  infaillible  , il  cfl  évi- 
dent qu’on  fe  lcroit  difpenlc  d’affemblcr  des  Conciles.  On  doit 
toute  forte  de  fourmilion  à une  autorité  infaillible , & deux  ju- 
gemens  infaillibles  n’ont  pas  plus  d’autorité  qu’un  feul.  Ce  qu’un 
Juge  infaillible  décide  ne  devient  pas  plus  certain  parle  Juge- 
ment d’un  autre  Juge  infaillible.  Si  tous  les  Catholiques  avoient 
reconnu  l’infaillibilité  du  Pape , on  fe  feroit  tenu  à fes  déd- 
iions dans  les  différentes  conteflations que  l'Eglife  a vû  naître, 
fur-tout  dans  les  cas  où  ces  conteflations  avoient  été  décidées 
par  les  Papes.  Ainfi  nous  avons  autant  de  preuves  contre  l’in- 
faillibilité du  Pape  j que  nous  avons  de  Conciles. 

Les  Papes  ont  reconnu  que  leurs  jugemens  n’etoient  pas  in- 
faillibles , toutes  les  fois  qu’ils  ont  demandé  des  Conciles  pour 
juger  définitivement  les  conteflations  qui  s’élevoient  dans  l’E- 
glife.  Dans  le  quatrième  fiécle  , le  Pape  Libère  demanda  à 
l’Empereur  Confiance  un  Concile  pour  juger  la  caufe  de  Saint 
Athanafe.  Le  Pape  Damafe  (a) , dans  le  même  fiécle , demanda 
un  Concile  à Theodofe.  Sirice , fucceffcur  de  Damafe  , renvoya 
au  Concile  le  jugement  de  Bonofe.  Innocent  I.  dans  le  cin- 
quième fiécle  , pria  l’Empereur  d’aflcmbler  un  Concile  pour 
juger  la  caufe  de  Saint  Chryfoflome  (6). 

On  peut  voir  dans  l’hifloirc  de  l’Eglife  un  grand  nombre 
de  faits  qui  juflifient  qu?on  ne  croyoit  pas  que  l’Evêque  de 
Rome  fût  infaillible  , ôc  que  fes  jugemens  ne  fufient  pas  fujets 
à réforme  (c).  Cette  hifloirc  nous  fournit  plufieurs  exemples 
de  Papes  qui  font  tombés  dans  l’erreur  & qui  fe  font  écartés 

(a)  Non  prarogalivam  not'u  vindicamus  examinis. , fed  confortium  communia  arbitril. 

(4)  Ntctjfatia  cfl  SynoJalis  cognitio  ..  .ta  tnim  fola  cfl , qua  hujujmodi  proccUarum 
impetus , retundere  potefl. 

U)  Voyez  l’Hiftoire  du  différend  d’entre  le  Pape  Etienne  & S.  Cyprien , au  fujet 
du  Baptême  des  Hérétiques,  & ce  quç  S.  Auguuin  en  dit , L.  1.  du  Baptême,  C.  7. 
JL.  ».  du  Baptême,  C,  5. 

de 
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DE  L’  E G L I S*E  , Chap.  II.  itfi 
delà  vérité  dans  leurs  dédiions.  Le-premier  eft  celui  du  Pape 
Eleuthcre,  qui  fuivant  le  témoignage  de  Tertullien  dans  le 
livre  contre  Praxée  , approuva  les  nouvelles  Prophéties  des 
Montaniftes , fie  leur  envoya  des  Lettres  de  Communion  qu’il  i 
fut  obligé  de  révoquer  dans  la  fuite.  Le  fécond  eft  celui  du- 
Pape  Vitfor,  qui  excommunia  les  Afiatiques  pour  une  quef- 
tion  de  Difcipline  , laquelle  n’étoit  pas  encore -décidée,  & qui 
fut  repris  par  Saint  Irenée  & par  pluficurs  autres  Evêques.  Le 
troifiéme  eft  celui  du  Pape  Libéré , qui  fouferivit  à la  condam- 
nation de  S.  Athanafe  & à une  formule  de  Foi  hérétique.  Saint 
Hilaire , dans  le  livre  des  fragmens  , donne  à cette  formule 
le  nom  de  perfidie  Arienne , & prononce  plufieurs  fois  ana- 
thème contre  Libéré  (a).  Saint  Jerôme , dans  la  Chronique  , 
dit  que  Libéré  fouferivit  à l’héréfie.  Tous  les  anciens  parlent 
de  la  chute  de  Libéré  comme  d’une  Apoftafie. 

Le  plus  célébré  de  tous  ces  exemples , c’eft  celui  du  Pape 
Honorius  qui,  étant  confulté  par  le  Patriarchet Sergius , ap- 
prouva , par  fa  réponfe  l’erreur  des  Monothelites , & fut  pour 
cela  plufieurs  fois  anathematifé  par  le  fixiéme  Concile  général 
tenu  à Conftantinople  , fous  l’Empereur  Conftantin  Pogona- 
te(i>).  La  Lettre  d’Honorius  fut  condamnée  au  feu  par  le  Con- 
cile , avec  les  autres  écrits  des  hérétiques.  La  réponfe  d’inno- 
cent III  fur  le  divorce  de  Philippe  Augufte  eft  remarquable. 

V srum  fi  fuper  hoc  abfque  deliberatione  generalis  Concilii  de- 
terminare  aliquidtentaremus  ,prœter  divinam  ojfenfionem  ùr  man- 
datam  infamiam  , quam  ex  eo  pofjemus  incurrere , forfan  ordina- 
tionis  &•  officii  nobis  periculum  immineret. 

Le  Pape  Jean  XXII , dans  le  quatorzième  fiécle  , prêcha 

fïr)  Amthima  tiii  prtn'aricater  Litcri. 

\k ) Voyez  les  Afles  8 & 13  de  ce  Concile, 

Tome  VII,  X 
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que  les  âmes  de  ceux  quiXodt  morts  en  état  de  grâce  ne  joui- 
ront de  la  vifion  de  Dieu  qu’apres  le  jour  du  Jugement.  II  fit 
tous  fes  efforts , par  fes  Lettres  & par  fes  Légats  , pour  faire 
recevoir  ce  fentiment  dans  PEglife.  Le  continuateur  de  la  chro- 
nique de  Nangis  (a)  , dit  que  le  Pape  envoya  à Paris  deux 
Do&eurs  en  Théologie  , de  meme  fentiment  que  lui  , pour 
faire  approuve?  cette  Doctrine  par  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris.  Les  Doéteurs  de  cette  Faculté  dirent  ouvertement  que 
ce  fentiment  étoit  hérétique  (6).  Le  Roi  Philippe  le  Long  , 
convoqua  une  affemblée  d’Eccléfiaftiques  à Vincennes  , où  fe 
trouvèrent  trente  DoScurs  de  Paris  , parmi  lefquels  étoit  le 
Pape  Clément  VI , alors  Archevêque  do  Rouen.  Ils  condam- 
nèrent la  propofition  de  Jean  XXII , & lui  en  envoyèrent  la 
condamnation.  Gerfon  nous  apprend  que  la  condamnation 
de  l’erreur  de  ce  Pape  fut  publiée  à fon  de  trompe  en  préfence 
du  Roi  (c).  Le  Cardinal  Pierre  d’Ailly  , dans  la  harangue  qu’il 
fit  au  Roi  Charles  VI  ( d ) , dit  que  le  Roi  écrivit  au  Pape(e)  , 
qu’il  fe  révoquât  ou  qu’il  leferoit  ordre  (/).  Jean  XXII  pro- 
fita des  avis  du  Roi  , & lui  écrivit  pour  fe  juftificr.  Quelque 
tems  avant  fa  mort  , il  déclara  qu’il  croyoit  que  les  Saints 
voyoient  Dieu  face  à face  avant  le  dernier  Jugement.  Cela  fut 
ainfi  décidé  par  fon  fucceffeur , & toute  l’Eglife  applaudit  à 
fon  jugement. 

(j)  Sur  l'année  1533. 

(él  Hift.  Univerf.  Paris,  T.  4.  p.  533  & 236. 

ic)  Damnuta  fuit  cum  fono  kuccinarum  corem  Rege  Philippe.  Gerlon.  Serm.  de  face, 

(J)  En  1406. 

le)  Les  Papes  réfidoient  alors  ï Avignon. 

Çf)  Quand  on  traita  de  terreur  de  Jean  XXII  de  Vijione  Beatu  , le  Roi  qui  étoit 
au  bois  de  Vincennes  , manda  la  Faculté  de  Théologie  , & la  Faculté  lui  envoya 
vingt-fuc  Maitres,  & l’appointement  qu’ils  firent,  il  l’exécuta,  & manda  alors  audit 
Jean  XXU  , qu'il  fe  révoquût , ou  tju'il  le  ferait  arirt.  Hift.  Univ.  Part.  tom.  4.  p. 
238  ; Raynaldus  1333.  n.  45.  Preuves  de  la  nouvelle  Hift.  du  Concile  de  Coqft, 
p.  153. 
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Le  grand  nombre  de  contradictions  qui  fc  trouvent  dans 
les  dédiions  des  Papes , fait  encore  voir  fenfiblcment  qu’ils 
font  fujets  à l’erreur  , car  de  deux  décidons  contraires , il  y 
en  a néceflairement  une  de  fauITc.  Il  feroit  aifé  de  faire  une 
lifte  de  ces  contradictions  tirées  des  Décrétales  & des  Bulles» 
En  voici  un  exemple  remarquable.  Sixte  V fit  faire  avec  grand 
foin  une  édition  de  la  Bible  félon  la  verfion  Vulgate  ; il  dé- 
clare dans  la  Bulle  qui  cft  à la  tête  de  cette  édition , quelle 
eft  très-correCte, & quelle  eft  reftituée  fuivant  fon  ancienne  pu- 
reté ; cependant  le  Pape  Clément  VIII  , long-tcms  après  (a)  > 
y trouva  plufieurs  fautes , la  fit  fupprimer  avec  la  Bulle  qui 
étoit  à la  tête , & fit  travailler  à une  nouvelle  édition  de  la 
Vulgate , qui  eft  différente  en  une  infinité  d’endroits  de  celle 
de  Sixte  V.  Ainfi , il  faut  avouer  ou  que  Clément  VIII  eut 
tort  de  faire  retoucher  à la  Bible  de  Sixte  V , ou  que  Sixte  V, 
s’étoit  trompé  , en  déclarant  par  une  Bulle , que  l'édition  qui 
s’étoit  faite  par  fon  ordre  étoit  très-correde  & dans  fa  pureté. 

Plufieurs  Papes  ont  avoué  qu’ils  n’étoient  pas  infaillibles. 
Adrien  VI , qui  vivoit  dans  le  feiziéme  ftécle , s’explique  en 
ces  termes  dans  fon  Commentaire  fur  te  quatrième  Livre  du 
Maître  des  Sentences  : » Je  dis  que  fi  par  l’Eglife  Romaine  on 
n entend  fon  Chef  , c’eft-à-dire  le  Souverain  Pontife  , il  eft 
»i  certain  qu’il  peut  errer,  même  dans  les  chofes  qui  regardent 
» la  Foi , en  enfeignant  une  héréfie  par  fa  Conftitution  ou  Dé- 
t>  crétale , car  il  y a plufieurs  Pontifes  Romains  hérétiques  , 
» comme  on  le  dit  nouvellement  de  Jean  XXII , qui  a publi- 
» quement  enfeigné  , déclaré  , & ordonné  à tout  le  monde  de 
» tenir  une  erreur  (b)  »,  Alors , Adrien  n’étoit , il  eft  vrai , que 

(a)  Ce  Pape  èft  mort  en  1605. 

(A)  Pic a quod  fi  per  Romanam  Ecçlejîam  inttUizatur  ctput  iUius , puta  Ponlifcx  , 
ftrtum  tjl  tjuod pojjii  errare  ; ctiam  in  iis  juæ  tangunt  fi  Jim , hacrifim  per  fuam  Jeter  min  j.- 

Xii 
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i^4  DU  GOUVERNEMENT 
fimple  Théologien  à Louvain  ; mais  devenu  Pape , il  ne  ré- 
traéla  pas  cette  Doctrine , & ne  retrancha  pas  cette  décifion 
dans  l’édition  qu’il  fit  faire  de  fon  Livre. 

Adrien  II,  qui  vivoic  dans  le  neuvième  fiécle  , dit  qu’il  efl  ' 
permis  aux  autres  Evêques  d’accufer  & de  juger  le  Pape  pour 
caufe  d’héréfie  ; & que  c’eft  par  cette  raifon  que  les  Orientaux 
ont  été  en  droit  de  prononcer  Anathème  contre  Honorius  (a). 

Innocent  III  ( b)  , dans  le  troifiémc  Sermon  de  la  confé- 
cration  du  Souverain  Pontife,  reconnoît  qu’il  peut  être  jugé 
par  l’Eglife  quand  il  s’agit* de  la  Foi.  » La  Foi , dit-il,  m’efl 
» fi  néceflaire , que  quoique  je  n’aye  que  Dieu  pour  Juge  dans 
» mes  autres  péchés  , je  puis  être  jugé  par  l’Eglife  pour  ceux 
» que  je  commettrois  contre  la  Foi  (c). 

Grégoire  XI  rétra&a  par  fon  Teflament  toutes  les  erreurs 
qu’il  pourroit  avoir  avancées,  foit  dans  le  Confiftoire , foit  dans 
les  Conciles  , foit  ailleurs  , en  quelque  maniéré  que  ce  pût  être 
contre  la  vérité  & la  Foi  Catholique  (d). 

tionem  aut  Decretalem  docendo , plures  enim  fucrunt  Pontifices  Romani  HttretUi , item 
& novifiimi  fertur  Je  Joanne  XXII  qui  publici  docuu , declaravit , &•  ab  omnibus  teneri 
manJavit.  Adrian.  6.  in  4.  Sent.  A.  3. 

(<t)  Licet  Honorio  ab  Orientalibus  pojl  mortem  Anathema  fit  diblum  , feiendum  tamen 
efl , quia  fuper  Hcerefi  fuerat  accufatus  ; pr opter  quam  folum  licilum  efl  minoribus  majorum 
Juorum  moribus  refifiert , vel  pravos  fenfus  libéré  rcfpieere.  Adrian.  IL  in  Epifi.  pro  VI, 
Synodo. 

(b)  Mort  en  1117. 

(c)  In  tantum  mi/ii  fides  necejfaria  efl , ut  cum  in  eteteris  peceatit  Deum  judicem 

habeam propter  peccatum  quod  in  fide  commiuitur , pojfm  ab  Ecclefià  judicari.  Innoc.  III.  <i, 
Serm.  de  conlecr.  Pontiticis.  " M 

(d)  Quod  fi  in  Confiftori»  oui  in  Conciliis  vel  Sermonibus  vel  collationibus  publicis  vel 
privatis  , ex  lapfiu  linguet  aut  alias  ex  aliqua  turbatione  vel  etiam  lasitiâ  inordinatâ  aut 
prxfentli  magnatum  ad  eorum  forfitan  complacentiam  feu  ex  aitquâ  difiemperantiâ  , vel 
inadvertentià  aut  fuperfluitatc  aliqud  dixerimus  erronea  contra  Catholicam  fidem  quam 
coram  Deo  6"  hominibus  publici  ut  tenemur  , prêt  eteteris  profitctnur , colimus  Ce  colere 

cupimus ilia  cxprejjc  & fpecialiter  revocamus , deteflamur , & habere  volumus  pro 

non  diflis.  Spicilege,  tom.  6.  p.  676. 

Silvetïre  II.  écrivant  à Seguin,  Archevêque  de  Sens  , lui  dit  : Confiantes  dico , 
quod  fi  ipfe  Romanus  Epifcopus  in  fratrem  peccaverit , fitpius  admoniius  Ecclefiam  non 
audierit  , hic  , inquam  , Romanus  Epifctpus  pracepto  Dei  e fi  habendus ficut  Eihnuus 
ù Pubücanus , 
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Le  Concile  de  Confiance  a défini  que  le  Concile  eft  au-def- 
fus  du  Pape , & que  le  Pape  cil  oblige  de  lui  obéir  en  ce  qui 
regarde  la  Foi , l’extirpation  du  fchifme  & la  réforme  de  l’E- 
glifcjd’où  il  fuit  que  ce  Concile  a auffi  jugé  que  le  Pape  n’é- 
toit  pas  infaillible  dans  fes  décifions  touchant  la  Foi  ; car  celui 
qui  eft  obligé  de  fe  foumettre  & d’obéir  n’efl  pas  infaillible  ; 
on  ne  doit  fe  foumettre  que  parce  qu’on  s’eft  trompé  ou  qu’on 
peut  fe  trompe  r* 

L’opinion  de  l’infaillibilité  du  Pape  eft  nouvelle  , elle  ne 
s’eft  élevée  que  dans  le  commencement  du  quinziéme  ficelé , 
au  tems  des  Conciles  de  Pife  & de  Confiance.  Avant  ce  tems- 
là , l’on  n’avoit  fait  que  jetter  les  femences  de  cette  opinion  ; 
mais  perfonne  ne  l’avoit  encore  foutenue.  Le  Pape  Grégoire 
VII  qui  porta  à un  excès  intolérable  l’autorité  de  fon  Siège , a 
bien  prétendu  que  le  Pontife  Romain  a voit  feul  droit  d’être 
appellé  Evêque  univerfel  ; mais  lorfqu’il  a parlé  de  l’infaillibi- 
lité , il  ne  l’a  pas  attribuée  à la  perfonne  du  Pape , il  a Ample- 
ment dit  que  l’Eglife  Romaine  ne  s]eft  jamais  trompée  , & 
qu’elle  ne  peut  tomber  dans  l’erreur  (a).  Caïetan  eft  le  premier 
Ecrivain  qui  ait  entrepris  de  prouver  l’infaillibilité  du  Pape  (b). 

Cette  queftion  n’a  été  agitée  que  lorfqu’on  a commence  à 
examiner  , file  Concile  étoit  au-deflus  du  Pape  , ou  fi  le  Pape 
étoit  au-deflus  du  Concile.  Pierre  d’Ailly  , Gerfon  , & les  au- 
tres défenfeurs  de  l’autorité  du  Concile  , pour  prouver  fa  fu- 
périorité  , raifonnoient  de  cette  forte  : toute  autorité  infailli- 
ble eft  au-deflus  d’une  autorité  qui  peut  fe  tromper  ; or , d’un 
côté , il  eft  certain  que  le  Pape  peut  fe  tromper  & errer  dans 
la  Foi,  & d’un  autre  côté , l’on  convient  que  le  Concile  Gé- 


f j)  Ecclcfia  Romana  numquam  erravit  aut  errarc  potuit. 

{b)  Dans  Ton  Livre  > de  automate  Papa  & ConciUi  five  Ecclcfia  comparais » 
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néral  efl  infaillible.  Donc  le  Concile  efl  au-deffus  du  Pape.  Les 
adverfaires  preffés  par  ce  raifonnement  fans  réplique  , com- 
mencèrent alors  à foutenir  que  le  Pape  étoit  infaillible , c’écoit 
le  feul  parti  qu’ils  avoicnt  à prendre  ; mais  les  Conciles  de 
Confiance  & de  Balle , en  décidant  que  le  Concile  ctoit  au* 
deflus  du  Pape , & que  fouvent  tout  le  Corps  a condamné  , 
excommunié  & dépoté  le  Pape , tant  à caufe  de  fes  erreurs  dans 
la  Foi , que  pour  fes  égaremens  dans  les  mqeurs,  ont  décidé 
en  même-tems  la  queftion  fur  l’infaillibilité  (a). 

Enfin , l’Eglifc  de  France  a déclaré  , que  quoique  le  Pape 
ait  le  principale  part  dans  les  qucflions  de  Foi , & que  fes 
Décrets  regardent  toutes,  les  Eglifes&  chaque  Eglife  en  par- 
ticulier , fon  jugement  n’efl  irréformable  que  lorfquc  le  conlen-; 
tement  de  l’Eglifc  intervient  ( d ). 

• On  pourroit  appuyer  ce  fcntiment  de  mille  conclurions  des 
Facultés  de  Théologie  & des  avis  des  plus  habiles  Théologiens 
& des  plus  fçavans  Canonises  de  toutes  les  Nations. 

t, ,*/]•- Au  refie  , ceux  qui  défendent  l’infaillibilité  du  Pape  , ne 

prétendent  pas  que  les  Papes  foient  infaillibles  en  tout  & en 
i£mîbi£7&£  toutes  fortes  d’occafions , ils  avouent  au  contraire  que  les  Papes 
plus  infaillible  de  peuvent  fe  tromper  ; qu’ils  fe  font  trompés,  8e  qu’ils  fe  trom- 
que  lorfqu'il  pro-  pent  fouvent  ; mais  ils  veulent  que  les  Papes  foient  infaillibles 
quand  ils  parlent  ex  Cathedra , terme  abfolument  inconnu  aux 
anciens  Théologiens  & inventé  par  les  nouveaux.  Quoique  la 

(a)  Cum  ccrtum  fit  Papam  errare  poffe , tune  O Papa  6t  r cliqua  loto  corport  errantibus 
iota  erraret  Ecclcfia  , quoi  ejfe  non  potefl.  Experientia  etiam  dfmonfirat  qu  'ta  fizpi  experte 
[umus  b legimus  Papam  lie  et  cap  ut  6>  principale/n  partent  er rafle,  reliquum  autem  corpus 
Papa  errante , errajfe  numquam  legimus  ; proptereà  reliquum  Jeepe  totum  corpus  condem- 
navit  aut  excommunavit  , aut  depofiuit  Papam  , tam  rationc  fidei  quam  morum.  Epift. 
Synodal.  Concil.  Bafil.  SelT.  3.  tom.  12.  Concil.  p.  682. 

(4)  In  fidei  quaflionibus  pracipuas)  fiummi  Ponlificis  ejfe  partes , ejufiquc  décréta  ad 
omnes  (f  finguias  Ecclefias  pertinere  , nec  lamen  irreformabile  ejfe  judicium  , rùfi  Ecclefiim 
(onfenfus  accejfirit.  Procès-verbal  de  l’AlTeinblée  générale  du  Clergé  de  France  tenuç 

Paris  le  19  de  Mars  1682. 
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plupart  des  Défenfeurs  de  l'infaillibilicé  du  Pape  conviennent 
de  ce  terme , ils  l'entendent  bien  différemment. 

Parler  ex  Cathedra , félon  les  uns  , c’eft  parler  à la  tcte  du 
Concile  Général  & avec  le  Concile.  Mais  félon  cette  explica- 
tion , ce  n’eft  pas  attribuer  l’infaillibilité  au  Pape,  c’eft  l'attri- 
buer au  Concile  où  le  Pape  préfide  , & aucun  Catholique  ne 
doute  que  le  Concile  ne  foit  infaillible.  • 

D’autres  difent  que  parler  ex  Cathedrâ , c’eft  parler  félon 
l’Ecriture  & la  Tradition.  Cette  féconde  explication  ne  donne 
aucun  privilège  au  Pape  , puifqu’il  eft  certain  que  tout  homme 
qui  parle  conformément  à l’Ecriture  & à la  Tradition,  dit  la 
vérité.  La  queftion  cft  de  fçavoir  par  où  l’on  peut  être  aflùré 
que  le  Pape  parle  conformément  à l’Ecriture  & à la  Tradition. 
S’il  eft  une  fois  permis  de  l’examiner  , l’infaillibilité  du  Pape 
tombe  d’elle-même. 

Quelques-uns  expliquent  ce  terme  ex  Cathedrâ , d’une  mûre 
délibération  & d’un  examen  rigoureux  de  la  chofe  que  l’on  dé- 
finit j mais  qui  nous  allurera  que  la  délibération  & l’examen 
du  Pape  font  fuffifans  ? Eft  - il  lui-même  infaillible  à le  pro- 
noncer ? 

L’explication  la  plus  commune  de  ce  terme  ex  Cathedrâ  , 
c’eft  que  le  Pape  eft  cenfé  parler  ainfi , quand  il  parle  , non 
comme  Particulier , mais  comme  Souverain  Pontife,  pour  en* 
feigner  l’Eglife  touchant  la  Foi  & les  bonnes  mœurs  (a). 
Cette  explication  ne  leve  pas  mieux  la  difficulté.  Par  où  con- 
noîtra-t-on  fi  le  Pape  a parlé  comme  Souverain  Pontife  ou 
comme  Particulier  ? 

Enfin , les  uns  difent  que  le  Pape  eft  cenfé  parler  comme 
Souverain  Pontife  pour  enfeigner  toute  l’Eglife , quand  il  fait 

(a)  Ainfi  penfent  Cajctan , Bcllarmin , de  Duval, 
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une  Décrétale  ou  une  Conftitution.  Des  autres  , que  c’eft  lorf- 
qu’il  répond  à une  Confultation.  Quelques  autres  prétendent 
q'j’afin  que  fes  Bulles  loient  ccnfécs  générales  pour  toute  l’E- 
glifc , il  fuffit  qu’elles  ayent  été  affichées  pendant  un  certain 
tems  aux  portes  de  l’Eglifc  de  Saint  Pierre  de  Rome.  Tout 
cela  fait  voir  combien  ceux  qui  défendent  l’infaillibilité  du 
£apc  font  peu  certains  de  leurs  principes  ôc  des  règles  par  lef- 
quclles  on  peut  connoître  , fi  tel  jugement  particulier  eft  in- 
faillible ou  non.  Cependant  , afin  que  cette  infaillibilité  fut 
certaine,  il  faudroit  auffi  avoir  une  réglé  infaillible , par  lar 
quelle  on  pût  connoître  qu’un  jugement  rendu  par  le  Pape  efl 
du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  confédérés  comme  infail- 
libles , puifqucles  partilans  de  1 infaillibilité  n’en  conviennent 
pas  , & que  les  uns  demandent  une  certaine  condition  , les 
autrcSj  une  autre,  pour  la  certitude  de  l’infaillibilité  du  jugement. 
Comment  s’aflurer  qu’un  tel  jugement  particulier  efl  du  nombre 
des  infaillibles , puifque  félon  les  uns  on  peut  douter  de  la  vérité 
de  celui-ci  ; & félon  les  autres , de  la  vérité  de  celui-là  ? 

. Il  efl  donc  confiant  .que  les  Papes , ou  feuls  , ou  avec  le 

Concile  particulier , ou  avec  le  Confeil  des  Cardinaux , lors 
même  qu’on  prétend  qu’ils  parlent  ex  Cathedrâ , ne  font  point 
infaillibles  dans  leurs  jugemens. 

Parmi  les  preuves  qu’on  apporte  pour  jufiifier  la  prétendue 
infaillibilité  du-  Pape , la  plus  apparente  , fi  néanmoins  il  peut 
witJ  ÏÏ'C  y en  av0'r  de  cette  efpece , dans  une  prétention  abfurdc , c’cfl: 
celle  qui  eft  tirée  des  paroles  de  J.  C.  à S.  Pierre:  » J’ai  prié 
» pour  vous  , Pierre  , afin  que  votre  Foi  ne  défaille  point.' 
*>  Ainfi , après  que  vous  aurez  été  converti , ayez  foin  d’affer- 
» mir  vos  frères  (a).  Il  eft  évident  que  J.  C.  ne  fait  ici  qu’une 

(a)  Ecce  rogavi  pro  te  ut  non  Jcficiat  fi  de  s tua , 6»  tu  aliquando  converfus  confirma 
fr aires  tuas . En  S.  Luc  , Çh.  22#  V.  32. 

promefle 
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promeffc  perfonnelle  à S.  Pierre  , que  fa  Foi  particulière  ne 
défaillera  point , & que  bien  qu’il  doive  avoir  la  foibleffe  de 
renier  fon  Maître , cependant  il  reconnoîtra  fa  faute  & mourra 
dans  la  foi  & dans  la  grâce.  Cette  promelTe  ne  regarde  en  au- 
cune façon  fes  fuccefTeurs.  Tout  le  monde  convient  qu’ils  peu- 
vent mourir  dans  l’impénitence  & dans  le  péché.  Ces  mots  : 
'/iprès  que  vous  aure\  été  converti  , font  bien  voir  que  J.  C. 
ne  parle  ici  qu’à  la  perfonne  de  S.  Pierre  & non  pas  à les  fuc- 
ceffeurs , autrement  il  faudrait  que  tous  les  fucceffeurs  de  S, 
Pierre  fuffenr  tombés  comme  lui , qu’ils  fc  fuffent  relevés  com- 
me lui , & qu’ils  fuffent  tous  morts  comme  lui  dans  la  foi  & 
dans  la  grâce. 

Le  fécond  paffage  de  l’Ecriture  qu’on  allègue , ce  font  ces 
paroles  de  J.  C.  à Saint  Pierre.  *>  Je  vous  dis  que  vous  êtes 
» Pierre,  & que  fur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglife , les  por- 
» tes  de  l’Enfer  ne  prévaudront  point  contre  elle  ( a)  ».  On 
fait  ce  raifonnement  : l’Eglife  ne  fçauroit  faillir  ; or  l’Eglifc  eft 
bâtie  fur  Saint  Pierre  & fur  fes  fucceffeurs  ; donc  S.  Pierre  & 
fes  fucceffeurs  ne  fçauroient  faillir.  Si  les  Papes  n’étoient  pas 
infaillibles  ,4’Eglife  qui  eft  bâtie  fur  eux , pourrait  tomber  dans 
l’erreur.  Mais  i°.  L’Eglife  a été  bâtie  fur  tous  les  Apôtres  & 
fur  tous  ceux  à qui  le  miniftere  des  clefs  & de  la  prédication  a 
été  confié.  Le  fens  de  ces  paroles  : je  bâtirai  mon  Eglife , ne 
pouvant  s’entendre  d’un  bâtiment  matériel , ne  peut  être  en- 
tendu que  de  la  publication  de  l’Evangile  & de  l’établiffement 
en  J.  C.  parmi  les  hommes.  » Vous  êtes  Pierre,  & je  me  fer- 
» virai  de  vous  pour  annoncer  l’Evangile  aux  hommes , pour 
» les  convertir , & pour  former  mon  Eglife.  » Si  le  raifonne- 

(<j)  Tu  et  Pcrmi  6-  fuper  hanc  petram  adificjko  EccUfeam  mcam , (/  peux  inftri  non 
pravjlebunt  advtrfus  eam.  En  5.  Matthieu,  C.  16.  V.  18. 

Tome  y 11, 
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ment  des  Ultramontains  croit  jufte,  il  s’cnfuivroit  que  l’Eglife 
feroit  tombée  dans  l’erreur , car  il  eft  inconteftable  que  plu- 
sieurs Papes  yjont  tombés.  20.  La  Tradition  eft  le  véritable  in- 
terprète de  l’Ecriture  faintc  : or  jamais  les  Pères  & les  Doûeurs 
de  l'Eglife  n’ont  reconnu  dans  ce  paflage  l’infaillibilité  du  Pape, 
ils  n’entendent  pas  même  ces  paroles  de  la  perfonne  de  Saint 
Pierre.  Les  uns  prétendent  que  la  pierre  fur  laquelle  J.  C.  dit 
qu'il  bâtira  fon  Eglife  , ne  doit  s’entendre  que  de  la  foi  en 
J.C.  dont  S.  Pierre  venoit  de  faire  profcflîon , endifant  à J.  C. 
Vous  êtes  le  Chrijl  Fils  du  Dieu  vivant.  En  effet , ce  fut  après 
cette  confeflion  de  foi  que  J.  C.  lui  répondit  ; Je  vous  dis  que 
vous  êtes  Pierre  (a)  , frc.  D’autres  en  grand  nombre  fourien- 
nent  qu’on  doit  entendre  de  tous  les  Apôtres  ce  que  J.  C.  dit 
ici  à Saint  Pierre.  Saint  Paul  appelle  les  Apôtres  les  fondemens 
de  l’Eglife  {b).  Origcnc  (c)  dit  que  tout  Difciple  de  J.  C.  eft 
la  pierre  , & que  la  Do&rine  de  l’Eglife  eft  établie  fur  cette 
pierre.  Si  vous  vous  imaginez , ajoute  ce  Pere  , que  toute  l’E- 
glifc  n’eft  établie  que  fur  S.  Pierre , que  direz-vous  de  S.  Jean 
& des  autres  Apôtres  en  particulier  ? S.  Cyprien  (d)  explique 
ce  paflage  de  tous  les  Evêques.  S.  Jerome  ( e ) remarque  que, 
quoiqu’il  foit  dit  en  cet  endroit , que  l’Eglife  eft  fondée  fur  Saine 

(a)  C’eft  ainfi  que  ce  paflage  eft  expliqué  par  S.  Hilaire,  L.  6.  dt  Trittitate  ; par  S. 
Grégoire  de  Nice  Je  adventu  Domini  ; par  S.  Ambroife  , L.  6.  in  Luc.  (e  in  Cap.  i. 
£pilf.  ad  Ephefios , fuper  iflam  petram  xJtficabo  Ecclefiam  metm  , hoc  ejl  ( dit  ce  Pere  ) 
in  Catholicx  fidei  confejfione  ftatuam  fidèles  ad  vitam.  Et  dans  le  Chapitre  1 3 de  Incar- 
nations, il  dit  que  ces  paroles  ne  doivent  point  s'entendre  de  la  perfonne  de  S.  Pierre  , 
mais  de  la  foi.  Non  cnim  de  carne  Pétri  fed  de  fi  Je  ditlum  eft.  S.  Chryfoftome , Homil. 
35.  in  Matth.  Super  hanc  petram  xdificabo  Ecclefiam  meam , id  eft  fidem  (e  confejftonem  , 
& dans  le  Sermon  de  la  Pénitence  il  fait  cette  remarque  : Tu  es  Petrus  fr  fuper  hanc 
petram  , non  dixit  : Super  Petrum  , non  en  'tm  fuper  hominem  fed  fuper  fidem  fundata  eft 
Ecclefia.  S.  Grégoire , Pape  ,1-3.  Ep.  3 3.  donne  1a  même  explication  aufli-bien  qu’un 
grand  nombre  d autres  Doéteurs. 

(P\  ÆJificati  fupra  fundamtntum  Apoftolorum. 

(c)  Dans  fon  premier  Traité  fur  le  Chapitre  16  de  S.  Matthieu, 

..  U Ep.  17.  . 

(f)  Dans  le  troiftéme  Livre  contre  Jovinien» 
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Pierre  , il  y a d’autres  paflages  où  la  même  chofe  e ft  dite  de 
tous  les  Apôtres , & que  J.  C.  en  a choifi  un  afin  qu’en  érablif- 
iânt  un  Chef,  il  ôtât  l’occafion  du  fcWme  (a).  Saint  Auguftia 
qui  a examiné  ce  paffageavec  le  plus  d'cxa&itude,  remarque 
toujoursjqu’en  cette  occafion  Saint  Pierre  repréfentoit  l’Eglife , 
& que  les  clefs  ont  été  données  en  fa  perfonne  à toute  l’Eglife* 
qu’il  repréfentoit  (6).  Cette  explication  eft  fuivie  par  un  grand 
nombre  de  Peres  & de  Doüeurs  qui  ont  entendu  de  tous  les 
Apôtres  ce  que  J.  C.  dit  à S.  Pierre.  Ainfi  ce  paffage  prouve 
la  primauté  de  S.  Pierre , qui  parla  au  nom  des  Apôtres  en 
çonfefiant  J.  C ; mais  il  ne  prouve  point  que  l’infaillibilité  lui 
ait  été  accordée  à lui  & à fes  fuccefleurs , plutôt  qu’aux  autres 
Apôtres  & à ceux  qui  leur  ont  fuccédé. 

On  allègue  encore  ces  paroles  de  J.  C.  à S.  Pierre  : Paiffe 
mes  brebis  ( c ).  Surquoi  Bellarmin  fait  ce  raifonnement.  Tous 
les  Catholiques  conviennent  que  l’Eglife  ne  peut  tomber  dans 
l’erreur.  Le  Pape  eft  le  Do&eur  & le  Pafteur  de  toute  l’Eglife, 
félon  ces  paroles  de  J.  C.  Paijfei  mes  brebis , donc  l’Eglife  eft 
obligée  d ccouter  & de  fuivre  les  décifions  du  Pape  : or,  s’il 
pouvoit  arriver  que  le  Pape  tombât  dans  l’erreur , il  s’cnfuivroit 
que  toute  l’Eglife  feroit  auffi  dans  l’erreur  , ce  qui  eft  impof- 
fible  , il  faut  donc  avouer  que  le  Pape  eft  infaillible.  i°.  Ces 

(a)  Proptereà  inter  omnes  unus  eligitur , ut  capite  conflituto  Schifmatis  tollatur  occajîo. 

(b)  Ecclefiee  c lave  s regni  ctelorum  data  funt . S.  Aug.  in  lib . de  Agone  Chrifliano  f 
C.  30.  Cujus  Ecclefice  per  fi  nam  gère  bat  Petrus.  Conc,  2.  in  Pf.  30.  agnofeitur  Petrut  in 
figura  geftajfe  perjonam  Ecclefiee  ob  primatum  quem  in  Difcipulis  habuit  enarrat . In 
Pf.  108.  Petrus  quando  claves  accepit , Ecclefiam  fanilam  fignificavit . Trait.  30.  injoan. 
Unus  prv  omnibus  dixit  : Tu  es  Filius  Dci  vivi , & pr opter  hoc  claves cum  omnibus  tanquam 
perjonam  gereru  Ecclefiee  accepit.  Ideb  unus  pro  omnibus  quia  unitas  in  omnibus  , 6» 
Trait.  108.  Petrus  multis  locis  feriptur  arum  apparet  quod perfonam  gefiet  Ecclefiee, maximè 
in  loco  ubi  diHum  ejl:  Tibi  dabo  claves  , c.  Numqu'id  ifias  claves  Petrus  accepit  ? Joannes 
& Jacobus  non  accepit , & cateri  Apofioli  ? Et  in  Serm.  de  4.  queefl.  Cujus  EccUfix  Petrus 
Ajroftolus  , propter  Apofiolatûs  fui  primatum  gerebat , figuratâ  ger.craiitate  perfonam* 
Tra6î.  1 24. 

{c)  En  S.  Jean , Ch.  n, 

Yij 
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paroles  : PaiJfej  mes  brebis , ne  conviennent  pas  feulement  à 
S.  Pierre , elles  s’adreffent  en  fa  perfonne  à tous  les  Pafteurs 
de  l’Eglife  ; il  n’a  pas  ccë  le  fcul  Prédicateur  de  l’Evangile.  S. 
Pierre  ( dit  S.  Ambroife  fur  ces  paroles  ) ne  fut  pas  fcul  chargé 
des  ouailles  de  J.  C.  II  fe  chargea  de  leur  conduite  avec  nous  , 
& nous  en  fommes  chargés  avec  lui  (a).  S.  Chryfoftome  penfe 
que  ces  paroles  nes’adrelfent  pas  feulement  aux  Evêques,  mais 
encore  à tous  ceux  à qui  la  moindre  partie  du  troupeau  de 
J.  C.eft  confiée  (b).  S.  Bafile  (c)  remarque  que  J.  C.  a donné  à 
tous  fes  Pafteurs  le  même  pouvoir  de  paître  fes  brebis.  Saine 
Auguftin  foutient  encore  que  S.  Pierre  repréfentoit  l’Eglife  en 
cette  occafion  , & que  tous  les  Apôtres  & les  Evêques  font 
les  Pafteurs  de  l’Eglife  ( d ).  S.  Pierre  lui-même  (e)  exhorte  les 
Prêtres  à paître  le  troupeau  de  Dieu  qui  leur  eft  confié  (/) 
L’Eglife  , dans  la  Préface  de  la  Mefle  des  Apôtres , appelle 
les  Apôtres  Vicaires  & Pafteurs  du  troupeau  de  J.  C.  (g). 
20.  Le  raifonnement  de  Bcllarmin  fuppofe  fauffement , que 
toute  l’Eglifc  leroit  obligée  d’écouter  & de  fuivre  un  Pape  qui 
enfeigneroit  une  erreur.  Les  dogmes  font  révélés  depuis  le 
commencement  ; fi  un  Pape  enfeignoit  une  Doârine  contraire 
à cette  révélation , l’Eglife  rejetteroit  cette  erreur  ; comme  il 
eft  arrivé  qu’elle  a rejetté  celles  que  quelques  Papes  ont  voulu 
introduire. 

Les  partifans  de  l’infaillibilité  Papale  font  valoir  quelques 
Lettres  des  anciens  Do&eurs  & des  anciens  Evêques , écrites 

(<j)  Lib.  i.  Je  Dignit.  Sacerdot.  C.  i. 

Chryfofl.  tiom.  79.  in  Matth , 

(cj  In  Conflit.  Monaft.  C.  12. 

(J)  Auguft.  de  A go  ne  Chriftiano  3 C.  3 O.  6*  TraSUt.  30.  in  /oa/tn, 

•f*)  Dans  fa  première  Ep.  C.  5.  m 

( / ) Pafcite  qui  in  vobis  eft , gregem  Dei. 

(g)  Quos  operis  tui  Pïcarios  eïdem  contulifti præejfte  Paftoru 4 
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à l’Evêque  de  Rome.  Mais  le  ftile  Epiftolaire  ne  doit  pas  être 
entendu  à la  rigueur.  Le  Concile  de  Florence  a judicieufemenc 
obfervé  que  la  réglé  pour  juger  des  privilèges  & des  préro- 
gatives du  Pape  8c  du  S.  Siège  , ne  doit  pas  être  prife  de  quel- 
que terme  d’honneur  8c  de  refpeèl  dont  on  peut  s’être  fervl 
autrefois  en  écrivant  aux  Papes , mais  qu’il  en  faut  juger  par 
l’Ecriture  fainte , par  les  Aêtes , & par  les  Canons  des  Con- 
ciles (a  ).  On  court  riique  de  fe  tromper  grofficrement , lorf- 
qu’on  veut  tirer  des  conféquences  particulières  de  paffages  va- 
gues & généraux.  Si  Gerlon  avoit  dit  de  l’Eglife  de  Rome  ce 
qu’il  a dit  de  l’Univerfité  de  Paris  ( b ) , les  Ultramontains  ne 
manqueroient  pas  de  le  citer  comme  un  témoin  de  l’infaillibi- 
lité de  l’Eglife  de  Rome.  Aucun  Théologien  n’a  parlé  plus  fa- 
vorablement des  Papes  que  Rufeus  a parlé  du  Roi  Louis 
XIV  (c).  Ces  Ecrivains  ont- ils  donc  prétendu  affirmer  que 
Louis  XIV  fie  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  avoient  reçu 
de  Dieu  le  don  de  l’infaillibilité. 

(d)  Juxta  eum  modum  qui  in  gefiis  Otcumtnicorum  Conciliorum  £>  in  Sacris  Canonibus 
txponitur ....  agebat  pratereà  Je  privilegiis  Papa  & habebat  ilia  juxta  ieterminationtm 
Sacra  Scriptura  S>  diSa  SanClorum  , hoc  etiam  non  placuit  Imper atori , an  fi  quu  tnqutt , 
SanHorum  in  Epifiolâ  honorât  Papam , excipiet  hoc  pro  privilegio  ? A£l.  du  Concile  de 
Florence. 

(£)  Habent  6*  novos  Doltorei  colle  Uct  in  Vniverfitatibut  , prafertim  in  ipfd  matrt 
Studiorum  Univerfitate  Parifienfi,  qua  hatlenus  harefium  monfîro  caruit  &•  Domino  pro- 
tegente  carebil  in  enum,  Hift.  de  i'Univerfué  de  Paris  , tom.  5.  p.  170. 

(c)  Princeps  non  potejl  errarc  proptfr  multos  fibi  afiantei,  6-  officia  in  domo  fui  ordi- 
nal a , 1 uide  reputatur  habere  omrua  jura  tr{  J'crinio  pelions.  Ruleus  Tract,  Juras  Rega- 
perum  , p.  228. 


XIV. 

le  C oncile  eft 
ftipérieurauPape, 
par  l'ir.Pitution 
mime  de  Jefus* 
Clirift. 
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SECTION  III. 

De  la  fupériorité  du  Concile  fur  le  Pape . 

LE  s autorités  dont  on  a fait  ufage  dans  la  précédente 
Seétion  , juftifient  la  propofuion  qu’on  veut  établir  ici. 
Puifque  le  Pape  n’eft  pas  infaillible  , il  eft  évident  que  le  Con- 
cile eft  fupérieur  au  Pape.  Le  Concile  Général  eft  une  affem- 
blée  compofée  des  Evêques  de  toutes  ou  de  prefque  toutes  les 
parties  du  monde  Chrétien.  Chaque  Evêque  repréfente  fon 
Eglife , 8e  aucun  Evêque  particulier  ne  peut  repréfenter  l’E- 
glife  Univerfelle,  Le  Pape  eft,  à la  .vérité,  le  premier  Evê- 
que , & à caufe  de  cette  primauté,  a des  droits  8e  des  préro- 
gatives que  les  autres  Evêques  n’ont  point  ; mais  il  ne  fçauroic 
repréfenter  l’Eglife  Univerfelle  lui  feul , il  n’en  eft  que  le  prer 
micr  membre  ou  le  Chef , c’eft  le  Concile  Général  qui  repré-* 
fente  le  corps  entier  de  l’Eglife  ; ainfi  le  Concile  a toute  l’au- 
torité de  l’Eglife , 8e  le  Pape  ne  peut  avoir  que  celle  qui  con- 
vient à la  qualité  de  fon  premier  Miniftre. 

Propofer  la  queftion  , fi  l’Eglife  eft  au-deflus  du  Pape  , & 
fi  le  Corps  entier  de  la  République  Chrétienne  a plus  d’auto- 
rité que  celui  qui  eft  le  premier  entre  ceux  qui  la  gouvernent,' 
e’eft  la  décider.  Jefus-Chrift  a fondé  cette  République , c’cfl 
lui  qui  a donné  la  forme  de  Gouvernement  qu’elle  a toujours 
eue  , il  n’a  pas  établi  fon  Chef  indépendant  du  Corps  & Mo- 
narque abfolu  , c’eft  à l’Eglife  qu’il  a voulu  qu’on  s’adrefsâc 
pour  fçavoir  la  vérité , c’eft  à elle  qu’il  a donné  toute  la  puif- 
fance  fpirituelle , c’eft  à elle  feule  qu’il  a promis  l’infaillibilité. 
Il  l’a  établie  pour  être  le  Juge  fouyerain  de  la  foi  8e  des  mœurs. 
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& il  a enfeigné  que  tous  fes  membres , fans  en  excepter  au- 
cun , font  obligés  de  lui  obéir , & de  fe  foumcttre  à les  déd- 
iions & à fes  Loix.  Il  eft  par  tfonféquent  hors  de  doute  que  le 
Concile  Général  qui  la  repréfente  eft  au-deffus  du  Pape. 

Le  Pape  n’cft  qu  un  enfant  de  l’Eglife  : or  le  tout  cft  plus 
grand  que  la  partie , tout  enfant  doit  obéir  à fa  mere  , & tout 
membre  au  corps.  Si  le  Pape  n’étoit  pas  membre  de  l’Egwfe, 
il  en  feroit  féparé , &c  celui  là  n’aura  pas  Dieu  pour  pere  , qui 
n’aura  pas  voulu  avoir  l’Eglife  pour  merc  (a).  Ce  A une  loi 
qui  regarde  le  Pape  comme  les  autres  Evêques. 

S.  Grégoire  (b)  dit  que  S.  Pierre  eft  le  premier  membre  de 
I’Eglife  Univerfelle  ; que  Paul , André , Jean,  font  les  Chefs 
de  chaque  Peuple,  & que  toutefois  ils  font  membres  d’un  même 
corps  fous  un  même  Chef  qui  eft  Jefus-Chrift  (c).  Ainfi  l’Eglife 
a droit  de  reprendre  , de  corriger  & de  dépofer  le  Pape , & 
ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  par  le  Concile  Général , qui 
feul  repréfente  l’Eglife  Univerfelle. 

Selon  la  penfée  de  S.  Jerome  (d) , l’Eglife  Univerfelle  af- 
femblée  eft  autant  au-deffus  du  Pape,  que  le  monde  entier  eft 
plus  grand  que  Rome. 

Il  cft  inoui  qu’on  ait  appelle  du  Concile  Général  au  Pape  , 
au  lieu  que  l’appel  du  Pape  au  Concile  a toujours  été  regardé 
dans  l’Eglife  comme  une  voie  ouverte  contre  les  injuftes  dé- 
cifions  des  Papes  ; d’où  il  fuit  que  le  Pape  a toujours  été  regardé 
comme  inférieur  au  Concile , car  ce  font  les  différens  degrés 

(a)  Non  habebit  Deum  Patrem  qui  Ec  défiant  noluerïi  habtre  mat  rem  : S.  Augufi.  dans 
le  troificme  Liv.  du  Symbole  aux  Cathécumenes. 

(b)  Dans  l’Ep.  38.  au  quatrième  Liv.  adrefle  à Jean  de  Confia  ntinoplc. 

(c)  Certc  Pet  rus  Apoftolus  primum  membrum  fanfhz  6»  univer faits  Ecdefîa  e/l.  Paulus  , 
'Andréas  , & Joannes  , quïd  aliud  quant  fingularum  plebium  Capita  ? Et  tamenfub  un  a 
Capite  Chriflo  omnes  funt  membra  Ec  clef  ce. 

(d)  Nec  altéra  (dit  ce  I%re  ) R onia  nie  urbis  Ecclefia , altéra  tonus  orbis  e xi  fit  manda 
tft . Si  autorïias  quctr'uur , orbis  major  eft  urbe . tom.  4.  pan.  2*  pag.  803. 


XV. 

Lt  P^pe  n'cft 
ff  t’ttn  T.crr.bte  dj 
1 F.-life  , timinis 
au  Corps, 


On  r.’a  jamrû# 
appelld  du  Con- 
cile gèndr.il  au 
Pjp*  ; nuis  on  a 
fi>uvrnt  app*’^ 
du  Pape  au  Ccy 
cile. 


Qigitized  by  Google 


« 


les  Conciles. 


;I7<?  DU  GOUVERNEMENT 
.de  Jurifdiclion  & les  appellations  d'un  Tribunal  à un  autre 
Tribunal , qui  font  connoîtrc  la  fubordinadon  des  Juges  fie 
des  Tribunaux. 

Saint  Auguftin  parlant  du  jugement  rendu  par  le  Pape  Mil- 
tiade  dans  un  Concile  de  Rome , contre  les  Donatiftes , s’ex- 
plique en  ces  termes  : *»  Si  nous  avions  cru  que  les  Evêques 
qui  ont  jugé  à Rome  n’euffent  pas  bien  jugé  , on  auroit  pû 
» encore  avoir  recours  à un  Concile  plenier  de  l’Eglife  Uni- 
» verfelle  , où  Iaqueftion  auroit  été  agitée  avec  les  Juges mê- 
» mes  ; & s’ils  eulïcnt  été  convaincus  d’avoir  mal  jugé  , leur 
» Sentence  eût  été  infirmée  ( a ).  » 

J™  ont  L’Hiftoirc  de  l’Eglife  nous  apprend  que  les  Papes  ont  fou*»' 
&u<M?mUUur  venc  été  juges  , condamnes  , & dépofés  par  les  Conciles.  Le 
ftxiéme  Concile  Général  condamna  Honorius  avec  les  Mono- 
thélites  ; à la  vérité , Honorius  étoit  mort , mais  fi  le  Concile 
a cru  avoir  droit  de  prononcer  anathème  contre  un  Pape 
mort , il  eft  évident  qu’il  auroit  pû  le  condamner  s’il  eût  été 
vivant.  Les  Conciles  de  Pife  , de  Confiance  & de  Bafle  dé- 
poferenr  les  Papes  & les  Antipapes,  & firent  élire  en  leur 
place  des  Papes  qui  furent  reconnus  par  toute  l’Eglife  ; ils 
ont  donc  eu  le  droit  de  juger  les  Papes  & de  décider  des  pré- 
tentions à la  Papauté.  Ces  Conciles  ont  obligé  ceux  qui  avoient 
le  droit  le  plus  apparent  à la  Papauté , d’y  renoncer  , l’Eglife 
a reconnu  pour  Papes  légitimes  ceux  que  ces  Conciles  avoient 
fait  élire  après  avoir  prononcé  des  Sentences  de  dépofition 
contre  les  contendans  ; elle  a donc  été  perfuadée  que  les  Con- 
ciles Généraux  avoient  droit  de  juger  les  Papes  & de  les  dé» 
pofleder. 

(.i)  Eue  putimus  illos  Epifcopos  qui  Romte  judicarunt , non  bonos  fuijje  judicetl 
.reflabat  adhuc  pUnarium  Eulejitt  univerfu  Concilium  , ubi  etm  ipjis  judicibus  caufi  poffit 
agiiari , ui  fi  male  judicajfe  convidi  « fient , eorum  fententia  folvercruur.  S.  Aug.  Ép.  i6j. 

Le 
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Le  Pape  Célefiin  I , dans  Ion  Epure  aux  Evêques  d’IJly- 
rie , die  qu'il  ne  faut  pas  que  les  Papes  & les  Evêques  domi- 
nent fur  les  règles , mais  que  les  règles  doivent  dominer  fur 
eux , & qu’ils  font  obliges  d'obfcrvcr  les  Canons  (û).  xviit 

On  ne  finiroit  pas , fi  l’on  vouloit  faire  ufage  de  toutes  les  , L,s  rarc‘  r* 
autorités  qui  juftifient  cette  maxime;  il  l'uffira  de  rapporter  le  «»«»•<»  ctnj 
témoignage  de  S.  Grégoire  le  Grand.  Ce  Saint  Pape  étoit  fi 
convaincu  que  l’autorité  des  Conciles  étoit  au-deflus  de  la  Tien- 
ne , & qu’il  étoit  obligé  d’en  fuivre  les  Canons , qu’il  fait  pro- 
feflion  d’avoir  la  même  foumifiion  & le  même  rcfpcél  pour  les 
quatre  premiers  Conciles  Généraux  , que  pour  les  quatre  Li- 
vres de  l’Evangile.  Il  déclare  que  celui  qui  entreprendroit  de 
délier  ce  qu’ils  ont  lié , ou  de  lier  ce  qu’ils  ont  délié , détrui- 
roit  lui-même  fon  autorité  & non  pas  celle  du  Concile  (&). 

Les  termes  des  Décifions  du  Concile  de  Confiance  font  re-- 


marquables. 

» Ce  Saint  Synode  de  Confiance  compofant  le  Concile  Gc- 
»»  néral  légitimement  afiemblé  en  l’honneur  de  Dieu  Tout-puif- 
» fant  & par  le  S.  Efprit , à l’extirpation  du  fchifme , pour 
» l’union  de  l’Eglife , & pour  fa  réforme  dans  le  chef  & dans 
» les  membres  , afin  de  procurer  plus  fûrement , plus  libre- 
•>  ment  & plus  amplement  cette  union  & cette  réforme  de  l’E- 
» glilc  de  Dieu , ordonne  , définit , décrété  , & déclare  ce  qui 
» fuit  :que  le  Synode  légitimement  afiemblé  par  le  S.  Efprit, 


XIX. 

Les  Conciles 
Confiance  fc  de 
B.iflc  ont  décidé 
que  les  Papesfont 
fournis  aux  Con- 
ciles. 


» 


(<*)  Dominentur  nobis  régula  , non  regulis  dominemur.  Simus  fubjcdi  Canonibus  qui 
Canon u m pracepta  fervamus , 

(A)  Sic  ut  fanfli  Evangclii  quatuor  Libros  , fie  quatuor  Concilia  fufeipere  & venerari  mc 

fate  or C un  cl  as  ver  à quas  prafata  vencranJa  Concilia  perfonas  refpuunt , refpuo  ; 

quas  venerantur  ampleflor  ; quia  dum  univerfali  funt  confcnfu  conflïtuta  , je  & non  iUs 
Jcjlruit  quifqms  prafumit  qut  folvere  que  J ligant  aut  Itgarc  quod  Jolyunt . Greg . X.  Libk 
indttf.  y.  Epifl,  24.  ad  Joanncm  Epijcop.  Conjlantinop% 

Tome  ni,  £ 
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n compolant  le  Concile  Général  & repréfcntant  l’Eglife  Ca- 
»>  tholique  militante,  a fa  puiflance  immédiatement  de  Dieu, 
» & que  tout  Fidele  , de  quelque  état  & dignité  qu’il  foit  , 
» meme  le  Pape  , eft  obligé  de  lui  obéir  dans  les  chofcs  qui 
» regardent  la  Foi , l’extirpation  du  fchifme , & la  réforma- 
is tion  générale  de  l’Eglife  de  Dieu , dans  fon  Chef,  & dans 
*>  fes  membres  (a). 

Il  déclare  qu’étant  légitimement  affemblé  par  le  S.  Efprit , 
compofant  le  Concile  Général  , & repréfcntant  l’Eglife  Ca- 
tholique , il  tient  fa  puiflance  immédiatement  de  J.  C.  & que 
tout  Fidele , de  quelque  état  & dignité  qu’il  foit , même  le 
Pape  , eft  obligé  de  lui  obéir  dans  les  chofes  qui  concernent 
la  Foi , l’extirpation  du  fchifme , & la  réforme  de  l’Eglife  dans 
le  Chef  & dans  les  membres.  Il  déclare  auflî  que  tout  Fidele  , 
de  quelque  condition  , état  & dignité  qu’il  foit , même  le  Pape , 
qui  refufera  opiniâtrément  d’obéir  aux  Ordonnances  , Statuts, 
difpofltions  ou  préceptes  de  ce  Saint  Concile  ou  de  tout  au- 
tre Concile  Général  légitimement  affemblé , fera  mis  en  péni- 
tence '&  puni  i & qu’on  pourra , s'il  eft  befoin,  agir  contre  lui 
par  les  voies  de  droit  ( b ). 

Les  mêmes  déciftons  ont  été  faites  dans  le  Concile  de 
Baflc. 

La  DoQrine  de  l’Eglife  de  France  eft  conforme  aux  déci- 
dons des  Conciles  de  Gonftance  & de  Bafle. 

La  Pragmatique  Sanction  de  Bourges  ( c ) , contient  les  mê- 
mes difpofltions. 

La  Doctrine  de  La  Faculté  de  Théologie  de  Paris , dans  fa  cenfure  contre 

riglife  de  France  ° 

De ™trr  Jacclues  Vernant,  affurc  que  les  propofitions  dans  lefquelles 

rferde  Contant*  * (<\  Seflion  IV. 

K de  Balle,  >*<  Seffion  y. 

\a)  En  1438,  fous  Charles  VII.  Tit.  1,  C.  a.  Can.  1 & a, 
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on  avance  qu’il  n’efl  permis  d’appeller  en  aucun  cas  du  Pape, 
font  faufTes , font  injure  à l’autorité  des  Conciles  Généraux  , 

& font  contraires  aux  vraies  libertés  de  l'Eglife  de  France  (<z). 

Enfin  le  Clergé  de  France  a déclaré ,»  que  la  plénitude  de 
*>  puilTance  que  le  Saint  Siège  Apoflolique  fie  les  fuccelîeurs  de 
» Saint  Pierre  , Vicaires  de  J.  C.  ont  fur  les  chofes  fpiri- 
»j  tuelles,  efl  telle  néanmoins  que  les  Decrets  du  Saint  Concile 
» Œcuménique  de  Confiance , contenus  dans  les  Seffions  4 fie 
>»  y approuvés  par  le  Saint  Siège  Apoflolique  , & confir- 
» mées  par  la  pratique  de  toute  l’Eglife  & des  Pontifes  Romains, 

» & obfervés  de  tous  tems  par  l’Eglife  Gallicane  , demeurent 
n dans  leur  force  & vertu  , & que  l’Eglife  de  France  n’ap- 
» prouve  pas  l’opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à ces  Dé- 
» crets  , ou  les  affoibliflent  en  difant  que  leur  autorité  n’efl 
« pas  bien  établie  , qu’ils  ne  font  point  approuves , ou  que  leur 
» difpofition  ne  regarde  que  le  tems  du  fchifme  (b  ). 

S’il  étoit  nécefTaire  de  joindre  le  poids  des  raifons  à ce  grand 
nombre  d’autorités  fi  dignes  de  refpeét,  je  remarquerois  j celles  de  toutes 
i°.  Que  les  dogmes  de  la  Foi  n’étant  que  la  Doélrine  que 
l’Eglife  Univerfelle  a reçue  par  la  tradition  de  J.  C.  les  Peres 
d’un  Concile  Général  font  les  témoins  de  ce  qu’on  croit  dans 
les  différentes  Eglifes  de  l’Univers.  Le  Concile  efl  donc  bien 
plus  en  état  de  démêler  la  véritable  Doélrine  de  l’Eglife,  que 
ne  l’efl  l’Evêque  de  Rome.  Auffi  n’eft-ce  qu'à  fes  Difciples  af- 
femblés  en  fon  nom,  & non  à aucun  d’eux  en  particulier  , que 
J.  C.  a promis  l’afïiflance  du  S.  Efprit. 

a®.  Que  les  Evêques  afTemblés  de  différentes  parties  du 

(«)  Ha  quatuor  propojîtionts  fol  fa funt , fi»  qu  Minus  quaJam  ajfemnt  fi»  inuunt  in  ulh 
caju  à fummo  Pontifia  apotlUrï  pojfe , fiera  Concilwrum  autoritati  ditrahunt , fi»  Gir* 
munis  Eccltfia  Gallicana  libcrtatibus  , funt  contraria. 

[b)  Aflemblée  générale  du  Clergé  de  France  çn  x*8a. 
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j8o  DU  GOUVERNEMENT 
monde,  font  mieux  inilruics  des  befoins  de  leurs  Eglifcs  que 
l’Evêque  de  Rome , & par  conféquent  plus  en  état  de  faire 
des  Réglemens  utiles  & qui  loient  reçus  par-tout.  Les  délibé- 
rations s’y  font  avec  un  examen  plus  rigoureux  & plus  exaéh 
Ainfi  , l’on  peut  dire  qu’indépendamment  de  l’affi  fiance  du 
Saint  Efprit , les  délibérations  du  Concile  font  mille  fois  plus 
autentiques  que  les  Décrets  du  Pape. 

3°.  Que  fi  le  Pape  étoit  indépendant  de  tout  autre  Tribu- 
nal , l’Eglife  ne  fçauroit  apporter  aucun  remède  aux  erreurs 
que  le  Pape  pourrait  introduire , & au  lcandale  qu’il  pourrait 
caufcr  dans  l’Eglife  : il  cfl  raifonnable  qu’elle  puifTc  remédier 
à ces  défordres  par  des  voies  de  droit  : il  n’y  en  a point  de 
plus  fage  & de  plus  légitime  que  de  dénoncer  ces  erreurs  & 
ces  défordres  à l’Eglifc  Univerfelle  ;enun  mot,  d’appeller  le 
Pape  devant  le  Concile  & de  l’y  juger. 
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SECTION  IV. 

De  la  convocation , Je  la  prêJiJence , & Je  la  confirmation  des 
Conciles  Généraux , Nationaux  & Provinciaux. 

IL  y a trois  fortes  de  Conciles  ; t°.  Des  Conciles  Provin- 
ciaux pour  regler  les  affaires  d’une  Province  Eccléfiaflique. 
Tel  efl  le  Concile  d’Embrun  célébré  en  France,  il  y a vingt- 
trois  ans  (a).  2?.  Des  Conciles  Nationaux  ; ils  regardent  toute 
l’Eglife  d’une  Nation  ; tels  font  les  Conciles  de  l’Eglife  d’A- 
frique, ceux  de  l’Eglife  d’Allemagne  , ceux  de  l’Eglife  d’El- 
pagne , &c.  3e.  Des  Conciles  Œcuméniques.  Le  premier  Con- 
cile Général,  c’efl  celui  que  Conflantin  affembla  (b)  àNicéc 
au  fujet  de  l’Arianifmc, 

M pEn  *7*#< 
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L’indicHon  des  Conciles  Provinciaux  ne  peut  être  faite  que 
par  les  Souverains , puifque  ces  aflcmblées  ne  font  compofées 
que  d’Evêqu'es  qui  font  leurs  Sujets,  & que  nulle  affemblée  ne 
peut  être  légitimement  convoquée  dans  un  Etat , fans  l’ordre 
ou  la  permiflîon  du  Prince. 

Il  n’appartient  qu’au  Souverain  de  convoquer  les  affcmblées 
qu’il  juge  nécefTaires  pour  calmer  l’efprit  de  fes  Sujets  , 
pour  établir  l’ordre  & la  paix.  C’eft  que  le  Prince  eft  le  pre- 
mier Pere  , le  premier  Pafleur  de  fes  peuples  , & qu’il  eft  in- 
tcrefTé  à tout  ce  qui  les  intérefle  ; & que  fi  ce  n’cft  pas  à lui 
à décider  les  différends  de  Religion  qui  partagent  la  croyance 
de  fes  Prélats , c’eft  inconteftablemcnt  à lui  à en  procurer , à 
en  ordonner  même  la  décifion  , ou  à preferire  les  moyens  qu’il 
juge  les  plus  propres  pour  y réuflir. 

La  prélidencc  appartient  au  Métropolitain , & ces  Conciles 
n’ont  pas  befoin  de  confirmation , il  fuffit  que  les  Evêques  ob- 
tiennent du  Souverain  la  permiffion  de  faire  exécuter  leurs 
Décrets,  comme  cela  s’eft  pratiqué  au  fujet  du  Concile  d’Em- 
brun. 

L’indi&ion  des  Conciles  Nationaux  appartient  encore  fans 
aucune  difficulté  aux  Souverains.  C’eft  par  leur  autorité  que 
ces  Conciles  de  leurs  Etats  doivent  être  convoqués , puifque 
c’eft  fous  leur  autorité  & fous  leur  feule  autorité  qu’ils  peuvent 
être  célébrés  , & par  leur  feule  autorité  qu’ils  doivent  être  exé- 
cutés. tes  Pcinces  ont , dans  leurs  Etats  , les  mêmes  droits 
que  les  Empereurs  Romains , & les  Empereurs  Grecs  avoient 
dans  les  leurs.  Les  Rois  de  France  ont  affemblé  des  Conciles 
Nationaux , autant  de  fois  qu’ijs  Font  jugé  à propos.  C’eft  une 
remarque  qui  a été  cenfurée  à Rome  dans  l’hiftoire  du  Jaco-r 
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i82  du  gouvernement 

bin  Alexandre  ; mais  ce  Religieux  a juftifié  ce  fait  hiftorique,' 
par  un  grand  nombre  d’exemples  (a). 

Les  Souverains  ont  droit  d’envoyer  des  CommilTaires  à ces  ’ 
Aflcmblécs  nationales,  pour  y faire  regner  l’ordre  & la  liberté 
des  fuffrages , comme  le  pratiquoient  autrefois  les  Magiftrats 
& les  Séculiers  que  les  Empereurs  députoient  aux  Conciles  Gé- 
néraux , pour  empêcher  les  violences , les  brigues , & les  tu- 
multes. 

C’eft  à celui  des  Prélats  Métropolitains  qui  fe  trouve  le  pre- 
mier par  fon  ancienneté  ou  par  fa  dignité  , à y préfider , ou 
à celui  que  les  Evcques  veulent  choifir , ou  à celui  que  le  Souve- 
rain nomme.  La  France  a donné  des  exemples  de  toutes  ces 
voies.  Il  ell  vrai  que  fous  des  régnés  foibles  & dans  des  fiécles 
ténébreux,  des  Légats  du  Pape  y ont  préfidé  ; mais  depuis  qu’on 
a fenti  la  néceflîté  d’arrêter  le  cours  des  entreprifes  de  la  Cour  de 
Rome  , 6c  que  les  Conciles  Nationaux  ont  été  particulière- 
ment convoqués  pour  s’y  oppofer  , l’Eglife  de  France  a fuivi 
l’ancien  ufage  , elle  n’a  plus  admis  de  Légats  dans  fes  Conciles  ; 
fes  feuls  Evêques  y ont  prélidé.  C’eft  ce  qui  paroît  par  les  Con- 
ciles tenus  fous  Charles  VI,  Louis  XI  & Louis  XII. 

Ces  Conciles  n’ont  pas  befoin  de  confirmation.  Il  fuffit  que 
les  réfolutions  qui  y font  prifes  foient  envoyées  à l’Églife  de 
Rome  pour  conferver  la  correfpondance  & la  confraternité  que 
les  autres  Eglifes  ont  avec  cette  première  Eglife.  C’eft  au  Sou- 
verain comme  Prote&eur  de  l’Eglife  , que  le  Concile  National 
doit  s’adrefler  pour  le  fupplier  d’ordonner  l’exécution  de  ce 
que  les  Evêques  y ont  arrêté  ; 6c  c’eft  ainfi  qu’on  s’adreffoic 
autrefois  aux  Empereurs , pour  la  confirmation  des  Conciles 
Généraux. 

(«)  Natal.  AUxani.  ffijl.  Ecclef.  T.  f .f.  198  £•  199. 
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Tout  cela  cfl  incontcftable  ; mais  les  Conciles  Généraux  de- 
mandent une  explication  plus  étendue. 

D’abord,  il  faut  obfervcr  qu’il  n’a  pû y avoir,  & qu’il  n’y 
a eu  en  effet  aucun  Concile  Gf.cuménique  , que  depuis  que  les 
Empereurs  fe  furent  convertis  à la  Religion  Chrétienne.  Com- 
ment auroit-on  pû  aflembler  dans  un  feul  lieu  un  fi  grand  nom- 
bre d’Evêques  de  toutes  les  parties  ou  de  prefque  toutes  les 
parties  du  monde , fans  que  les  Empereurs  I’euffcnt  fçu , or- 
donne , ou  permis  ? Comment  ces  Princes  auroicnt-ils  voulu 
employer  leur  autorité  , & caufer  un  mouvement  fi  confidéra- 
ble  dans  leurs  Etats , pour  le  progrès  d’une  Religion  à laquelle 
ils  ne  croyoient  pas  alors  ? Ce  n’a  été  que  depuis  la  converfion 
de  Conftantin  qu’il  y a eu  des  Conciles  Généraux  ; & c’cft  par 
fon  autorité  qu’ils  furent  convoqués. 

Aucune  Loi , ni  Divine  , ni  Eccléfiaflique , ne  réferve  au 
Pape  le  droit  exclulif  de  la  convocation  des  Conciles  Géné- 
raux. Aucune  réglé  ne  déclare  nuis  les  Conciles  que  le  Pape 
n’aura  pas  convoqués.  11  efl  certain  au  contraire  , que  les  huit 
premiers  Conciles  Généraux, tenus  pour  tels  par  tous  les  Chré- 
tiens , ont  été  convoqués  par  les  Empereurs , & quelques-uns 
malgré  les  Papes. 

Dans  les  premiers  tems , l’Eglife  foiblc  & timide , ne  chcr- 
choit  qu’à  fe  dérober  à la  perfécution  ; & les  Princes,  loin  de 
s’intéreffer  à fon  Gouvernement , fembloient  faire  leur  unique 
occupation  d’arrêter  fes  progrès , de  la  détruire  même  , & d’en 
faire  perdre  jufqu’au  fouvenir  , s’il  leur  eût  été  poflîble.  Ce  ne 
fut  qu’après  que , par  fa  patience  & par  fes  travaux  infinis,  elle 
fe  fût  peu  à peu  établie  fur  les  ruines  de  l’Idolâtrie,  que  fon 
Gouvernement  parut  aux  Souverains  digne  de  leur  attention. 
Ils  y intervinrent  \ & autant  que  la  nouvelle  Religion  pouYoit 
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1S4  DU  GOUVERNEMENT 
le  permettre , ils  firent  par  rapport  à elle  ce  qu’ils  avoient  fait 
par  rapport  à l’ancienne  ; ils  ne  s’en  déclarèrent  pas  les  Chefs, 
mais  ils  en  devinrent  les  Protc&eurs  , & regardèrent  ce  titre 
comme  une  partie  efïcntiellc  de  leur  Souveraineté  ; ils  ne  déci- 
dèrent point  les  queftions  qui  s’élève  ient , mais  ce  fut  par  leurs 
ordres  que  les  Evêques  affemblés  les  décidèrent , & ce  fut  par 
leurs  Edits  que  les  Réglemens  Eccléfiafliques  devinrent  des 
Loix  de  l’Etat.  Pour  empêcher  que  dans  ces  Affcmblées  il  ne  fe 
fît  rien  contre  leurs  droits  , ils  y aflîftoient  eux-mêmes , ou  y 
envoyoient  des  principaux  Seigneurs  de  leur  Cour. 

Deux  différens  partis  s’étoient  chacun  choifi  un  Evêque  à 
Carthage  ; l’un  fe  nommoit  Cécilien , l’autre  Majorin.  A cette 
occafion  s’alluma  un  Schifmc  qui  divifa  prefque  toute  l’Eglife  , 
excepté  les  Gaules.  Conftantin  , converti  à la  Religion  Chré- 
tienne , ordonna  à celui  qui  gouvernoit  l’Afrique  en  fon  nom  , 
d’inftruire  cette  affaire.  Quand  elle  fut  inftruite , il  ordonna  aux 
Chefs  des  deux  partis  de  fe  rendre  à Rome  , pour  y être  juges 
par  les  Evêques  à qui  il  avoir  ordonné  de  s’y  trouver,  pour  en 
connoître  conjointement  avec  le  Pape  Mclchiade.  La  Caufe  fut 
difeutée  , Cecilicn  eut  tout  l’avantage  qu’il  pouvoit  fouhaiter , 
& il  fut  décidé  que  fon  Ordination  étoit  légitime.  Son  Adver- 
faire  ne  fe  tint  pas  pour  bien  condamné , il  ne  ceffa  point  de 
demander  à l’Empereur  un  autre  Jugement  ; & Mclchiade 
même  ne  s’oppofa  point  àrcctte  forte  de  révifion.  Comme  Majorin 
fouhaitoit  d’avoir  pour  Juges  des  Evêques  Gaulois  , Conftantin 
ordonna  la  tenue  d’un  Concile  à Arles  ; il  fit  écrire  une  Lettre 
circulaire  à tous  les  Evêques  qu’il  jugea  à propos  de  convoquer. 
On  ne  voit  point  que  l’Evêque  de  Rome  ait  été  diftingué  des 
autres  ; il  eft  vrai  qu’il  députa  deux  Prêtres  & deux  Diacres  pour 
fiffifter  à ce  Concile , mais  ils  n’y  préfiderent  pas.  Conftantin 
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lui-mêmccxamina  de  nouveau  cette  affaire  à Milan , & en  décida 
juridiquement  & en  dernier  reffort  : perfonne  ne  réclama. 

Ce  que  ce  premier  Empereur  Chrétien  avoit  fait  pour  le 
Concile  d'Arles,  il  le  fit  10  ou  1 2 ans  apres  pour  le  Concile  de 
Nicée  , il  invita  tous  les  Evêques  de  s’y  rendre  : nous  n’avons 
pas  la  Lettre  d'invitation , mais  nous  en  pouvons  juger  par  celle 
qui  fut  écrite  aux  Evêques  nommés  pour  affifter  au  Concile 
d’Arles  ; la  voici  telle  que  l’Hiftorien  de  l'Eglife  la  rapporte? 
» Comme  nous  avons  ordonné  à plufieurs  Evêques  de  di- 
» vers  lieux  de  s’affemblcr  en  la  Ville  d’Arles  dans  le  pre- 
» micr  jour  d’Août , nous  avons  auffi  jugé  à propos  de  vous 
» écrire , afin  que  vous  preniez  une  voiture  publique,  par  l’ordre 
*>  de  Latronien  , Correcteur  de  Sicile , avec  deux  perfonnes  du 
» fécond  ordre  à votre  choix , & trois  valets  pour  vous  fervir 
«>  pendant  le  chemin  , & que  vous  vous  trouviez  au  même  lieu  , 
w dans  le  jour  marqué  (a). 

Le  Concile  de  Nicée  fut  compofé  de  trois  cens  dix -huit 
Evêques:  c’eft  le  premier  Concile  Oecuménique.  L’Empereur 
y affilia  à la  première  place , comme  il  convenoit  ; il  y parla 
même  fur  les  articles  conteflcs , & il  en  foutint  les  décidons  par 
fies  Écrits. 

Ce  Concile  général  de  Nicée  ne  fut  pas  le  feul  convoqué  par 
Conftantin  , il  convoqua  plufieurs  Conciles  particuliers  (b  ) , & 
les  fucceffeurs  de  cet  Empereur  l’imiterent  dans  ce  point  de  fa 
conduite.  Le  premier  Concile  de  (îonftantinople , qui  eft  le 
fecond  général , le  fut  par  Théodofe  le  Grand  ( c ).  Le  Concile 
d’Ephèfe  , troifiéme  général  , fut  convoqué  par  Théodofe  le 

(a)  Fleury  , Tom.  j.  pag.  42,  de  l'Edition  in- 12. 

(b)  Eufeb.  Lit.  1.  de  vit.  Cvnjl.  Cap.  6 ; Sozomenes , Lit.  1.  Cap.  16  ; & Rufin  !ç 
dilent  expreflement  ; Bellarmin  r&  Jacobaiiut  en  conviennent. 

(c)  Theodoret , Lib.  j . Hijl.  Cap.  6.  & 7 } Sotomenes , Lit.  7 . Cap.  7.  le  marquent. 
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186  DU  GOUVERNEMENT 
Jcun’e  & par  les  Empereurs.  Ce  Concile  fait  mention  de  la  con- 
vocation des  Empereurs  ( a ),  & ne  parle  point  du  Pape  Saint 
Céleftin  , qui  étoit  alors  aflîs  fur  la  Chaire  de  faint  Pierre.  Les 
a&es  du  Concile  de  Calcédoine  juftifient  que  ce  Concile  a été  con- 
voqué par  les  Empereurs.  Les  Lettres  de  S.  Leon  aux  Empereurs 
qu’on  lit  dans  la  première  Partie , ne  ccfient  de  le  demander, 
les  Empereurs  l’accordent  d'abord  à Ephèfe  , ils  l’indiquent 
enfuite  à Nicée  , & enfin  ils  le  transfèrent  à Calcédoine  : 
Ainfi,  quoique  le  Pape  ait  aujourd’hui  le  droit  de  convoquer 
les  Conciles  généraux  , les  Princes  l’ont  aufli.  Sans  cela  les 
fix  premiers  Conciles  généraux  tenus  fous  les  -yeux  de  faint 
Sylveftre  & de  faint  Céleflin  , Papes  fi  vertueux , de  faint  Leon 
qui  a fi  fort  élevé  la  dignité  de  fon Siège,  de  faint  Grégoire  qui 
refpe&oit  les  quatre  premiers  Conciles,  à l’égal  de  l’Évangile, 
devroient  être  regardés  comme  des  Conciliabules. 

Ce  ne  fut  que  depuis  l’introdudlion  des  faufiës  Décrétales , 
que  les  Papes  fc  mirent  en  poffdfitn  de  convoquer  les  Conciles 
généraux.  On  y lit  cette  maxime  : que  le  Pape  feul  a droit  de 
faire  cette  convocation  (b) , & cette  maxime , toute  faufile  qu’elle 
eft , a lcJuit  beaucoup  de  Théologiens.  Il  étoit  peu  néceflaire 
de  recourir  à l’impofture.  Les  changemens  arrivés  dans  le  monde 
en  ont  fait  un  , à cet  égard , dans  la  difeipline  de  l’Églife , d’où 
les  Papes  ont  tiré  un  droit  légitime.  Le  partage  de  l’autorité 
temporelle,  entre  tant  de  différons  Princes , a rendu  en  quelque 
façon  la  convocation  du  P»pc  néceflaire  , parce  qu’il  eft  le  pere 
commun , 8c  que  par  cette  qualité  il  doit  leur  être  également 
affeftionné.  La  poflérité  de  Charlemagne  perdit  infenfiblement 
l’autorité  Impériale , l’Orient  étoit  féparé  de  l’Occident  par  le 

(a)  Les  Aftes  portent  : Alt.  1.  Congrrgjtj  in  Epkefiorum  Metropoli  ex  Decreto 
ReligiofilTimorum  Imperatoriim. 

(t)  Dans  les  Chapitres  d’ingilrame  Goldalt , Conftitut.  Tom.  i.p.  501. 
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Schifme , & les  Empereurs  n’étoient  plus  unis  entr’eux.  Les  plus 
grandes  Provinces  de  l’Occident  avoient  des  Rois  & des  Princes 
particuliers.  Les  Evêques  de  tout  le  monde  Catholique  n’êtant 
plus  fournis  comme  autrefois  à une  feule  puifiance  temporelle  , 
aucun  Prince  ne  pouvoir  raflemblcr  dans  un  même  lieu  tous  les 
Evêques.  Il  falloir  , pour  accorder  les  Souverains  , un  lien 
commun  formé  par  la  Religion  , qui  tînt  à tous  , & qui  ne 
dépendît  d’aucun  en  particulier.  Il  parut  raifonnable  que  les 
Evêques  fuflent  appelles  au  Concile  par  le  premier  d’entr’eux  ; 
& ce  fut  alors  feulement  que  les  Papes  convoquèrent  les 
Conciles  & fe  contenteront  d’exhorter  les  Princes  à y donner 
leur  confcntement. 

Cen’eft  donc  que  parce quclesProvincesdel’EmpircRomain 
ont  etc  divifées  entre  plufieurs  Souverains,  & qu’il  ne  s’cfl  plus 
trouvé  de  Prince  qui  eût  l’autorité  d’affemblcr  les  Evêques  de 
toutes  les  parties  de  la  Chrétienté , qu’on  a eu  recours  à l’autorité 
fpirituellc  de  celui  que  l’Eglife  univcrfelle  rcconnoît  pour  le 
premier  des  Evêques.  S’enfuit-il  de  là  que  les  Papes  ayent  acquis 
un  droit  cxdufif  ? Une  aflemblée  compofée  d’Evêqucs  de  toutes 
les  parties  du  monde  , convoquée  par  les  divers  Potentats  de 
concert , ne  feroit-clle  pas  un  Concile  général , & n’en  auroit- 
elle  pas  toute  l’autorité  ? 

Le  Pape  a donc  le  droit  à préfent  de  convoquer  les  Conciles 
généraux.  Il  efl  le  premier  des  Evêques,  & en  cette  qualité  il 
peut  affcmbler  fes  Confrères  pour  délibérer  avec  eux  des  chofes 
Eccléfiaftiqucs.  U le  peut , & il  l’a  fait  fi  fouvent , qu’on  ne 
fçauroit  lui  en  contcflcr  le  droit , fans  manquer  ou  de  lumières 
ou  de  bonne  foi.  Telle  cft  préfentement  la  réglé  générale  , mais 
cette  règle  a fes  exceptions , & je  ne  ferai,  en  les  expliquant, 
que  fuivre  le  fentiment  d’un  Cardinal  qu^  a traité  particulière-, 

-A  a ij 
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La  convocation 
f^es  Conciles  par 
les  divers  Poten- 
tats agiiL  nt  do 
Concert  , feroit 
tout  aiifïi  bonne 
que  celle  du  Pape* 
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188  DU  GOUVERNEMENT 
ment  de  la  convocation  des  Conciles  ( a ).  Voici  l'énumération 
que  ce  Cardinal  fait  des  différons  cas  où  il  eflime  que  le  Concile 
général  peut  être  convoqué , fans  le  confentcmcnt  du  Pape  , Sc 
même  malgré  lui. 

Le  premier , c’cft  celui  du  Schifme  entre  deux  pretendans  à 
la  Papauté , qui  ne  font  ni  l’un  ni  l’autre  en  pofleflion.  Alors , 
dit  Jacobatius , c’cft  au  College  des  Cardinaux  à faire  la  convo- 
cation. Il  y a en  efî'ct  des  exemples , que  les  Cardinaux  onc 
convoqué  des  Conciles.  Celui  de  Pife  en  eft  une  preuve. 

Le  deuxième,  c’cft  le  cas  du  Schifme  entre  deux  contendan» 
qui  font  tous  deux  en  poffeffion.  Alors  , dit  ce  Cardinal , chacun 
doit  aflcmblcr  fon  obédience.  S’ils  refufent  tous  deux , ou  fi  l’un 
des  deux  refufe  de  faire  l’indiélion  , i’Eglile  a l’autorité  de  faire 
la  convocation  & de  s’affemblcr.  « 

Le  troifiéme , le  même  cas  de  Schifme  entre  deux  contendans  , 
dont  l’un  eft  notoirement  intrus.  Dans  cette  circonftance , c’eft 
à celui  qui  a le  droit  le  plus  apparent  à faire  l’indiélion  tour 
feul.  Le  confcntement  du  concurrent  n'cft  nullement  néceffaire» 

Le  quatrième  , le  cas  d’héréfie  & celui  de  l’incorrigibilité 
dans  l’habitude  de  quelques  crimes  ou  vices  fcandaleux  & perni- 
cieux à 1 Eglife.  Dans  ces  cas-là , les  Canoniftcs  difenr , que  fi  le 
Pape  , prié  , exhorté  d’affcmblcr  un  Concile  , refufoit  de  le 
faire  , les  Cardinaux  dcvrokrnt  y fùpplécr  , enfuke  la  puiffance 
féculiere  , enfuite  les  Evêques , enfin  le  peuple.  Non  , dit  Jaco- 
batius , qu’il  appartienne  à un  fimple  fidèle  de  prononcer  fur  ce 
cas  de  néceffite  ni  de  s’en  rendre  l’arbitre  , il  faut  quelle  foit  fï 
évidente  , que  perfonne  n’en  puiflc.douter , autrement  il  feroic 
libre  à tout  fanatique  de  troubler  la  paix  de  l’Eglifc. 

Tels  font  les  fentimens  des  Canoniftcs,  même  Ultramontains; 

(j)  Jacobatuu , Z.  3.  de  tyniiliû*. 
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Gerfon  (a)  pcnfc  à peu  près  comme  Jacobatius , & l'on  fentimenc 
ne  diffère  de  celui  de  ce  Cardinal  que  dans  les  points  luivans* 

I.  Gerfon  ajoute  un  cas  où  l’on  peut  affembler  un  Concile 
fans  le  confentement  du  Pape.  C’cd  lorfqu’il  y a quel  qu’affaire 
très-importante  , qui  doit  être  terminée  par  le  Concile  & que  le 
Pape  refuie  de  l’aflcmblcr. 

II.  Il  en  ajoute  un  fécond , c’cft  lorfqu’il  a été  déterminé  par 
un  Concile  général , que  le  Concile  feroit  affemblé  dans  un  tel 
temps , & que  le  Pape  refufe  d'en  faire  findiétion. 

III.  Toutes  les  fois , dit  Gerfon , qu’il  s’agit  de  la  caufe  dil 
Pape , foit  pour  le  faire  renoncer  à la  Papauté  , foit  pour  le 
dépofer  à caufe  de  fa  mauvaile  conduite  & du  fcandalc  qu’il 
dônne  à l’Eglife , il  ne  lui  appartient  ni  de  convoquer  le  Concile  t 
ni  de  prendre  place  parmi  les  Pères  du  Concile. 

IV.  Gerfon  veut  qu’au  defaut  du  Pape , ce  foit  immédiate- 
ment la  puiffance  féculiere  qui  faffe  l’indiclion  , & qu’au  défaut 
de  la  puiffance  féculiere , les  Evêques  la  faffent , parce  qu’ils 
tiennent  la  place  des  Apôtres  depuis  l’ctablilfementde  l’Eglife, 

V.  Enfin  Gerfon  ajoute , que  puifque  deux  Cardinaux  feuls 
ont  fuflfi  pour  affembler  le  Concile  de  Pife  , & pour  fuppléer  au 
Sacré  College , & que  cette  convocation  a été  approuvée  par 
tous  les  Do&eurs  , le  droit  de  la  convocation  regarde  les  Rois 
& les  Princes  premièrement , enfuite  les  Sociétés  & les  autres 
Seigneurs , & que  s’ils  ne  pouvoient  exercer  ce  droit , il  feroic 
dévolu  aux  Bourgeois  , aux  Paylans , & jufqu’à  la  dcrnicrer 
femme  de  la  Société  ( b). 

Perfonne  n’ignore  la  réponfc  que  fit  la  Faculté  de  Théolû- 

!j)  Tome  i.  in  Sermon.  & ailleurs 

b')  Devolvitar  hac  convoc.uio  ad  Rcgcs  & Principes  primo , pofl  ad  Cemmunitates  6* 
altos  dominos  facali  ; quod  fi  non  efjent  in  caj'u  pofibïli , devolveretur  ad  cives  6»  rujhcos , 
fojl  ufijue  quô  devenir etur  ad  minimum  vctulam ¥ 
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Le  Pjpe  ne  peut 
convoquer  un 
Concile  général 
ftnt  le  contante- 
mcn:  des  Princes. 
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gic  de  Paris  à notre  Roi  Charles  VIII,  qui  la  confulta  (a)  , 
pour  lçavoir  fi , attendu  le  défordre  tout  notoire , tant  dans 
le  Chef  que  dans  les  membres  ( b ) , & le  cas  d’une  urgente  né- 
ccffité , les  Princes  Eccléliaftiqucs  & Séculiers  ne  pouvoient 
pas  s’affemblcr  en  Concile  , après  avoir  fommé  le  Pape  & l’a- 
voir prié  de  l’affemblcr  lui-même.  La  réponlc  fut  que  le  Pape 
étant  obligé  d’affemblcr  le  Concile  Général  tous  les  dix  ans , 
s’il  ne  le  faifoit  pas , après  avoir  été  prié  & fommé  , les  •Prin- 
ccs  Ecclélîaftiques  & Séculiers  & autres  parties  dcl’Eglilé  pou- 
voient s’affembler  en  Concile  j attendu  le  cas  d’une  urgente 
nécefiité  (c). 

Le  Pape  ne  peut  convoquer  un  Concile  Général  fans  le  con- 
fentement  des  Princes.  C’eft  à eux  feuls  qu’il  appartient  de 
permettre  à leurs  Sujets  de  s’affembler , fi  le  Concile  le  tient 
dans  leurs  Etats  ; & de  fortir  du  Royaume , fi  le  Concile  fe 
tient  ailleurs.  Sans  la  permiffion  du  Souverain  , nulle  afletn-  • 
bléc  ne  peut  fe  tenir  dans  un  Etat , & nul  Sujet  n’en  peut  for- 
tir  pour  aller  traiter  d’une  affaire  publique  dans  des  Pays  étran- 
gers (d).  C’eft  au  Souverain  feul  à juger  des  caufes  du  départ 
des  Evêques  ou  des  motifs  qui  les  affemblent.  L’affemblée 
d’un  Concile  Général  eft  le  moyen  le  plus  affuré  de  pacifier  les 
troubles,  quand  tout  s’y  paffejans  l’ordre.  C’eft  au  contraire 
la  fourcc  la  plus  féconde  de  tumultes  & de  féditions , lorfqu’il 
s’y  fait  quelque  chofe  contre  les  réglés.  Il  eft  de  l’intérêt  des 
Princes  d’avoir  connoiffancc  de  ces  Conciles  & d’y  être  invi- 
tés. Il  eft  de  leur  droit  de  connoître  des  motifs  du  Concile  & 

(a)  F.n  1497. 

(i)  Tant  in  Capite  quant  in  mtmbris. 

(c)  Tempore  urgentis  nccejjiutis  ut  nunc  efi.  Hift.  Univerf.  Paris  , Tom.  q.  pag.  8x1.' 

(d)  Voyez  le  Traité  du  Droit  Publie  , Ch.  VI.  Seâ.  VI.  Voyez  aulli  le  me  me 
Traité , Ch.  Vil.  Sect.  I.  de  la  tranfinigration. 
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DE  L’ÉGLISE,Chap.  II.  i9i 
de  confentir  à fa  tenue , s’ils  le  jugent  néceffairc , à caufe  de 
l’intérêt  qu’ils  peuvent  y avoir. 

L’Empereur  d’Allemagne  8c  le  Roi  de  France  doivent  être 
expreflément  nommes  dans  la  Bulle  d'indi&ion  du  Concile  Gé- 
néral , parce  qu’ils  font  les  Potentats  les  plus  confidérables  de 
l’Europe  : le  premier , par  l’autorité  qu’il  a fur  ce  monde  de 
Princes  qui  partagent  la  domination  de  l’Allemagne  ; le  fe- 
cond  , par  fa  dignité  & par  fa  puiflance.  On  ne  contelle  pas 
ce  droit  à l’Empereur  d’Allemagne , tout  foible  qu’efl  ce  Prince 
en  tant  qu’Empercur , & l’on  ne  peut  raifonnablement  le  con- 
tefler  au  Roi  Très-Chrétien.  C’cfl  le  privilège  du  fils  aîné  de 
l’Eglife,  de  fon  bienfaiteur,  de  fon  Prote&eur  ; c’cfl  le  privi- 


lège du  plus  ancien  & du  plus  puiflant  Roi  de  la  Chrétienté  ; 
& ce  privilège  cfl  prouvé  dans  nos  libertés  8c  reconnu  par  les 
Papes.  Le  Roi  de  France  cil  nommé  fpécialement  dans  la  Bulle 
de  Paul  III , pour  l’indiétion  du  Concile  de  Trente.  Il  efl  vrai 
qu’il  ne  l’efl  point  dans  la  Bulle  de  Pie  IV  pour  la  troifiéme 
ouverture  de  ce  Concile.  Ce  fut  une  injuflicc  de  ce  Pape  en- 
nemi de  la  France  & livré  entièrement  à l’Efpagne  : injuftice 
dont  le  Roi  de  France  fit  fes  plaintes,  & fur  laquelle  Pie  IV 
lui  donna  quelque  fatisfa&ion  verbale.  Voici  ce  qu’on  trouve 
à ce  fujet  dans  les  inflru£tions  données  par  Henri  III  à l’Evê- 
que d’Angoulême  Ambaffadeur  de  France. 

» Au  refie , j’ai  à vous  dire  , comme  il  a été  trouvé  un  peu 
» dur,  qu’ayant  le  feu  Roi  mon  Seigneur  8c  frere,  pourfuivi 
» avec  telle  inflance  que  chacun  fait , l’ouverture  dudit  Con- 
» cilc , il  n’a  néanmoins  été  fait  aucune  particulière  & honora- 
« ble  mention  de  lui  en  ladite  Bulle , ainfi  qu’il  fcmble  qu’on 
»>  devoit  faire  ; & en  cela , nous  confidérons  bien  auflî  que 
» telle  chofe  a été  oubliée  feiemment , & pour  ne  point  nom- 
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» mer  le  Roi  de  France  le  premier  après  l’Empereur , qui  eft 
» chofe  donr  vous  vous  devez  plaindre  , afin  qu’à  l’avenir  l’on 
» ne  puifle  ufer  de  cette  façon , & que  ce  qui  m’eft  acquis  de 
» tout  tems  me  ioit  gardé  & confcrvé  en  fon  entier.  » L’Am- 
baffadeur  de  France  lit  fcs  plaintes  au  Pape  & le  Pape  répon- 
dit : “ Quant  à l’omilîion  du  nom  du  Roi  Très-Chrétien,  qu’il 
» n’y  avoit  pas  fait  réflexion  , 8c  que  les  Cardinaux  à qui  il 
» avoit  donné  la  commilïïon  de  drefler  la  Bulle  , avoient  cru 
>>  qu’il  fuffifoit  de  nommer  l’Empereur  & tous  les  Rois  en 
» gros. . . , . . Que  pour  lui  il  ne  s’étoit  mis  en  peine  que  de 
» l'eflenticl  , & s’éroit  déchargé  de  tout  le  relie  fur  les  Car* 
» dinaux  ; qu’au  relie  on  ne  pouvoir  pas  toujours  avoir  l’œil 
» à tout;  mais  qu’à  l'avenir  il  prendroit  garde  que  l’on  ne  fît 
» plus  de  faute.  » Pic  IV  tint  mal  fa  parole  , lorfqu’i!  fit  la 
Bulle  pour  la  confirmation  du  Concile  ; & le  Cardinal  de  Lor- 
raine trahit  lâchement , lors  des  acclamations  , cette  préroga- 
tive de  fon  Roi.  Aulfi  , cette  omiflion  devint-elle  un  grief  du 
Royaume  contre  cc  Concile  , & une  des  raifons  qui  empêchè- 
rent la  France  de  le  recevoir  (a). 

Les  Laïques  n’ont  point  de  voix  dans  les  Conciles  ; ils  y 
vont  pour  ê'tre  enfeignés  8c  non  pour  enfeigner , & ils  ne  peu- 
vent y afliller  que  lorfqu’ils  y font  cités  ou  qu’on  y agite  quelr 
que  affaire  qui  les  regarde , mais  les  Souverains  y font  in- 
vités. 

Autrefois  un  ou  plufieyrs  Commiflaires  des  Empereurs  Ro- 
mains aflilloient  aux  Conciles  pour  les  diriger  , pour  y faire 
regner  la  paix  , & pour  avoir  loin  que  tout  s’y  paflât  dans  l’orr 
flre.  L’Empereur  eut , dans  le  Concile  de  Calcédoine  , fept 

(j)  Dumoulin,  Cor.cil.  T'iJ.  animadvtrf.  yj.  &c.  & fttftjuiçr,  Recherches  ,L.  3. 
Ç.  34.  &c, 

• Commiflaires 
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Commiflaires  ( a ) & dix  Confeillers  adjoints  ( b ).  Leur  emploi 
n’étoit  point  de  prononcer  fur  la  Foi  ou  de  former  les  décifions 
du  Concile  , mais  quand  les  matières  étoient  propofées  par  le 
Préfident , ils  avoient  foin  que  les  Prélats  ne  s’interrompiflent 
pas  les  uns  les  autres  ; ils  rcmettoient  fur  les  voies  ceux  qui 
s'égaraient  en  des  digreflions  inutiles , & leur  ordonnoient  de 
répondre  pofitivement  ; ils  interpofoient  leur  autorité  pour  faire 
ceffcr  les  tumultes  & les  clameurs  ; & enfin  ils  invitoicnt  les 
Peres  à conclure  & à décider , lorfque  les  queftions  étoient  iùf- 
fifamment  éclaircies. 

Préfentement , ce  font  les  Préfidens  des  Conciles  qui  font 
chargés  de  tous  ces  foins.  Les  Princes  temporels  n’affiftent  au- 
jourd’hui par  leurs  Ambafladeurs  dans  les  Conciles , que  pour 
les  maintenir  dans  la  liberté  qui  leur  ell  néceflaire , & pour 
prendre  connoiffance  des  Décrets , afin  d’en  preferire  l’obfer- 
vation , s’ils  le  jugent  à propos  , & d’empêcher  qu’on  n’en  fafle 
qui  portent  préjudice  à leurs  droits. 

A l'égard  de  la  Préfidence  des  Conciles  Généraux  , la  pre-  La  préfidenc* 
mierc  place  ell  dûe  à l’Evêque  du  premier  Siège,  c’ell celui  de  néraux  n’a  paj 

_ _ 1 * , . toujours  appartc- 

Rome.  Cependant  les  Papes  ni  leurs  Légats  n ont  pas  toujours  nu  au  Pape  , mais 

joui  de  cet  honneur , &de  fçavans  Docteurs  Catholiques  fou- 

tiennent  que  les  Papes  ni  leurs  Légats  n’ont  pas  préfidé  dans 

les  trois  premiers  Conciles  Généraux.  Il  efl  vrai  que  dans  la 

fuite  on  a accordé  ce  privilège  au  Pape  ou  à fes  Légats , & que 

dans  ces  derniers  tems  les  Papes  fe  font  mis  en  poflefïion  de 

régler  ce  qui  devoir  être  mis  en  délibération  dans  le  Concile  ; 

mais  cet  ufage  qui  ne  s’eft  introduit  que  pour  éviter  les  mouve- 

incns  tumultueux  où  l’on  tomberait,  fi  chacun  propofoit  ce  qui 
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’u)  Ils  y font  appelles  Gloriofifimi  JudictS. 
[b)  Qui  y font  nommé*  Amflijjtmui  Scnatu  . 

Tome  MI, 


B' 


Digitized  by  Google 


XXXV. 

Les  Concile* 
generaux  doivent 
être  conüiméî  par 
lei  Princes , pour 
tout  ce  qu'ils  ont 
d'extdrieur  ; mais 
toute  confirma- 
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lui  viendroit  dans  Pefprit , ne  donne  pas  droit  au  Pape  d’em- 
pêcher qu’on  ne  faffe,  du confcntcment  du  Concile,  despro- 
pofitions  convenables  au  befoin  de  l’Eglife  , fur-tout  fi  ces 
propofitions  regardent  la  perfonne  & les  prétentions  du  Pape. 

11  cft  inoui  dans  toute  l’antiquité , que  les  Papes  ayent  con- 
firmé les  Conciles.  Ce  font  les  Empereurs  Romains  qui  les  ont 
confirmés  pour  l’exécution  extérieure. 

Eufebe  (a)  dit  que  l’Empereur  Conftantin  confirma  le  Con- 
cile de  Nicée  (b) , c’eft-à-dire  qu’il  l’autorifa  pour  l’exécution. 
Les  Peres  du  fécond  Concile  fuppliérent  l’Empereur  Théodofe 
de  mettre  le  fceau  à leurs  Décrets  , 6c  lui  demandèrent  ce  que 
nous  appelions  aujourd’hui  des  Lettres  Patentes  (c).  Ceux  du 
troifiéme  Concile  demandèrent  la  même  grâce  à l’Empereur 
Théodofe  le  jeune  (d).  On  voit  le  même  ufage  dans  les  Con- 
ciles fuivans. 

Les  Conciles  ont  donc  befoin  d’être  autorifés  par  la  puif- 
fance  temporelle  , fur-tout  pour  les  points  de  difeipline.  Ce 
n’eft  pas  que , quant  au  dogme  ils  n’obligent  les  Fidcles  dans 
le  for  intérieur  pour  tout  ce  qui  appartient  à la  Religion  ; mais 
les  Souverains  prêtent  leur  miniftere  à l’exécution  , & nulle 
Loi  ne  peut  devenir  Loi  de  l’Etat  fans  le  concours  de  l’auto- 
rité du  Souverain. 

Ces  haêmes  Conciles  n’ont  nullement  befoin  d’être  autorifés 
& confirmés  par  l’autorité  fpirituelle  du  Chef  de  l’Eglife.  Le 
Pape  fouferit  par  lui  ou  par  fes  Légats  les  Décrets  du  Concile 

(a)  L.  3.  Ch.  13.  Je  vita  Confiantini. 

( b)  Confirmons  O j anciens  ea  qua  à S ynodo  décréta  fuerant. 

\c)  Hoeamus  igitur  tuant  Cleme/ttiam  ut  per  litteras  quoque  tua  pietatis  ratum  halealur 
Concilié  Deere  rup  , ut  ficuti  Intérêt  quitus  nos  conivcalli , Ecclefiam  honore  profecuttu 
es  , ita  eorum  finem  qua  décréta  J uni  obfignes.  Tom.  i.  Concil.  Col.  943. 

(</)  Jubeat  ut  ea  quee  à SanRJ  6>  Oecumenicâ  Synodo  ad  pietatis  prafidium  contra 
tfefiorium  impiamque  ejus  doRrinam  Jancita  funt , t im  fuam  obtint  ont,  confirmais  nutu 
6r  ajfenfu pietatis  vefira,  Troifiéme  Tome , Concil.  col.  659, 
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dans  le  tems  de  1 alTemblée  » comme  tous  les  autres  Evêques. 
Toute  autre  confirmation  OU  foufcription  qui  fe  fait  hors  du 
Concile  & féparément  pour  le  fpirituel , eft  inutile  & ne  fçau- 
roit  lui  donner  plus  d’autorité.  Ou  le  Pape  qui  confirmeroit  les 
Décrets  d’un  Concile  le  ferait  avec  connoiffance  de  caufè  , ou 
fans  examen.  S’il  le  faifoit  fans  examen  , la  confirmation  ne 
ferait  qu’un  jeu  ^ s’il  le  faifoit  avec  connoiffance  de  caufe , il 
pourrait  refufer  de  les  confirmer  , & en  ce  cas , il  rendroit 
l’autorité  des  Conciles  illufoire.  Le  Concile  ne  tire  fa  force 
que  du  Concile  même  ; & le  Pape  qui  ne  le  peut  pas  diffou- 
dre , ne  doit  pas  le  confirmer.  Lui  qui  eft  inférieur  au  Con- 
cile , ne  fçauroit  exercer  aucun  a£te  de  fupériorité  fur  un  Tri* 
bunal  de  qui  il  dépend  lui-même. 

Que  fi  les  Papes  , dans  ces  derniers  tems , ont  donné  des 
Bulles  où  ils  fe  font  fervis  du  mot  de  confirmer  , en  parlant 
des  Décrets  du  Concile , c’eft  une  entreprife  Contraire  à l’au- 
torité de  l’Eglife.  On  ne  doit  prendre  cette  confirmation  que 
comme  une  acceptation  que  les  Papes  font  des  Conciles  , fur- 
tout  pour  ce  qui  regarde  la  difeipline  6c  en  qualité  de  Princes 
temporels.  Il  ne  faut  nullement  conclure  de  - là  que  toute  la 
force  de  ces  Décrets  vienne  de  cette  prétendue  confirmation  ; 
que  fans  cette  confirmation  ils  fuflent  nuis  ; & qu’un  Pape  hét 
rétique  ou  fehifmatique  fut  à l’abri  de  l’anathême  du  Concile 
en  refufant  de  l’approuver. 

On  ne  peut  rien  ajouter  à tout  ce  que  dit  à cet  égard  le  fa- 
meux Boffuet  (a).  Il  employé  un  livre  entier  (b)  pour  combat- 
tre cette  maxime,  que  c’eft  de  l’approbation  du  Pape  que  les 
Décrets  des  Conciles  tirent  leur  force.  Ce  Prélat  montre  le 

I 

• « * r ;*••*«  • 

(a\  Dtftnjio  Cleri  Gallican!  , &c. 

(A)  Lit.  il.  \ 
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contraire  par  la  Tradition  confiante  de  tous  les  fiécles.  Il  rap- 
porte en  particulier  ce  qui  s’ell  pafle  dans  tous  les  Conciles 
Généraux  , pour  montrer  qu’après  les  décidons  des  Papes  , on 
croyoit  que  les  matières  qu’ils  avoient  déjà  décidées  pouvoienc 
être  difeutées  & examinées  de  nouveau , & qu’on  ne  regar- 
doit  la  queflion  finie , que  par  le  conlcntement  de  toute  l’E— ; 
glife,  Toit  que  cette  queflion  regardât  le  dogme  , foit quelle 
regardât  la  difcipline.  Quant  à l’objeétion  que  les  Ultramon- 
tains fondent  fur  ce  que  quelques  Conciles  ont  prié  les  Papes 
de  confirmer  leurs  Décrets , le  même  Prélat  employé  encore 
un  livre  (a)  pour  réfuter  tout  ce  qui  a été  objeûé  fur  cela  aux 
Théologiens  François.  II  paffe  en  revue  tous  les  Conciles  Gé- 
néraux ;il  montre  que  les  Conciles  de  Nicée,  de  Conflanti-' 
nople  & d’Ephèfe  , ne  penferent  en  aucune  maniéré  à deman- 
der aux  Papes  la  confirmation  de  ce  qu'ils  avoient  fait.  Il  fait 
voir  que  leCoficile  de  Calcédoine  ne  la  demanda  point  *non 
plus  pour  fes  décidons  touchant  la  Foi.  Si  ce  Concile  le  fit  au 
fujet  d’un  de  fes  Canons  par  lequel  il  donrtoit  le  fécond  rang 
dans  l’Eglife  à l’Evêque  de  Conflantinople , c’efl  que  ce  Ca- 
non changeoit  l’ordre  établi  par  le  Concile  de  tNicée  ; un  tel 
Canon  ne  pouvoir  donc  avoir  force  de  loi  que  par  leconfen- 
tement  uniVerfel  & celui  du  Pape  en  particulier.  Aind  il  étoit 
f uflc  que  le  Concile  s’adrefifât  à S.  Leon  pour  avoir  fon  con- 
fentement , fur-tout  le  Concile  n’ayant  point  été  unanime  pour 
faire  le  Canon  dont  il  s’agit , contre  lequel  les  Légats  du  Pape 
avoient  proteflé.  Boffuet  montre  encore  que  fi  Saint  Leon  s’opr 
pofa  avec  vigueur  à ce  Canon , ce  ne  fut  point  par  la  Taifon 
que  les  Décrets  des  Conciles  avoient  befoin  de  fon  autorité 
pour  être  valides  ; mais  que  ce  Pape  le  fit  , parce  qu’il  trou*; 

W Ijv.  13.  C.  3,  , 
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Vole  ce  Canon  contraire  à ceux  de  Nicéc  , & qu’il  regardoit 
comme  fon  principal  devoir  de  veiller  à la  confervation  des 
Canons , autorifés  par  le  confentement  & par  la  pratique  de 
l’Eglife  univerfelle , ainfi  que  ce  Saint  Pape  le  répéta  fouvent 
dans  le  cours  de  cette  difpute.  Bofluet , parcourant  de  fuite 
le9  autres  Conciles  Généraux  , fait  voir  avec  la  meme  facilité 
que  ces  alTemblées  ne  crurent  jamais  avoir  befoin  de  l’appro- 
bation ni  de  la  confirmation  du  Pape  pour  valider  leurs  Dé- 
crets , foit  fur  le  dogme , foit  fur  la  difeipline.  Il  n’en  excepte 
pas  même  le  Concile  de  Trente , quoique  ce  dernier  ait  de- 
mandé affez  folemncllement  à Pie  IV.  la  confirmation  de  ce  • 
qu’il  avoit  fait.  Cet  illuftre  Evcque  de  Meaux , qui  a mérité 
d’être  compté  dans  la  fuite  pour  un  des  Peres  de  l’Eglife , juf- 
tifie  par  plufieurs  preuves  fans  réplique , que  ce  Concile,  non- 
obflant  cette  démarche , ne  laifloit  pas  d’être  perfuadé  que  fes 
Décrets  avoient  force  par  eux-mêmes.  Du  refte , ce  fçavant 
Prélat  n’a  pas  de  peine  à faire  voir  que  ces  expreflions  : rious 
approuvons  ou  nous  confirmons  , ne  prouvent  pas  que  ceux  qui 
les  ont  employées  , ayent  cru  avoir  une  autorité  fupérieure 
aux  Canons  & aux  Décrets  qu’ils  ont  approuvés  ou  confirmés. 
Il  cite  à ce  fujet  plufieurs  Conciles  particuliers  (a) , qui  long- 
tems  après  que  le  Concile  de  Nicée  avoit  été  tenu  & avoit 
force  de  loi  dans  toute  l’Eglife , ont  dit  qu’ils  en  approuvoienc 
& confirmoient  les  Décrets  ; d’où  il  feroit  cependant  ridicule 
de  conclure  que  ces  Conciles  particuliers  croyoient  avoir  une 
. autorité  fupérieure  à celle  du  Concile  de  Nicée.  L’application 
eft  aifée  à faire  par  rapport  au*  Papes  qui  ont  confirmé  & ap- 
prouvé les  Décrets  de  quelques  Conciles,  fl  y a plus  , c’eft 
que  les  Papes  eux-mêmes  envoyoient  quelquefois  leurs  Décrets 

1“)  Confirmantes  ( dit-il)  atqiit  confentitntts  eu  qua  pro  fiie  orthodos \i  flatuta  fane. 
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aux  autres  Evêques , pour  les  prier  de  les  confirmer  par  leur 
approbation.  Bofluet  cite  entr’autres  l’exemple  du  Pape  Mar- 
tin I.  qui  , ayant  condamné  dans  un  Concile  de  Latran  l’erreur 
des  Monothélites  , envoya  les'aâes  de  ce  Concile  à S.  Amand 
de  Maëftricht , en  le  priant  de  les  faire  tenir  aux  Evêques  de 
France , afin  qu’ils  les  confirmaflent  par  leur  contentement. 


SECTION  V. 

Des  Appels  au  Pape. 

La  prérogative  T A prérogative  qu’on  attribue  à la  Cour  de  Rome  de  re* 
appciiTeJ'tout«  | j cevoir  les  appels  de  toutes  les  parties  du  monde  Catho- 
monde  Catholi-  lique,  dans  les  matières  de  Jurifdidion  contenticufe , ne  lui' 

cfue  cjt  matière  * 9 

conteiftietife , appartient  pas  de  droit  divin.  Les  trois  premiers  fiecles  de  PEi 

n appartient  Jpaï  »r  * * 

av,  r.!pc  <!c  Droit  g[jfe  n’ont  pas  connu  ccs  appels  au  Pape  , des  jugemens  ren- 
dus dans  les  Provinces , dans  ces  premiers  tems.  Les  jugemens 
des  Métropolitains  , même  dans  les  caufes  majeures , tant  con- 
tre les  Evêques  que  contre  les  autres  Clercs  , étoient  des  ju- 
gemens en  dernier  reffort.  Le  Concile  de  Sardique  , dont  jç 
parlerai  bientôt , eft  le  premier  titre  que  les  Papes  puiflent  al- 
léguer pour  établir  leur  droit  de  réviiîon  des  jugemens  des 
Evêques. 

XXXVII.  1 

i-'iiocnM  L’ancienne  Difcipline  vouloit  que  les  caufes  Eccléfiaftiqucs 
oS  ^U^ent  jug^es  fur  les  lieux  , parce  qu’il  eft  facile  d’impofcr  à 
un  Juge  éloigné.  C’eft  ce  que  releve  Saint  Cyprien , en  par- 
«wrcepFtM»*  lant  de  Bafilide  Evêque  d’Efffcgne  ,qui  ayant  été  dépofé  dans 
fa  Province , avoit  obtenu  du  Pape  Saint  Etienne , en  lui  dé- 
guifant  la  vérité , des  Lettres  pour  fc  faire  rétablir , auxquel- 
les le  Concile  d’Afrique  n’eut  point  d’égard.  Quelques  années 
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auparavant , le  même  Saint  Cyprien  écrivant  au  Pape  S.  Cor- 
neille touchant  le  fchifmatique  Fortunat , employé  ces  paro- 
les remarquables  : »I1  eft  écabli  entre  nous  que  chaque  coupa- 
» ble  foie  examiné  au  lieu  où  le  crime  a été  commis.  Il  ne  faut 
»>  donc  pas  que  ceux  qui  vous  font  fournis  courent  çà  & là  > 
- & mettent  la  défunion  entre  les  Evêques.  Qu’ils  plaident  leur 
» caufe  au  lieu  où  ils  peuvent  avoir  des  accufateurs  & des  té- 
» moins  ; » C’eft  ainfi  que  Saint  Cyprien  parle  au  Pape  même, 
à qui  Fortunat  avoir  porté  fes  plaintes. 

Cette  ancienne  Dil'cipline  eft  encore  obiervée  parmi  nous. 
Les  François  n’ont  jamais  fouffert  que  les  Papes  jugeaffent 
d’autorité  à Rome  des  caufes  nées  en  France.  Si  les  Papes  ont 
prononcé  eux-mêmes  fur  les  queftions  élevées  dans  ce  pays-ci , 
ç’a  été  parce  que  la  Cour  de  France  le  defiroit  & qu’elle  fou- 
mettoit  elle-même ‘fes  queftions  au  jugement  des  Papes.  Nos 
Evêques  ont  jugé  avec  le  Pape  & après  le  Pape.  Ces  occafiorts 
d’ailleurs  ont  été  trop  rares  (a)  pour  être  tirées  à conféquence. 

Le  Pape  n’a  aucune  Jurifdiâion  immédiate  hors  de  fon  Dio- 
cèfe.  Les  Evêques  font  Juges  nés  en  première  inftance  des  eau- 
fes  qui  s’élèvent  dans  les  leurs.  Tout  appel  avant  le  premier 
Jugement  eft  abufif.  Il  y a fur  cela  un  Edit  exprès  de  Louis 
XI  ( b ).  La  Pragmatique  Sanction  de  Bourges  & le  Concordat 
portent  qu’en  cas  d’appel  au  Saint  Siège  , le  Pape  nommera 
des  Juges  fur  les  lieux  pour  terminer  le  différend. 

On  peut  appeller  au  Pape  de  la  Sentence  de  ces  premiers 
Commiffaires  ; & en  ce  cas , le  Pape  en  nomme  d’autres.  On 


(4)  Au  fujet  du  livre  de  Janfenius  ; au  fujet  du  Livre  de  Fenelon , Archevéoue 
de  Cambrai , intitulé  : Maximes  des  Saints  fur  la  vir  intérieurs  ; au  fujet  du  Livrede 
Quefnel.  Voyez  ce  que  j’ai  dit  dans  le  quatrième  Chapitre  de  ce  Volume , Seft  io 
£vr>rr  m*lre  : La  *ranct  nt  Teconnou  f '••“rts  Juges  immédiats  de  la  foi  que  fes 

(é)  Il  eft  du  a 5 de  Mars  1470, 
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peut  encore  appeller  de  la  Sentence  des  féconds  Commiflaireîï 
Ce  n’eft  que  lorfqu’il  y a trois  Sentences  conformes , qu’on 
n’eft  plus  recevable  à appeller.  • 

Encore  que  les  Canons  permettent  aux  Evêques  de  recou} 
rir  au  Saint  Siège  , lorfqu’ils  fe  croyent  mal  jugés  , c’eft  au 
Concile  de  la  Province  qu’il  appartient  de  les  juger  en  pre- 
mière inftance , il  peut  le  faire  définitivement  fans  l’autorité 
du  Pape  , & ce  font  les  fauffes  Décrétale*  qui  ont  établi  lai 
maxime  contraire,  Il  y eft  dit  que  les  Evêques  ne  peuvent  être 
jugés  définitivement  que  par  le  Pape  feul , & cette  maxime  y 
eft  fouvent  répétée.  Le  célébré  Hiftorien  del’Eglifea  rapporté 
ceqt  exemples  du  contraire. 

Paul  de  Samofate , Evêque  d’Antioche  , le  premier  Siège 
de  Saint  Pierre  & la  troifiéme  Ville  de  l’Empire  Romain , fut 
jugé  & dépofé  par  les  Evêques  d’Orient  & des  Provinces  voi- 
sines , farts  la  participation  du  Pape , à qui  ils  fe  contentèrent 
d’en  donner  avis  , après  la  chofe  faite  , comme  il  fe  voit  par 
leur  Lettre  Synodale,  & le  Pape  ne  s’en  plaignit  point.  Rien 
n’eft  plus  fréquent  ( dit  l’Hiftorien  de  l’Eglife  ) dans  les  neuf 
premiers  fiécles , que  les  accufations  & dépofitions  d’Evêques  ; 
mais  leur  procès  fe  faifoit  dans  les  Conciles  Provinciaux  qui 
étoient  le  Tribunal  ordinaire  pour  toutes  les  caufes  Eccléfiaf- 
iiques. 

Dès  le  quatrième  ficelé  ( ajoute  cet  Hiftorien  )il  y avoit  un 
nombre  prodigieux  d’Eglifes  en  Grèce , en  Afie  , en  Syrie  , 
en  Egypte , & en  Afrique , fans  parler  du  refte  de  l’Occident; 
& la  plupart  des  Evêques  étoient  pauvres  & hors  d’état  de 
faire  de  longs  voyages  , auflî  les  Empereurs  les  defrayoient- 
ils  lorfqu’ils  les  envoyoient  tenir  des  Conciles  Généraux.  Com- 
ment auroit-on  pû  les  faire  aller  à Rome  ; & non-feulement 

eu* 
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feux  , mais  leurs  accufateurs  & les  témoins  encore  plus  pauvres 
pour  la  plupart  ? C’eft  toutefois  ce  qu'a  dù  fuppofer  l’Auteur 
des  faufles  Décrétales.  L’abfurdité  de  la  fuppolition  a paru  évi- 
demment , quand  les  Papes  ont  voulu  la  réduire  en  pratique. 
Grégoire  VII,  par  exemple  , qui  voulut  tout  foumettre  à fa 
Thiare  , & qui  étoit  perfuadé  que  lui  feuléceit  Juge  compétent 
de  tous  les  Evêques , les  faifoit  venir  tous  les  jours  du  fond 
de  l’Allemagne,  de  la  France,  ou  de  l’Angleterre.  Il  falloit 
qu’ils  quittaient  leurs  Eglifes  pendant  des  années  entières , 
pour  aller  à Rome  , à grands  frais , fe  défendre  contre  des 
accufateurs  qui  fouvent  ne  s’y  trouvoient  pas.  On  obtenoit  dé- 
lai fur  délai  ; le  Pape  donnoit  des  commiflions  pour  informer 
fur  les  lieux  ; & après  plufieurs  voyages  fit  de  longues  procé- 
dures, il  rendoit  fon  Jugement  définitif  contre  lequel  on  rc- 
venoit  fous  un  autre  Pontificat.  Souvent  aufli , l’Evêque  cité 
à Rome  n’obéïffoit  pas , foit  par  l’impolfibilité  de  faire  le  voya- 
ge , par  maladie  , pauvreté , ou  autre  empêchement , foit  parce 
qu’il  fe  fentoit  coupable  $ il  méprifoit  les  cenfures  prononcées 
contre  lui , & fi  le  Pape  voulok  lui  donner  un  fucceffeur  , il 
s’en  défendoit  à main  armée. 

Ceft  le  Concile  de  Sardique  , célébré  dans  le  quatrième 
fiécle  contre  les  Ariens  , qui  le  premier  a donné  atteinte  à 
l’autorité  fouveraine  des  Conciles  Provinciaux  , parce  que  les 
Eufébiens  perfécutoient  tous  les  Evêques  Catholiques  de  l'O- 
rient. Le  Concile , pour  réprimer  la  violence  des  perfécutcurs  , 
permit  aux  Evêques  d’implprer  la  proteûion  du  Pape  , & 
donna  au  Pape  le  pouvoir  de  faire  examiner  de  nouveau  la 
caufe  de  l’Appellant.  Il  y a plufieurs  obfervations  à faire  fur 
ce  Concile  de  Sardique. 

i°.  Le  Reglement  de  ce  Concile  ne  fut  fait  que  pour  met- 
Toms  Fil,  Ç c 
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trc  les  Evêques  Catholiques  à couvert  de  la  perfécution  de* 
Evêques  Ariens  , & il  ne  regarde  que  les  caufes  perfonnelles 
des  Evêques. 

2°.  Le  Concile  n’attribue  pas  ce  privilège  à l’Evêque  der 
Rome  , comme  une  prérogative  qui  lui  appartienne  de  droit 
divin  , & en  conféqucnce  de  fa  primauté , mais  feulement  com- 
me un  nouveau  privilège  pour  honorer  le  Siège  de  Saint  Pier- 
re (a). 

30.  Ce  privilège  n’cft  accordé  au  Pape  qu’à  condition  qu’il 
ne  jugera  pas  à Rome  dans  fon  Concile  la  cauie  déjà  jugée 
dans  le  Concile  de  la  Province  , mais  qu’il  la  renvoyera  à un 
jugement  nouveau  des  mêmes  Evêques  de  la  Province,  auquel 
affileront  les  Evêques  voilins  que  le  Pape  voudra  choifir , & 
où  il  pourra  envoyer  un  Légat  pour  affifter  à ce  nouveau  Ju- 
gement (b). 

4°.  Le  Concile  de  Sardique  n’efl  point  au  rang  des  Conci- 
les Généraux.  C’efl  ici  un  point  de  difciplinc , & les  points 
de  dilcipline  doivent  être  acceptés  dans  les  Eglifes  Nationa- 
les : or  cette  nouvelle  difeipline  n’a  jamais  été  reçue  en  Orient. 
Les  Evêques  d’Afrique  l’ont  conteftéc  au  Siège  de  Rome  du 
tems  de  Saint  Auguftin , & fe  font  maintenus  dans  leur  ancien 
droit.  Le  Pape  Zozime  y envoya  des  Légats  au  commence- 

(<»)  Si  vobis  plaça  ( dit  O /ius  , Légat  du  Pape , aux  Evêques  du  Concile)  Sanfli 
Pitri  memoriam  honoremus.  Les  Evêques  répondent,  PUcet. 

(b)  Can.  3.  Oyius  Epifcopus  dixit  : Illisd  quoque  necefi'ati'o  adjiciendum  efl ut  Epifcopi 
de  fuà  Provinciâ  ad  aliam  Provinciam  in  quâ  Junt  Epifcopi  non  tranfant , nifi  forte  à 
fratribus fuis  invitait  ,n<  videantur  januam  clauderf  charit.ttis;  quoi  fi  in  cliqua  Provinciâ 
ali  qui  s Epifcopus  liicm  t^abucrit , ne  un  us  è duobus  ex  ali.i  Provinciâ  advocet  Efifcopum 
cognitorem.  Quod  fi  aliquis  Epifcoporum  judicatus  fuerit  in  cliqua  caufà  , te  puni  ft 
bernant  caujam  habtre  ut  iterum  Conaltum  renovelur  ,fi  vobis place! , Sjr.tli  Pétri  mémo- 
riant  honoremus  , u 1 feribatur  ab  kis  qui  caufim  examinant H Julio  Romano  Epijcopo  ; 
&■  fi  judicayerit  renovandum  effe  judicium  , renovelur  & det  judices  ; fi  autem  probaveril 
Salem  caujam  effe , w non  refricentur  ea  quai  alla  funt , quee  decreverit  confirçiala  et  uni , fi 
omnibus  /lacet  : rcfpondtt  Synodus  : Placet. 
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ment  du  cinquième  fiéclc , pour  juger  l’appel  d’un  Prêtre  nom- 
me Apiarius , qui  avoir  été  exçommunié  par  fon  Evêque.  Les 
Légats  citeront  les  Canons  du  Concile  de  Nicée  pour  autorifer 
les  appels  , les  Evêques  d’Afrique  voulurent  s’éclaircir  fi  les 
Canons  que  ces  Légats  citoient  étoient  véritablement  de  ce 
Concile  , & en  attendant , ils  promirent  de  les  exécuter  ; mais 
n’ayant  point  trouvé  ces  Canons  dans  leurs  exemplaires  du 
Concile  de  Nicée  , ils  s’afifemblerent  en  Concile  , & envoyè- 
rent des  Députés  aux  Evêques  de  Conftantinople  , d’Alexan- 
drie, & d’Antioche,  pour  tirer»fur  leurs  exemplaires  des  co- 
pies autentiques  des  Canons  du  Concile  de  Nicée.  Ils  virent 
par  ces  copies , que  le  Concile  de  Nicée  ne  parloit  pa9  des 
appels , ils  envoyèrent  ces  copies  au  Pape  Boniface , qui  avoit 
fucceÿé  à Zozime , & la  conteftation  fut  afioupic  pendant  le 
Pontificat  de  ce  Pape.  Elle  fe  réveilla  fous  Céleftin  fon  fuc- 
ceffeur  , les  Evêques  dAfrique  tinrent  ferme  , & écrivirent  à. 
ce  Pape > qu’il  n’étoit  pas  en  droit  de  recevoir  les  appels  des 
Evêques  ni  des  Clercs  jugés  dans  la  Province.  Leur  Lettre  cil 
digne  d’attention  (a), 

j®.  Cette  nouvelle  difeipline  rejettée  en  Orient  , n’a  été 
reçue  que  fort  tard  en  Occident. 

Peu  de  tems  après  (6)  le  Concile  de  Sardique , celui  de  Rome 
fupplia  l’Empereur  d’ordonner  que  les  Métropolitains  ne  fe- 
roient  jugés  que  par  le  Pape  ou  par  ceux  qu’il  délégueroit , & 

(a)  Prcsbyterorum  quoque  & fequentium  Clericorum  improba  réfugia , ficut -te  dignum 
•f?  rrpellat  fanélitxs  tua  , quia  nullJ  Patrum  définition*  hoc  Ecdefexderogatutn  efl  .4 f ri- 
cane , & décréta  Nicana  fixe  inférions  ,fivefuperioris  gradiis  Clericos  ,five  ipfos  Epifcopos 
Metropolitanis  apertijfimè  commiferunt  fprudentijfimè  enim jufiijfimèque  vider  un  t quacurmpie 

necotia  in  fuis  loti*  ubi  orta  funt  fini  en  Ja maxime  quia  unicuique  concejfum  ejl 

fi  judicio  offenfus  fuerit  cognitorum  ad  Concilia  fua  Provinciec , vel  etiam  univerfale  pro - 
+nc are  , ni fi  forte  quifquamefi  qui  credat  unicuique  noflrum  poffe  Deum  examinas  infpirarç 
jufiitiam  , & innumerabiUbus  congregatis  in  Çoncilium  Saurdotibus  deuegaru 

M En  378. 
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que  les  Evêques  qui  auroient  leur  Métropolitain  pour  fufpe&j 
pourroient  en  appeller  au  Pape  ou  au  Jugement  de  quinze  Evê- 
ques , par  la  décifion  defquels  l’affaire  feroit  entièrement  ter- 
minée. L’Empereur  l’ordonna  (a).  Cette  diftinttion  dans  la 
manière  dont  on  doit  faire  le  procès  aux  Métropolitains  & 
aux  Suffragans  , étoit  nouvelle  & n’a  point  eu  de  fuite.  On  ne 
voit  nulle  part  qu’on  le  (bit  fervi  de  l’autorité  de  ce  Concile 
ni  de  la  Loû  de  l’Empereur.  Saint  Leon , qui  d’ailleurs  étoit 
un  grand  homme,  eut  recours  à Valentinien  III , préfenta  mal 
la  conduite  d 'Hilaire  d'Arles-*  & en  obtint  encore  contre  cet 
Evêque  une  Loi  dont  le  ftile  a paru  à plufieurs  Ecrivains  fem- 
blable  à celui  de  Leon(6,'.  L’Empereur  y dit  que  la  feule  dou- 
ceur de  Leon  conferve  encore  Hilaire  dans  l’Epifcopat  , que 
tout  eft  permis  au  Pape  ; & que  lui  rélifter , c’cft  être  crjjnincl 
de  leze-majefté  (c).  Un  illuftre  Ecrivain  (d)  remarque  que  cette 
Loi  fera  toujours  aulli  peu  d’honneur  à celui  qu’elle  loue,  que 
de  tort  à celui  qu  elle  condamne  , dans  l’efprit  de  ceux  qui 
auront  quelque  amour  pour  la  liberté  de  l’Eglife  & quelque 
connoiffance  de  fa  difeipline. 

Le  Concordat  François  n’explique  pas  en  détail  la  maniéré 
donc  fe  doivent  faire  les  dépofitions  des  Evêques , il  y eft  feu- 
lement dit  que  toutes  les  caufes , excepté  les  majeures  expref-; 
fément  nommées  dans  le  droit , feront  jugées  dans  la  Provin- 
ce , & qu’en  cas  d’appel  le  Pape  commettra  fur  les  lieux.  Les 
caufes  majeures  ne  renferment  pas  la  dépofition  des  Evêques, 
puifque  dans  ce  même  article  on  ne  réferve  au  Pape  que  le 

(a)  Sirmond  , Tom.  i.  pag.  749  & 754. 

( b ) Vie  d'Hilaire , pag.  569  ; vie  de  S.  Leon  , pag.  119. 

(c)  Sed  hoc  Mil  omnibus  Eptfcopis  pro  lege  fit  : QuidquiJ  fisnxit  velfanxerit  Apofiolicet 
Scdis  auloritas  , Ua  ut  quifquis  Epijfioporum  ad  judicium  Romani  Antifiitü  cvocatM^ 
1er, ire  neglexerit , per  moderatorem  eju/dem  Provint  la  adejji’  cogatur, 

(d)  Tülemont , Tom.  15.  p.  83. 
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Jugement  des  Cardinaux  & des  Officiers  de  la  Cour  Romai- 
ne , & non  pas  celui  des  Evêques. 

Depuis  ce  tems-là  , on  a toujours  foutenuen  France , que 
le  Pape  ne  pouvoir  pas  juger  les  Evêques  du  Royaume  à Ro- 
me ; que  c’cll  le  Métropolitain  affilié  de  Tes  Suffragans  qui  en 
efl  le  premier  Juge  & le  Juge  néccffaire  ; & qu’en,  cas  d’appel 
le  Pape  doic  nommer  des  Commiflaires  pris  fur  les  lieux. 

On  ne  peut  jamais  avoir  recours  au  Pape  , omijfo  media. 
Ecoutons  un  grand  Magiftrat.  Il  parle  ainfi  au  Parlement  de 
Paris  : » Uniquement  fournis  à la  Jurifdi&ion  du  Métropolitain 
« & des  Evêques  de  fa  Province,  il  ( l’Evêque  de  Saint  Pons  ) 

» ne  reconnoît  point  d’autre  Juge  Eccléfiafljquc.  Et  comme  la 
» vérité  & la  Jultice  fe  trouvent  pour  l’ordinaire  réunies  dans 
» les  fuffrages  de  plufieurs , les  Conciles  n’ont  pas  voulu  con-  ‘ 
*>  fier  l’honneur  & la  réputation  d’un  Evêque,  nia  un  feul  ni 
« à un  petit  nombre  de  fes  Confrères  , ils  ont  établi  la  nécef- 
» fité  d’affembler  douze  Evêques.  S’il  ne  s’en  trouve  pas  un 
- nombre  fuffifant  dans  la  Province  , on  a recours  aux  Evê- 
» ques  voifins  pour  concourir  aux  Jugemens.  Si  dans  la  fuite 
» les  Conciles  ont  établi  la  voie  de  révifion  ou  de  l’appel  au 
» Saint  Siège  , ce  premier  Tribunal  compofé  des  Evêques  de 
»>  fa  Province  a toujours  fubfifté  , & il  a toujours  été  confirmé 
o par  les  Conciles  poflérieurs  reconnus  dans  toute  l’Eglife.  Ce 
» font  ces  maximes  qu’une  poffeffion  de  plufieurs  fiéclcs , que 
»>  la  fermeté  du  Clergé  , que  l’autorité  fouveraine  du  Roi , que 
» la  décifion  de  vos  Arrêts  ont  confcrvées  fi  réligieufemenc 
» dans  ce  Royaume  (a), (*) 

(*)  Joly  de  Fleury  , alors  Avocat  Général  & depuis  Procureur  Général  du  Pari 
[o™  e'i'lvéque  deS15  p°najRéqui£wire  Pour  la  fuPPreffi«n  d'un  Bief  de  Çlement  X| 
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J'ai  fait  ailleurs  (a)  une  obfervation  néccflaire  fur  ce  que  ce 
Magiftrat  a dit  de  la  néceflité  des  douze  Juges. 


» 


SECTION  VI. 


Des  Exemptions  accordées  par  le  Pape. 


XXXIX. 
N.iture  des 
Exemptions» 


XL. 

F.  Mes  font  nou- 
♦eiies. 


LEs  Ultramontains  qui  regardent  le  Pape  comme  l’Or- 
dinaire des  Ordinaires  , lui  attribuent  le  droit  de  fouf- 
trairc  les  Eglifes  & les  Monaftcres  à la  Jurifdiûion  des  Evê- 
ques , & de  les  faire  relever  immédiatement  du  Saint  Siège  , ils 
conlidercnt  le  Pontife  Romain  comme  l’Ordinaire  des  exempts, 
introduifent  par-là  deux  Evêques  dans  une  même  Eglife  : 
monftre  auflî  horrible  dans  la  Hérarchie  que  le  feroitun  corps 
humain  à deux  têtes  (b).  L’Eglile  eft  neanmoins  pleine  de  Re- 
ligieux qui  font  ou  qui  prétendent  être  exempts.  C’efl  un  défor- 
dre  après  la  réformation  duquel  elle  foupire. 

Les  exemptions  font  nouvelles , la  primitive  Eglife  ne  les  a 
pas  connues , & c’eft  en  Afrique  que  l’ufage  en  a commencé. 
L’Ordinaire  n’y  avoit  point  d’autorité  fur  les  Monaftcres  ; quand 
il  y avoit  quelque  difpute  entre  les  Moines  qui  ne  pouvoit  le 
terminer  par  le  Jugement  des  Abbés  , c’étoient  les  Primats  de 
la  Province  qui  les  décidoicnt , & les  quatre  Patriarches  de 
l’Orient  vinrent  à bout  de  s’alîujettir  immédiatement  des  Mo- 
naftcres de  leurs  Patriarchats , qui  n’étoient  pas  fitués  dans 
leurs  Dioccfes  (c). 


lu)  Dans  ce  même  Traité , Ch.  IV.  Seft.  XI. 

(é)  Prohibemus  auttm  ommn  'ù  ne  unu  eudemqut  civitas  fève  Disceps  diverfos  Ponùfeces 
huleat  , tunquum  unuen  corpus  diverfu  cupiu  , ‘ju.ijè  monflrum.  Concil.  Later.  fub 
Innocent.  III.  Concil.  Tom.  it.  p.  i6l. 

•-(e)  Concil.  Tom.  4.  p.  1785  ,1641 , 1641  , 1644  , 1646  , 1649  ; Mabillon, 
Annal.  Tom.  1 , pag.  î ; Thomaifin,  part.  1.  L.  3.  Ch.  31. 
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Dès  le  feptiéme  fiécle  , les  Papes  ontfouflrait  fréquemment 
les  Monafteres  à la  Jurifdidion  des  Ordinaires.  D’abord  , ils 
ne  les  accordèrent  que  du  confentement  des  Evêques  & gra- 
tuitement. Enfuite  ils  prétendirent  n’avoir  pas  befoin  de  ce 
confentement  8c  les  vendirent  (a).  Elles  s’étoient  fi  fort  multi- 
pliées pendant  le  fchifme  d’Avignon,  que  prcfquc  tout  le  monde 
étoic  exempr.  ’ . 

L’excès  où  les  exemptions  avoient  été  portées  , a excité 
les  plaintes  des  Souverains  & des  peuples  , des  Evêques , & 
de  tous  les  Eccléfiafliques  gens  de  bien.  Quelques  Papes  même 
ont  avoué  quelles  étoient  illicites.  Saint  Bernard  a fait  voir 
quelles  étoient  injulles  ( c ).  Elles  n’ont  fervi  en  effet  qu’à  au- 
torifer  les  défordres  des  Exempts  , par  l’impunité  qu’elles  leur 
procuroient , 8c  qu’à  avilir  l’Epifcopat  par  le  mépris  quelles 
ont  infpirc  aux  Exempts  pour  les  Evêques. 

Un  célébré  Avocat  Général  du  Parlement  de  Paris  ( d ) , a 
fait  autrefois  ce  folide  raifonnement  contre  les  exemptions  en 
général  : » Ou  le  privilège  de  l’exemption  ne  déroge  pas  ex- 
» preffément  au  Concile  Général  de  Calcédoine  & à tous  les 
»>  autres  Conciles  de  France  qui  confirment  la  Jurifdiccion  de 
» l’Evêque,  ou  il  y déroge  fpécialement.  Si  le  privilège  n’y 


(4)  Dans  Pierre  de  Blois  , p.  101  , un  Abbé  dont  parle  Richard  de  Cantorbery  f 
s’exprimoit  ainfi  dans  le  douzième  fiécle.  -n  Viles  funt  Abbates  6*  rniferi  qui  potefiatent 
y>  Eptfcoporum  pror/îts  non  exterminant  , cum  pro  annuâ  auri  unciâ  plénum  hbertatent 
» à Se  Je  RomanJ  poffint  ajfequi.  u 

(b)  Miraris  quorfum  hxc  ignoras  ufijue  ad  hue  qui  J dicere  velirrt , non  te  tollo  dtutius , 
Murmur  loquor  & querimonïam  Ecclefiarum.  Truncari  fe  clamant  ac  Jcmembarîvel  nullee 
vel  paucœ  admodutn  funt  quec  plagam  iflam  , aut  non  doleant , aut  non  timeant.  Quarts 
quant  ? Sitbtr ahuntur  Epifcopis  Abbates  , Epifcopi  Archiepifcopis  , Archiepifcopi  Patriar- 
this  five  Primat  tins.  Altrum  fi  exeufari  queat.  Velopus  fie  faflitando  probubitis  vos  hâter  e 
plenitudinem  potefiatis  , fed  jujliti a forte  non  ita . Facitïs  hoc  quia  pottfiis  , fed  utrunt 
& Jtbeatis  quar/lio  e(l.  Honorum  ac  digmtatum  gradus  & ordines  fervare  quitujque  fuos 
pofiti  efiis  , non  invidere  y ut  quidam  vefirorum  ait.  Cui  honorent  , honorent . Tom.  \ 9 
PaÇ-  4b 

(i)  Talon,  Notes  fur  le  Concile  de  Trente,  pag.  7 y 
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Elles  ont  ûxcîté 
lej  plaintes  «'et 
Princes,  de»  Evê- 
ques , 6c  de»  pci* 
P-c*  . & I rvlqu# 
toutes  in\a.i4csj 


Digitized  by  Google 


2c8  du  gouvernement 

*>  déroge  pas , il  eft  nul , parce  que , folon  l’opinion  de  tous 
•>  les  Canonises  & fuivant  la  conftiturion  des  Papes  (a)  , il 
« faut  une  dérogation  fpéciale.  Si  au  contraire  le  privilège  y 
» déroge , il  eft  pareillement  nul  , parce  que  ni  les  Conciles 
»>  particuliers  , ni  les  Papes  , ni  les  Evêques  n’ont  le  pouvoir 
i>  de  déroger  aux  Décrets  d’un  Concile  Œcuménique , fuivant 
» la  Doctrine  du  Saint-Siège  & les  libertés  de  l’Eglife  Galli- 
•>  cane  , qui  aflujettiflent  les  Papes , les  Evêques  , les  Conciles 
» particuliers  aux  Décrets  6c  aux  Canons  des  Conciles  géné- 
raux. 

Les  Conciles  généraux  veulent  que  les  Moines  foient  fou- 


XLII. 

m>  tue  exemp- 

J«  consentement  mis  aux  Evêques , & les  exemptions  renverfent  l’ordre  hié- 

l’ Evêque  6c 
la  pcrmilfion 
du  Svuvcr^ij . cft 
Huile* 


rarchique  que  ces  Conciles  ont  établi.  Ce  feroit  aux  Evêques 
qu’il  appartiendroit  d’accorder  des  exemptions  dans  leurs  Dio- 
cefes  ( b ) ; & comme  je  fai  déjà  remarqué , les  Papes  n’en  ac- 
cordoient  point  autrefois  fans  le  confenreraent  des  Ordinai- 
res (c).  Ces  exemptions  ont  d’ailleurs  befoin  de  l’approbation 
des  Princes  , qui  non-feulement  les  approuvoient  (d) , mais 
qui  en  ont  quelquefois  accordé  eux-mêmes  , 8 c qui  ont  fouf- 
trait  plufieurs  Eglifcs  de  la  Jurifdiûion  des  Ordinaires  ( e ). 

Quoiqu’il  en  Loir , il  eft  confiant  que  toute  exemption  accor- 
dée fans  le  confentement  de  l’Evêque  Diocéfain,  & fans  la 
permiftion  du  Souverain  eft  nulle.  L’exempt  cefle  d’être  fournis 
à la  Jurifdiêtion  de  fon  Evêque  , 6c  il  devient  Sujet  du  Pape.’ 
C’eft  le  renverfement  de  tout  ordre  Eccléfiaftique  & politi- 
que. On  ne  peut  dérober  ni  le  Diocéfain  à l’autorité  Epifco- 


(a)  Dam  le  Ch,  3.  Je  Capell.  Monach. 

(b)  La  première  formule  de  Marculphe  regarde  ta  maniéré  dont  les  Evêques  accor- 
iSoientdes  exemptions  aux  Monafteres.  Capital,  T.  a.  p.  371. 

<c)  Concil.  T.  6.  p.  314, 1313  & 1318.  Tom.  8.  p.  397  Çç  46?, 

(1/)  Voyez  la  fécondé  formule  de  Marculphe, 

(e)  Capitul.  T.  ï.  pxg,  374. 

EaI3 
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pale  fans  le  concours  de  l’Evêque  de  qui  il  dépend , ni  le  füjct 
à la  puiffance  Royale  , fans  la  pcrmilfion  du  Souverain  fous  les 
Loix  de  qui  il  vit. 

Un  fi  grand  mal  a befoin  d’un  remede.  Qui  oferoit  douter 
qu’un  Concile  général  ne  pût  abolir  les  exemptions  dans  toute  F*Jt  ^ 
l’Eglife , & les  Concile*  Nationaux  dans  l’Eglife  de  chaque  Na- 
tion ? Des  tems  de  néccflité  ont  établi  des  exemptions  , elles 
peuvent  cefferavec  la  caufe  qui  les  a produits.  C’eft  une  maxi- 
me du  Droit  Canonique  (a). 


XLtir. 
Quel  remede 


SECTION  VIL 


Des  Difpenfes  de  la  Cour  de  Rome . 

IL  y a des  difpenfes  falutaires  & des  privilèges  légitimes , rv. 

mais  en  général  .les  privilèges  s’accordent  mal  avec  les  fuot  commuai, 
maximes  de  l’Evangile.  Ceux  qui  les  méritent  le  moins  font 
toujours  les  plus  emprefles  à les  demander.  L’humilité  n’afpire 
à aucune  diftin&ion  , & la  charité  éloigne  tout  intérêt  propre. 

J.  C.  s’efl:  fournis  à toutes  les  cérémonies  de  la  Religion  & à 
toutes  les  Loix  de  fon  Pays.  Auïïi  les  privilèges  n’ont-ils  été 
communs  que  dans  les  tems  de  relâchement.  On  en  voit  rous 
les  jours  qui  n’ont  aucun  fondement  folide.  Les  mieux  établis 
excitent  la  jaloufic  & la  divifion  , & infpirent  du  mépris  pour 
les  Loix , car  les  Loix  tombent  dans  le  mépris  dès  qu’elles 
ceiTent  d’être  inviolables. 

Pour  abroger  une  Loi , il  faut  avoir  une  autorité  égale  à Nl*  ^ 
celle  du  Légiflatcur , mais  la  difpenfe  n’ell  pas  une  abroga-  <,cnfe‘> 

(<*)  Quod  nteefitat  pro  remedio  rt périt , ctffemu  nccejjîtatc  dits:  inique  çeffarc  panier 
quod  urgebat.  Yves  de  Chartres , Decret,  p.  4. 

Tome  VIL  Dd 
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tion  , c’eft  une  fimple  déclaration  que  la  Loi  n’a  point  lieu  : 
ainfi  le  droit  de  difpenfer  d’une  Loi  ne  peut  appartenir  à un 
inférieur.  Le  Légiflatcur  fait  une  Loi  générale  pour  le  bien 
public  i mais  il  ne  peut  prévoir  ni  énoncer  tous  les  cas  parti- 
culiers dans  lefqucls  la  Loi  ne  doit  point  avoir  lieu  , à fuivre 
l’efprit  de  la  Loi  même.  Le  Jurifconlulte  peut  bien  remarquer 
ces  cas  , mais  fa  remarque  efl  fans  autorité.  Il  cft  donc  nécef* 
faire  que  quelqu’un  foit  commis  pour  déclarer  avec  autorité, 
quel  eft  l’efprit  & l’intention  de  la  Loi  dans  certaines  circonf- 
tances  particulières.  C’eft  un  privilège  qu’on  a accordé  au  Pape, 
à caufe  de  fa  primauté , & pour  certains  cas  détermines  par  les 
Canons  ou  par  l’ufage  de  l’Eglife. 

z«  droit’ Ai.  L’Eglife  a fubfifté  pluficurs  fiéclcs  , fans  qu’on  eût  recours, 

forn*e'ft”iînp^  dans  aucun  cas , à la  Cour  de  Rome.  Le  Concile  de  Nicée  con- 
FafemAiVvc!  ferve  aux  Evêques  , aux  Métropolitains  & aux  Conciles  Pro- 
vinciaux, leur  autorité  naturelle  ( a ).  Cela  fait  voir  que  le 
droit  de  difpenfer  n’eft  pas  eflenriellement  attaché  au  lai nt  Siège, 
c’eft  un  droit  de  l’Epifcopat. 

Si  dans  la  fuite  des  tems , les  Conciles  ont  réglé  qu’en  cer- 
tains cas  le  Pape  feul  pourroit  accorder  certaines  difpenfes  , 
c’eft  un  privilège  que  les  Evêques  affemblés  ont  bien  voulu  lui 
accorder , en  fc  dépouillant , à cet  égard , d’une  portion  de 
leur  autorité  , pour  honorer  le  Siège  de  Pierre  (b).  Le  Pape 
ne  peut  difpenfer  que  comme  Commis  par  l’Eglife  , le  droit 
divin  ne  lui  donne  pas  privativement  le  droit  de  difpenfer. 

Aufli  voit-on  dans  la  pratique  , que  les  Evêques  les  plus 
éclairés  accordent  tous  les  jours  des  difpenfes  pour  lelquelles 

(a)  Ante  Synodum  Nicanam  unufjuifcjue  fibi  vixit  &•  pjrum  refpcélum  ante  Romanan 
Ecclefiam  h.ikuit  , dit  Æneas  Sylvius , depuis  Pape  fous  le  nom  de  Pie  II.  Ep.  30. 

(A)  Si  vobis  plaça , Pari  Sedan  honorcmiu  , eft-il  dit  dans  le  granJ  paffage  rapporté 
dans  la  précédente  Seélivn, 
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DE  L’ É G L I S E,  Chap.  II.  ti  fl 
d’autres  Evêques  moins  inftruits  rcnvoycnt  à la  Cour  de  Rome. 

Il  y en  a même  parmi  ces  derniers  qui  ne  difpenfent  qu’en  vertu 
des  pouvoirs  à eux  accordés,  difent-ils,  par  N.  S.  P.  le  Pape, 
par  fon  Bref  d’un  tel  jour  : Bref  qu’ils  font  renouveller  tous 
les  trois  ans.  Cette  pratique  eft  injurieufe  à l’Epifcopat  «Se  con- 
traire à nos  libertés. 

Ceft  à tous  fes  Apôtres  & en  leurs  perfonnes  à tous  les  Evê- 
ques , que  J.  C.  a dit  fans  nulle  réferve  , ce  que  vous  aure% 
délié  fera  délié,  Ainfi  , on  ne  doit  reftraindre  le  pouvoir  que 
les  Evêques  ont  de  difpenfcr,  que  dans  les  cas  où  l’Eglife  elle-; 
même  a jugé  à propos  de  le  borner  , pour  des  raifons  particu- 
lières, comme  pour  rendre  les  difpenfes  plus  difficiles  à obte- 
nir ; mais  on  les  obtient  aujourd’hui  avec  plus  de  facilité  du 
Pape  , qu’on  ne  les  obtient  des  Evêques. 

La  plupart  des  Canonises  Ultramontains  prétendent  que  De  quoi  le  Pjf  4 
le  Pape  peut  difpenfer  du  droit  divin  , du  droit  naturel , P<M  °“‘lCnU1’ 

• & des  Loix  Evangéliques  & Apoftoliques.  Ils  n’exceptent  que 
les  articles  de  foi  (a).  L’Eglife  de  France  rejette  cette  Do&ri- 
nc , & foutient  que  le  Pape  ne  peut  difpenfer  ni  de  ce  qui  efl 
de  droit  divin  ou  de  droit  naturel , ni  des  chofes  dont  les  Ca- 
pons  ne  lui  permettent  pas  de  difpenfer. 

Que  la  Do&rine  des  Ultramontains  foit  erronée,  cela  efl 
évident.  i°.  Elle  eft  nouvelle  & inconnue  aux  premiers  fiécles 
de  l’Eglifc.  2°.  Le  Pape  n’a  de  pouvoir  qu’autant  que  J.  C. 

& l’Eglife  lui  en  ont  donné  : or  on  ne  fçauroit  juftifier  que  J.  C. 

& l’Eglife  ayent  donné  au  Pape  l’étrange  privilège  que  la  flat- 
terie des  Doûcursdc  la  Cour  de  Rome  lui  attribue.  j°.  Selon 
l’Evangile , le  Difciple  & le  Serviteur  ne  font  pas  au-deflùs  du 
Maître. 

(a)  Papa  contra  Evangelium  6>  Apoflolum  difpenfare  potejl  & contra  jus  clôturait, 

Clolf.  in  C.  autoritaltm,  C<ui.  15.  q.  6. 

Ddij 
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Le  Pape  Zozime,  qui  vivoic  dans  le  cinquième  fiécle  , & 
par  conféquenc  avant  la  naiflance  des  prétentions  de  la  Cour 
de  Rome,  a reconnu  que  fon  Siège  ne  pouvoir  rien  changer 
aux  Loix  de  l’Eglife  , qu’il  ne  pouvoit  pas  en  difpenfer , & 
qu’il  étoit  obligé  de  refpecter  les  réglés  établies  (a). 

Gerfon  remarque  qu’on  doit  mettre  des  bornes  légitimes  à 
l’ufage  de  la  puiffancc  du  Pape,  & que  s’il  pouvoit  difpenfer 
Contre  la  difpofirion  des  Conciles,  ceferôit  renverfer  légère- 
ment ce  qui  a été  établi  après  de  fages  & de  pénibles  diieuf- 
lions  (b). 


SECTION  VIII. 

De  F Excommunication  & Je  /’ Interdit. 

T"V  Ans  la  primitive  Eglife,  un  Evêque  qui  avoit  man- 
£ ÿ qué  d’a|]er  au  Concile,  ou  qui  avoit  ordonné  un  Clerc  * 
d’un  autre  Dioccfc  , étoit  privé  de  la  Communion  des  autres 
Eglifes , & ne  communiquoit  qu'avec  la  fienne.  La  Réglé  de 
Saint  Benoît  nomme  excommunication  l’exclufion  de  l’Ora- 
toire ou  de  la  table  commune.  C’étoit  la  peine  des  Moines  qui 
n’y  alloient  pas  à tems. 

Dansl’ufage  des  derniers  fiéclcs,  l’excommunication  fe  prend 
pour  l’anathcme  , c’ell-à  dire  pour  le  retranchement  de  la  So- 

(4)  Contra  Sutura  Patrun  conJere  aliquid  vel  mur  are , nec  hujus  qui  Jim  StJis  potejl 
autoritas  ; apuJ  nos  enim  in  convulfts  radicibus  viget  antiquités  , eut  Décréta  Patrum 
fanxert  reverentiam.  Il  eft  à obfetver  que  les  paioles  de  ce  Pape  font  inférées  dans  le 
Droit  Canon  , contra  15.  q.  I. 

(é)  Plenitudine  poteJJatis  Papalis  non  quidem  in  fe  quee  feepi  eadem  eft.  Nique  pu'an- 
dum  ejl  Concilia  generalia  fie  excepiffc  Papalcm  autoritatem  in  Conjlitutionibus  fuis  ut 
eidem  permitterelur  effreena  libertés  ea  deflruendi  levijfimi  qué  tant  J gravilatc  sondtta  fufis, 
Gerfon,  Je  port  fiat.  Ecclcfiafl.  confédérations. 
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cicté  des  Fidèles  ; elle  cft  fondée  fur  cette  parole  de  l’Evan- 
gile ; Jî  celui  que  vous  ave\  repris  n'obéit  pas  à l'Eglife  , qu'il 
vous  foit  comme  un  Payen  6*  comme  un  Publicain  (à).  Le  but 
de  l’excommunicatiôn  eft  de  couvrir  l’excommunié  d’une  con- 
fufion  falutaire  , fans  qu’on  celle  de  l’aimer  & de  procurer  fon 
falur. 

Les  Evêques  des  premiers  fiécles  n’employoicnt  que  rare- 
ment & avec  peine  le  remede  extrême  de  l’excommunication, 
mais  le  relâchement  dans  les  mœurs  rendit  les  excommunica- 
tions très-fréquentes. 

Depuis  le  neuvième  fiécle , les  Eccléfiaftiques  employèrent 
les  armes  fpirituelles , on  palTa  à des  rigueurs  inconnues  à l’an- 
tiquité , on  excommunia  des  familles  , des  Provinces  , & des 
Nations  entières.  On  établit  des  excommunications  de  plein 
droit , pour  être  encourues  fi-tôc  que  le  crime  feroit  commis , 
fans  monitions  ni  jugemens  ; on  ordonna  l’excommunication 
de  plein  droit  contre  ceux  qui  communiqueroient  avec  les  ex- 
communiés. On  prétendoit  que  perfonne  ne  devoir  approcher 
des  excommuniés  , non  pas  même  la  femme , les  enfans , lesdo- 
meftiques  , & qu’il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  paroître  en  Ju- 
gement ni  d’exercer  aucun  droit  -,  & par-là  on  étendit  cette 
peine  jufqu’aux  biens  temporels.  Le  Pape  Grégoire  VII.  pouffa 
jufqu’au  dernier  excès  les  conféquences  de  l’excommunication. 
Il  prétendit  qu’un  Prince  excommunié  étoit  privé  de  tout  pou- 
voir ; que  fes  Vaffaux  étoient  quittes  du  ferment  de  fidélité  , 
& que  fes  Sujets  ne  lui  dévoient  plus  d’obéiffance.  C’eft  ainft 
qu’en  abufant  des  excommunications , on  les  fit  tomber  dans 
le  mépris. 

(a)  Matth,  18,  2. 


XLIX. 

Abus  énorme* 
qu’on  * fait  des  cx« 
coamuntcation* 
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Le  Concile  de  Bafle  (a)  déclara  qu’on  ne  feroic  obligé  d’é- 
viter que  deux  fortes  d’excommuniés , ceux  qui  le  feroient  nom- 
mément & folemnellcment , & ceux  dont  l’excommunication 
feroit  fi  notoire  qu’il  lcroit  impofiiblc  d’en  douter.  Le  Concile 
de  Trente  a encore  apporté  quelque  modération  à l’ufagc  des 
excommunications. 

Ce  mifen  ntfeef-  L’excommunication  doit  .avoir  une  caufe  fuffifante  , fans 

rt,7  [îcs'ocom-  quoi  elle  eft  irijufte.  Il  faut  que  celui  qui  la  prononce  ait  une 
î3c7cropirPuil  Jurifdi&ion  contcntieufc.  Elle  doit  être  précédée  au  moins  de 
trois  monitions  publiques , à deux  jours  d’intervalle  l’une  de 
l’autre  ; car  J.  C.  a ordonné  de  reprendre  celui  qui  a offenfc 
avant  de  l’pviter  , premièrement  en  particulier , puis  en  pré- 
fencc  de  deux  ou  trois  témoins , & enfin  devant  l’Eglife.  Il  eft 
néccflaire  que  la  Sentence  d’excommunication  foit  écrite  , que 
la  perfonne  foit  nommée , & que  la  caufe  foit  exprimée.  Les 
noms  des  excommuniés  doivent  |être  enfuitc  publiés  dans  les 
Eglifes  , & affichés  à la  Porte.  Si  les  excommuniés  entrent 
dans  les  Eglifes  , on  doit  les  en  chaffer  ; & fi  l’on  ne  le  peut , 
il  faut  faire  cclfer  le  Service  Divin  & fortir  de  l’Eglife.  Telle 
cft  aujourd  hui  la  forme  des  excommunications  fulminées  par 
u 'le  Juge. 

Des  Excommu-  Les  excommunications  prononcées  par  la  Loi  font  encou- 

me  nions  pronom  v * * 

féoptfULoi.  rues  de  plein  droit , dès  que  l’aâion  eft  commife  ; mais  celui- 
là  feul  eft  oblige  d’obferver  ces  fortes  d’excommunications  qui 
en  a connoiffancc.  On  peut  en  ignorer  plufieurs  , car  les  ex- 
communications de  plein  droit  font  en  fi  grand  nombre  , qu’il 
cft  même  difficile  de  fixer  ce  nombre.  Dans  le  Sextefeul,on 
en  compte  trente-deux  ; dans  les  Clémentines , cinquante  ; 
dans  la  Bulle  in  Cœnâ  Domini , vingt- une  ; & dans  diverfes 
(j)  Se(T.  iO,  » 
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Bulles  nouvelles  des  Papes , une  infinité  , fans  parler  de  celles 
des  Conftitutions  Synodales  , de  diverfrs  Ordonnances  des 
Evêques,  des  Réglés  & des  Conftitutions  des  Réguliers:  au 
lieu  que  dans  les  anciens  Canons  compris  dans  le  Décret  de 
Gratien&  dans  les  anciennes  Décrétales , on  en  trouve  à peine 
trente. 

Au  refte,  l’excommunication  eft  la  privation  de  la  Commu-  Lc.E.Vôm^ 
nion  de  l’Eglifc  en  tant  quelle  eft  l’Eglife , c’eft  à-dire  la  prî- 
vation  des  biens  fpiritucls  que  l’Eglife  communique.  C’eft  une  temporel* 
féparation  de  la  fociété  des  Fidèles  comme  membres  de  l’E- 
glife , & non  pas  comme  membres  de  l'Etat.  L’excommunica- 
tion prive  donc  des  Sacremens,  de  l’entrée  de  l’Eglifc  , de  la 
fépulturc  Eccléliaftique  , mais  elle  ne  prive  pas  des  Charges , 
des  Dignités > des  biens  qu’on  poffede  félon  les  Loix  civiles. 

On  peut  être  icparé  de  l’Eglife  pour  Apoftafie  ou  pour  d’au- 
tres crimes , fans  être  féparé  de  la  Société  civile  , fans  être 
privé  de  fes  charges , de  fes  emplois , de  fes  biens.  Quand  ort 
mériteroit  d’en  être  privé  pour  des  crimes  que  l’Eglife  punit 
d’excommunication , ce  ne  feroit  pas  à l’Eglife  d’ordonner  cette 
privation  des  biens  temporels , mais  à la  puiffance  temporelle* 

L’interdit  eft  à l’écard  de  toute  une  Communauté  ou  de  tour 

O " _ Ctq.iecVftija* 

un  Peuple  , 'ce  que  l’excommunication  eft  à l’égard  d’une  per- 
fonne  particulière.  Si  la  défenfe  eft  de  célébrer  les  divins  Offi- 
ces ou  d’adminiftrer  les  Sacremens , dans  un  certain  lieu , dan9 
une  Province , dans  un  Royaume , l’interdit  eft  local , & prend 
cette  dénomination  de  fon  objet.  Si  la  défenfe  eft  d’admettre 
certaines  perfonnes  aux  divins  Offices  & à la  participation  des 
Sacremens  , l’interdit  eft  perfonnel  toujours  relativement  à fore 
objet.  Si  l’interdit  a rapport  au  lieu  & à la  per  fonne,  il  s’ap- 
pelle mixte. 
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L’ufjge  do  l'In- 
terdit n'eft  fondé 
fur  auc.in  texte  de 
l'Ecriture,  <it  l'an- 
cienne Egli  c ne 
l’i  p*S  connu* 


tv. 

Origine  de  Pin- 
tcrdir. 
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On  ne  fçauroit  prouver  par  aucun  texte  de  l’Ecriture  , que 
pour  la  faute  d’un  hç>mme  , il  faille  priver  le  Public  du  culte 
de  Dieu  & des  choies  facr.es.  La  Religion  bien  entendue  , 
donne  de  l’horreur  d’un  aéle  par  lequel  on  prive  tout  un  Peu- 
ple de  ce  qui  le  doit  unir  à fon  Dieu  & de  ce  qu’il  y a de  plus 
Saint,  pour  l’obliger  à fe  foulever  contre  fon  Souverain  , & 
pour  exciter  des  troubles  dans  un  Etat.  Quand  le  Prince  ne  vit 
pas  félon  les  réglés  de  la  Religion , l’Eglife  doit  prier  Dieu  de 
le  convertir  ; mais  l’Evangile  n’enfeigne  pas  cet  étrange  moyen 
de  l’interdit , pour  contraindre  à pénitence,  en  fomentant  dans 
un  Etat  des  murmures , des  troubles,  des  féditions,  en  exci- 
tant des  terreurs  humaines  & temporelles,  & en  confondant 
dans  la  même  peine  l'innocent  avec  le  coupable. 

L’ancienne  Eglife  n’a  pas  connu  l’ufage  de  l’interdit.  C’efl 
une  invention  des  derniers  liécles  qui  a tiré  de  la  crédulité  des 
Peuples  toute  fa  force.  L’Eglife  Judaïque , de  laquelle  la  Chré- 
tienne a pris  une  bqnne  partie  de  fes  myfteres  & de  fes  céré- 
monies , n’a  fçu  ce  que  c’étoic  que  l’interdit , & n’en  a pû  ufer. 
Le  Temple  de  Jerufalem  , le  feul  où  il  fut  permis  de  facrifier , 
n’eût  pû  être  interdit , qu’en  même-tems  tout  le  culte  Divin  & 
les  Sacrifices  n’eulTent  été  fufpendus  dans  toute  l’étendue  de  la 
Religion  Judaïque. 

C’eft  en  Occident  que  les  interdits  ont  pris  leur  origine.  Le 
premier  exemple  qu’on  en  trouve-  en  France  eft  du  lixiéme 
ficelé,  & il  eft  prefque  le  feul  que  l’Eglife  en  ait  donné  dans 
ces  fiécles  reculés.  Prétextât  Evêque  de  Rouen  , ayant  été  poi- 
gnardé dans  le  Chœur  de  fon  Eglife  ( a ) ; un  Dimanche , dans 
le  moment  qu’il  alloit  célébrer  les  Saints  myfteres,  Lcudovalde 

(a)  En  590.  V.  Grepjoire  de  Tours  huitième  Livre  de  fon  Hiiloire  , Ch.  31 , de 
inUrJcclionc  Prétextât i Epifcopi . 

Evcque 


f 
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Evêque  de  Baycux  , après  avoir  pris  l’avis  de  quelques  autres 
Evêques  , fit  fermer  toutes  les  Eglifes  de  Rouen , & défendit  • 

qu’on  y célébrât , jufqu'à  ce  qu’on  eût  découvert  l’auteur  de  co 
facrilége  , dont  on  foupçonnoit  Fredegonde  , belle-fille  de 
Clotaire  Roi  de  Soifions. 

Cette  forte  de  cenfure  n’a  été+>ien  connue  que  vers  le  corn-  pr»jtT.deri0< 
mencement  du  douzième  fiécle. 

Dans  un  Concise  tenu  à Poitiers  (a)  auquel  Jean  & Bene- 
di£t , Cardinaux  Légats  du  Pape  , prélidoient , Philippe  Roi  * 
de  France  fut  frappé  d’anathême  & fon  Royaume  mis  en  in- 
terdit , parce  que  ce  Prince  ne  voulut  pas  quitter  fa  Bertrade  ; 
mais  l’interdit  ne  fut  pas  gardé  , & le  Pape  donna  quelque 
tems  après  une  difpenfc  pour  le  mariage  de  Philippe  & de  Ber- 
trade. 

Alexandre  III  parle  d’interdit  dans  une  Lettre  qu’il  écrivit 
aux  Evêques  d’Angleterre  ( b ). 

L’interdit  fut  employé  fréquemment  en  France  fous  le  regne 
de  Charlemagne  8c  de  fes  enfans. 

L’ufage  en  devint  encore  plus  fréquent  par  la  ruine  de  la 
race  des  Carlovingicns , en  France , en  Italie  , en  Allemagne  » 
lorfquc  les  Grands  fe  rendirent  les  maîtres  des  Provinces  dont 
ils  n’étoient  que  les  Gouverneurs.  Pour  réprimer  ces  nouveaux 
Seigneurs  ou  pour  le  devenir  eux-mêmes  , les  Evêques  mirent 
en  ufage  l’interdit , voyant  que  les  excommunications  étoient 
tnéprifées , & cherchant  à faire  cefler  les  oppofitions  que  les 
Grands  ou  les  Villes  raettoient  à leur  ambition , afin  que  ceux 
mêmes  qui  ne  Envoient  pas  le  parti  de  ces  Grands  fuflTcnt  ex- 
cités à le  i'oulever  contre  eux  , pour  ne  pas  porter  la  peine  d’un 

crime  vrai  ou  fuppofé. 

(j)  En  i ioo. 

\b)  En  1 170.  ..  . 

Tome  VIT  E e 
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318  du  gouvernement 

Leon  X mit  le  Royaume  de  Suede  en  interdit  ( a ) , parce 
« que  le  Sénat  de  Stokolm  avoit  obligé  Trolle  Archevêque 

d’Upfal  de  donner  fa  démiffion  de  cet  important  Bénéfice. 
L’interdit  ne  fut  pas  gardé , mais  il  fit  le  prétexte  du  maffacre 
que  le  barbare  Chrillicrn  Roi  de  Dannemarck  exerça  en  Sue- 
•dc  (£>).  • 

J’ai  fait. mention  ailleurs  (c)  de  l’interdit  de  Venife  qui  eue 
un  grand  éclat  dans  le  commencement  du  dix-fcpticme  fiécle 
& de  celui  de  Sicile,  qui  appartient  au  fiécle  où  nous  vivons  (d)f 
ne  furent  gardés  ni  l’un  ni  l’autre  ; & l’on  peut  voir  dans  les 
Mémoires  du  Clergé  de  France  (e) , l’hiftoirc  de  l’interdit  de 
Montreuil  (/)  & de  celui  de  Bordeaux  (g). 

Les  Papes  ont  quelquefois  temperé  la  rigueur  des  interdits. 
Quelquefois  auffi  ils  l’ont  portée  à l’excès , félon  les  vues  qui 
les  ont  conduits.  Lorfqu’on  commença  à mettre  les  lieux  en 
interdit , l’exercice  des  chofes  divines  fut  défendu.,  excepté  le 
Baptême  des  enfans  & la  pénitence  des  moribonds.  On  voit 
dans  les  Décrétales , que  dans  la  fuite  les  Papes  permirent  de 
célébrer  une  Mcffc  baffe  toutes  les  femaines  , pour  confacrer 
le  Viatique  aux  moribonds.  Depuis , ils  accordèrent  l’ufagc  du 
Sacrement  de  Pénitence  à tout  le  monde  , & la  permiffion  de 
célébrer  l’Office  Divin  à voix  baffe , à portes  fermées , & fans 
fonner  les  cloches. 


!j)  En  1518. 

t)  Voyez  les  révolutions  de  Suede,  par  Vertot. 
c)  Dans  la  Xe  Seélion  du  IVe  Chap.  de  ce  Traité. 

J)  Voyez  la  Section  VII.  du  même  Chapitre, 
e)  Depuis  la  pag.  1 143.  jufqu’à  la  pag.  1139  du  feptiéme  Vol; 
/)  En  1634. 
y)  En  1633. 


NT  jiri>  dam  le-  Cette  forte  de  cenfure  dont  l’abus  eft  de  frapper  les  Provin-: 

’ ces  , les  Villes  & les  Corps  pour  les  crimes  des  Princes  6c 
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des  Républiques , mife  d’abord  en  ufagc  pour  des  cas  trcs-énor- 
mes , fut  depuis  employée  très-inconiidérémcnt  ; & en  deve- 
nant commune,  tomba  dans  le  mépris,  par  une  raifon  toute 
pareille  à celle  qui  y avoir  fait  tomber  les  excommunications. 

Les  peuples  ne  pouvant  fouffrir  la  honte  des  interdits , fc 
foulevoient  quelquefois  & en  venoient  à des  violences  ouver- 
tes. Ils  s’endurcifloient  & méprifoient  la  Religion  dont  ils  ne 
voyoient  plus  l’exercice,  & dont  on  ne  les  inftruifok  pas.  L’in- 
dévotion , le  libertinage  , la  privation  des  Sacremens  , & l’hé- 
réfie  en  ont  été  les  fuites  funeftes.  La  Marche  d’ Ancône  a vû 
un  des  lieux  de  fa  Province  interdit  pendant  fi  long-tems  , 
qu’après  que  la  cenfurc  eut  été  levée  , des  hommes  de  trente 
ou  quarante  ans , qui  n’avoient  jamais  oui  de  Méfies , fe  moc- 
quoient  des  Prêtres  qui  la  célébroient  (a).  En  d’autres  lieux, 
l’interdit  n’étoit  pas  gardé,  & l’on  y a regardé  lcsccnfures  de 
Rome  comme  illufoires. 


SECTIONIX. 

L’Eglife  lia  , par  ü Inflitution  de  Jefus-Chrifl  , ni  Jurifdiclion 
extérieure  , ni  Puijfance  coaSive.  C’e fl  à la  conceffion  des 
Princes  quelle  doit  la  Jürifdiclion  extérieure  quelle  exerce 
dans  les  Etats  Catholiques . 

DIe  u a établi  deux  Puiflances  fur  la  Terre  pour  la  con-  Les  deux  pi  if- 
duite  du  genre  humain  , la  puiflance  Souveraine  & l’au-  une  alîiftance  mu* 
torité  Eccléfiaftique , l’Empire  & le  Sacerdoce  , le  Gouverne- 
ment temporel  & le  fpirituel.  Toutes  deux  font  immédiatement 
émanées  de  Dieu  , diftinguées  entre  elles , & indépendantes. 

(<j)  Tente  & Glofe  du  Chapitre  Alma  mater  de  /entent.  Excommunie,  in  6.  de  l’Ex- 
Uavagant.  ProviJ.  de  /entent.  Excommunie. 

Ec  ij 


Digitized  by  Google 
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Ceft  une  vérité  que  je  développerai  dans  le  commencement 
du  troifiéme  Chapitre  de  ce  Traité. 

De  la  concorde  de  ces  deux  Puiiïances  dépend  , & leur 
propre  avantage  & celui  des  hommes  qui  leur  font  fournis.  Lorf- 
qu’elles  font  d’intelligence , le  monde  eft  bien  gouverné  , & 
l’Eglife  eft  floriffante  ; mais  fi  elles  s’entrechoquent , leur  mé- 
fintelligence  produit  des  effets  tous  contraires  (a).  Elles  fe 
doivent  une  afliftance  mutuelle  , on  n’en  fçauroit  douter  ; mais 
c’eft  par  voie  de  correfpondance  & de  concert , 8c  non  de  fu- 
bordination  & de  dépendance. 

L I X.  1 

Cligne, 'ec«  L’homme  étant  compofé  d’un  corps  & d’une  ame  , fubftan- 

deux  Puillancesfe  , * f x 

furHciciitmème,  ces  totalement  differentes  . il  n’y  a aucun  inconvénient  qu’a 

oc  agit  par  des  J * 

voyes  proprei  à ccs  deux  diiïérens  égards , il  y aie  deux  différons  Gouverne- 

«tu  à feninttitu*  mens.  Chacune  de  ccs  deux  Puiffances  fc  fuffit  à rllc-même, 
mais  fe  fuffit  à fa  manière , & relativement  à fon  objet.  Elles 
ont  différens  objets  ; elles  poffedent  chacune  en  foi  le  pouvoir 
qui  convient  à leur  inftitution , & agiffent  par  des  voies  pro- 
pres à la  fin  pour  laquelle  elles  ont  été  établies.  Le  Prince  agit 
avec  empire  fans  rendre  raifon  de  fa  conduite  à perfonne  , 
• parce  qu’il  a plus  de  rapport  à Dieu  comme  Puiffance  que  comme 

raifon  , à Dieu  revêtu  de  gloire  8c  de  majefté , qu’à  Dieu  fait 
homme  & femblable  à nous  ; à Jefus-Chrift  dans  fa  gloire  , 
qu’à  J.  C.  humilié  fur  la  terre  6c  revêtu  de  notre  baffeffe  & 
de  nos  infirmités  ; au  lieu  que  l’Evêque  a plus  de  rapport  'à 
Dieu  comme  fageffe,  comme  raifon,  & comme  raifon  incarnée 
& revêtue  de  nos  foibleffes , qu’à  Dieu  comme  Puiffance  abfo- 
lue  8c  indépendante.  ; à Jefus-Chrift  fur  la  terre  converfant  fa- 

fa)  Ainfi  parloit  un  grand  Evêque  de  France.  Cum  regnum  €r  Sacerdotitm  inttr  fe 
convtniunt , béni  regitur  mundus  , fioret  6-  fruiiific.il  Ecclefta.  Cum  veto  inter  fe  difeor- 
dunt , non  tantum  parvte  res  non  crcfciuit , fed  eu  dm  magna  rts  mifcrabiliier  delabuntar , 

Yves  de  Chartres  , Ep.  138. 
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miliérement  avec  les  hommes  , qua  J.  C.  glorieux  & établi 
Souverain  Seigneur  de  toutes  les  créaturcgfc 

La  PuilTance  temporelle  regarde  la  ter^  agit  fur  le  corps, 
& commande  fur  tout  ce  qui  eiT  temporel.  Elleaétéinftituéc 
de  Dieu  pour  le  Gouvernement  des  hommes  en  tant  que  Ci- 
toyens , en  tant  que  Sujets  , en  tant  que  membres  de  l’Etat. 
Comme  elle  a pour  objet  l’ordre  extérieur  des  Sociétés  civiles 
qui  feul  eft  au  pouvoir  des  hommes , elle  employé  des  moyens 
humains , l’autorité  publique  , la  force  coaclive , la  lévérité* 
des  peines  temporelles , 3c  tout  ce  qui  compofe  l’appareil  d’une 
PuilTance  féculicre.  Elle  donne  des  Loix  , elle  prononce  des 
Jugemens  , elle  impofe  des  peines , elle  domine  fur  tous  les 
ordres  de  l’Etat , & tandis  quelle  en  maintient  le  corps  par 
l’Empire  légitime  qu’elle  exerce  au-dedans , elle  le  garantit  au 
dehors  des  entreprifes  de  l’Etranger. 

L’autorité  fpirituelle  regarde  le  Ciel , agit  fur  les  âmes  , & 
inlh'uit  par  rapport  au  Salut  éternel.  Elle  a été  inflituée  de 
Dieu  pour  le  gouvernement  des  hommes , conlidérés  en  tant 
que  Chrétiens.  Comme  elle  a pour  objet  l’ordre  furnaturel  des 
chofes  fpirituelles  , d’où  lui  vient  le  nom  quelle  porte  , en 
formant  fuivant  Tidftitution  de  J.  C.  la  Société  vifiblc  de  l’E« 
glife  , elle  explique  les  vérités  de  la  Religion  deftinées  à fou- 
mettre  les  efprits  & à changer  les  cœurs.  Elle  a reçu  le  pou- 
voir de  lier  & de  délier  , d’établir  des  règles  pour  la  conduite 
des  Fidèles  & d’en  difpenfer , de  condamner  & d’abfoudre  en. 
matières  fpirituelles , mais  fans  dominer  comme  l’autre  Puif- 
fancc.  Si  elle  a droit  de  décider  les  matières  fpirituelles , d’irn- 
pofer  des  peines  de  même  nature  , de  priver  de  fa  Commu- 
nion ceux  qui  refufent  de  s’y  foumettre,  d’aflujettir  les  conf- 
érences , c’eft  fans  pouvoir  agir  ni  fur  les  corps  ni  fur  les  biens. 


LX. 

Objet  de  la  Pin  f» 
fviue  temporelle. 


LXî. 

Objet  de  Tau* 
toiite  fpiiituc!!e« 


Digitized  by  Google 


9 


LXIÏ. 

Chaque  Nation 
a un  droit  naturel 
& inné  de  fc  gou- 
verner comme 
Clîejuge  a propos. 


LXI1T. 

Ni  la  Loi  écrit® 
ci  la  Loi  de  grâce 
n'ont  déroge  à ce 
droit  en  quoi  que 
ce  foit  de  tem- 
porel 


mz  DU  GOUVERNEMENT 
ni  fur  rien  de  ce  qui  eft  temporel  & qui  a donné  le  nom  à 
l’autre  Puiffance.  IMki  appartient  d’exercer  fon  pouvoir  fpiri- 
tuel , & fous  le  fce«  de  la  Confetlion  dans  le  Tribunal  fecrec 
de  la  Pénitence , & ouvertement  d'une  maniéré  vifiblc  fur  la 
connoiffance  qu’elle  peut  avoir  des  faits,  mais  il  ne  lui  eft  pas 
permis  d’entreprendre  fur  l’ordre  public  , ni  d’employer  les 
voies  extérieures  > & l’empire  réfervé  à la  Fuiflânce  tempo- 
relle. 

• Pour  peu  qu’on  fade  de  réflexions  fur  ces  deux  différens  ob- 
jets de  l’inftitution  de  l’une  & de  l’autre  Puiffance,  on  fera 
étonné  que  le  point  que  j’examine  ici  foit  devenu , en  plufieurs 
lieux,  & en  différens  tems  , un  problème  abandonné  à ladif-, 
pute  des  hommes. 

Le  droit  naturel  & inné  de  chaque  Société  civile  eft  de  fe 
gouverner  comme  elle  le  trouve  bon.  Chaque  Nation  pourvoie 
à fes  befoins  par  les  voies  que  fa  fageffe  lui  infpire.  Elle  peut 
faire  tels  établiffemens  qu’elle  juge  à propos  ; & comme  elle 
les  peut  faire , elle  peut  ne  les  pas  faire  & empêcher  qu’on  ne 
les  faffe.  Ce  droit  de  toutes  les  Nations  de  fe  gouverner  comme 
bon  leur  femble , eft  aufli  ancien  que  les  Sociétés  civiles , & il 
remonte  même  jufqu’à  la  création  du  monde,  parce  que  le  droic 
que  les  Nations  ont  toujours  eu  de  fe  gouverner  de  la  maniéré 
quelles  jugent  à propos , les  familles , d’où  les  Sociétés  civiles 
font  forties , l’avoicnt  avant  que  ces  Sociétés  civiles  euffenteté 
formées. 

On  fçaic  que  l’inftitution  Mofaïque  ou  la  Chrétienne  ont  pû 
borner  un  droit,  quelles  ont  ajouté  beaucoup  de  chofes  à la 
Loi  naturelle,  & quelles  en  ont  reftraint  les  principes  en  plu- 
fieurs points.  Cela  nous  ramène  néeeffairement  à l’examen  de 
çc  qui  peut  avoir  été  ajouté  ou  changé  au  pouvoir  naturel  de$. 
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Peuples  ; mais  de-là  même , il  réfulte  que  le  droit  naturel  qu’ont 
les  Nations  de  fe  gouverner  comme  elles  le  trouvent  bon , fub- 
jfifle  en  fon  entier , s’il  n’a  point  été  reflraint  par  l’autorité  Di- 
• vine  , d’où  l’une  & l’autre  puiffance  tiennent  la  leur  : or  la  pré- 
tention des  Evêques  n’eft  fondée  fur  aucun  texte  de  l’Ecritu- 
re. Ce  n’eft  pas  dire  affez , elle  eft  détruite  par  mille  & mille 
paffages  de  l’ancien  & du  nouveau  Teftamcnt.  C’eft  à ceux  qui 
entreprennent  d’affoiblir  l’autorité  des  Souverains , à montrer 
que  le  droit  des  Nations  ait  reçu  quelque  atteinte  de  celui  qui 
peut  preferire  des  bornes  à toute  Puiffance  humaine.  Les  Evê- 
ques prétendent-ils  que  la  Puiffance  temporelle  ait  été  reftrain- 
te  ? qu’ils  le  prouvent.  Prétendent-ils  que  l’Eglife  ait  reçu  de 
J.  C.  un  pouvoir  coactif  & une  Juridiction  extérieure  ? qu’ils 
lie  montrent. 

On  cherchcroit  en  vain  dans  la  Loi  écrite , des  preuves  dont 
on  puiffe  conclure  que  l’Eglife  Judaïque  ait  eu  ni  Juridiction 
extérieure  ni  puiffance  coaCtive.  Moyfe,  comme  Prince  tem- 
porel , fut  toujours  en  poffeflion  de  la  force  coaCtivc  & de  la 
Juridiction  extérieure  , Aaron  ne  l’exerça  jamais.  Les  Juges 
& les  Rois  qui , après  Moyfe , gouvernèrent  le  Peuple  de  Dieu  , 
exercèrent  ces  mêmes  droits , & jamais  les  Pontifes  Juifs  ne 
s’aviferent  de  les  leur  contefter. 

La  Loi  nouvelle,  qui  eft  la  perfection  de  l’ancienne , n’eft 
pas  plus  favorable  aux  Evêques.  Jefus-Chrifta-t-il  exercé  quel- 
que JurifdiCtion  fur  la  terre  ? Qui  m’a  conjlitué  Juge  entre  vous ? 
répondit-il  à celui  qui  vint  fe  plaindre  de  l’injuftice  que  lui 
faifoit  fon  frere  (a).  N’a-t’il  pas  déclaré  que  fon  Royaume 
n’étoic  pas  de  ce  monde  (b)  ? Les  Apôtres  fc  font-ils  érigés  un 

fd)  Homo  , quis  me  conflituit  judicem  fuper  vos  ? 

(b)  Regnum  m<um  non  eft  de  hoc  mundo^ 


LX IV. 

Li  million  des 
Apôtres  .1  été  pu- 
rement fpirituel- 
Ic  . 6:  le  pouvoir 
q.ie  les  Evêques 
tiennent  de  Jelus- 
Chrift  ert  pure- 
ment fpirituel. 
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Tribunal  extérieur  ? Ont-ils  exerce  un  pouvoir  coaêtif  fur  les 
corps  & fur  les  biens  des  Fidèles  ? N’eft-ce  pas  des  Princes  de 
la  Terre  que  Saint  Paul  dit , qu’ils  portent  l'épée  pour  punir 
les  méchans  & pour  protéger  les  bons  ? Les  Apôtres  ne  fe  font- 
ils  pas  contentés  d'entreprendre  de  perfuader  les  efprits  & de 
toucher  les  cceurs  ? N'avons- nous  pas  l’aveu  de  Saint  Ber- 
nard fa)?  Les  Evêques  dont  la  gloire  eft  d'être  les  fuccelfcurs 
des  Apôtres,  prétendent-ils  avoir  plus  de  droit  que  les  Apô- 
tres ne  s’en  font  attribué  ? Les  Canons  difent  qu’il  eft  néccf- 
faire  que  les  Princes  du  monde  exercent  leur  Puiffance,même 
dans  les  Eglifes  (b). 

Cherchons  dans  les  paroles  de  J.  C.  même,  quelle  a été  la 
million  des  Apôtres.  « Toute  Puiflance , ( dit  le  Sauveur  par- 
» lant  à fes  Apôtres  (c)  ) m’eft  donnée  dans  le  Ciel  & fur  la 
» Terre.  Allez-donc  ôc  enfeignez  toutes  les  Nations , les  bap- 
» tifant  au  nom  du  Pcrc,  du  Fils  , & du  S.  Efprit,  & leur 
« enfeignant  de  garder  tout  ce  que  je  vous  ai  commandé;  & 
»>  voilà  que  je  fuis  avec  vous  jufqu’à  la  confommation  des  lié— 
« clés.  » J.  C.  en  donnant  la  million  à fes  Apôtres,  ne  leur 
dit  pas  : Allei , commande % , mais  alle\  G*  enfeignef.  C’cft  le 
propre  de  la  Religion  de  ne  pouvoir  s’introduire  que  par  la 
perfualion  ; & il  rélulte  de  tout  l’Evangile , que  rien  n’eft  plus 
oppofé  à la  Religion  , à l’Eglife  & à fon  Gouvernement , que 
la  domination  & la  contrainte  (d).  Le  pouvoir  des  clefs  eft 
purement  fpirituel  ; il  a été  accordé  par  J.  C.  à fon  Eglife  , 

(j)  Stetijfe  Apojiolos  lego  judicandos  , judicantcs  Jletiffe  non  Ugo,  S.  Bernard , ad 
Eupenium. 

{b)  Ut  tjuod  non  prévalent  Saccrdoth  eficere  per  doflrincc  Sermonem  , hoc  faculi 
fotcjlas  impcrct  per  dijciplina  terrorem  , Jicque  per  regnu m terre num  ccelejle  regnumpro- 
'fcijt , San8d  emm  Ecclefia  gladium  non  habet  nïfi  fpïrituaUm  quo  non  occidit  fed  vivijicar% 
Canon  Principes  23.  ÿ.  5.  C.  inter  q. 

(c)  En  S.  Môtth.  1$. 

(.  ) Aon  dominantes  in  ClerU% 

fans 
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fans  qu’il  ait  voulu  lui  tranfmcctre  aucune  voie  de  contrainte , 
ni  aucun  droit  de  l’exercer  avec  l’appareil  extérieur  de  la  do- 
mination & de  la  force , mais  feulement  par  la  voie  de  la  per- 
fuafion  & par  la  feule  crainte  de  la  perte  de  l'ame  & des  pei- 
nés  éternelles". 

La  Loi  nouvelle  eft  une  Loi  de  grâce  ; Jefus-Chrift  ne  l’a 
pas  abandonnée  aux  faulTcs  interprétations.  Il  eft  un  Tribunal 
où  toutes  les  conteilations  fur  le  fens  des  paroles  de  cette  Loi 
peuvent  8e  doivent  être  décidées,  & ce  Tribunal,  c’eft  l’E- 
glife.  Cefl  à elle  qu’il  appartient  de  fixer  notre  Foi  fur  tous 
les  articles  qui  en  font  l’objet  & dans  l’ordre  du  miniftere  fpi- 
rituel  qui  lui  a été  confié  ; fon  autorité  n’eft  qu’une  autorité  de 
perfuafion  & non  de  coadion.  Elle  a le  droit  de  faire  des  Re- 
glemens  pour  le  maintien  de  l’ordre  & de  la  difcipline  ; elle 
peut  employer  les  cenfures  Eccléfiaftiques , pour  conferver  les 
bonnes  mœurs;  mais  c’eft  fans  fortir  du  miniftere fpirituel qui 
lui  eft  confié.  Ses  Reglemens  ne  peuvent  avoir  d’exécution  8e 
de  force  extérieure , que  par  le  concours  de  la  Puiflance  Sou- 
veraine.  LXV 

C’eft  dans  la  feule  Puiflance  Souveraine  que  réfide  le  pou-  I.c  pouvoir  co» 

/.  a / * aftif  n’appartient 

voir  coaflif.  Les  Loix  extérieures  de  difcipline  qui  intcrcflent  Souverain, 
la  Société , n’ont  d’exécution  qu’autant  que  le  Prince  les  appuie 
de  fa  Puiflance. 

Le  pouvoir  coadif , en  tant  que  diftingué  des  cenfures’  pu- 
rement fpirituelles  , réfide  dans  les  Princes , dans  leur  autorité 
fouveraine , & ne  réfide  que  là.  L’Eglife  peut  bien , par  fa- feule 
autorité,  dans  des  matières  purement  fpirituelles,  nous  impo- 
fer  , comme  Fidèles , une  obligation  affez  étroite,  pour  rendre 
coupables  ceux  qui  lui  défobéiflent.  Elle  peut , dans  l’ordre  de 
fon  miniftere  fpirituel , punir  les  réfradaires  à fes  Reglemens. . 

Tome  ni.  F f 
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Mais  quelque  coupable  qu’on  foit  en  fe  révoltant  contre  une 
autorité  à laquelle  la  Religion  nous  a fournis  , il  n’eft  pas  moins 
certain  que  l’Eglife  n’a  de  pouvoir  pour  nous  faire  obéir  effica- 
cement à fcs  Loix  , que  celui  qu’elle  emprunte  de  l’autoritc 
temporelle. 

Le  droit  de  prononcer  des  cenfures  étant  tout  fpirituel , & 
fe  réduifant  au  refus  ou  à la  fufpenfion  de  la  Communion  Ec- 
cléfialîique , n’a  rien  de  commun  avec  le  pouvoir  que  l’Eglife 
emprunte  du  Prince  pour  nous  contraindre  d’obéir  à fes  ordres, 
& qu’on  appelle  pouvoir  coaclif.  C’cft  à la  Jurifdi&ion  péniten- 
tielle  & non  à la  Jurifdi&ion  contentieufe  , quieft  ce  que  l’on 
appelle  proprement  Jurifdiélion  , que  fe  rapporte  le  pouvoir 
des  cenfures.  Tout  ce  qui  emporte  une  coercition  précife  & 
formelle  cft  propre  a la  Puiffance  temporelle  ; elle  n’appartient 
point  aux  Evêques.  Comme  Evêques  , ils  n’ont  ni  territoire, 
ni  Officiers',  ni  le  droit  du  glaive , & ce  font-là  les  marques 
de  la  Jurifdi&ion  proprement  dite.  Le  Souverain  feul  joint  à 
l’autorité  de  la  Loi  l’exécution  forcée  , indépendamment  de  la 
volonté  des  Sujets.  Lui  feul  foumet , par  une  contrainte  effec- 
tive , ceux  qui  réfiftent  à fon  autorité. 

On  ne  dit  rien  ici  qui  n’ait  été  démontré  par  mille  & mille 
Auteurs.  Cette  Doûrine  fut  néanmoins  autrefois  taxée  d’er- 
reur par  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris , dans  Marfilc  de 
Padoue  qui  l’a  folidement  établie  dans  un  ouvrage  qu’il  com- 
pofa  dans  le  quatorzième  fiécle , pour  la  défenfe  de  Louis  de 
Bavière  Empereur  , contre  les  entreprifes  de  Jean  XXII 
Pape  (a).  Mais  outre  que  les  conclufions  d’aucune  Faculté  n’ont 
force  de  Loi  dans  l’Eglife , outre  que  la  décifion  de  I’Eglife 
elle-même  feroit  impuiffante  fur  un  point  qui  n’intéreffe  pas  la 

* (*)  Defcnforium  pacis , uti  Je  pottjlatc  P apte  (/  Imper jtoris  tradaiur.  1324. 
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Foi , feul  objet  de  l'infaillibilité  qui  lui  a cté  promifc  , outre 
que  nulle  Puiflance  fur  la  terre  ne  peut  limiter  les  droits  des 
Princes,  l’Hiftoricndc  l’Eglifea  regardé  comme  erronée  cette 
cenfurc  de  la  Sorbonne.  » Il  faut  obfcrver , dit  ce  fçavant  & 
» judicieux  Eérivain , qu’entre  les  erreurs  de  Marfile , oncomp- 
» toit  une  propofition  véritable,  & la  Faculté  de  Théologie 
»»  de  Paris  donna  dans  cette  méprife.  La  propofition  qu’elle 
» condamna  eft  que  le  Pape  ou  toute  l'Eglife  enfemble  ne  peut 
» punir  de  peine  coattive , quelque  méchant  qu'il  foit , Ji  l'Empe- 
« reur  ne  lui  en  donn'  le  pouvoir.  Toutefois , la  puiflance  quo 
-»  l’Eglife  a reçue  de  J.  C.  eft  purement  fpirituclle  & toujours 

» la  même Le  relie  vient  de  la  conceffion  des  Princes , 

» & eft  différent  félon  les  tems  & les  lieux  (a). 

Toute  Jurifdi&ion  extérieure,  tout  pouvoir  coattif  appar- 
tient au  Souverain.  Qu’eft-ce  que  la  Jurifdiclion  ? Un  pouvoir 
exercé  avec  autorité , une  adminiftration  publique , un  exercice 
parfait  de  la  Jullicc.  Cell  l’exercice  de  l’Empire  extérieur  des 
Loix  ; c’ell  l’application  que  le  Magillrat  fait  des  Loix  & des 
moyens  néceflaires  pour  forcer  les  Sujets  à obéir.  Que  feroit- 
ce  en  effet  qu’une  Jurifditlion  qui  feroit  dellituée  du  pouvoir 
coa&if  ? La  Jurifdiétion  ne  peut  être  pleine  & entière,  que  lorf- 
que  le  pouvoir  de  juger  eft  revêtu  de  toute  la  force  de  la  Puif- 
• fance  publique.  Sans  quelque  participation  de  cette  force  coac- 
tive à l’extérieur  , il  n’eft  point  de  véritable  Jurifdiaion.  Telle 
eft  l’idée  exacte  qu’en  préfente  la  Loi  (b).  Les  Interprètes  (c) 
nous  donnent  pour  exemple  de  cette  coercition  dont  parle  la 
Loi , les  châtimens  qui  afferent  le  corps , & les  contraintes 

(<*)  Fleury,  Difcours  7.  fur  l'Hiftoire  Ecclcfiaftique. 

(£)  Jurijditlio  fine  moditâ  coercition*  nulla  eji , dit  la  Loi  5.  au  Diçcfte  de  Officio 
(jus  cui  mandata  efl  Jurifdi&io.  • M 

T les  Qutftions  de  Papirien,  Loi  I.  Je  Officio  ejus  cui  mandata  eft 

/tinfdiâio,  . 

Ff  ij 


r.xvr. 

Toute  Jurifdic* 
tion  extérieure 
appartient  auüou* 
veuin* 
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fur  le  bien  t la  prifon  , l’impofition  de  quelques  peines  pécu- 

niaires. 

Il  efl  évident  que  , s’il  avoit  plû  à Dieu  que  la  propagation 
de  la  Religion  Chrétienne  qui  a commencé  par  le  Peuple , com- 
mençât par  les  Princes  les  Souverains  auraient  £avorifé  la 
Doârine  & la  prédication  des  Apôtres  , Se  l’auraient  confirmée 
par  leurs  Edits.  Mais  ils  n’avoient  garde , ces  Souverains  , de 
fe  mêler  du  Gouvernement  extérieur  de  l’Eglife  naiflante  , puif- 
qu’ils  perfécutoient  les  nouveaux  Chrétiens  jufqu’à  les  faire 
mourir. 

Jefus-Chrifl  ordonna  aux  Apôtres  de  prêcher  l’Evangile  Se 
d’adminidrer  les  Sacremens.  Il  leur  laiffa  , ainfi  qu’en  leurs 
perfonnes  à tous  les  Fidèles  > ce  commandement  eflfentiel  de 
s’aimer  mutuellement , de  pardonner  les  offenfes , d’accorder 
le?  différends  , Se  de  réconcilier  les  ennemis.  Il  donna  pareil- 
lement cette  charge  à tout  le  corps  de  l’Eglife , à qui  il  promit 
que  tout  ce  quelle  lierait  ou  délierait  en  terre  ferait  lié  Se  dé- 
lié au  Ciel , Se  que  fon  pere  accorderait  tout  ce  que  deux  d’en- 
tre eux  demanderaient  unanimement  (fl).  L’Eglife  naiflante 
s’occupa  du  foin  d’empêcher  qu’un  Chrétien  n’en  offensât  un 
autre , & de  faire  réparer  les  offenfes  qui  auraient  été  faites. 
C'efl  dans  cet  efprit  que  Saint  Paul  ordonna  que  les  freres 
ayant  un  Procès  civil  enfemble,  n’allaffent  point  aux  Tribu- 
naux des  Infidèles , mais  que  l’on  établît  des  perfonnes  fages 
pour  juger  leurs  différends  (b) , voie  amiable  que  les  Fidèles 
prenoient  avec  d’autant  moins  de  répugnance  qu’ils  ne  vouloienc 


(4)  Quacumque  aUigaveritis  fuper  lcrrjm  , erunt  ligota  6*  in  calo  ; 6-  quacumque 
folverit'ts  fupir  lerram  , trunt  foluta  6*  in  calo.  Iterùm  dico  vobis  quia  fi  duo  ex  vobit 
eonfenferint  fuper  terrain  de  omni  re  quantcumque petiertnl , fiel  Ulis  à Pâtre  mto.  Matth.  iS. 

(b)  -ffon  efl  inter  vos  fapitns  quif  quant  qui  poffit  judicare  inter  fratrem  fuum  ? Sed  frater 
eumfratre  judicio  contendit,  &•  hoc  apud  infidèles  î Jam  quiJcm  0 mmnà  deü&UM  ci  voies 
quod  judtcta  habetis  inter  vos,  1 . Cor.  6.  "• 


Digitized  by  Google 


DE  L’  É G L I S E,  Chap.II.  aap 
point  donner  de  fcandale  aux  Gentils  , que  les  Apôtres  & 
leurs  premiers  fuccefleurs  faifoient  profdfion  de  méprifer  les 
biens  temporels , & que  mille  vertus  rendoient  refpeÛable  l’au- 
torité à laquelle  les  Fidèles  fe  foumettoient  volontairement. 

Si  l’on  entreprenoit  de  corriger  quelque  Chrétien , celui  qui 
le  corrigeoit-  reflentoit  plus  vivement  la  peine  que  ne  faiioit 
la  perfonne  corrigée,  laquelle  ne  s’en  plaignoit  jamais.  Lorf- 
que  l’Eglife  venoit  à l’impofition  des  peines  , jamais  le  Peuple 
& les  Supérieurs  ne  manquoient  de  s’abandonner  à la  triftefle 
& aux  larmes.  C’eft  pourquoi  châtier  s’appelloit  alors  commu- 
nément pleurer.  Ainfi  Saint  Paul  reprenant  les  Corinthiens 
de  n’avoir  pas  puni  l’inceflueux , leur  reproche  de  n’avoir  pas 
pleuré  pour  fe  féparer  d’avec  un  li  grand  pécheur  (a).  Et  dans 
fa  fécondé  Epître  aux  mêmes  : » je  crains  bien  , dit-il , qu’à 
*>  mon  arrivée  je  ne  vous  trouve  pas  tels  que  je  voudrois  ; que 
» je  ne  rencontre  parmi  vous  des  diffentions  & des  tumultes  ; 
»»  & que  je  ne  fois  obligé  d’en  pleurer  plufieurs  qui  font  tom- 
» bés  dans  le  péché  (b). 

Dans  ces  jugemens , il  falloir  quelqu’un  ( ainfi  que  dans  tou- 
tes les  autres  affemblées  )-pour  préfider  , pour  propofer  les 
matières,  & pour  recueillir  les  voix  dans  la  délibération.  Com- 
me cette  fonâion  appartenoit  de  droit  à la  perfonne  la  plus 
éminente  & la  plus  capable,  auiïi  fe  faifoit-elle  toujours  par 
l’Evêque  ; & dans  les  lieux  où  les  Eglifes  étoient  fort  nom* 
breufes,  les  propofitions  feportoient  par  l’Evêque  au  Collège 
des  Prêtres  & des  Diacres,  qu’on appelloit  alors  Presbytère, 

(a)  Et  non  mugis  licitum  habuifiis  ut  tolLuur  de  mtdio  vejlrum  qui  hoc  opus  ft  cit. 
a.  Cor.  6. 

(£)  Time o ne  forte  cum  venero  , non  quaUs  volo  inveniam  vos , & ego  inventas  à volts 

qualem  non  vultis  : ne  fortl  contentiones , a nul j doues  , feditiohes  Jint  inter  vos « 

& lugeam  tpultosex  iis  qui  ante  pcccawruns  & non  egerunt  panitensium . i.  Coc.  U, 
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lequel  préparoit  & digéroit  les  matières  fur  lcfquelles  on  de- 
voir délibérer  dans  la  Congrégation  générale  de  l’Eglife.  Cet 
uf3ge  duroit  encore  en  l’an  250  , ainfi  qu’il  fe  voir  évidem- 
ment par  les  Lettres  de  Saint  Cyprien , qui  écrit  au  Presby- 
tère touchant  les  Sacrificantes  & Libellât  ici , ( c’éroicnt  des  gens 
qui , durant  la  perfécution , avoient  facrifié  aux  Idoles  ou  avoienc 
jetté  la  Bible  au  feu  , pour  marquer  l’abjuration  de  la  Foi  Chré- 
tienne ) qu’il  ne  prétend  rien  faire  fans  leur  avis  ni  fans  le  con-; 
fentement  du  Peuple  , à fes  Diocéfains , qu’à  fon  retour  il  exa- 
minera les  caufes  en  leur  préfence  & fous  leur  jugement  ; & à 
fes  Prêtres  qui , par  leur  caprice , avoient  réconcilié  quelques 
gens  à l’Eglife , qu’ils  en  rendroient  compte  au  Peuple. 

L’opinion  qu’on  avoit  de  la  bonté  & de  la  charité  des  Evê- 
ques , faifoit  prcfque  toujours  embrafler  leur  avis,  & ce  fut  une 
occafion  pour  eux  de*convcrtir  en  Jurifdi&ion  le  miniftere  de 
médiation  qu’ils  exerçoient.  La  charité  venant  à fe  refroidir  , 
& les  Eccléliaftiques  commençant  à négliger  leurs  devoirs  , 
on  abandonna  tout  le  foin  des  affaires  aux  Evêques  , à qui 
l’ambition  le  fit  accepter.  Jufqucs-là  , les  Evêques  n’avoient  eu 
ni  Juftice  contenticufe  , ni  Juridiction  réglée  , ni  Barreau. 
Toutes  ces  chofes  font  de  droit  humain  & pofitif,  &l’Eglife 
ne  les  a pofTedées  dans  la  fuite  qu’en  vertu  de  la  conceffion 
des  Princes.  Dès  que  les  perfécutions  curent  cefTé  , les  Evêques 
érigèrent  une  efpece  de  Tribunal  qui  devint  bien  fréquenté , 
les  Procès  croiffant  à mefure  que  le  temporel  de  l’Eglife  aug- 
mentoit.  Les  Jugemens  ne  lailfoicnt  pas  néanmoins  de  tenir 
encore  de  l’ancienne  fincerité,  quoique  la  forme  ancienne  en 
fût  changée.  Auffi  , Conflantin  fe  convcrtifTantauChriflianif- 
me  , & voyant  combien  ce  Tribunal  étoit  utile  pour  terminer 
les  Procès  , parce  que  le  refpeft  pour  la  Religion  fervoic  à 
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découvrir  des  avions  capcieufes  que  les  Juges  féculiers  ne  pé- 
nétroient  pas , laifla  quelque  forme  de  Gouvernement  Ecclé- 
fiaftique  aux  Evêques.  Il  ordonna  que  leurs  Sentences  fuffent 
fans  appel  & s’exécutaffent  par  les  Juges  ; & que  fi  dans  un 
Procès  intenté  devant  le  Juge  Séculier , en  quelque  état  qu’il 
fût , l’une  des  parties  demandoit  l’Evêque  pour  Juge , elle  y 
fut  renvoyée  fur  le  champ  , quoique  l’autre  s’y  opposât.  Voilà 
par  oùle  Jugement  Epifcopal  commença  d’être  civil , & d’avoir 
fon  Magiftrat  particulier.  On  peut  compter  jufqu’à  quatre  rai- 
fons  qui  déterminèrent  Conftantin  à faire  cette  conccfiion  à 
l’Eglife.  1.  Le  peu  de  connoiflancc  qu’il  avoit  des  affaires  de 
la  Religion.  2.  L’intérêt  que  les  Evêques  qui  l’avoient  converti 
avoient  de  fe  confervcr  l’autorité.  3.  L’intérêt  que  le  Souverain 
lui-même  avoit  de  fe  concilier  l’affetlion  des  Miniftres  de  l’E- 
glife , qui  étoient  en  poffeflion  de  la  confiance  des  Chrétiens. 
4.  Le  grand  nombre  de  Courtifans , de  Miniftres  & d’Offioiers 
qui  étoient  dans  fa  Cour,  &qui  n’étoient pas  encore  conver- 
tis au  Chriftianifme. 

Cette  Jurifdidion  attribuée  par  £onftantin , fut  encore  éten- 
due par  l’Empereur  Valens',  qui  accorda  (a)  aux  Evêques  le 
droit  de  mettre  le  prix  à toutes  les  marchandifes.  Elle  ne  plai- 
foit  point  aux  bons  Evêques.  Poffidonius  raconte  ce  que  Saint 
Auguftin , qui  y vaquoit  louvent  toute  la  matinée  & quelque- 
fois tout  le  jour , difoit  d’ordinaire  , que  c’étoit  une  fon&ion 
onéreufe  qui  le  détournoit  des  chofes  propres  de  fon  miniftere. 
Ce  Pcre  a écrit  lui-même  que  c’étoit  laifler  l’utile  & le  ncccf- 
faire  pour  fe  jetter  dans  l’embarras  & dans  le  trouble  , & que 
Saint  Paul , qui  avoit  toujours  fait  donner  cet  emploi  à d’au- 
tres , n’avoit  jamais  voulu  s’en  charger , parce  qu’il  ne  pouvoit 
fe  concilier  avec  la  prédication, 

(•0  En  365- 


I.  XV  II  T. 

Pcn<!.:nt  les  fept 
ou  huit  prcmicis 
fictifs  , l'Elfe 
n’a  eu  aucune  Ju- 
rifiültion  exté- 
rieure , pas  même 
fur  Tes  Prêtres. 


232  DU  GOUVERNEMENT' 

Quelques  Evêques  abufant  de  leur  autorité  , Arcadius  St 
Honorius  révoquèrent  la  Loi  de  Conflantin  au  bout  de  70 
ans , & ordonnèrent  que  les  Prélats  ne  pourroient  plus  être 
Juges  dans  les  Caufes  civiles  , linon  du  conlcntement  des  deux 
Parties,  & qu’ils  ne  feroient  point  reconnus  à l’avenir  pour 
Juges  tenans  une  Cour  civile.  Cette  Loi  fut  mal  obfervée  à 
Rome,  à caufe  du  grand  pouvoir  qu’y  avoit  l’Evêque,  & Va- 
lentinien qui  fe  trouvoit  en  cette  Ville  (a)  , la  renouvella  , & 
la  fit  exécuter  ; mais  les  Empereurs  fuivans  rendirent  aux  Evê- 
ques une  partie  de  l’autorité  dont  on  les  avoit  dépouillés.  Juf- 
tinicn  leur  donna  un  Tribunal  & une  audience,  & leur  attri- 
bua les  caufes  de  la  Religion  , les  délits  Eccléfiafliques  des 
Clercs , & diverfes  autres  matières  fur  les  Laïques  même.  Ainli 
la  correction  charitable  inflituée  par  J.  C.  dégénéra  en  domi- 
nation. 

On  chercheroit  inutilement , ailleurs  que  dans  la  piété  des 
Empereurs , la  confirmation  qu’ils  accordèrent  de  la  coutume 
où  les  Evêques  étoient  de  connoître  des  différends  des  Chré- 
tiens , quoique  les  motifs  <Jp  cette  coutume , louable  dans  fon 
origine  , euffent  ceflfé.  De-là  l’ufage  d’une  Jurifdiûion  ordi- 
naire qu’exercerent  les  Evêques  , & qu’on  appelloit  audience. 
De-là  aufli  des  biens  immeubles  dans  l’Eglife  , car  il  cflconf- 
tant  que  jufqu’à  Conflantin  les  Loix  impériales  ne  permettoient 
pas  à l’Eglife  de  pofléder  des  immeubles.  Ce  Prince  efl  le  pre- 
mier Empereur  qui  ait  accordé  cette  permiffion  à l’Eglife.  . 

Les  Empereurs  d’Orient  & d’Occident  & les  Souverains 
qui  poflederent  dans  la  fuite  les  Etats  de  l’Empire  démembrés , 
ont. eu  le  gouvernement  extérieur  del’Eglife.  C’eflun  fait  qui  ■ 

ne  peut  être  contredit  & que  j’ai  expliqué  ailleurs  (b).  L’E- 
(•>)  En  451. 

(4)  Voyez  la  première  Se&ion  du  troiïiéme  Chap. 

glife, 
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glifc , dans  ces  fept  ou  huit  premiers  fiécles  qui  font  fon  bel 
âge , ne  poffédoit  aucun*  territoire  & n’a  voit  aucune  Juridic- 
tion , ni  fur  les  Séculiers , ni  même  fur  fes  Prêtres  quelle  ne 
pouvoit  pas  faire  emprifonner.  Les  Eccléfiaftiqucs  n’ont  eu  des 
prifons  que  du  tems  du  Pape  Eugène.  De-là , il  eft  aie  de  con- 
clure que  dans  ces  premiers  fiécles  , PEglife  n’a  voit  pas  le  pou- 
voir d’impofer  des  peines  affliélives , d’exil  , de  mutilation  de 
membres  , de  mort , ni  d’amendes  pécuniaires  , pas  même  pour 
le  crime  d’héréfie.  Ce  droit  n’appartenoit  qu’aux  Princes  qui  , 
pour  conferver  la  tranquillité  de  leurs  Etats , avoient  publié 
des  Edits  & impofé  des  peines. 

Juger,  c’eft  dire  droit  (a).  C’eft  ainfi  qu’ont  toujours  parlé  t Le  nom  de  Loi 
les  Jurifconfultes  , mais  dire  droit  avec  l’autorité  de  fc  faire  nVi‘0i'«  p«  «u- 

trefois  joint»  à ce* 

obéir.  Audi  les  Conflitutions  Eccléfiaftiqucs  ne  portoient  pas  lui  **  c“°“' 
anciennement  le  nom  de  droit , parce  qu’il  paroiffoit  aux  Saints 
Pères  , que  ce  nom  relient  la  contrainte  , & que  la  contrainte 
ne  convient  pas  à l’Eglife.  Le  mot  Latin  qui  fignific  droit , eft 
dérivé  d’un  autre  mot  Latin  qui  fignific  commandement  ( b)  ; • 

& comme  c’eft  le  propre  de  l’Eglife  de  perfuader  & non  de 
contraindre , fes  Loix  furent  appcllécs  Canons,  c’eft-à-dire  ré- 
gler , & non  pas  commandement  fc). 

Mais  lorfque  les  Princes  eurent  acaordé  à l’Eglife  une  Jurif- 
di&ion  extérieure , on  appliqua  infenfiblemcnt  le  nom  de  droit 
& même  celui  de  Loi  aux  Canons  qu’on  n’avoit  d’abord  appel- 
lés  que  Réglés  ou  Reglemens  Eccléiiaftiques.  On  s’accoutuma 
peu  à peu  à dire  le  Droit  Canonique  , les  Loix  Canoniques  f 
comme  on  a toujours  dit  le  Droit  Civil , les  Loix  civiles. 

Les  Eccléfiaftiques  n’ont  ni  territoire,  ni  Jurifdkftion,  ni  au-  .te  titre  de  Ju* 

rifdjétion  ne  s'ap- 

(d)  JttS  diccrc,  pliquoit  pas  noq 

Jus , félon  Fcftus , eft  dérivé  de  Jujfum , ' Piui  * J'EgW*» 

mCan/i  Sanélis  25.  9.  11, 

Tome  VU,  G g 
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cune  portion  d’Empirc  pur  ou  mixte , tel  qu’eft  la  Jurifdidion. 

. Dc-là  vient  ce  qu  obfervent  les  Auteurs  les  plus  exads  (a) , que 
dans  les  Loix  des  premiers  Empereurs  Chrétiens  , le  titre  qui 
traite  des  Jugemens  Eccléfiaftiqucs  cil  intitulé,  non  pas  de  la 
Jurifdiâion  Epifcopale  ( b ) , mais  de  Y Audience  Epifcopale  (c)  , 
. du  Jugement  Epifcopal  (d)  : expreflions  dont  le  fens  eft  bien 
different  de  celui  du  terme  propre  de  Jurifdidion  dans  le  droit 
Romain.  Dc-là  vient  la  différence  des  titres  des  Conffitutions 
des  premiers  Empereurs  Romains. 

Dès-lors  cependant , la  religieufe  confiance  de  ces  Princes 
avoir  fait  aux  Evêques  des  concédions  qui , par  elles-mêmes , 
n croient  pas  comprifes  dans  ce  qui  dépend  du  fpiritucl.  On 
n’en  confcrvoit  pas  moins  la  différence  des  noms , qui  carac- 
terifent  les  différences  cffenticlles  entre  le  pouvoir  l'pirituel  de 
l’Eglife  & la  vraie  Jurifdidion  qui  appartient  au  Magifirat  tem- 
porel. Mais  ces  attributions  s’étant  accrues  & ayant  été  confir- 
mées dans  la  fuite , on  emprunta  les  termes  ufirés  dans  les  Tri- 
. bunaux  féculicrs , & l’on  s’accoutuma  à fe  fervir  du  terme  de 
Jurifdiâion  , en  parlant  des  divers  Ades  de  l’autorité  Ecclé- 
fiaffique.  C’cft  ainfi  que  , foit  par  une  conccffîon  expreffe  , 
foit  par  un  confentement  tacite  des  Princes , plulieurs  des  Actes 
des  Evêques  participent  .aujourd’hui  du  caradere  de  la  Jurif- 
didion  extérieure  proprement  dite. 

Entrennfcs  que  Dans  des  ficclcs  ténébreux,  les  Eccléfiaftiqucs  en  vinrent 
ont  faites  autre-  par  degré  à faire  des  entreprifes  fur  la  Jurifdidion  Royale  ils 
«Kpcteiie.  i avoiçnt  entièrement  dépouillée  ; ious  divers  prétextes  de  piété, 
ils  s’étoient  attribué  la  connoiflance  de  toutes  les  affaires  ; le 

00  Loyfeau,  des  Seigneuries , Ch.  15.  N.  41.  Cujas,  en  (es  Paratitles  du  Code 
fur  le  titre  de  Epifcopali  audienùJ  ; Denis  Godcfroi  fur  le  même  titre. 

(i)  De  Epifcopali  Jurifdillione. 

(ci  De  Epifcopali  audientiâ  dans  le  Code  de  Jurtinien. 

[d)  De  Epifcopali  Judicio  dans  le  Code  de  Théodofe. 

✓ 
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moindre  rapport  quelles  avoient  à la  Religion  fulîifoit  pour  les 
attirer  à eux.  Ils  prétendoient  que  les  veuves  & les  pupilles 
étoient  fous  la  protection  de  l’Eglife , & que  les  perfonnes  qui 
avoient  des  différends  avec  eux  étoient  jufticiables  de  l’Eglife.’ 
Ils  faifoient  inférer  des  fermens  dans  les  Contrats , 8c  foute- 
noient  que  l’obfervation  du  ferment  étoit  une  matière,  fpiri- 
tuelle  de  leur  compétence , & qu’ainfi  c’étoit  à eux  de  juger  de 
la  validité  & de  l’exécution  des  Contrats  paffés  fur  toutes  ma* 
tieres  profanes  , foit  entre  Clercs  , foit  entre  Laïques , Iorfquc 
les  Parties  contractantes  s’étoient  obligées  par  ferment  de  les 
entretenir.  Ils  vouloient  que  les  Laïques  fuffent  jufticiables  des 
Juges  d’Eglife  dans  tous  les  cas  où  ils  nuifent  aux  droits  de 
l’Eglife  (a) , & que  ceux  qui  leur  conteftoient  leurs  immuni- 
tés & leur  JurlfdiCtion  fuffent  par-là  même  leurs  Jufticiables  ; 
& ils  procédoient  par  excommunication  contre  ceux  qui , re-, 
fufaru  de  les  reconnoître , avoient  recours  aux  Juges  Royaux. 
Dans  les  maximes  du  Droit  Canonique  , les  Juges  d’Eglife 
doivent  connoître  de  la  validité. des  Teftamens  , quoiqu’ils 
aient  été  faits  par  des  Laïques , & des  différends  qui  arrivent 
pour  leur  exécution , parce  que  s’y  agiffant  pour  l’ordinaire 
d’œuvres  de  piété  auxquelles  l’Eglifc  peut  avoir  intérêt , les 
Laïques  , dit-on  , doivent  être  Jufticiables  de  l’Eglife.  L’in- 
tervention fouvent  mandiéc  d’un  Eccléfiaftique  , la  moindre 
difputc  lur  un  Contrat.de  mariage,  & mille  autres  prétextes 
frivoles  , fuffifoient  pour  tirer  une  affaire  des  Tribunaux  ordi- 
naires. 

Un  des  plus  célèbres4  Chapitres  du  Droit  Canonique,  entre 

(a)  Pour  foutenir  l'étendue  de  cette  Jurifdiâion , les  Canonises  rapportent  !e  Chap. 
Sicui  i.  de  Privikgiis  S>  excejjibus  privilegiatorum  , aux  Décrétales  dont  le  Sommaire 
eft  en  ces  fermes  : Nonobflame  privilégia  fort  , peitejl  Laïcus  Ecelejïet  malefjâor  per 
Ecilefum  puniri. 
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ceux  qui  ctabliflcnt  cette  grande  étendue  de  la  Jurifdiélion  Ec- 
cléliaftiquc  fur  les  Laïques  en  matière  même  profane  (a) , eft 
tiré  d’une  Lettre  du  Pape  Innocent  III  aux  Evêques  de  Fran- 
ce (b) , au  fujet  d’un  différend  qui  étoit  entre  Philippe-Augufte 
Roi  de  France,  6c  Jean  Roi  d’Angleterre.  Le  Colle&eur  des 
Décrétales  en  a extrait  une  grande  partie  qu’il  a inférée  dans 
fa  colleétion  (c).  Les  textes  de  l’Ecriture  & les  raifons  conte- 
nues dans  ce  Décret,  comme  les  fondemens  de'la  Jurifdiction 
que  ce  Pape  veut  y établir , font  à remarquer  (d;.  Sa  première 
preuve  que  les  Juges  d’Eglife  peuvent  connoîtrc  de  tous  les 
crimes  quand  ils  leur  font  dénoncés  , eft  tirée  de  ces  paroles 
de  J.  C.  parlant  de  la  correclion  fraternelle  -.S’il  ne  t'écouta 
pas,  dis-le  a l'Eglife(e),  d’où  il  conclud  que  le  Roi  d’An- 
gleterre ayant  dénoncé  au  Pape  l’entreprife  prétendue  du  Roj 
de  France  , le  Pape  en  eft  le  Juge , parce  que  perfonne  ne 
peut  ignorer  qu’il  n’eft  point  de  péché  dont  le  Pape  ne  puifle 
connoîtrc  , non  pour  décider  la  queftion  du  Fief  qui  étoit  en- 
tre eux , mais  pour  prononcer  fur  le  péché  du  Roi  de  France 
dans  cette  entreprife.  Les  deux  Monarques  avoient  fait  un 
Traité  qu’ils  s’étoient  engagés  par  ferment  d’entretenir.  Le 
Pape  prétend  que  c’eft  encore  une  railon  qui  le  rend  Juge  com- 
pétent pour  en  prendre  connoiflance  (/).  C’eft  fur  de  pareils 
fondemens  qu’innocent  III  ordonne  au  Roi  de  France  de  faire 
la  paix  avec  le  Roi  d’Angleterre , ou  de  s’èn  remettre  au  Juge- 

(a)  Ceft  le  Chap.  Novit , qui  eft  le  treiziéme  , fous  le  titre  de  Judiciis  aux  Décrétales. 
(/>)  Pralatis  per  Francium  conjlitutis, 

( c)  Sous  le  titre  de  Judiciis.  ^ 

(d)  Le  Sommaire  de  ce  Décret  y eft  rapporté  en  ces  termes  : Judex  Ecclefiafeicus 
potefl  per  viam  dtnuntïationis  Evangelic et  feu  judicialis  ,procedere  contra  quemlibct  pec co- 
te rem  , etiam  Laicum , maxime  ratione  perjuni  vel  pacis  feaflez. 

(c)  Si  te  non  audierit , die  Ecclefea, 

(f)  Numquid  non  poterimus  de  juramenti  Religione  cognofcere  t quod  ad  judiçium 
fcclefea  non  cjl  dubium  pertinere  ; ut  rupta  pacis  [aidera  reforme  ntur% 


Digitized  by  Google 


D E L’/É  G L I S E , Chap.  1 1.  237 

ment  de  fes  Légats  (a).  On  voit  il  le  Pape  deyoît  être  cbci , 
& l’on  fçait  comme  il  le  fut. 

C’cft  dans  ces  mêmes  fiéclcs  d’ignorance , qu’on  vit  s’intro- 
duire l’ufage  de  ces  épreuves  dangercufes  qu’on  appelloit  té- 
mérairement le  Jugement  de  Dieu  (£>).  & la  pratique  des  com- 
bats finguliers  ; coutumes  fondées  fur  cc  qu’on  croyoit  que 
Dieu  n’atcordoit  la  victoire  qu’à  celui  dont  le  droit  étoit  lé- 
gitime. Les  Evêques  & les  Juges  Eccléfiaftiqucs  ordonnoient 
eux-memes  le  combat  dans  les  chofcs  douteufes  (c). 

On  tâcha  en  France  de  s’oppofer  à ces  ufurpations.  La  plu- 
part des  Juges  Royaux  fe  plaignirent  de  l’excès  où  elles  étoient 
portées,  à Philippe  de  Valois , dès  qu’il  fut  monté  fur  le  trône* 
Cugnieres  , Avocat  du  Roi  au  Parlement  de  Paris , repréfenta 
vivement , dans  la  Conférence  des  Evêques  & des  Barons  te- 
nue à Vincennes(  d ) en  préfencc  de' ce  Prince  , l’énormité  de 
ces  entreprifes.  J’ai  fait  mention  ailleurs  de  cc  qui  fe  paffa  dans 
cette  célébré  Conférence  (e).  Mais  il  faut  néceffairement  entrer 
ici  dans  quelque  détail. 

Cugnieres  propofa  foixantc-fix  articles  de  griefs  contre  les 
Officiaux  : il  les  donna  par  écrit  aux  Prélats , afin  qu’ils  en 
delibéraflent.  Ces  griefs  furent  appuyés  par  un  difeours  folide 
qui  montroit  la  diflin&ion  du  temporel  & du  fpirituel , & al- 


lxxm. 

Remèdes  qu'on 
T * appeue»  «a 
Fr.u.cc. 


(4)  Qui  dccideroient  utrum  jufla  fit  querimonia  quam  contra  tum  propomt  coram 
Ecclcfiâ  Rex  Anglorum, 

(£)  L’épreuve  du  fer  chaud  , celée  de  l’eau  bouillante  , & celle  de  l’eaa  froide. 
Voyez  l’Hiftoire  critique  des  pratiques  fuperftitieufes.  L’épreuve  de  la  Croix  confiftoic 
en  ce  que , quand  deux  perfonnes  s’y  foumettoient  pour  la  dccifion  de  quelque 
différend , l’une  6c  l’autre  fe  tenoient  debout , ayant  les  bras  étendus  en  forme  de 
Croix  pendant  qu’on  faifoit  l’Office  divin,  &.  celui  qui  remuoit  le  premier  les  bras  ou 
le  corps  , perdoit  fa  Caufe.  V»  Cordcmoy  dans  C /tarit s-lc-Chauvc  , /*.  3 16. 

(c)  Pafquier  , Recherches  de  la  France. 
id)  Le  premier  Septembre  1329. 

(c)  Voyez  l’article  de  Cugnieres  & de  Bertrand  dans  mon  Examen. 
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fùroit  les  Evêques  de  la  protcûion  du  Roi , fi  , comme  ils  le 
dévoient,  ils  fe.  contentoient  du  dernier. 

Huit  jours  après  , Pierre  Roger  , Archevêque  de  Sens  , 
parla  pour  les  Prélats.  Il  commença  par  protefter  qu’ils  ne 
pretendoient  point  fubirun  Jugement, & que  leurs  démarches 
& leurs  difeours  n’avoient  point  d’autre  but  que  d’inftruire  le 
Fvoi  & les  afliftans.  Il  convint  d’abord  de  la  diftin&ion  des 
deux  Puiffances  ; mais  il  les  confondit  enfuite  en  attribuant  aux 
Evêques  , fur-tout  aux  Papes,  à-peu-près  la  même  puiffance 
que  Moyfe  & Samuel  avoient  eue  fur  les  Ifraèlites.  Il  prouva 
que  les  deux  Puiffances  peuyent  être  réunies  en  une  même  per- 
fonne , & ce  n’étoit  pas  la  queftion.  Qui  peut  douter  qu’un 
Evêque  ne*  puiffe  être  Seigneur  temporel  de  fon  Diocèfe  ? IP 
s’agiffoit  de  fçavoir  fi  la  Jurifdiûion  temporelle  appartient  à 
l’Evêque  , & fa  proteffation  étoit  peu  fondée.  N’eft-ce  pas  au 
Roi , fource  de  l’autorité  civile  , qu’on  n’exerce  & qu’on  ne 
peut  exercer  qu’en  fon  nom  , à décider  & à régler  jufqu’où 
& à quoi  doit  s’étendre  cette  partie  de  fon  autorité  qu’il  con- 
fie. Cet  Archevêque  infifta  beaucoup  fur  les  deux  épées  qu’a- 
voient  les  Apôtres,  d’où  il  prétendoit  conclure  l’union  des 
deux  Puiffances  dans  les  Evêques  , à plus  forte  raifon  dans  le 
Pape.  En  quoi , dit  Fleuri  (a)  , j»  ne  puis  affez  admirer  la 
(implicite  de  ceux  qui  foutenoient  les  droits  du  Roi  & des  Ju- 
ges Séculiers  contre  les  entreprifes  des  Eccléfiaffiques  ; car  qui 
les  obligeoit  de  convenir  de  cette  frivole  allégorie  inconnue  à 
toute  l’antiquité.  Qui  les  empêchoit  3e  dire  , comme  il  cft  vrai , 
que  les  deux  glaives  de  l’Evangile  ne  lignifient  rien  de  myfté- 
rieux , & font  fimplcment  deux  épées  que  les  Apôtres  avoient 
prifes  pour  défendre  leur  divin  Maître? 

Je)  Tom.  19.  pag. 
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A la  dernicre  féance  , Bertrand  Evêque  d’Autun  porta  la 
parole  après  une  proteftation  de  même  goût  que  celle  que 
j’ai  rapportée  , il  entra  dans  le  détail  des  griefs , & répondit  à 
chacun  en  particulier. 

Voici  le  tableau  de  quelques-unes  des  queftions  agitées  -,  Si 
celles-là  donneront  une  jufte  idée  des  autres. 

Lcscaufes  réelles  touchant  la  poffeffion  ou  la  propriété,  ap- 
• particnnent  de  droit  commun  à la  Jurifdi&ion  temporelle  ; & 
neanmoins  les  Officiaux  s’efforcent  de  le  les  attribuer.  LesEc- 
défia fliques  répondoient  par  quelques  textes  de  Graticn  qui 
n’avoient  rien  de  décifif , & qui , euffcnt-ils  été  formels , n’au- 
roient  pù  prouver  que  le  droit  d’en  connoître  étoit  par  lui- 
même  attaché  à l’autorité  Eccléfiaftique. 

Quand  un  Laïque  troublé  par  un  Clerc  dans  la  poffeffion 
de  fa  Terre,  le  fait  ajourner  devant  le  Juge  Laïque,  I’Official 
fait  admonefter  le  Juge  & la  Partie  de  ne  pas  paffer  outre  , 
fous  peine  d’excommunication  & d’amende  pécuniaire.  En  ce 
cas  , répondoient  les  Eccléfiaftiques  , le  Clerc  eft  le  Défen- 
deur : or  il  eft  de  droit  que  le  Demandeur  s’adreffe  au  Juge  du 
Défendeur.  Le  Roi , ou  le  Juge  qu’il  a établi , n’a-t-il  donc 
aucun  droit  fur  un  Clerc.  D’ailleurs  n’cft-il  pas  évident  que 
c’eft  le  Laïque  qui  eft  le  Défendeur. 

Les  Officiaux  font  citer  devant  eux  les  Laïques , même  en 
aûion  perfonnelle  quand  la  Partie  le  demande , & refufent  de 
les  renvoyer  devant  leurs  Juges  temporels.  Rcponl'e  des  Ecclé- 
fiaftiques.  C’eft  à raifon  du  péché  que  commet  celui  qui  refufe 
de  reftituer  ce  qu’il  retient  induement  , ou  de  payer  ce  qu’il 
doit.  Mais  fi  cette  raifon  avoit  lieu  , quel  eft  le  procès  où  il 
ne  s’agiffe  pas  d’injufticc  ? Et  ce  titre  l'eul  une  fois  admis , le 
Tribunal  Eccléfiaftique  ne  feroit-il  pas  en  poffeffion  de  toutes 
les  caufes  ? 
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Souvent  les  Officiaux  font  venir  devant  eux  des  Laïques  à 
la  Requête  des  Clercs  qui  fe  plaignent  d’être  troubles  par  eux 
dans  la  poffeffion  de  leurs  biens  patrimoniaux.  Ici  l’Evêque 
embarrafle  par  fa  première  réponfe , érige  en  biens  facrés  tout 
ce  qui  appartient  aux  Clercs  : cette  entreprife  du  Laïque , dit- 
il  , cil  un  facrilége  dont  la  connoiffance  appartient  à l’Eglife 
feule , confondant  ainft  ce  qui  eft  à l’Eglife , & ce  qui  cil  à 
un  Eccléfiaftiquc.  Et  fur  quoi  fonde , l’Eglife  feule  peut-elle  • 
connoître  de  ce  qui  efl  facrilcge  ? Dès  qu’une  a&ion  efl  crimi-; 
nellc  8c  contre  les  Loix  civiles , n’clt-clle  pas  du  rcflbrt  de  la 
Puiflance  temporelle. 

Les  Officiaux  veulent  prendre  connoiffance  des  Contrats 
pâlies  en  Cour  Séculière  , & établiflent  dans  les  Terres  des 
Séculiers  des  Notaires  Eccléfialliques  qui  reçoivent  les  Con-; 
trats  de  tous  ceux  qui  s’adreflent  à eux , même  en  matière  pro- 
fane. La  réponfe  des  Eccléfialliques  étoit , que  l’Eglife  a droit 
de  connoître  des  Contrats  pafles  en  Cour  Séculicre'i  princi- 
palement quand  il  y a tranfgrcffion  de  ferment  ou  foi  violée  , 

& les  Notaires  Eccléfialliques  ne  font  tort  ( difoicnt-ils  ) à per- 
fonne  en  recevant  les  Contrats  de  ceux  qui  veulent  s’obliger 
en  Cour  d’Eglife  , & la  préfèrent  à la  Cour  féculicre.  Mais  fi 
l’fîglife  a ce  droit , d’où  lui  vient-il , finon  de  la  Puiflance  fé» 
culicre  ! La  tranfgrcffion  d’un  ferment , la  foi  violée , fi  elles 
font  publiques , ne  peuvent-elles  pas  appartenir  à la  Puiflance 
temporelle  ? Si  elles  font  fecrettes , elles  ne  font  du  reflort  que 
du  Tribunal  de  la  Pénitence.  Les  Eccléfialliques,  en  s’attirant 
toutes  les  affaires , ne  fe  procuroicnt-ils  pas  les  falaircs  ? Au- 
roicht-ils  été  fi  avides  de  travail , s’il  n’avoit  été  récompenfé  , 
s’il  n’avoit  été  une  fourcc  de  domination  8c  de  crédit  ? Ce  mé-« 
ticr  de  Juge  convenoit-il  à des  Eccléfialliques  qui  ne  dévoient 
s’occuper  que  de  la  priere  & du  foin  des  ames£  §î 
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Si  celui  qui  eft  excommunié  pour  dettes  ne  paye  pas  la  fom- 
mc  portée  par  la  Sentence  , elle  eft  auilî-tôc  réaggravée , &e 
l’Official  enjoint  au  Juge  Séculier  fous  peine  d’excommunica- 
tion , de  contraindre  le  débiteur  par  faifie  defes  biens  , à fe 
faire  abfoudrc  & payer  la  dette  ; 6c  fi  le  Juge  Séculier  n’obéit 
pas , il  eft  excommunié  lui-même , & ne  peut  être  abfous  qu’en 
payant  la  dette.  La  réponfc  des  Eccléfiaftiqucs  étoit  que  , lorf- 
que  l’Eglife  a fait  ce  qu’eile  a pû  avec  fon  bras  fpirituel , elle 
peut  de  droit  divin  8e  humain  recourir  au  bras  Séculier  ; & fl 
le  Seigneur  manque  d’obéir  à la  monition  & de  contraindre 
le  débiteur  excommunié  , enforte  que  le  Créancier  perde  fon 
dû , il  n’y  a pas  d’inconvénient  de  procéder  contre  le  Seigneur, 
principalement  fi  l’excommunication  a duré  plus  d’un.an  ; mais 
l’Eglife  a droit  d’implorer  le  fecours  du  bras  Séculier  pour  les 
affaires  Eccléliaff iques  , pour  la  confervation  de  fes  biens , & 
non  pas  pour  des  affaires  purement  civiles  , 8e  dont  elle  ne 
doit  pas  fe  mêler  ; ce  droit  de  contraindre  la  Puiffance  Sécu- 
liers d’exécuter  fes  Sentences  , fans  même  examiner  fi  ;ellcs 
étoient  juftes  ou  fi  elles  ne  l’étoient  pas  , ne  fuppofoit-il  pas 
que  le  Clergé  eft  infaillible , même  dans  les  affaires  temporel- 
les, & qu’il  avoit  du  moins  l’autorité  Souveraine.  Quelle  vexa- 
tion ! Quel  abus  de  la  Puiffance  fpirituclle  pour  fe  mettre  en 
poffeflion  de  la  Puiffance  temporelle  ! 

Les  Promoteurs  des  Juges  Eccléfiaftiques,  quand  ils  tien- 
nent quelqu’un  pour  excommunié  à tort  ou  à droit , font  pu- 
blier des  Monitoires , afin  que  perfonne  ne  travaille  pour  ceux 
qui  font  en  cet  état  , & n’ait  aucun  commerce  avec  eux  ; d’où 
il  arrive  que  les  terres  & les  vignes  demeurent  fouvenr  incul-' 
tes.  On  répondoit  que  les  Officiaux  peuvent  & doivent  faire 
de  telles  monitions,  puifque  la  communication  avec  Ies  exconvr 
Tome  nU  H h 
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munies  eft  un  péché  mortel  , & une  des  maniérés  de  commué 
niquer  eft  de  travailler  pour  eux-  C’eft-à-dire  que  l’excommu- 
nication rompoit  tous  les  liens  de  la  Société  , & avoir  de  fa 
nature  des  effets  civils  : principe  qui  une  fois  admis , rendoit 
les  Eccléfiàftiques  maîtres  abfolus  des  biens , des  charges  des 
Séculiers  , ôc  abforboic  la  Puiffance  Séculière.  Communiquer 
avec  un  Excommunié  par  rapport  au  fpirituel , l’Eglifea  droit 
de  le  défendre  ; mais  c’cft  une  ufurpation  à elle  de  défendre  la 
communication  par  rapport  au  temporel  ; le  Magiftrat  feul  peut 
faire  ces  défenfes. 

Les  Officiaux  font  prendre  les  Clercs  par  leurs  Sergens  en 
toutes  fortes  de  territoires , fans  appcllcr  la  Juftice  du  lieu  ; & 
fi  quclqqjun  s’y  oppofe  , ils  l’excommunient  pour  le  contrain- 
dre à défifter.  L’Evêque  d’Autun  répondoit  til  eft  permis  aux 
Prélats  & à leurs  Officiaux  , de  droit  divin  & humain  , de 
prendre  par-tout  les  Clercs  , parce  qu’il  n’y  a point  de  lieu  où 
ne  s’étende  la  Jurifdiétion  fpirituelle,  mais  la  Jurifdittion  fpi- 
rituelle  de  l’Eglife  ne  conftfte  qu’à  remettre  ou  à retenir  les 
péchés  , qu’à  ôter  les  grâces  & les  charges  quelle  donne  ou 
qu’elle  ne  peut  exercer  fans  fon  confcntement.  Ce  n’eft  qu’en 
ce  fens  là  qu’elle  s’étend  par-tout.  Toute  autre  Jurifdi&ion 
qu’elle  exerce  eft  une  participation  de  l’autorité  civile  ; en  ce 
fens , il  eft  faux  qu’elle  s’étende  par-tout , & que  le  droit  divin 
la  lui  donne. 

Quand  un  excommunié  veut  fc  faire  abfoudre , les  Officiaux 
exigent  de  lui  une  amende  arbitraire  ; ils  font  citer  30  ou  40 
personnes  ou  plus  > à qui  ils  impofent  d’avoir  communiqué  avec 
des  Excommuniés , & prennent  de  l’un  dix  fols , de  l’autre 
vingt , félon  leurs  facultés.  L’Evêque  d’Autun  répondoit  gra- 
vement , que  comme  on  n’excommunioic  que  pour  un  péché 
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mortel  , la  Pénitence  devoit  enfermer  une  peine  corporelle  ou 
pécuniaire , que  les  Officiaux  n’accordoient  jamais  de  citations 
contre  tant  de  perlénnes , s’ils  ne  voyoient  un  grand  péril  d’a- 
mes  ; & que  ceux  qui  communiquent  avec  les  Excommuniés 
dévoient  fatisfaire  à Dieu  & à l’Eglife.  Mais  que  devenoient 
ces  amendes  f Au  profit  de  qui  tournoient-elles  ? La  Pénitence 
doit  confifter  en  bonnes  œuvres , ce  n’cft  que  d’accord  avec  le 
Pénitent  qu’on  doit  la  lui  impofer.  Quel  péril  y avoit-il  pour 
les  âmes  qu’on  communiquât  dans  les  chofes  temporelles  avec 
un  Excommunié  qui  refufoit  de  payer  ce  qu’il  croyoit  ne  pas 
devoir  , avec  un  Juge  qui  ne  contraignoit  pas  d’exécuter  une 
Sentence  qui  lui  paroiffoit  injufte  ? Quels  abus  ne  pouvoient 
pas  faire  les  Officiaux  de  leur  pouvoir  arbitraire  ? Ces  amendes 
n’étoient-elles  pas  autant  de  vexations  , infiniment  capables  de 
rendre  odieux  la  Religion  & le  Miniftere  Eccléfiaftique  ? 

Les  Officiaux  prétendent  faire  les  inventaires  de  ceux  qui 
meurent  fans  avoir  fait  de  Teftament  , même  dans  les  Domai- 
nes & dans  les  Juftices  du  Roi , fe  mettre  en  poffeffion  des 
biens  meubles  ôc  immeubles , les  diftribuer  aux  héritiers  ou  à 
qui  il  leur  plaît,  ils  s’attribuent  aufli  l’exécution  des  Teftamcns, 
& ont  des  Officiers  pour  cette  feule  fon&ion  ; ils  refufent  quel- 
quefois d’ajouter  foi  aux  Teftamcns  palfés  devant  les  Tabel- 
lions, fi  eux-mêmes  ne  les  ont  approuvés.  Les  Eccléfiaftiques 
répondoient  Amplement  ; que  l’Eglife  étoit  en  poffeffion  de  ces 
droits  & de  ces  ufages. 

Tel  étoit  alors  le  pouvoir  du  Clergé  , tel  étoit  l’cfclavagc 
où  les  Peuples  étoient  réduits.  Peu  à peu  on  s’en  eft  délivré  ; 
l’autorité  civile  a repris  les  droits  qu’on  avoir  ufurpés  fur  elle, 
ou  quelle avoit  cédés  mal-à-propos.  Les  féances  de  cette  célé- 
bré affemblée  finirent  par  l’ordre  que  le  Roi  donna  aux  Evé- 
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ques  de  réformer  les  abus , & par  la  déclaration  que  fit  ce 
Prince  , que  fi  les  Evêques  ne  le  faifoient  pas  , il  le  feroit  lui- 
même  d’une  maniéré  dont  Dieu  & les  hfpnmes  feroient  con- 
tens. 

Les  Parlemensfédentaires  qui  venoient  d’être  établis,  les 
Tribunaux  de  Judicature  toujours  fubliftans , veillèrent  au  ré- 
tabliffement  de  la  Jurifdi&ion  Royale  ; on  y porta  peu  à peu 
des  plaintes  contre  les  Officiaux  qui  la  dépouilloicnt , ôt  le» 
appels  comme  d’abus  employés  vers  ce  tcms-là  , parurent  un 
remede  fuffifant  pour  tirer  infenfiblemcnt  par  cette  voie , de 
la  Juridiction  Eccléfiaftique,  les  affaires  qui  n’a  voient  pas  dû 
y être  portées , & pour  corriger  les  abus  des  Officialités. 

Ce  remede  fut  affez  lent , les  Eccléfiaftiques  combattirent 
violemment  pour  ne  rien  relâcher , & ce  conflit  de  Jurifdiûion 
duroit  encore  fous  le  regne  de  Charles  VIII  & fous  celui  de 
Louis  XII.  A la  fin,  François  I.  remit  les  Juges  Royaux  dans 
tous  leurs  droits  (a),  &reftraignit  la  Jurifdiélion  Eccléfiafti- 
que  fur  les  Laïques  aux  matières  des  Sacremens  & aux  autre» 
queffions  fpirituelles  & Eccléfiaftiques  ( b ). 

Depuis  le  regne  de  ce  Prince,  il  y a eu  peu  de  contefta- 
tions  par  rapport  à celles  des  tems  antérieurs.  L’Ordonnance 
de  Blois  , l’Ordonnance  de  Moulins  , l’Edit  d’Amboife  , & 
plufieurs  autres  Loix  de  cette  Monarchie  ont  réglé  de  tems  en 
tems  celles  qui  fe  font  préfentées.  Enfin  un  Edit  rendu  fur  la 
fin  du  dernier  fiéclc,  fur  les  inftances  du  Clergé  de  France,  a 
réuni  les  principales  dïfpofitions  de  tous  ceux  qui  avoientété 
faits  jufqu’alors , a réglé  les  difficultés  furvenues , & a fait  une 
Loi  générale  fur  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique  , qui  a depuis 

(a)  Par  l'Ordonnance  de  1539. 

{c}  l'cvict , Traité  de  l'Abus. 


Digitized  by  Google 


# 


DE  L*  ÉGLISE,  Chap.  II.  24y 
été  obfervéc  dans  les  Officialités  & dans  les  Tribunaux  Sécu- 
liers (a). 

Sî  l’on  joint  à l’Ordonnance  de  Blois  qui  a toujours  etc  en 
vigueur  , l’Edit  de  Louis  XIII,  appelle  l’Edit  pour  le  Contrôle 
des  Bénéfices , celui  de  Louis  XIV  de  1646 , concernant  les 
infinuations  Eccléfiaftiques  , & l’Edit  de  1 6p$  dont  je  viens 
de  parlèr  , on  fçaura  prefque  toutes  les  réglés  de  la  Jurifpru- 
dence  Eccléfiaftique  de  France.  Cet  Edit  de  1655  S0*  contient 
cinquante  articles , efl  favorable  au  Clergé  dans  la  plus  grande 
partie  de  fes  difpofitions  ; mais  ces  difpofitions  font  l’ouvrage 
de  la  volonté  du  Prince.  La  décifion  de  toutes  les  conteftations 
faite  de  l’autorité  fouvcraine  du  Roi  & à la  réquifition  du  Clergé 
de  France  lui-même,  marque  allez  que  les  Evêques  n’ont  de 
pouvoir  coa&if  & de  Jurifdiâion  extérieure  , que  ce  qu’ils  en 
ont  reçu  par  la  concetïion  de  nos  Rois , qui  en  règlent  l’ufage 
comme  ils  jugent  à propos. 

La  queftion , fi  l’Eglife  a par  elle-même  une  Jurifdiétton  ex- 
térieure, ou  fi  elle  tient  du  Souverain  tout  ce  qu’elle  en  exerce, 
a néanmoins  été  agitée  vivement  dans  ces  derniers  tems  (b) 
entre  le  Parlement  de  Paris  & les  Evêques  du  Royaume  ; mais 
le  Roi  fit  cefler  la  conteftation  , en  l’évoquant  à foi , par  un 
Arrêt  de  fon  Confeil , qui , en  failant  efpcrcr  une  décifion  , en 
contient  en  quelque  forte  une  en  faveur  des  Magiflrats  Sécu- 
liers , par  1 énumération  que  l’on  y fait  des  droits  de  la  Puif- 
fance  Souveraine  & de  ceux  de  l’autorité  Eccléfiaftique.  Il  n’y 
a pas  eu  d’autre  décifion  depuis. 

L’un  des  plus  grands  Jurifconfultcs  de  l’Europe  (c)  dit  aftir- 


00  Voyez  le  détail  de  l'Edit  de  1695  * dans  mon  Examen  ail  mot , du  Perruv  •' 
(£)  En  1730.  1731.  & 173a. 

(c)  Cujas,  fur  le  titre  de  JurifliCl.  Omnium  Judicum  dit:  Epifcopi,  Jurifdidionim  non 
Uavcnt  9 nec  jorurn , nec  apparïtiuncm  9 nec  exccutionem , 
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mativcment  que  les  Evcqucs  n’ont  ni  Jurifdiétion , ni  rien  de  ce 
qui  appartient  à la  Jurifdiétion. 

La  Juftice  contentieufe  de  l’Eglife  ( remarque  un  Auteur  qui 
a difcuté  cette  matière  (a)  ) en  la  forme  & fuivant  le  pouvoir 
qu’elle  a préfcntement  dans  toute  la  Chrétienté,  ne  vient  pas 
du  pouvoir  des  clefs  (b) , c’eft-à-dire  quelle  n’eft  pas  de  droit 
divin , mais  de  droit  humain  & pofitif , & qu’elle  a fon  origine 
dans  la  conceflion  des  Princes. 

J.e  pouvoir  des  Evcqucs  eft  purement  fpirituel , ils  le  tien-, 
nent  de  Dieu; mais  à l’égard  de  la  Jurifdidtion  contentieufe, 
de  la  Jurifdiêtion  extérieure , ils  la  tiennent  des  Princes.  C’eft 
à la  conceffion  des  Souverains  que  l’Êglife  doit  tous  les  biens 
temporels  dont  elle  jouit , les  honneurs  & les  prérogatives  dont 
les  Miniftrcs  font  en  poffeffion , les  lieux  Religieux  où  elle 
fait  fes  affcmblées , la  liberté  d’exercer  publiquement  le  culte 
extérieur  quelle  rend  à Dieu,  le  for  extérieur  des  Tribunaux 
fixes  & contentieux , toutes,  les  formes  qui  y font  obl'ervées 
dans  les  matières  Eccléfiaftiques , l’attribution  de  certaines  ma- 
tières temporelles  dont  elle  connoît  aujourd’hui  & le  pouvoir 
de  prononcer  des  peines  temporelles  pour  forcer  à fubir  les 
fpirituelles  ; en  un  mot  tout  l’appareil , toute  la  forme  extérieure^ 
tout  ce  qui  conftituc  le  cara&cre  public  de  Jurifdiétion , & I’ef- 
pcce  de  contrainte  & d’obligation  civile  qui  en  eft  la  fuite. 

L’Hiftorien  de  l’Eglife , cet  Ecrivain  célébré  , dont  le  nom 
feul  eft  un  éloge  , employant  dans  fon  Inftitution  au  Droit 
Canonique , le  terme  de  Juridiction  fuivant  l’ufage  reçu , ex- 
plique les  mêmes  principes  qu’on  vient  de  pofer.  « Il  faut  re- 
» ^enir  (dit-il)  à la  diftinétion  de  la  Jurifdiêtion  propre  $5 

la)  Joannts  Galli.  Quic/l.  1-6, 
itj  Non  tjl  à cUvihf, 
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» eficntielle  à l’Églife , & de  celle  qui  lui  e£l  étrangère.  » L’E- 
glife  a , par  elle-même , le  droit  de  décider  toutes  les  queftions 
» de  Doétrine , foit  fur  la  Foi,  foit  fur  la  règle  des  mœurs. 

» Elle  a droit  d’établir  des  Canons  ou  réglés  de  Difciplinc  pour 
»>  fa  conduite  intérieure , d’en  difpenfer  en  quelques  occafions 
» particulières  , & de  les  abroger  quand  le  bien  de  la  Religion 
» le  demande.  Elle  a droit  d’établir  des  Pafleurs  & des  Minif- 
» très  , pour  continuer  l’œuvre  de  Dieu  jufqu’à  la  fin  des  fié- 
» clés,  & pour  exercer  toute  cette  Jurifdiétion  ; & elle  peut 
» les  deftituer  s’il  eft  néceflaire.  Elle  a droit  de  corriger  tous 
» fes  enfans  , leur  impofant  des  peines  falutaires , foit  pour  les 
» péchés  fecrets  qu’ils  confefTent , foit  pour  les  péchés  publics 
» dont  ils  font  convaincus.  Enfin  l’Eglife  a droit  de  retran- 
» cher  de  fon  corps  les  membres  corrompus , c’eft- à-dire  les 
»>  pécheurs  incorrigibles  , qui  pourroient  corrompre  les  autres. 

»>  Voilà  les  droits  cflentiels  à l’Eglife  dont  elle  a joui  fous  les 
» Empereurs  Payens , & qui  ne  peuvent  lui  être  ôtés  par  au- 
» cune  PuifTance  humaine.....  Tous  les  autres  pouvoirs  dont 
» les  Eccléfiafliques  ont  été  en  pofTefiion  & le  font  encore  en 
» quelques  lieux , ne  lailfent  pas  de  leur  être  légitimement  ac- 
« quis  par  la  concciïion  expreffe  ou  tacite  des  Souverains  ,& 

» l’Eglife  a autant  de  raifon  de  conferver  fes  droits  que  fes 
» autres  biens  temporels  (a). 

Les  actes  émanés  de  la  Jurifdiétion  Eccléfiaftique  ne  pro-  E.tôul?  Sw*’ 
duifent  point  hypothèque.  C’eft  la  Jurifprudence  de  ce  Royau- 
me  & une  Jurifprudence  juftifiée  par  tous  les  Arrêts  des  Cours 
Supérieures , & atteftée  par  tous  les  Auteurs  François.  Cette  l'imprciL  on  de 
Jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  les  Juges  d’Eglife  n’ayant 

*■  0 ® v * font  autant  de 

preuves  ifue  rien 

M Fleury  , Inftiturion  au  Droit  Eccléfiaftique , troiûctne  Partie  . Ch.  i.  de  la 
Jurifdiûion  Eccléfuiftique.  * 

via*. 
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point  d’autorité  territoriale , ne  peuvent  imprimer  le  droit  réel 
de  l'hypothèque.  Si  , depuis  l’Ordonnance  de  Moulins  , les 
Sentences  & Arrêts  rendus  par  les  Juges  Laïcs  produifent  hy- 
pothèque, cet  effet  n’a  point  été  communiqué  aux  Jugemcns 
émanés  de  la  Jurifdittion  Eccléfiaftique  , qui  cil  demeurée  à 
cet  égard  dans  fon  ancienne  impuiffance.  Il  en  cft  de  même  de 
la  rcconnoiffancc  faite  devant  les  Juges  d’Eglife,  depuis  l Or- 
donnance  de  1539  qui  a donné  hypothèque  à la  reconnoiffance 
faite  en  Cour  Laïque.  Quant  aux  Contrats  reçus  par  les  No- 
taires de  Cour  d’Eglife , ce  n’efl  que  depuis  les  derniers  Edits 
qui  leur  ont  communiqué  cet  effet  de  la  Puiffance  Royale  , 
qu’ils  emportent  hypothèque  dans  les  matières  qui  leur  font 
attribuées.  Le  défaut  d’autorité  territoriale  & de  Jurifdi&ion 
réelle  prive  de  l’hypothèque  tout  ce  qui  eft  émané  du  Juge 
Eccléfiaftique  ; & cela , parce  que  l’Eglife  n’a  aucune  Juridic- 
tion extérieure  que  par  la  concefiion  des  Princes  , qui  eft  ce 
que  j’ai  entrepris  de  démontrer. 

La  vérité  que  je  veux  établir  paroîtra  évidente  à ceux  qui 
fçavent , que  les  Evcques  de  France  ne  peuvent  exercer  leur 
Jurifdiétion , même  fpirituelle , qu’après  avoir  prêté  le  ferment 
de  fidélité  au  Roi  (a)  , & que  la  régale  fubfifte  jufqu’à  ce 
qu’ils  ayent  fait  enregiftrer  dans  les  Chambres  des  Comptes 
les  Lettres  par  lefquelles  le  Roi  leur  en  accorde  la  main-levée. 
Voici  les  termes  de  ce  ferment. 

»>  S I R E. . . Je  jure , le  rrcs-faint  nom  de  Dieu , & promets 
» à V.  M.  que  je  lui  ferai , tant  que  je  vivrai , fidèle  Sujet  & 

(4)  Papa  Adrianus  I in  rccegnitioncm  beneficiorum  à Sede  ApoftaUcd  aeceptorum  , ex 
parte  Rceum  Francia , jus  6»  potefiatem  Carolo  Map  no  conceffit  cligendi  Pontificem  & 
ordinandi  Sedcm  Apoftolicam , ncc-non  6*  Archiepifcopos  Epifcopos  re«ni  invefiiendi  , 
ut  nullus  confecraretur  ni  fi  à Francornm  AV^c  l au  J al  us  6*  invefiitus  j 6»  hoc  fa  Hum  eft  in 
edeberrimâ  Synodo  qittsm  cclcbravit  Adrianus  in  a de  Laicranvfi , Dumoulin,  fur  la 
Coutume  de  Paris , tit,  i.  des  Fiefs , N°.  26. 

ferviteur  , 
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• *»  fcrvitcur , que  je  procurerai  fon  fervice  & le  bien  de  fon 

• Etat , de  tout  mon  pouvoir  ; que  je  ne  me  trouverai  en  au- 
» cun  deffein , Confeil , ni  entreprife  au  préjudice  d’iceux  ; & 
» s’il  vient  quelque  chofe  à ma  connoiïïance , je  le  ferai  fça- 
» voir  à V.  M.  Je  jure  aufli , Sire , ce  même  très-faint  nom 
» de  Dieu  & promets  à V.  M.  que  je  me  ferai  facrer  dans 
*»  trois  mois  ( fi  je  n’en  fuis  empêché  pour  caufe  légitime  Sc 
» de  droit , de  laquelle  je  donnerai  avis  à V.  M.  & en  obtien- 
» drai  difpenfc  du  Pape  ) & de  faire  réfidencc  perfonnelle  en 
»*  mon  Diocefe , félon  que  le  Droit  & les  faints  Canons  l’ont 
»>  ordonné.  Ainfi  Dieu  me  foit  en  aide  & fes  faints  Evangi- 
le les  (a). 

Un  Evêque  ne  peut  être  lâcré  qu’après  avoir  prêté  ferment 
de  fidélité  au  Roi  (b)  , puifque , par  le  dernier  article  du  fer- 
ment , il  jure  de  fe  faire  facrer  dans  trois  mois  : or  fi  l’Evêque 
ne  peut  être  facré  qu’après  avoir  fait  le  ferment  de  fidélité  , 
comme  un  Evêque  non  facré  n’a  point  de  caraûere  , la  coni 
féquence  eft  nécefiaire  qu’il  doit  avoir  prêté  le  ferment  de  fi- 
délité , avant  que  de  pouvoir  remplir  aucunes  fondions  & inf-; 
tituer  des  Officiers  pour  l’adminiflration  de  la  Jurifdidion  vo- 
lontaire 6c  de  la  contcntieufe  (c). 

Les  Evêques  font  ce  ferment  , parce  qu’ils  doivent  main- 
tenir les  Sujets  dans  la  Foi  Catholique  & dans  l’obéiflance 

(a)  Extrait  du  premier  Volume  des  preuves  des  Libertés  de  l’Eelife  Gallicane. 
C’eft  félon  cette  formule  , qui  eft  la  derniere  remarquée  & rapportée  dans  les  preuves 
de  nos  Libertés  , que  Lomenie  fit  fon  ferment  entre  les  mains  du  Roi  pour  1 Evcché 
de  Marfeille. 

(é)  Nec  eleffut  quifattam  Epifcopus  ante  confecrari  poterat  quàm  J Principe  regalia  qu» 
Sceptrum  accepiffet.  Cujas,  Lit.  3.  Je  feudis  , Tit.  1. 

(c)  Jngreffus  Provinciam  débet  mandate  JurifdjPionem  Legato  fuo , non  ante.  E/l  enim 
perquàm  abfurdum  antequam  ipfe  Juri/diSionem  nancifeatur  ; alii  eam  mandare  quant  non 
habet.  Loi  4.  §.  dernier  de  OJf.  Proconfulis  Cf  Legati.  Mornac  fur  cette  Loi , dit  : 
Argumenta  hujus  §.  Po/Jumus.  Ad  anticipataj  collaiiones  beneficiorum  Sacerdotaliwn  qux 
fiant  ai  Epifcopo  ante  confecralionem,  Nifi  enim  confecrttur , pleno  jure  Ecclefiam 
habet  Epif copus. 

Tome  ni,  Il 
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au  Roi,  & qu’ils  font  eux-mêmes  obligés  de  pratiquer  l’une 
& l’autre.  Cette  feule  réflexion  fur  la  nature  & l’objet  du  fer- 
ment de  fidélité , fait  qu’ils  ne  peuvent  agir  en  qualité  d’Evc- 
ques , à moins  qu’ils  n’aycnt  fait  ce  ferment.  En  France , tant 
que  les  Evêques  n’ont  pas  prêté  le  ferment  de  fidélité  , qu’ils 
n’en  ont  point  obtenu  de  Lettres  du  Roi , & qu’ils  ne  les  ont 
pas  fait  cnrcgiflrer  en  la  Chambre  des  Comptes , le  Siège  cfl 
réputé  vacant,  & le  Roi  ufc  de  la  Régale  (a). 

Comment  imaginer  que  ce  qui  efl  extérieur  appartienne  à 
l’Eglifc,  d’inflitution  divine , quand  on  voit  que  les  Evêques 
ne  peuvent  exercer  leur  Jurifdiélion  fpirituelle  qu’ils  tiennent 
de  Dieu , qu’apres  avoir  prêté  ferment  d’être  fidèles  au  Roi  ! 
Quand  on  voit  que  , de  leur  aveu , ils  n’ont  pas  même  le  droit 
de  faire  imprimer  leurs  ouvrages  & de  les  publier , fans  la  per- 
milïion  expreffe  du  Prince  ! Pourquoi  ne  l’ont-ils  pas  ce  droit  ? 
C’eft  que  l’impreffion  cfl  un  atle  extérieur  & purement  tem- 
porel , il  dépend  de  la  Police  & ne  peut  ni  ne  doit  par  confé- 
quent  être  fait  que  par  l’autorité  du  Souverain.  De  tems  im- 
mémorial , les  Prélats  François  ont  demandé  au  Roi  très-Chrér. 

(j)  LeBret  , dans  fes  Déc! fions,  Liv.  4.  Décif.  6.  traite  la  queftion  de  fçavoir,' 
ft  l'Evêque  , avant  que  d’être  contacté,  peut  faire  ea  qurt  funt  JurifiiSioms.  11  rap- 
porte que  plufieurs  Canoniftcs  avoient  tenu  que  l'Evêque , après  ion  élection  & fa 
confirmation  , pouvoit  exercer  ea  quee  funt  JurifdiSionis  ; mais  quant  aux  chofes 
qux  funt  orJinis , que  l’Evêque  ne  pouvoit  faire  aucune  fonUion  nu’après  fa  confé- 
cration  ; que  néanmoins  ceux  qui  avoient  plus  fainement  interprété  le  Droit  Canon  , 
avoient  foutenu que  l’Evêque,  avant  que  d’être  confacré , n’avoit  point  de  Jurifdiâion  , 
parce  que  véritablement  l’Evêque  ante  canficrationem  ejl  vtluti  Sponfut  Eccltfia , ftd 
r.ondum  marilus  ; que  c’étoit  la  confécration  qui  lui  imprimoit  le  caraélere , 6c  par 
confcqucnt  qui  lui  donnoit  la  puiflance  & la  Jurifdiflion  , mais  que  l’utilité  ayant  eu 
plus  de  puiffance  que  l’honneur  fur  les  efprirs  des  hommes , elle  avoit  donné  cours 
a la  première  opinion  6c  qui  étoit  à préfent  fuivie  8c  en  ufage , dont  il  arrivoit  de 
grands  inconvénient.  Le  Bret  rapporte  tout  cela  8c  plus  au  long  , à l’occafion  d’un 
Procès  entre  l’Evêque  6c  le  Chapitre  de  Luçon , où  il  donna  fes  conclurions  en 
1606 , conformément  à la  première  opinion , en  attendant , dit-il , en  cela  un  meilleur 
ordre.  Ses  conduftons  furent  fuivies  par  l’Arrêt  qui  mit  les  Parties  hors  de  Cour  8c  de 
Procès,  à la  charge  par  l’Evêque  tlefe  foire  focrcr  dans  le  temps  porté  pat  l’Ordon- 
nance, 


Digitized  by  Google 


« 


DE  L’EGLISE,  Chap.  II.  ajr 
tien  la  permiffion  d’imprimer , on  ne  dit  pas  feulement  les  ou- 
vrages qu’ils  font  comme  Citoyens , maisccux  qu’ils  font  comme 
Evêques.  Il  n’eft  point  d’Evêquc  en  France  qui  ne  demande 
cette  permiiïion , & le  Roi  qui  l’accorde  , la  révoque  quand 
les  Evêques  en  abufent.  Le  pénultième  Archevêque  de  Paris, 
n’eut  pas  plutôt  été  placé  fur  ce  Siège , qu’il  expofa  au  Roi , 
qu'il  auroit  befoin  de  fes  Lettres  de  Privilège  pour  l’imprdïion 
de  l’ufage  de  fon  Diocefe , & qu’il  fupplia  Sa  Majeflé  de  les 
lui  accorder  ; fur  quoi  le  Roi  voulant  favorablement  traiter  ce 
Prélat , lui  permet  de  faire  imprimer , par  tel  Imprimeur  ou 
Libraire  qu’il  voudroit  choifir , » tous  les  Bréviaires , Diurnaux, 

» Miffels  , Rituels,  Antiphonicrs , Manuels , Graduels , Pro- 
« ceffionaux  , Epiftoliers , Pfcautiers , demi  Pfcautiers , Di- 
» reâoircs , Heures,  Catéchifmcs,  Ordonnances , Mandcmens  , 

•>  Statuts  fynodaux  , Lettres  Paftorales  & Inftruétions  à l’u- 
»>  fage  de  fon  Diocefe  , & de  les  faire  vendre  & débiter  par- 
» tout  le  Royaume  pendant  douze  années  »,  à condition  entre 
autres , qu’avant  que  de  les  expofer  jen  vente , les  Manufcrit* 
ou  Imprimés  qui  auront  fervi  de  copie  à l’impreflion  de  ces 
Livres , feront  remis  ès  mains  du  Garde  des  Sceaux  de  France. 

Ce  Prélat  regardoit  ce  Privilège  comme  fi  néceflaire  & fi  ef- 
fentiel , qu’il  le  fit  tranferire  au  bas  du  Mandement  même  , 
qu’il  fit  fur  la  queflion  agitée  alors  au  fujet  de  la  Jurifdiûion 
extérieure  (a).  Ses  deux  fucceffeurs  n’ont  jamais  fait  publier 
aucun  Mandement  qu’ils  n’aycnt  fait  la  même  chofe  ; aucun 

1 J * LXXV. 

Evêque  de  France  ne  s’en  elt  jamais  difpenfé*  L'ufnge  de*  ap* 

1 # 1 rr  i / * n i P*1*  commc 

Ce  qui  tranche  enfin  toute  difficulté,  c’eft  le  recours  à l’au- 

1 preuve  de  cette 

torité  Souveraine  établi  dans  tous  les  Etats  Catholiques  contre 
l’abus  du  pouvoir  Eccléfiaftique.  Ce  recours  connu  en  France 

(‘0  Voyez  le  Mandement  de  l'Archevêque  de  Paris , du  io  de  Janvier  173 1, 

Iiij 


Digitized  by  Google 


ixxvi. 

R-jf'i  ation 

]‘«b)cltion  tirée 
du  p.ril  t»e  où  Je- 

f«*  - Chrirt  veut 
eue  le  pécheur 
(oit  regardé  com- 
me un  Kayen , s’il 
ne  Te  corrige. 


L*XVII. 

Réfutation  de 
robjefljon  tirée 
dnpaflage  auire- 

£rde  l’inceftueux 

Cwnthf, 


252  DU  GOUVERNEMENT 

fous  le  nom  d’appel  comme  d’abus , forme  lui  fcul  une  démonf- 
rration  fur  la  vérité  qu’on  a établie.  Les  Particuliers  Laïques 
ou  Eccléfiaftiques , tous  les  ordres  de  l’Etat,  les  Evêques  eux- 
mêmes  , le  Clergé  en  général , l’ont  employé  en  diverfes  fois  (a) : 
or  reclamer  l’autorité  du  Souverain  ou  celle  des  Magiftrats  dé- 
pofitaircs  de  fa  Puiflance  , contre  les  entreprifes  de  l’autorité 
Eccléfiaftique  dans  fes  Jugemens , c’cft  reconnoître  que  le  Sou- 
verain eft  le  Juge  fuprêrae  au-deïfus  de  ces  Jugemens  , & qu’ils 
n’ont  d'autorité  qu’autant  que  le  Souverain  leur  donne  de  force, 
ou  veut  qu’ils  ayent  d’exécution. 

Les  Evêques  de  France  allèguent , comme  favorable  à leur 
prétention  , ce  partage  de  l’Ecriture  : » Si  le  pécheur  ne  fe  cor - 
» rige  pas  , dis-le  à rEglife  ; G*  s’il  ne  veut  pas  écouter  rEglife  , 
qu'il  foit  regardé  comme  un  Payen  O un  Publicain  ( b ).  On  voie 
vifiblemenr  qu’il  n’y  a rien  dans  ces  paroles  qui  ne  concerne 
le  for  intérieur , & qu’il  n’y  a rien  qui  regarde  le  for  extérieur. 
Elles  apprennent  Amplement  la  maniéré  dont  on  doit  envifager 
le  pécheur  endurci. 

Ils  infiftent  davantage  fur  cet  autre  partage  des  Epîtres  de 
Saint  Paul,  au  fujet  de  l’inceftueux  impénitent.  L’Apôtre  me- 
nace les  Corinthiens  d’aller  à eux  la  verge  à la  main.  Il  leur 
reproche  de  n’avoir  pas  chajfé  d'entre  eux  l'incejlueux  7 & il  dit 
enfuite  : qu’il  foit  livré  à Satan  ( c . Il  n’y  a rien  encore  en  tout 
cela  , qui  ne  fe  rapporte  au  for  intérieur.  Saint  Paul  menace 
les  Corinthiens  d’aller  à eux  la  verge  à la  main  ; c’eft  une  corn- 
paraifon , pour  faire  fentir  l’autorité  de  la  parole  & du  for  pé- 
nitentiel.  Il  leur  reproche  de  n’avoir  pas  chajfé  d'au  milieu  d'eux 
l'incejlueux  ; c’eft  leur  enfeigner  que  les  fideles  & les  coupables 


(a)  Voyez-en  la  preuve  dans  la  onzième  Seèlion  du  quatrième  Qup.  de  ce  Traitèj 
[ij  En  faint  Matthieu, 

(<)  S.  Paul  1.  Cor, 
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fle  doivent  pas  participer  à une  même  Communion.  Il  dit  que 
l’inccftueux  foit  livré  à Satan , & en  cela  il  leur  apprend  que 
le  Royaume  des  Cieux  n’eft  que  pour  les  Juftes.  11  ne  rciilte, 
de  l’ufage  que  l’Apôtre  a fait  de  fon  autorité , qu’un  refus  de 
Communion  Eccléfiaftique  , & qu’une  cenfure  toute  fpirituclle. 
Eh  1 Comment  cela  pourroit-il  être  autrement  ? Nous  venons  de 
voir  que  Jefus-Chrift  n’avoit  accordé  à fes  Apôtres  , ni  Juri- 
diction extérieure , ni  autorité  coaétive.  Saint  Paul  ne  pouvoir 
par  conléquent  fc  donner  un  droit  que  Jefus-Chrift  ne  lui  avoit 
pas  attribué  , ni  donner  aux  Evêques  fes  fucceffeurs  un  droit 
qu’il  n’avoit  pas  lui-même. 

Ces  Prélats  difent  enfin , que  refufer  à l’Eglife  une  Jurif- 
diêtion  même  extérieure  qui  lui  foit  propre , c’eft  fuppofer  que 
Jefus-Chrift  ne  l’a  établie  que  fous  un  Gouvernement  très-im- 
parfait. Eft-ce  à nous  à porter  des  regards  curieux  fur  la  ma- 
niéré dont  il  a plù  à Dieu  d’établir  fon  Eglife  ? D’ailleurs  fon 
inftitution  toute  divine  ne  renferme-t-elle  pas  la  puiflance  de 
la  parole  animée  de  l’efprit  de  Dieu , la  grâce  des  Sacremens , 
les  rigueurs  falutaires  de  la  Pénitence  , la  fainte  fcfvérité  des 
cenfures , le  difeernement  & la  définition  de  la  Do&rine , le 
Reglement  du  fpirituel  par  les  Canons  des  Evêques  ? Les  Evê- 
ques peuvent-ils  regarder  comme  infuffifans  ces  moyens  fubli* 
mes , qui  font  l’eflcntiel  du  pouvoir  facré  de  leur  miniftere  ? 
Ne  font-ce  pas  là  tous  les  moyens  propres  à la  fin  que  le  Sau- 
veur du  monde  s’eft  propofée  ? 

Les  Evêques  François  ont  dit  (a  ) , que  fi  l’on  entend  par 
le  terme  de  coa&ion , la  contrainte  ou  la  coaêlion  qui  s’exerce 
fur  le  corps  ou  fur  les  biens  temporels  par  une  force  extérieure 
à laquelle  il  n’eft  pas  poffible  de  réfifter , la  coa&ion  prife  dans 

(a)  Page  3 (.  du  Mandement  de  l’Archevêque  de  Paria , du  10  Janvier  17]  t. 
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ce  fens , eft  réfervée  à la  Puiflance  temporelle  ( c’eft  là  fans 
doute  le  véritable  & le  feul  pouvoir  eoadif , & ce  fens  eft  l’u- 
niqutf  du  mot  coadion  ).  Un  accufé  ( difcnt-ils  ) par  exemple , 
cité  devant  un  Tribunal  féculier  , refufe  decomparoîtrc,  ceux 
qui  font  revêtus  de  l’autorité  du  Prince  peuvent  faire  faifir  fes 
biens  & arrêter  fa  perfonne  , il  eft  contraint  de  céder  , & il 
fcnt  bien  qu’il  lui  eft  impoflible  de  réfifter  à une  force  fupérieure 
à la  ficnne.  Un  coupable  eft  banni  hors  du  Royaume , il  ne 
veut  pas  obéir.  Si  on  le  découvre , le  Souverain  a la  force  en 
main  pour  le  faire  renfermer  dans  une  prifon  ou  pour  le  faire 
conduire  hors  de  fon  Empire.  Cette  forte  de  coadion  ( ajou- 
tent les  Evêques  ) n’eft  point  entre  les  mains  de  la  Puiflance 
fpirituelle  ( c’eft  néanmoins  la  feule  véritable  coadion  ) elle  ne 
peut  priver  ceux  qui  lui  font  fournis  f ni  de  leur  liberté  , ni  de 
leurs  biens  > & ce  n’eft  ( pourfuivent  les  Evêques  ) qu’en  pre- 
nant le  terme  de  contrainte  dans  cette  lignification , que  les 
Peres  ont  dit  quelquefois , & que  quelques  Théologiens  ont 
avancé , c^ue  les  premiers  Pafteurs  ne  pouvoient  contraindre 
les  Fideles.  C’eft  ainfi  que  raifonnent  les  Evêques  de  France. 
Voilà  ce  qu’ils  avouent  qui  ne  leur  appartient  point.  Voilà  le 
pouvoir  eoadif  qu’ils  réfervent  à la  Puilfance  temporelle  ; tout 
cela  s’entend , mais  voici  qui  commence  à ne  plus  s’entendre. 

La  Puiflance  Eccléfiaftique  a ( s’il  faut  en  croire  les  Evê- 
ques ) une  autre  efpece  de  pouvoir  eoadif.  Elle  n’eft  point , 
difent-ils  (a)  , dépourvue  de  tout  pouvoir  eoadif  à l’égard  des 
âmes.  Elle  a l’autorité  de  fe  rendre  redoutable  à fes  enfans  , 
foit  par  la  menace  , foit  par  I'impofition  des  peines  fpirituel- 
les  , de  même  que  le  Prince  imprime  la  terreur  à fes  Sujets  par 
les  peines  temporelles  dont  il  peut  menacer  ou  frapper  les  re; 

Page  }7  du  même  Mandement. 


Digitized  by  Google 


DE  L’ÉGLIS  E,  Chap.  II.  2yj 
belles.  Il  faut  l’avouer  , voilà  une  étrange  maniéré  de  raifon- 
ner.  Il  n’eft  pas  queftion  de  fçavoir  fi  l’Eglife  imprime  la  ter- 
reur à fes  enfans , de  même  que  le  Prince  l’imprime  à fes  Su- 
jets ; fi  la  crainte  des  peines  éternelles  dont  on  eft  menacé  fait 
une  imprdfion  aufli  vive  que  les  peines  temporelles  dont  on  eft 
aducllement  frappé.  Il  ne  s’agit  que  d’examiner  fi  l’Eglife  peut 
contraindre  fes  enfans  malgré  eux , comme  le  Prince  peut  con- 
traindre fes  Sujets , quoiqu’ils  n’aycnt  pas  l’intention  d’obéir. 

Que  la  crainte  de  la  damnation  éternelle  oblige  un  enfant  de 
l’Eglifc  à fc  foumettre  à l’Eglife  ; qu’il  fafle  les  démarches  né-  * 
ceflaires  pour  mériter  que  l’Eglifc  leve  fes  cenfurcs , tout  cela 
eft  dans  l’ordre.  Mais  la  volonté  de  cet  enfant  de  l’Eglife  en 
ce  cas- là  concourt , & il  pourroit , s'il  vouloit , ne  pas  faire  ce 
qu’il  fait.  C’eft  une  abfurdité  de  dire  qu’il  eft  contraint  par  un 
vrai  pouvoir  coadif.  11  ne  l’eft  pas , puifqu’il  ne  dépend  que 
de  lui  de  ne  pas  faire  ce  qu’il  fait , & que  ce  qu’il  fait  eft  par 
conféquent  l’ouvrage  de  fa  volonté  , la  fuite  de  fon  choix.  Un 
pouvoir  coadif  exclud  tout  ade  de  la  volonté , ainfi  un  Débi- 
teur qui  ne  veut  paâ  payer  fon  Créancier , eft  contraint  de  le 
faire  malgré  lui , par  l’autorité  du  Souverain.  On  emprifonne 
fa  perfonne  , on  faifit  fes  revenus , on  vend  fes  biens  ; & fur 
le  prix  qui  provient  de  la  vente , le  Créancier  eft  payé  de  ce 
qui  lui  eft  dû , fans  que  la  volonté  du  Débiteur  ait  concouru  , 
difons  davantage , quoique  le  Débiteur  ait  toujours  voulu  que 
fon  Créancier  ne  fut  pas  payé.  Voilà  un  vrai  pouvoir  coadif  ; 
mais  pour  celui  que  les  Evêques  appellent  de  ce  nom  , il  faut 
ou  rejetter  leurs  idées  , ou  en  attacher  de  nouvelles  aux  mots. 

Empêchera-t-on  des  Evêques  ( difent  encore  les  Eccléfiaf-  r}***;  * 
tiques  ) de  fe  fervir  de  termes  qu’ils  croyent  propres  à ce  qu’ils 
veulent  dire  ? Leur  en  fera-t-on  un  crime  ? Oui  fans  doute  , fi  qu'fl“<p  dt  n0'’, 
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delà  les  Evêques  veulent  prendre  occafion  d’ufurper  les  droits 
du  Prince  & de  vexer  les  Laïques.  Quoi  ! Les  Evêques  feront 
en  droit  de  donner  aux  chofes  des  noms  qui  ne  leur  convien- 
nent point , 6c  pat  une  fauflfe  dénomination , par  une  mauvaife 
définition , ils  acquerront  le  droic  non-feulement  de  foutenir 
qu'ils  ont  une  Jurifdiétion  extérieure  & un  pouvoir  coaâif  j 
mais  ils  en  feront  encore  une  Loi , & condamneront  comme 
hérétiques  les  perfonnes  qui  marquent  leur  zele  pour  l’intérêt 
de  l’Etat , qui  expofent  les  vrais  principes  du  droit  public  , ÔC 
* qui  attachent  aux  mots  les  juftes  idées  qu’ils  renferment  ! Il  n’y 
a rien  fur  la  terre  qu’on  ne  puiffe  condamner , fi , pour  juflifier 
la  condamnation  , il  fuffit  d’imaginer  des  fens  favorables  aux 
idées  qu’on  veut  établir , en  changeant  toutes  les  notions. 

La  Cour  de  Rome  a eu  l’arc  de  déguifer  les  queflions  en 
changeant  les  noms  ; & les  Eccléfiaftiques  ont  cherché  dans 
tous  les  Etats  à profiter  de  cette  confufion.  A Rome , depuis 
le  Pape  jufqu’à  celui  qui  porte  la  queue  de  l’habit  d’un  Cardinal , 
tout  change  de  titre.  Ceux  que  les  Princes  temporels  appellent 
des  AmbaJJadeurs , elle  les  appelle  , quand  c’eft  elle  qui  les  en- 
voyé , des  Légats , des  Nonces  ; ceux  qu’ils  appellent  Envoyés , 
elle  les  appelle  Internonces  ; ceux  qu’ils  appellent  Secrétaires 
d'ambajfade,  elle  les  appelle  Auditeurs  de  la  Nonciature.  Ce 
qu’on  nomme  ailleurs  Confeil , là  fe  nomme  Congrégation  ; les 
Corps  que  les  Souverains  dans  leurs  Etats  appellent  Parlemens 
ou  Sénats , le  Pape  dans  le  fien  les  appelle  Rotes;  Préjident  en 
F rance , c’eft  Préfet  à Rome  ; le  Secrétaire  cft  changé  en  Dataire  ; 
le  Confeiller  ep  Auditeur  ; le  Curé  en  Cardinal  ; 8c  Y Evêque  en 
Pape  ; Y Audience  eft  devenue  un  Prétoire ; au  nom  de  Juges  , 
la  Cour  de  Rome  a fubftitué  celui  d'Officiaux  ; à celui  d’Huiffiers , 
celui  d’ Appariteurs;  &pour  le  dire  en  un  mot,  les Eccléfiaf- 

tiques  , 
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tiques  , qui  .tiennent  leur  opulence  que  de  la  libéralité  des 
Princes , affe&ent  en  tout  de  fe  diftinguer  des  ufages  des  Laïques  >' 
pour  ufurpfcr  leurs  droits.  Ils  n’ont  de  commun  avec  eux  que  le 
terme  de  Jurifdiûion  qui  régulièrement  ne  leur  appartient  pas , 
mais  qu’ils  ont  ufurpé  pour  ufurper  infenfiblement  la  chofe  qu’il 
lignifie.  Ceft  peu  pour  eux  d’avoir  une  Jurifdiâion,  s’ils  n’en  ont  . 
une  extérieure.  C’eft  peu  qu’ils  ayent  une  Jurifdiûion  extérieure  , 
s’ils  n’ont  un  pouvoir  coaâif.  Bientôt , fi  l’on  laiftbit  faire  le 
Clergé  , les  Princes  ne  régneroient  plus  qu’au  gré  des  Ecclé- 
fiaftiques  , & nous  verrions  renaître  les  ufurpations  du  Clergé, 
avec  les  fiécles  d’ignorance,  de  ténèbres  & d’illufion. 


SECTION  X. 

Si  cejl  à l’autorité  Eccléfiaflique  ou  à la  Puijfance  temporelle 
àfléfendre  les  Livres. 


mauvais  Livres  , indépendamment  de  toute  prohibition  émanée 


ou  de  l’autorité  Eccléfiaftique , ou  de  la  puiflance  temporelle.  Il 
ne  doit  ni  participer  au  mal  , ni  s’expofer  fans  utilité  à des 
tentations , ni  employer  le  temps  à des  chofes  vaines.  Il  yavoit 
dans  la  primitive  Eglife , comme  il  y en  a parmi  nous , de  ces 
âmes  timorées  qui  s’abftcnoicnt , par  un  pieux  fcrupule , de  faire 
de  mauvaifes  leétures  ; mais  la  primitive  Eglife  n’a  pas  connu 
la  prohibition  Eccléfiaftique  des  Livres  dangéreux.  Nous  liions 
que  Denis , Evêque  d’Alexandrie , (a)  repris  par  fes  Prêtres  , 
pour  les  le&ures  qu’il  faifoit,  eut  fur  ce  point  des  fcrupules  dont 
une  vifion  le  guérit.  Il  fut  encouragé  à continuer  de  lire  toutes 

(<»)  Vers  l'an  140. 

Tome  y IL  ' K k 


Digitized  by  Google 


LXXXIÏ.  . 

Pendant  les  huit 
premiers  fidcles , 
1rs  Conciles  & les 
Evêques  cenfu- 
roïcnr  les  Livre* 
des  Hérétiques  ; 
mai*  il  n’y  eut  de 
Loix  & de  peines 
que  lorfque  les 
Souverains  inter- 
poioieut  leur  au* 
tonte. 


» 

a5S  DU  GOUVERNEMENT 
fortes  de  Livres , parce  qu’il  croit  capable  de  difeerner  les  bons 
d’avec  les  mauvais. 

Dans  ces  premiers  ftécles  du  Chriflianifme  , les  livres  des 
Gentils  croient  eftimes  plus  dangereux  que  ceux  des  Hérétiques, 
& la  leéhire  en  paroilïoit  d’autant  plus  odieufe  , que  beaucoup 
de  Doéïeurs  Chrétiens  s’y  appliquoient  par  une  démangeaifon 
de  devenir  éloquens.  C’elt  pour  cela  que  faint  Jérôme  fut  fguettd 
par  le  Démon  en  fonge.  Un  Concile  tenu  à Carthage  (a)  dé- 
fendit aux  Evêques  de  lire  les  Livres  des  Gentils,  mais  leur 
permit  de  lire  ceux  des  Hérétiques.  Le  Décret  s’en  voit  dans 
le  Recueil  de  Graticn  , & c’eft  la  première  prohibition  qui  ait 
été  faite  en  forme  de  Canon.  S’il  s’en  trouve  d’antérieures  dans 
les  Ecrits  des  Pcres , ce  ne  font  que  des  Confeils  réglés  fur  la 
Loi  divine , des  avertilfemens  qui  éclairoicnt  les  Chrétiens  fur 
leurs  devoirs. 

• Si  c’étoit  l’Eglife  qui  ccnfuroit  les  Livres  des  Hérétiques  ; 
c’étoit  des  Princes  qu’emanoit  la  prohibition  de  les  lire.  Les 
Livres  des  Hérétiques  qui  contenaient  une  Doêlrine  condamnée 
par  les  Conciles , étoient  fouvent  défendus  par  les  Empereurs. 
Le  Concile  de  Nicéc  déclara  la  Do&rine  d’Arius  hérétique 
& Conftantin  en  défendit  les  Livres  par  un  Edit.  Le  Concile 
de  Conftantinople  condamna  Eunomius  d’héréfie  ; & Arcadius 
fit  un  Edit  contre  fes  Livres.  Théodofe  fit  brûler  ceux  de  Nefto- 
rius , condamné  par  le  Concile  d’Ephéfe.  Les  Eutychcens  ayant 
été  condamnés  par  le  Concile  de  Calcédoine,  Martien  prof- 
crivit  leurs  Livres.  En  Efpagne  même  , le  Roi  Recarcde  fup- 
prima  ceux  des  Ariens,  (ê)  Les  Conciles  & les  Evêques  indi- 
quoient  les  Livres  qui  contcnoient  une  Doârinc  condamnée  ou 

(A  V ers  l’an  400.  . ' ' ; 

(i)  Vers  l'an  5 86. 
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apocryphe  , comme  fit  le  Pape  Gelafe  (a)  , & laifioient  à la 
confciencc  des  Fidèles  de  les  lire  ou  de  ne  les  pas  lire.  Il  n’y 
avoir  de  Loi  ni  de  peine  que  lorfque  les  Princes  avoicnt  inter- 
polé leur  autorité.  Tel  fut  l’ufage  jufqu’à  la  fin  du  huitième  , . 

fiécle.  • l tt 

Dans  le  neuvième  , les  Papes  qui  commencèrent  à fe  mêler  Quelle  fut  Poe- 

. . . .i  tr*  r iai  «fo»  des  Orw 

du  Gouvernement  politique  . défendirent  aufii  & firent  brûler  Ecci<ir..m. 

41  mies  dans  les 

les  Livres  dont  ils  condamnoient  les  Auteurs.  Jufques-là  , il  fe  ü«lM 
trouve  très-peu  deLivres  défendus  d^jette  maniere.Cette  défenfe 
univerfelle  , fous  peint  d’excommunication , & fans  autre  Sen- 
tence , contre  ceux  qui  lifoient  des  Livres  hérétiques  ou  fufpe&s 
d’héréfie  , n’étoit  point  en  ufage.  Martin  V exqpmmunia  dans 
fa  Bulle  toutes  les  SeCtes  d’hérétiques , & particulièrement  les 
Wiclefiftes  & les  Huflites,  fans  faire  nulle  mention  de  ceux  qui 
liroient  leurs  Livres  , quoiqu’il  en  courût  beaucoup  d’exem- 
plaires. Leon  X condamnant  Luther  , défendit  en  même-tems 
la  leCture  de  tous  fes  Livres  , fous  peine  d’excommunication. 

Les  Papes  fui  vans , après  avoir  condamné  tous  les  Hérétiques 
dans  la  Bulle  in  Cœnâ  Domini , excommunièrent  encore  ceux 
qui  liroient  leurs  Livres  ; & dans  quelques  autres  Bulles  en 
général , fulminèrent  les  mêmes  Ccnfures  contre  leurs  LeCtcurs. 

On  voit  quelle  confufion  cela  devoit  faire.  Les  Hérétiques 
n’étant  pas  condamnés  fous  leurs  propres  noms , il  falloit  con-; 
noître  les  Livres  par  la  qualité  de  la  Doctrine  plutôt  que  par 
le  nom  des  Auteurs  ; & chacun  jugeant  diverfement  de  la 
DoCtrine , il  en  naiffoit  une  infinité  de  fcrupulcs.  Les  Inquifi- 
teurs  exaCts  & diligens  faifoient  des  Catalogues  des  Livres  qui 
venoient  à leur  connoiflance  ; mais  comme  ils  ne  les  confron- 
toient  pas  enfemble , cela  ne  levoit  pas  la  difficulté.  Le  Roi 

> j.  - »A-i  * ' 

(a)  En  494. 
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d’Efpagne  fut  le  premier  qui  trouva  une  forme  plus  convenable  ; 
il  ordonna  d’imprimer  (a)  le  Catalogue  des  Livres  défendus  par 
l’Inquifition  d’Efpagne  , & cette  époque  devint  celle  de  l’ Index 
Romain  fi  connu  dans  l’Europe. 

A l’exemple  du  Roi  d’Efpagne , Paul  IV  commanda  que  la 
Congrégation  qu’on  appelle  du  Saint-Office  à Rome,  fit  dreffer 
& imprimer  un  Catalogue  femblable  ( b . La  Cour  de  Rome , fi 
induftrieufe  pour  accroîcre  fon  autorité , la  porta , dans  le  poinc 
que  je  difeute  , bien  pbs  loin  qu’elle  n’avoit  encore  fait. 
Jufques-là,  elle  avoit  renfermé  fes  déféhfes  dans  l’ordre  des 
Livres  hérétiques , elle  n’en  avoit  jamais  défendu  un  qui  ne  fut 
d’un  Auteilr  condamné.  Ici  elle  entreprend  de  priver  les  Ci- 
toyens de  la  cennoiflance  dont  ils  ont  befoin  , pour  empêcher 
les  ufurpations  du  Clergé.  L'Index  Romain  fut  divifé  en  trois 
parties.  . 

La  première  contient  les  noms  de  ceux  dont  toutes  les  Œuvres  , 
même  en  matière  profane  , font  défendues  ; & cette  lifte  ne 
comprend  pas  feulement  ceux  qui  ont  tenu  une  Doûrine  con- 
traire à la  Romaine , mais  encore  des  gens  qui  ont  vécu  & qui 
font  morts  dans  la  Communion  de  l’Eglife  Catholique. 

La  fécondé  partie  marque  les  Livres  qui  font  condamnés 
féparémenr , c’eft-à-dire  fans  aucune  Cenfure  des  autres  ouvrages 
faits  par  les  mêmes  Auteurs. 

La  troifiéme  regarde  les  Livres  anonymes , & renferme  une 
prohibition  générale  de  tous  ceux  de  cette  efpece  qui  avoient 
paru  depuis  quarante  ans  (c).  Cette  Cenfure  s’étend  à plufieurs 
Livres  qui , dans  l’efpace  de  cent , deux  cens , & trois  cens  ans  , 
avoient  été  entre  les  mains  de  tous  les  Sçavans  de  l’Eglife 

(“)  En  1558. 

(b)  Cela  fut  exécuté  en  IÇ^9- 

(c)  C'cft-à-dire  depuis  1519. 
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Catholique , fans  avoir  Été  ccnfurés  par  aucun  Pape.  Plufieurs 
même  d’entre  les  modernes  furent  pareillement  défendus , apres 
avoir  été  imprimés  en  Italie  & même  à Rome , & ce  qui  eft 
remarquable , avec  l’approbation  des  Inquifiteurs  & après  avoir 
été  autorifés  par  des  Brefs  Apofloliques.  Telles  font  les  Notes 
d’Eralme  fur  le  nouveau  Tcftament,  Iefquelles  Leon  X avoir 
approuvées  par  un  Bref  (a)  apres  qu’il  en  eut-  fait  lui-même  la 
le&ure. 

Ce  qu’il  y a de  plus  fcandaleux  dans  Yindex , c’efl  que  le 
Pape  condamne  avec  la  même  févérité  les  Auteurs  des  Livres , 
où  l’autorité  des  Princes  8c  des  Magiftrats  féculiers  efl  foutenue 
contre  les  ufurpations  des  Eccléfialtiques , & où  le  pouyoir  des 
Conciles  & des  Evêques  eft  maintenu  contre  les  prétentions  de 
la  Cour  de  Rome. 

Outre  cela  les  Inquifiteurs  Romains  défendirent  tous  les 
Livres  imprimés  par  foixantc-deux  Imprimeurs  nommés  dans 
un  Catalogue  fait  exprès  , fans  regarder  ni  aux  Auteurs , ni  à 
la  matière , nia  l’idiome , avec  une  claufe  qui  coroprcnoit  encore 
tous  les  Livres  imprimés  par  les  autres  perfonnes  de  la  même 
Profellion , de  la  boutique  defquels  il  étoit  forti  quelqu’Ouvrage 
des  Hérétiques.  Chaque  Livre  contenu  dans  ce  Catalogue  étoit 
défendu  fous  peine  d’excommunication  lata  fententia  réfervee 
au  Pape , de  privation  de  Bénéfices , ou  d’inhabileté  à en  pof- 
féder , d’infamie  perpétuelle , & d’autres  peines  arbitraires. 

Le  Concile  de  Latran  défendit  tous  les  Livres  qui  n'auroient 
pas  été  iiflprimés  avec  la  permiffion  de  l'Ordinaire. 

Le  Concile  de  Trente  (b)  reftreignit  aux  Livres  qui  traiteot 
des  chofes  faintes , la  défenfc  du  Concile  de  Latran  qui  étoit 


txxxv, 

De  l.i  prohibé 
lion  de»  Livret 
par  les  demitr* 
Concile»» 


(a)  Donné  à Rome  le  10  de  Septembre  1 5 r8. 
(i)  Selbon  IV  tenue  le  8 d' Avril  1546- 
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générale  ; mais  cette  rcflriclion  n’a  pa’s  empêché  qu’en  France 
cette  difpofition  du  Concile  de  Trente  n’ait  été  placée  parmi  les 
motifs  qui  dévoient  empêcher  les  François  de  recevoir  ce 
Concile , & qui  les  ont  en  effet  empêchés. 

LXXXVT.  * . * * 

rfc  France  Prefque  toute  l’Europe  a fubi  le  joug  que  lui  a impofé  la  Cour 
lîondci ti-rc j.“  de  Rome;  mais  la  Nation  Françoife  n’a  non  plus  reconnu  la 
Congrégation  de  l'Index  , que  les  autres  Congrégations  Ro- 
maines. 

Avant  qu’il  y eut  en  France  des  Ccnfcurs  Royaux  gagés  par 
le  Roi , les  Do&eurs  de  Sorbonne  qui  les  ont  précédés  dans  le 
^ même  emploi , ont  toujours  reconnu  que  le  pouvoir  qu’ils  avoient 
d’examiner  & d’approuver  les  Livres , afin  que  l’Auteur  pût 
enfuite  obtenir  du  Roi  le  privilège  néccflaire  pour  l’impreffion , 
ne  pouvoit  être  exercé  fans  une  permiffion  fpéciale  de  la 
Cour.  Les  Ordonnances  de  François  I , de  Henri  II , & des 
autres  Rois  fes  fucceffeurs,  en  font  la  preuve.  CesDodeurs  de 
Sorbonne  étoient  obligés  de  demander  une  permiffion  du  Roi 
pour  leurs  propres  Ouvrages , & il  ne  leur  étoit  pas  libre  de  fe 
charger  de  la  publication  de  l’ouvrage  d’autrui  fans  cette  même 
permiffion  ; mais  il  n’arrivoit  point  auffi  que  la  Cour  permît 
l’édition  d’un  Livre  fans  l’approbation  des  Dodeurs.  Quoiqu’il 
en  foit , les  Cenfeurs  Royaux , nommés  & gagés  parle  Roi , ne 
paroifïent  pas  plus  anciens  en  France qué  le  Janfénifme.  LeRoi 
crut  mettre  les  intérêts  de  la  Religion  à couvert , en  choififTanc 
des  Dodeurs  qui  avoient  de  l’averfton  pour  ce  parti.  Dans  la 
fuite  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  s’eft  avifée  de  Nommer 
feize  Dodeurs  pour  examiner  les  Livres  ; mais  les  Ecrivains 
François  fe  mettent  peu  en  peine  de  ce  Tribunal.  Ils  ne  recon- 
noiffent  que  les  Cenfeurs  Royaux  qui  font  nommés  parle  Chan- 
celier de  France. 
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Le  Parlement  de  Paris  a toujours  veillé  à ce  que  les  Sujets 
du  Roi  ne  reçuflent  des  Nonces  aucune  permiflion  de  lire  les 
Livres  que  les  Romains  appellent  défendus , & le  Roi  a toujours 
autorifé  les  Arrêts  que  cette  Compagnie  a rendus  à cet  égard  (a). 

Enfin  les  Evêques  meme  n’ont  la  liberté  en  France  de  faire 
imprimer  leurs  Mandcmcns,  Inftruûions  Paftorales,  &c.  qu’au- 
tant  qu’ils  obtiennent  un  privilège  du  Roi  ( b ). 

Les  Loix  6c  Conftitutions  du  Roi  Viâor  (c)  défendent  l’im-  r.xxxvrr. 
preiïion  d’aucun  Livre  ou  Ecriture , fans  la  permiflion  du  Grand  c a!u%  ri'in.'* 
Chancelier.  Elles  veulent  que  les  Imprimeurs  y mettent  leur 
nom  & celui  des  Auteurs,  fous  des  peines  même  perfonnelles. 

Se  qui  peuvent  aller  jufqu’à  la  mort , félon  les  circonftances  (d  ). 

Les  Souverains  gouvernent  leurs  Peuples  au  gré  de  leur  pru-  ^ii  a 
dence , & le  droit  de  permettre  ou  de  prohiber  les  Livres  ne 
peut  leur  être  contcfté  que  par  les  gens  qui  n’ont  aucune  notion 
du  Gouvernement,  ou  qui  en  font  les  ennemis.  £SirV,ui£ 

Les  Evêques,  les  Papes,  les  Conciles  peuvent  nous  marquer"”’ 
les  Livres  qu’il  eft  de  notre  piété  de  ne  pas  lire , ôc  nous  ne 
fçaurions  écouter  avec  trop  de  rcfpcd  nos  peres  fpiritucls  ; mais 
ils  n’ont  aucune  autorité  coaéiive,  & le  Clergé  n’a  aucun  droit 
de  nous  empêcher  de  lire  les  Livres  que  nous  trouvons  bons , 6c 
dont  le  Souverain  a permis  la  publication.  Dire , par  exemple  , 
à un  homme  d’Etat , à un  Politique,  à un  Magiftrat , à un  Citoyen 
quelconque  : V ous  ne  pouvez  lire  cet  Ouvrage  fans  blefier  votre 
confcience  , fi  vous  rien  ave\  une  permijfion  du  Pape  ou  de  fies 
Officiers  ; c’efl  lui  dire , vous  ne  deve\  croire  fur  lafcience  du 
Gouvernement , que  ce  que  le  Pape  veut  que  vous  croyiez  ; abfurdité 


(j)  Voyez  le  Traité  du  Droit  des  Gens , Ch.  i.  Seft.  5. au  Sommaire:  Ils  ( les 
Nonces  ) ont  un  Tribunal  dans  quelques  Etats  ; mais  ils  n'en  ont  point  en  France , t>  ils 
doivent  être  agréés  par  le  Roi. 

(b)  Voyez  la  dixiéme  Seélion  de  ce  Chapitre. 
le)  Publiées  en  1711. 

0 Voyez  les  Articles  18 , 19  St  10  du  Livre  Q de  ces  Loix  & Conftuutiom, 

t 
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qui  va  à fapper  tous  les  principes  du  Gouvernement.  On  fçaic 
qu’il  a été  fait  peu  de  bons  Livres  en  cette  matière , qui  n’ayenc 
été  mis  à Y Index  ; on  connoît  les  différends  qui  font  entre  les 
Papes  fie  les  Princes,  <fc  l’on  voit  qu’établir  qu’il  faut  avoir  l’agré- 
ment de  ceux-là , pour  connoître  les  droits  de  ceux-ci , c’efl 
vouloir  faire  dépendre  les  jufles  droits  des  Souverains  de  la 
volonté  de  leurs  ennemis.  Si  le  Pape  pouvoir,  par  exemple,  fc 
constituer  Juge  des  Livres  qui  fe  font  fur  l’une  & fur  l’autre 
PuifTancc , il  cenfureroit , à fon  gré,  tous  les  Ouvrages  qui  ren- 
fermeroient  nos  maximes  les  plus  certaines  ; il  fermeroit  par  ùt 
défenfe  aux  Citoyens  le  moyen  de  s’inftruirc  des  droits  incon- 
teflablcs  de  leur  Patrie  ; & il  livreroit  aux  Prêtres  peu  éclairés 
fit  aux  Moines  dévoués  à fes  intérêts,  la  confcience  des  Peuples 
pour  leur  interdire  dans  le  Tribunal  de  la  Pénitence , l’ufage  dé 
ces  Livres,  comme  injurieux  au  Saint  Siégé , & hérétiques. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

Du  Gouvernement  des  Princes  par  rapport  aux  affaires  % 
aux  personnes  & aux  biens  Eccléfiajliques. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  part  que  la  Puijfance  temporelle  peut  prendre  au  Gcuv:rnei 
ment  de  PEglife. 

ï/Egifre  .fi  nn  Ans  tout  Pays  Catholique , I’Eglife  efl  en  même-terns 

«t^n’co^imyf-  j,  3 un  Corps  Civil  & Politique  & un  Corps  myflique  & 
facré.  Elle  cft  un  Corps  Civil  & Politique , par  rapport  à l’Etac' 
dont  elle  cft  un  membre.  Elle  cft  un  corps  myflique  & facré  , 
par  relation  au  Fils  de  Dieu  dont  elle  efl  l’époufe. 

gomme 
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Comme  Corps  politique  , l’Eglife  eft  une  afiemblée  de  Ci- 
toyens unis  dans  une  Société  civile  & fournis  aux  Loix  de  l’Etat 
fous  un  Chef  temporel.  C’eft  le  Souverain  qui  eft  le  Chef  de  ce 
Corps  politique. 

Comme  Corps  myftique , l’Eglife  eft  une  afiemblée  de  Fi- 
dèles, unis  par  une  même  Foi  & fous  un  Chef  fpirituel  qui  a 
pour  objet  la  gloire  de  Dieu  & le  falut  de  chaque  Fidèle  en 
particulier.  C’eft  le  Pape  qui  eft  le  Chef  miniftériel  de  ce  Corps 
myftique.  J.  C.  qui  en  eft  le  véritable  Chef  luienacommis  le  foin. 

Deux  Puiflances  font  donc  afiociées  au  Gouvernement  de  1 j, 
l’Eglife.  L’autorité  fpirituelle , qui  eft  la  première  dans  l'ordre  temporelle  & l'au* 
furnaturel  ; & la  Puiflance  temporelle  qui  eft  la  première  dans  font  aljocîtcs  att 
l’ordre  naturel , car  l’Eglife  eft  dans  l’Etat , & l’Etat  n’eft  pas  rEgac.’™'“c 
dans  l’Eglife  (a)  ; & l’Eglife  n’étant  qu’une  portion  de  l’Etat’, 
elle  ne  peut  fublïfter  que  parles  forces  & par  la  Puiflance  de  l’E- 
tat qui  eft  le  premier  Propriétaire  de  tous  les  biens  temporels. 

Le  Pape  eft  le  Chef  de  l’Eglife  en  tant  que  Corps  Myftique.  u fit-  # ^ 

Le  Roi  eft  le  Proteéteur  & le  Défcnfeur  de  ce  Corps  myfti- 

* J Corps  de  rEgtife. 

que , & il  eft  outre  cela  le  Chef  de  ce  même  Corps  confidérd  Lt  cB , 
comme  Politique.  . 

Il  faut  que  la  Puiflance  temporelle  agifle  au-dedans  de  l’E- 
glifeen  tant  que  Corps  myftique  , pour  fupplécr  par  la  terreur 
& par  la  force  à ce  que  le  Prêtre  ne  peut  faire  par  la  Doctrine  u<lu*' 
de  fes  paroles  (£>).  Le  droit  du  Prince,  à cét  égard , eft  diftinét 
de  celui  qu’il  a touchant  la  conduite  de  l’Eglife  confiderée 
comme  un  Corps  politique,  parce  que  ce  dernier  droit  eft  plu- 

(*i)  Non  Refpublica  ejl  in  Eccltjlâ , fed  Ecclefia  in  Republie  à , id  ejl  in  Romano  Im- 
peria. Optât.  Milcn.  L.  3.  adverjus  Donat. 

{b)  Dcbes  Imper Mor  incunflanter  adverlcre  , regiam  potejlatem  tibi  non  folum  a J mundi 
régi  me  n , fed  maxime  ad  Ecclejïæ  praftdium  ejje  collât  am , ut  au  jus  ne  j arias  comprimendo 9 
6*  (j u ce  béni  font  Statua  défendus , & ver~m  pneem  bis  <jtiæ  Junt  utibata  rejhtuas.  Léo 
Epifo  75-  ad  Leoncm  Auguftum . Ad  hoc  potefljs  dominorum  mcorum  piclati  calitùs 
patcat  , ut  terrejlre  regnum  c ce  le  foi  regno  j amulclur.  Greg.  Epijl.  62.  ad  blauntiun\ 
fmperat . 

7 oms  ni.  fjf 
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tôt  fur  l’Eglife  & au-dehors  de  l'Eglife  que  dans  l'Eglife. 

Le  droic  que  le  Souverain  a fur  l’Eglife,  confidéréc  comme 
Corps  politique , eft  un  droic  perpétuel  dont  il  peut  ufer  en 
tout  tems  ; au  lieu  que  le  droit  de  prote&ion  qu’il  a dans  l’E- 
glifc  comme  Corps  myftiquc,  ne  lui  appartient  que  dans  les 
occafions  où  l’Eglife  ne  pouvant  fe  défendre  elle-mcme , a 
befoin  du  fccours  de  la  puiffance  Royale. 

Dans  toutes  les  occalîcns  où  il  s’agit  de  l’Eglife,  comme 
Corps  politique,  c’cft-à-dire , uniquement  par  rapport  à l’in- 
térêt de  l’Etat,  le  Prince  feul  a tout  le  droit  de  l’adminiftration 
fouverainc.  Si  la  Doélrine  de  l’Eglife  en  foi  eft  indépendante 
de  l’autorité  des  Rois , il  n’en  eft  pas  de  même  de  l’exercice 
de  fon  adminiftration.  Le  Prince  a un  droit  inconteftable  de 
regler  ce  qui  a rapport  au  Gouvernement  temporel  de  fon 
Royaume.  Les  Réglcmens  que  les  Evcqucs  font , ne  peuvent 
avoir  de  force  qu’autant  que  le  Prince  temporel  juge  qu’ils 
peuvent  être  exécutés , fans  donner  atteinte  aux  Loix  de  fon 
Etar.  C’eft  ce  que  je  démontrerai  (a). 

Dans  toutes  les  occafions  où  il  s’agit  de  l’Eglife  pomme  Corps 
myftiquc  feulement , c’cft-à-dire , lorfqu’il  eft  queftion  de  chofcs 
clfenticllcs  à la  Foi , ou  purement  fpirituelles , c’eft  à la  Puif- 
fancc  Eccléfiaftiquc  d’en  ordonner , le  Prince  n’a  qu’un  fimple 
droit  de  garde  & de  protcûion  pour  donner  main  forte  quand 
la  parole  du  Pafteur  ne  fuffit  pas. 

Il  ne  nous  ejl pas  permis  de  regner  f ir  la  terre,(f  vous  riavey  pas 
le  pouvoir  d'offrir  V encens , difoit  un  Evêque  à un  grand  Empe- 
reur (b).  LaDoûrinc  de  l’Eglife  eft,  en  effet,  indépendante  de 
l’autorité  des  Rois , à la  confidérer  en  foi  ; mais  l’exercice  de  fon 
adminiftration  dépend  du  Prince  dans  certains  cas  & fous  cer- 


(a)  Vove?.  la  première  Scûion  du  quatrième  Chapitre  de  ce  Traite. 
(t)  Cuus  à Gonflant  in , etmme  le  rapporte  faim  Atharuts. 


Digitized  by  Google  fl 


DES  PRINCES,  &c.  Chap.  III.  &6y 
tains  rapports.  La  million  d’un  Prédicateur  dépend  de  l'Evêque , 
mais  fi  l'Evêque  néglige  fon  devoir,  le  Roi  peut  y mettre  ordre, 
ou  en  contraignant  l’Evêque  d’y  pourvoir,  ou  en  faifant  affem- 
blcr  un  Concile  Provincial  pour  le  corriger.  Si  les  Prédicateurs 
s’éloignent,  dans  leurs  Sermons , de  la  fimplicité  Chrétienne , & 
qu’ils  avancent  des  propofitions  féditieufes,  le  Roi  peut  les  faire 
châtier,  parce  qu’ils  troublent  la  paix  de  fes  Etats.  Il  peut  empê- 
cher la  publication  des  livres  & des  écrits  qui  pourroient  troubler 
le  repos  public.  Ce  n’elt  qu’à  lui  feul  qu’il  appartient  d’établir  des 
peines  temporelles.  Il  a droit  d’empccher  toute  innovation  en 
matière  de  Religion.  Il  peut  ordonner  des  prières  publiques , 
rcgler  l’âge  où  l’on  peut  entrer  en  Religion,  & celui  où  l’on 
peut  fe  marier  , & pour  tout  dire  en  un  mot  , il  a autorité, 
fur  tout  ce  qui  regarde  le  for  extérieur , la  difciplinc  Si  la 
conduite  des  Eccléfiaftiques. 

Dire  que  les  Princes  ne  peuvent  faire  aucune  Loi  pour  la 
Religion  , c’eft  tomber  dans  une  erreur  que  Saint  Auguflin  a 
combattue  de  toutes  fes  forces.  Pluficurs  de  fes  Ouvrages  (a) 
font  voir  la  fauffeté  de  cette  opinion.  Dieu , qui  fait  régner  les 
Rois , ne  leur  donne  le  commandement  fur  les  autres  hommes , 
qu’afin  de  regner  lui-même , & fur  les  Rois  à qui  il  communi- 
que une  partie  de  fon  autorité,  & fur  les  Peuples  par  le  minif- 
tere  des  Rois  (b).  S’il  cft  du  devoir  des  Princes  de  faire  obfer- 
ver  les  Commandcmcns  de  Dieu , propofition  dont  on  ne  peut 
douter  fans  impiété , il  doit  être  de  leur  pouvoir  de  faire  des 
Loix  fur  ce  qui  peut  concerner  fon  culte.  Obligés  à la  fin , ils 
ont  droit  d’employer  le  moyen  qui  y conduit. 

(4)  Les  Livres  de  ce  faint  Doéleur  contre  Pettlicn  & Crefconius , fa  Lettre  aux 
Donatifles , & quelques  autres. 

(A)  C'etl  une  vérité  que  les  Payens  même  ont  reconnue  : 

Kr-’tim  timsnJorum  in  propnoi  gregts  , 

, Rtgct  in  ipfos  Imperium  tfl  loves.  Horat.  Od. 

Llij 
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vi.  Sous  la  Loi  cérémoniale,  les  Tables  furent  conlïgnées  entre 

De  l'autotité  , „ , . 

«pi’out  eu  lei  les  mains  de  Moyle  qui  ccoit  Laïque , & non  entre  les  mains 

Koii  Juifs  dans  - t ^ . . 

vs  aBiirts  de  la  d Aaron  qui  etoit  Prêtre  ; mais  Dieu  a toujours  ete  fi  jaloux  , 
parmi  les  Juifs  , de  fon  autorité  & de  celle  de  fes  Prêtres  , 
qu’on  trouve  à peine  qu’elle  ait  été  violée  une  feule  fois  par  la 
Puiffance  féculiere , fans  que  le  Seigneur  ait  donné  des  marques 
de  ion  défaveu  , & fans  que  les  entreprifes  de  la  Puiflance  tem- 
porelle ayentété  punies.  Laiffanr  à part  les  exemples  que  l’Ecri- 
ture Sainte  nous  donne  de  Moyfe,  qui  avoir  une  million  particu- 
lière de  Dieu  pour  tout  ce  qu’il  faifoit , d’ Aaron  qui  efl  nommé 
dans  l’Ecriture  Roi  & Grand-Prêtre  tout  enfcmblc,  & de  tous 
les  Rois  en  la  perfonne  defquels  le  Souverain  Sacerdoce  a été 
réuni  à l’autorité  temporellejôc  par  la  voix  defquels  on  entendoit 
fouvent  dans  le  Temple  la  Loi  de  Dieu  ; l’Ecriture  fainte  fournit 
mille  autres  exemples  que  les  Rois  Juifs  ont  eu  beaucoup  départ 
au  Gouvernement  de  l’Eglile , & que  Dieu  l’a  eu  agréable.  Il  a 
nommé  le  Iloi  fon  fécond  exemplaire.  Il  a voulu  que  le  Roi  fût 
oint.  Il  a fouffert  que  le  Roi  prit  les  tréfors  du  Temple , pour 
faire  ou  pour  éviter  la  guerre.  Il  a permis  que  le  Roi  décidât 
dans  les  affaires  de  la  Religion  tout  ce  qui  étoit  extérieur  au  culte. 

VIJ  Sous  la  Loi  de  grâce , les  Empereurs  d’Orient  & d’Occidcnt 

^Wni'î'eVÊmî  ont  cu  Gouvernement  extérieur  de  l’Eglife.  L’Hifloire  efl 
ï&I^de'îl  Roi  pleine  des  exemples  de  l’autorité  qu’ils  ont  exercée , & c’efl  un 
fait  qui  ne  peut  être  contredit. 

Les  affaires  Eccléfiaftiques  dépendoient  des  Empereurs  Ro- 
mains devenus  Chrétiens.  Ils  convoquoient  des  Conciles,  par 
l’autorité  fouveraine  qu’ils  avoient  fur  tous  les  Evêques,  ou  du 
moins  fur  les  principaux  qui  étoient  fujets  de  l’Empire  & de  qui 
les  autres  dépendoient.  Les  voitures  publiques  leur  étoient  four- 
nies par  l'ordre  des  Empereurs.  Ces  Primes  affcmbloicnt  les 
Conciles  dans  1 Orient  où  ils  faifoient  leur  réfidcnce  ;&  lorfqu’ils 
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n’y  affiftoient  pas  eux-mêmes , ils  y cnvoyoicnt  ordinairement 
des  Commiffaires.  Ils  y ont  préfixe  par  eux  & par  leurs  Officiers. 
Ils  ont  confirmé  les  Conciles , & quelquefois  ils  ont  donné  des 
Jugemens  contraires  aux  dédiions  qu’on  y avoit  formées. 

Conftantin  lui-même,  à qui  la  Religion  Chrétienne  eft  rede- 
vable de  fon  établiffement , a fait  plufieurs  actes  de  fouverai- 
neté  dans  les  affaires  Ecclélialtiques.  Il  a donné  des  Juges  aux 
Evêques  innocens  : il  en  a chaffc  quelques-uns  de  leurs  Sièges  , 
il  a caffé  ou  confirmé  leurs  Jugemens , il  a été  enfin  reconnu 
Juge  des  Evêques  eux-mêmes. 

Les  Empereurs  Romains  ont  porté  plufieurs  Loix  pour  la 
Police  de  l’Eglife.  Honorius  fut  prié  par  le  Pape  Boniface  lui- 
même  d’en  faire  une  , pour  cmpêchçr  que  l’Evêque  de  Rome 
ne  fût  élu  f^r  brigue. 

Juflinien  a convoqué  des  Conciles  généraux  & particuliers  t 
bâti  des  Temples , ordonné  du  nombre  des  Miniffrcs,  porté  des 
Edits  fur  l’çtabliffement  de  la  Foi,  touchant  la  vie  & les  mœurs 
des  Eccléfiaftiques , leurs  biens,  leurs  privilèges , & leur  Juri- 
diction, l’ufage  & la  forme  des  Ordjnations  des  Evêques , des 
Prêtres , des  Diacres , & des  autres  Minières , leur  dégradation 
ou  leur  dépofition , & touchant  la  vêturc , la  profeffion  , & la  régu- 
larité des  Moines.  C’eft  fous  le  régné  de  cet  Empereur  que  Vigile 
Pape  écrivit  à Aufonnè  Evoque  d’Arles,  qu’il  ne  pouvoir  lui  don- 
ner lulage  du  Pallium , fans  en  avoir  donné  avis  à l’Empereur. 

Qu’on  remarque  bien  ce  que  je  rapporte  ici  de  Juftinien, 
qui  vivoit  dans  le  fixiéme  liêclc,  dans  un  fiécle  où  les  Pape9 
n’avoient  pas  encore  commencé  ces  ufurpations  énormes  dont 
nous  avons  rendu  compte,  en  failant  l Hiftoire du  Droit  Ca- 
nonique. Les  Souverains  prenoient  dans  ce  tems-là  infiniment 
plus  de  part  aux  affaires  Eccléfiaftiques , que  ne  fait  aujourd’hui 
le  Prince  Catholique  de  l’Europe , qui  y en  prend  davantage. 
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Les  Empereurs  Chrétiens  publioient  des  Confeffions  de  Foi , 
prononçoienc  des  anathèmes,  ordonnoient  des  excommunica- 
tions (a) , menaçoient  les  Evêques  de  dépofition  , déclaroient 
déchus  de  l’Epilcopat  ceux  qui  avoient  été  élus  au  préjudice  des 
Ordonnances  Impériales,  regloient  la  forme  dont  les  prières  fe 
dévoient  faire  dans  l’Eglifc  (6) , les  degrés  de  Jurifdi&ion  dans 
lescaufcs  criminelles  des  Clercs,  & établiiïoient  des  Fêtes  de 
leur  propre  autorité.  C’cftcequcfaifoit  Juftinicn  avec  l’applau- 
dirtement  de  l’Eglife  ( c ) & l’approbation  des  Papes  qui  ont  parlé 
de  fes  Loix  comme  fervant  de  règle  dans  l’Eglife  Romaine, 
vin.  L’état  de  l’Eglife  ne  l'ouffrit  aucun  changement  fous  le  régné 
c°nt  eu  les  des  Rois  en  Italie  (d),  depuis  Theodoric  jufqu’à  Teja,  qui  fut 
tué  dans  une  bataille  où  Narfis  le  vainquit  près  du  Mont  Ve- 
fuve.  Les  fept  Rois  de  cette  Nation  exercèrent  fuAflivement 
fur  l’Eglife  la  même  Jurifdi&ion  que  les  Empereurs  d’Occident 
& d’Oricnt  avoient  exercée  avant  eux.  Comme  fes  Prote&curs  , 
ils  crurent  que  fon  Gouvernement  extérieur  lui  appartenoit  ; 
qu’ils  avoient  le  pouvoir  de  donner  des  Loix  pour  les  élec- 
tions , pour  mettre  un  frein  à l’ambition  des  Eccléfiaftiques , 
pour  réprimer  les  tumultes , & pour  arrêter  les  défordres.  Theo- 
doric ayant  appris  qu’après  la  mort  du  Pape  Anaftafc  (e)  , 
Symmaque  & Laurent  avoient  toi^  deux  été  élus  Papes  , les 
fit  venir  à Ravenne  , & décida  que  celui  qui  avoit  été  élù  le 
premier  à la  pluralité  des  fuffrages , conferveroit  le  Pontificat. 
Ce  fut  Symmaque.  Atalaric  donna  aufiî  un  Edit  qu’il  adrefla  au 
Pape  Jean  II  (/),  il  régla  les  élections  des  Pontifes  Romains,  de 
tous  les  Métropolitains  & des  Archevêques  ; il  l’adrefla  encore 

(a)  Cod.  Liv.  I.  Tit.  3.  L.  13.  Nov.  113.  Cod.  Liv.  t.  T.  3.  L.  44.  L.  48. 

(b)  Novell.  137.  Cod.  L.  1.  T.  3.  L.  4a.  Tit.  4 L.  19. 

(c)  Pagi , ann.  518.  N.  7.  Yves  de  Chartres  , Epif.  Hincmar.  Opus  C.  17. 

(,i)  Qui  ne  dura  que  64  ans. 

(<)  Arrivée  en  498. 
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à Salvantius  Préfet  de  Rome , & lui  ordonna  de  le  faire  graver 
fur  le  marbre  & de  le  mettre  à l’entrée  de  l’Eglife  de  S.  Pierre.  Il 
paroît , par  les  Conftitutions  des  RoisGoths,  qui  font  dans  le  der- 
nier Livre  du  Code  Théodofien , que  ces  Princes  déterminoienc 
les  degrés  de  parenté  dans  lefquels  on  pouvoit  fe  remarier , & 
ceux  qui  formant  empêchement  au  Mariage,  ctoicnt  néanmoins 
fufceptiblesde  difpenfes.  Ils  défendirent  par  d’autres  Lois  qu’on 
entrât  dans  l’érat  Eccléfiafliquc , ou  qu’on  fe  fît  Moine  fans  leur 
permiflîon.  Theodoric  retint  l’Eglife  dans  fes  juftes  bornes  j elle 
neconnoiffoitque  desaffaires  fpirituelles.  Qu’on  necroye  pas  que 
les  exemples  dccesRoisGothsfoienticidc'placés.  CePeuplebel- 
liqueux  n’abandonna  jamais,  dans  le  tumulte  des  armes,  l’exer- 
cice de  la  Jullicc  ; il  étoit  tempérant , plein  de  bonne  foi , & il 
avoit  confcrvé  plufieurs  autres  vertus.  C’efl  fans  fondement 
qu’on  l’a  accufc  d’inhumanité.  Il  laiffoit  vivre  paifiblement  fous 
leurs  propres  Loix  les  Peuples  qu’il  avoit  vaincus.;  & les  Alle- 
mands nommoient  cette  Nation  Goren  ou  Guten  , c’eft-à-dire  , 
bonne , parce  quelle  exerçoit  l’hofpitalité  envers  les  Etrangers» 

Les  Evêques  éroient  anciennement  élus  par  les  fuffrages  du 
Clergé  & du  Peuple  dans  toutes  les  Eglifes  du  monde  Chré- X£<uViw<** 
tien.  Le  Peuple  fut  dans  la  fuite  privé  de  voix  en  Orient , 
mais  l’Occident  conferva  l’ancien  ufage  , même  dans  les  élec- 
tions des  Papes.  Cet  ordre  fut  obfervé  dans  les  Gaules  , tant 
qu’elles  demeurèrent  fous  l’Empire  Romain. 

Sous  la  première  Race,  nos  Rois  qui  avoient  profité  du  dé- 
bri  de  cet  Empire  , firent  ceffer  l’ufage  des  éleûions  en  France. 

Il  n’y  eut  plus  de  promotion  à l'Epifcopat  que  par  leur  com- 
mandement. Les  Rois,  fous  la  première  Race , ont  été  recon- 
nus Juges  des  Evcques  par  les  Evêques  mêmes;  ils  ont  été  ap- 
pelles Prédicateurs  & défenfeurs  de  la  Foi  ; les  Evêques  leur 
ont  obéi,  les  Conciles  Nationaux  n’ont  été  affcmblés  que  par 
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leur  permilllon  ou  par  leur  ordre.  Ces  Princes  ont  eux-mêmes 
réglé  la  forme  des  aflemblées  & les  matières  fur  lefquelles  les 
Evêques'devoient  délibérer;  ils  leur  ont  donné  des  Juges  ; ils 
ont  fait  des  Edits  pour  donner  force  de  Lorx  aux  Conciles  ; 
ils  rccevoient  qui  ils  jugeoient  à propos  à PEpifcopat  ; les  Lé- 
gats du  Pape  n’ont  fait  des  fondions  en  France  que  fous  l’au- 
torité des  Rois  ; les  Rois  enfin  ont  décidé  fouveraincment  de 
la  Difcipline  de  l’Eglife,  pendant  que  les  Evêques  n’ont  rien 
fait  que  de  l’agrcmcnt  ou  par  l’ordre  des  Rois. 

Le  Gouvernement  fpiritucl  fut  d’abord  réglé  par  les  Rois  de 
la  fécondé  Race , avec  la  même  autorité  que  fous  la  première. 

Charlemagne  fut  lame  du  Concile  de  F rancfort  par  fon  zèle  , 
"par  fes  confeils , & par  la  protedion  qu’il  donna  aux  Evêques. 
Flufieurs  Canons  de  cette  affemblée  font  formés  en  fon  nom , 
comme  au  nom  des  Evêques  (a).  Deux  Officiers  fous  Charle- 
magne avoient  foin  du  fpiritucl  & du  temporel , & ce  Prince 
en  dccidoit  en  Souverain  & par  l’avis  des  Evêques , qu’il  ne 
fuivoit  qu’autant  qu’il  le  jugeoit  à propos. 

On  ne  trouve  aucun  veftige  d’éledion , ni  fous  la  première 
Race , ni  fous  les  deux  premiers  Rois  de  la  fécondé , Pépin  & 
Charlemagne.  On  croit  communément  que  ce  fut  Louis  le  Dé- 
bonnaire qui  donna  ( fi  je.voulois  parler  le  langage  des  Cano- 
niftes , je  dirois  qui  reftitua  ) à l’Eglife  le  droit  d’élire  fes  Paf- 
teurs  ; mais  il  ne  le  fit  pas  fi  pleinement  qu’il  ne  confervât  tou- 
jours une  grande  autorité  dans  les  éledions.  Auffi-tôt  après  le 
décès  d’un  Evêque  , quelques  Eccléfialliques  & quelques  Laï- 
ques du  Diocèfe  étoient  députés  vers  le  Métropolitain.  Celui-ci 
fupplioit  le  Roi  d’accorder  à l’Eglife  vacante , la  permiffion 
d’élire  un  Evêque  & de  vouloir  défigner  l’un  des  Evêques  de 

(a)  Statutum  tfl  J Domino  Rcgt  & à fanflù  Synojo  , difent  les  Aâes  de  ce  Concile.' 
Voyez  Tom.  4,  Concil.  Hird,  Col,  905, 
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la  Province  pour  affifter  au  nom  du  Prince  à l’affcmblée  où 
f élection  devoir  erre  faîte.  L’acte  en  croit  porté  au  Métropoli- 
tain , & ce  Prélat  l’envoyoit  au  Roi  pour  avoir  fon  approba- 
tion..Les  Evêques  comprovinciaux  cxaminoient  l’élù  , le  fa- 
croient,  & luidonnoient  les  inftruêtions  néceflaifes  pour  faire  fa 
charge.. Cet -ordre  fut  oblervé  jufqu’à  la  fin  de  la  fécondé  Race. 

Ce  fut  dans  ces  entrefaites  que  les  Papes  fe  mirent  en  poffef- 
fion,  fous  les  fucccffcurs  de  Louis  le  Débonnaire,  de  regler  la 
Difcipline  Eccléfiaftique  de  l’Eglife  de  France , par  les  Conciles 
qu’ils  y tinrent  eux-mêmes , ou  qu’ils  firent  tenir  par  leurs  Légats  » 
par  les  Lettres  qu’ils  écrivirent , par  les  réponfes  qu’ils  firent 
aux  Evêques.  Mais  cela  n’empêcha  pas  que  les  Rois  ne  priflfent 
beaucoup  de  part  aux  affaires  de  la  Religion  ,&  qu’ils  n’ordon- 
nattent  quelquefois  aux  Evêques  de  dépofer  leurs  Confrères. 

Les  premiers  Rois  de  la  troifiéme  Race  apportèrent  quelque 
changement  à la  forme  des  élections.  Dans  la  vacance  des  Siè- 
ges Epifcopaux , les  Chapitres  envoyoient  deux  ou  trois  per- 
fonnes  de  leurs  Corps  au  Roi,  pour  l’informer  de  la  vacance  i 
& pour  le  fupplier  de  leur  permettre  d’élire  un  Pafteur.  Les 
Communautés  Religieufes  tenoient  la  même  conduite  après  la 
mort  de  leurs  Abbcs  ou  de  leurs  Abbeffes , & les  Officiers  du 
Roi  mettoient  fous  fa  main  les  retenus  des  Evêchés  & des  Ab- 
bayes. L’élc&ion  faite , le  Métropolitain  donnoit  avis  au  Roi 
qu’il  avoit  confirme  l’Evêque  élu  fuivant  fa  permiffion*,  & le 
fupplioit  de  donner  main-levée  de  la  Régale , c’eft-à-dire  , de 
fon  temporel , le  Roi  l’accordoit  & recevoit  l’élû  au  ferment 
de  fidélité.  Les  Chapitres  écrivoient  quelquefois  au  Souverain  , 
à l’excmplg  du  Métropolitain , mais  ils  ne  parloient  pas  de  con- 
firmation , parce  qu’elle  ne  leur  appartenoit  pas.  Les  Evêques  , 
chacun  dans  fon  Diocèfe  , obfervoient  le  même  ordre  après 
l’éleêfion  des  Abbés  & des  Abbeffes,  tant  pour  la  main -levée 
de  la  Régale , que  pour  la  prédation  de  ferment  de  fidélité,  ÔC 
Tome  FU.  M n» 
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ilscertifioient  qu’en  vertu  de  leur  pouvoir  ordinaire,  ils  avoient 
confirmé  & béni  les  Abbés  & les  Abbeflcs.  Le  plus  fouvcnti 
les  Religieux  & les  Rcligicufes  donnoient  Amplement  avis  au 
Roi  de  l’clcétion  , & quelquefois  aulfi  les  Chapitres  des  Eg!ife9 
Paroifliales  le  faifoient , le  Siège  vacant.  Le  Roi  condamnoit 
les  Evêques  à des  amendes  , il  faifiïïoir  leur  temporel , & au- 
cune excommunication  n’avoit  lieu  qu’autant  que  le  Magiftrat 
politique  le  permettoit.  Mais  le  Pontife  avait  ufurpé  peu-à-peu 
les  droits  de  Céfar.  Les  Papes  s’étoient  mis  enfin  en  pofleffion 
de  pourvoir,  d’autorité  abfolue , à tous  les  Bénéfices , & avoient 
infiniment  empiété  fur  la  purflaçce  Royale  & fur  les  Tribunaux 
de  la  Jullice  féculiere.  Les  Rois  eux- mêmes  avoient  fouvent 
contribué  à ce  dçfordre.  Prclfés , dans  certaines  conjonétures , 
par  des  ennemis  étrangers  ou  par  des  Sujets  rebelles,  ils  avoient 
eu  recours  aux  armes  fpirituelles  de  l’Eglifc , & les  Ecdéfiaf- 
tiques  avoient  faifi  ces  trilles  occafions  pour  augmenter  leur 
autorité.  Il  falloir  enfin  que  la  règle  & l'ordre  fulfent  rétablis. 

On  ne  peut  citer  un  exemple  plus  refpe&able  de  l’autorité 
de  nos  Rois , dans  les  affaires  de  la  Religion , que  celui  qu’en 
a donné  un  Prince  qui  peut  en  tout  genre  être  propofé  pour 
modèle.  Notre  Louis  IX  que  le  faint  Siège  a canonifé , mit  des 
bornes  à l’autorité  Eccléfialfcque  qui  étoit , depuis  quelques 
ficelés , en  pofleflion  de  n’en  pas  avqir.  Il  rétablit  le  droit  des 
Ordinaires  fie  des  élevions  aux  Bénéfices , il  arrêta  le  cours 
des  exactions  de  la  Cour  de  Rome , & rendit  à la.Couronne 
de  France  le  premier  lullre  de  fa  liberté.  C’cll  ce  qu’on  verra 
plus  particulièrement  dans  le  Chapitre  fuivant  (a).  Il  faut  ter- 
miner celui-ci  par  l’énonciation  des  matières  Eccjéfialtiques 
qui  font  traitées  dans  les  Ordonnances  des  Rois  de  France  î 
& en  finiffant , j’avertis  qu’il  cft  deux  Ouvrages  où  l’on  peut 
trouver  un  ample  récit  des  faits  dont  je  viens  de  rapporter  l’a- 

(*)  Chap.  4.  Sefl.  10. 
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brégc , & où  l'on  voit  les  fourccs  qu’il  faut  confulter  (b). 

Rien  ne  prouve  mieux  l’autorité  que  les  Princes  ont  dans  les  . * 

_ A Les  Ordonnait* 

affaires  & fur  les  perfonnes  & les  biens  Eccléfiaftiques  , que  *** rci  d« 
l’ufage  que  les  Rois  de  France  en  ont  fait.  Leurs  Ordonnances 
fur  les  matières  Eccléfiaftiques  roulent  fur  cinq  chefs;  elles  ont  ic'”'*Chefc* 
rapport  à la  Doétrine , à la  Difciplinc  , à la  Jurifdiétion,  aux* 
perfonnes , & enfin  aux  biens  Eccléfiaftiques. 

Les  Rois  trçs-Chrcticns  ont  fait  des  Ordonnances  par  rap-  xr. 
port  à IifDoétrine , non  qu’ils  ayent  voulu  fe  conftituer  Juges  & ea  quels  lcns» 
de  la  Foi , mais  parce  qu’en  qualité  de  Prote&eurs  de  l’Eglife , 
ils  peuvent  autorifer  dans  leurs  Etats  les  jugemens  & les  déci- 
dons doétrinalcs  des  Evêques  & des  Eglifes , & ordonner 
quelles  n’y  foienr  pas  moins  regardées  comme  des  Loix  du 
Royaume,  que  comme  des  Loix  de  l’Eglife. 

Les  dogmes  de  la  foi  ne  font  pas  fo*mis  à l’examen  de  la 
Puiffancc  temporelle.  Des  quel’Eglifea  parle,  les  Laïques,  même 
les  Souverains , doivent  fe  foumettre.  Mais  auparavant  ils  peu- 
vent & ils  doivent  même  examiner  fi  véritablement  l’Eglife  a 
parle.  Cet  examen  fe  faifant  par  la  comparaifon  des  aétes  qui  fe 
fonrpafies  avec  les  réglés  des  décifions  canoniques  de  l’Eglife,  eft 
du  reffortcTun  difeernement  humain;  il  doit  éclairer  diftinétc- 
ment  ou  équivalemmcnt  l’adhéfion  de  tout  Particulier  à la  déci- 
fion  prbpdféc.  Orceque  les  lumières  humaines  de  chaque  Parti- 
culier font  à fon  egard,  les  lumières  du  Prince  le  fôot  à l’egard  de 
l’Etat  entier.  Le  Prince  examine  donc  par  une  autorité  humaine 
& de  difeernement , fi  la  dccifion  propofée  eft  réellement  éma- 
née de  l’Eglife  ; il  y reconnoît  ou  n’y  reconnoît  pas  l’empreinte 
du  fceau  de  l’Eglife  , & il  prononce  en  conféqucncc  ou  refufe 
Padhéfion  publique  du  Corps  de  fon  Etat. 

On  ne  fçauroit  conclure  dc-Ià  que  les  Princes  régnent  fur  la 

(&)  Talon  ou  plutôt  le  Vaycr  de  Boutigny  , Trahi  Je  T autorité  Jet  Rois  en  matière 
Je  Religion  ; & Patru  , dix-leptiéme  Plaidoyer  pour  les  Urlranijies,  depuis  la  page  580 
juiiju'à  63  J de  l'Edition  de  Pâtis  1681.  in-4".  * 
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foi  des  Fidèles,  ils  font  Amplement  de  leur  autorité  un  ufagerai- 
fonnablc  Se  de  difeernement , pour  éviter  que  la  paix  de  l’Etat  ne 
foie  troublée,  par  les  fuites  des  fchifmes  & des  divifiens  en  mai- 
ticre  de  Do&rine.  Le  même  motif  engage  fouvent  nos  Rois 
d’ordonner  la  fuppreflion  des  Mandcmens,  des  Ordonnances, 
«&  des  Lettres  Paftorales  des  Evêques , lorfqu’elles  peuvent 
troubler  le  repos  des  Diocèfcs-  Nous  en  avons  plulieurs  exem- 
ples tout  récens.  • . • . 

M.  l’Evêque  de  Laon  ayant  publié  en  1740  une  iüftruâion 
-Paftorale , qui  tendoit  à introduire  un  fchifme  fatal  dans  I’E- 
glife,  & à troubler  la  paix  de  l’Etat;  en  ordonnant  de  refufer 
les  Sacremens  Se  même  la  fépulture  Eccléfiaftique  à tous  ceux 
qui  ne  feroient  pas  fournis  à la  Bulle  Unigenitus  , comme  à un 
Jugement  dogmatique  de  l’Eglife  Univerfelle  ; le  Parlement 
qui  exerce  l’autorité  du  Roi  pour  faire  obfervcr  les  SS.  Canons, 
& maintenir  la  tranquillité  de  l’Etat , rendit  un  Arrêt  (a)  qui 
fupprimoit  cette  Inftru&ion  Paftorale  , 8e  faifoit  défenfes  de 
faire  aucuns  A clés  ni  Ecrits  autorifant  le  refus  des  Sacremens  & 
de  la  fépulture  Eccléfîajlique  , fur  le  fondement  de  l'appel  de  la 
Conjlitution  Unigenitus. 

En  1 74 7 , il  parut  un  Ecrit  intitulé  : Avis  de  M.  l'Evêque 
d'-Amiens  aux  G. rés  de  fon*Diocèfe , au  fujet  de  ceux  qui  n'étant 
pas  fournis  à la  Bulle  Unigenitus  , demandent  les  Sacremens . 
Comme  cet  Çcrit  tendoit  également  à exciter  le  fchifme  parmi 
les  Sujets  du  Roi,  M.  l’Avocat  Général  eut  ordre  de  Sa  Mà- 
jefté  d’en  requérir  la  fuppreflion.  L’Arrêt  ( b ) qui  intervint  fur 
fes  Concluftons , fupprima  , en  effet , cet  Avis  , comme  con- 
tenant pluficurs  propofuions  faufles  & des  maximes  Ultramon- 
taines. Le  Roi  approuva  l’Arrêt , & les  Evêques  eux-mêmes  en 
reconnurent  la  juftice.  .. 

De  grands  troubfes  s’étant  élevés  à Paris  vers  1750 , au  fujet 

* (S)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i Septembre  1740, 

(ê)  Arrêt  du  7 Janvier  1747. 
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de  refus  des  derniers  Sacremens , faits  en  conféquence  des  or- 
dres donnés  par  l’Archevêque,  de  n’adminiftrer  aucun  Malar 
de,  qu’il  n’eût  exhibé  un  billet  de  Confeffion,  ou  dit  le  nom 
de  fon  Cbnfefleur  ; & qu’il  ne  fe  fut  déclaré  fournis  à la  Bulle 
Unigenitus , fuppofé  que  jufqu’alors  il  eût  été  fufpeâ  d’oppoii- 
tion  à tê  Decret  : le  Parlement  rendit  nombre  d’Arrêts , par 
lefquels  i°.  il  ordonna  aux  Eccléfiaftiques  de  fe  conformer, 
dans  l’adminiftration  extérieure  des  Sacremens,  aux  Canons 
feçus  dans  le  Royaume  [ qui  défendent  de  priver  aucun  Fidèle 
du  droit  qu’il  a aux  Sacremens  , s’il  n’eft  prouvé  ou  par 
l’évidence  du  lait  particulier  autorifee  par  une  Loi  générale  , 
ou  par.  un  Jugement  rendu  fur  une  information  juridique  , 
qu’il  eft  tombé  dans  quelqu’un  des  cas  où  l’Eglife  a décidé 
qu’il  doit  en  être  privé.  ] 20.  Le  refus  perfévérant  que  fai- 
foient  le  Curé  & fes  fubftituts , d’adminiftrer  ces  malades  , 
établiflant  le  cas  de  néceffité,  où  tout  Prêtre  peut  & doit, 
en  étant  requis , lés  fuppléer  , il  ordonna  à d’autres  Prêtres  de 
remplir  la  Milfion  que  l’Eglile  leur  donne  en  cette  occaficn. 
30.  Il  fit  inftruire  le  procès  de  ceux  qui  perfifterent  dans  ces 
injullcs  refus.  40.  Comme  ils  s’obflincrcnt  à ne  vouloir  pas  fe 
foumettte  à l’autorité  temporelle , fous  prétexte  que  la  matière 
étoit  purement  fpirituclle  , ils  furent  condamnés  par  contu- 
mace au  banniflement  perpétuel  hors  du  Royaume  (à).  Ces 
refus  arbitraires  s’étant  répandus  dans  le  Royaume  , d’autres 
Parlemens  rendirent  des  Arrêts  fcmblables. 

J a)  Depuis  la  mort  de  l'Auteur  de  ce  fçavant  Ouvrage  , arrivée  le  8 Février  1751  i 
arlcmcnt  de  Paris  a coupé  la  racine  du  mal , par  t Arrêt  de  Reglement  du  18  Avril 
1751,  qui  fait  défenfes  à tous  Ecclé/tafliques  de  faire  aucuns  attes  de  fckifme , notamment 
de  faire  aucun  refus  public  de  Sacremens  ,(oas  prétexte  du  défaut  d' un  billet  de  confeffion 
eu  de  déclaration  du  nom  du  Confeffeur , ou  d’acceptation  de  la  Bulle  Unigenitus  ; leur 
enjoint  de  fe  conformer , dans  l’adminif ration  extérieure  des  Sacremens , aux  Canons  6> 

Jtéglemens  autorijès  dans  le  foyaume fous  peine  contre  les  Contrevenant  et être 

pourfuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public , fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Et 
par  l'Arrêt  du  18  Mars  175  5 , il  reçoit  le  Procureur  Général  du  Roi  Appellant  comme 
d'abus  de  P exécution  de  la  Bulle  Unigenitus  , notamment  en  ce  qu’aucuns  Eccléfiaftiques 
prétendent  lui  attribuer  le  caraélere  ou  lui  donner  les  effets  de  réglé  de  foi  ; Cr-faifant  droit 
fur  ledit  appel , dit  qu’il  y a abus  , &c. 
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Les  Tribunaux  n’ont  fait  en  cela  que  l’ufage  le  plus  légitime 
de  l’autorité  qui  leur  cft  confiée.  Elle  n’eft  établie  que  pour 
maintenir  les  Sujets  dans  la  poffeflion  des  droits  qu’ils  ont  com- 
me Chrétiens , & comme  Citoyens  : pour  maintenir  l’autorité 
de  l’Eglife  elle-  même  fur  fes  Miniftrcs  particuliers , en  les  em- 
pêchant de  fe  permettre  une  conduite  arbitraire  & contraire  aux 
Loix  & à la  Difciplinc  de  l’Eglife  dans  l’exercice  extérieur  de 
leurs  fonctions  : l’autorité  du  Souverain  doit  donc  fépriroer  tous 
ceux  qui  voudrsient  par  cette  conduite  arbitraire  6c  par  dej 
voies  de  fait  priver  les  Sujets  de  l’Etat,  les  Membres  de  l’Eglife 
des  droits  qu’ils  ont  à l’un  & l’autre  titre , hors  Jes  cas  & fans 
les  formes  prefertres  par  les  Saints  Canons  & les  autres  Loix.  Il 
appartient  à l'Eglife,&  non  à chaque  Evêque  dans  fonDiocèfe, 
de  fixer  les  cas  où  le  Fidèle  doit  être  privé  publiquement  des 
Sacremens.  Or,  c’eft  un  fait  que  les  Magiftrats  peuvent  fçavoir 
aufll-bien  que  les  Eccléfiaftiques , que  l’un  de  ces  cas  preferits 
par  l’Eglifc  ne  fut  jamais  le  défaut  d’un  billet  de  Confdfion , 
ou  la  non-déclaration  du  nom  du  Confeffeur.  C’eft  un  autre 
fait , dont  les  Magiftrats  peuvent  s’afturer  aufli-bien  que  les  Ec- 
cléfiaftiques, fçavoir  Ji  tous  lcsEvêques  de  l’Eglife  Catholique, 
après  un  examen  férieux , ont  reconnu  dans  la  Bulle  Unigenitus 
la  Do&rinc  de  leurs  Eglifcs  rcfpeétivcs  , & ont  jugé  en  confé- 
quence,  que  tous  les  Fidèles  dévoient  fe  foumettre  de  cœur  8c 
d’cfprit  à ce  Decret , comme  à une  réglé  de  Foi , ou  à un  Juge- 
ment de  l’Eglife  Univcrfclle  en  matière  de  Do&rinc.  Non  feu- 
lement les  Magiftrats  peuvent  juger  de  ce  fait , mais  ils  le  doi- 
vent ; puifque  c’eft  pour'eux  une  obligation  éghle , & d’autori- 
fer  un  vrai  Jugement  de  l’Eglife,  & d’empêcher  qu’on  ne  donne 
pour  tel  cç  qui  ne  l’cft  pas.  L’un  eft  l'a  parole  de  Dieu  même , 
l’autre  la  parole  de  l’homme  : or,  faire  rendre  à la  parole  de. 
l’homme  le  même  hommage  de  foumiffion  qu’à  la  parole  de  Dieu, 
ceferoit,  félon  S.  Thpmas,  ordonner  une  efpece  d’idolâtrie. 
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Cela  fuppofé , les  appels  fans  nombre  interjettes  en  France  au 
Tribunal  de -l'Egide , de  la  Bulle  Unigenitus , les  difputcs  & les 
troubles  qu’elle  n’a  ccffé  d’y  caufcr  depuis  fon  arrivée , démon- 
trent qu  elle  n’y  fut  jamais  jugée  conforme  à l’Ecriture  , à la 
Tradition,  à la  Doélrine  de  l’Eglife  Gallicane.  Le  peu  d’Evê- 
ques  étrangers  qui  fc  font  prêtés  à lui  rendre  témoignage  , mal- 
' gré  les  efforts  de  deux  de  nos  Prélats  pour  les  y engager  tous  : 
la  forme  même  de  ces  déclarations , & les  motifs  qui  y font  ex- 
primés , prouvent  que  ce  Decret  n’eft  pas  fflus  reçu  dans  les  au- 
tres Eglifes  que  dans  la  nôtre.  Les  Mâgiftrats  ont  donc  pû  & 
même  dû  empêcher  que  l’on  ne  mît  l’Eglife  & l'Etat  en  feu  pour 
tout  fubjuguer  fous  l’empire  de  cette  Bulle.  Le  Roi  n’a  donc  fait 
qu’ufer  de  fon  droit,  lorfqu'e  parles  Déclarations  du  7 Oâobre 
J717 , Ôc.du  4 Août  17 20 , comme  Protecteur  de  V Eglife , il  a im- 
■pofé , fur  «être  Bulle  , un  filence  àujjî  utile  que  nécejfaire.  Celle 
de  1720  femble  autorifer  ce  Decret  : mais  cette  autorifation  n’é* 
toit  que  provifoire  & conditionnelle  ; c’étoit  dans  l’efpérance 
que  les  Evêques  fe  réuniroient  dans  le  même  efprit , & à condition 
que  le  corps  de  Doélrine  feroit  toujours  la  hafe  de  l’acceptation. 
Or , cette  efperancc  a été  fans  effet,  & la  condition  a été  anéan- 
tie par  les  Evêques  même  qui  avoient  paru  les  plus  ardens  pour 
l’accommodement.  L’autorifation  Royale  ne  fubfifte  donc  plus. 
Qu’on  ne  difc  pas  que  cette  conféquencc  eft  démentie  par  la 
Déclaration  de  1730,  qui  qualifie  la  Bulle  de  Loi  de  l'Eglife  &• 
de  VEtat'.  Car  ayant  été  enregiftrée  dans  un  Lit  de  Juftice,  où 
il  n’y  a nulle  liberté  de  délibérer , le  Parlement  de  Paris  pro- 
tefta  ; ceux  de  Rouen  & de  Renne  s’y  oppoferenr  courageufe- 
ment , les  autres  ont  réclamé  fucceflivcmenr.  On  ne  peut  donc 
regarder  cette  Déclaration  comme  une  Loi  ; c’eft  une  furprife 
qui  fut  faite  au  Trône  par  un  Minière  prévenu  ; furprife  que 
la  religion  du  Prince  défavoue  , convaincu  qu’il  ne  peut  faire 
d’un  Decret  dogmatique  une  Loi  de  l’Etat,  qu’au  préalable  le 
Jugement  unanime  des  Evêques  * concordijjima  Fraternitatis 
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aufloritas , n’en  ait  fait  une  Loi  de  l’Eglife  : or  la  Bulle  UnU 
genitus  n’étoit  pas  plus  revêtue  de  ce  dernier  cara&ère  en 
1730  qu’en  1717  , & par  fa  nature  elle  n’en  eft  pas  même 
fùfceptible  (a). 

Les  Monarques  François  ont  fait  un  fi  grand  nombre  d’Or- 
donriances  par  rapport  à la  Difcipline , qu’il  eft  aifé  de  juger 
que  le  droit  qu’ils  ont  d’en  faire  n’a  jamais  été  contefté.  Quand 
ils  ri’auroient  pas  été  reconnus  de  tous  tems  Protecteurs  des 
Canons  & des  Saints  Décrets , le  droit  qiftils  ont  en  qualité  de 
Souverains  de  veilltr  fur  celles  des  parties  de  la  Difcipline 
Eccléfiaftique  qui  entrent  dans  le  Gouvernement  de  l’Etat, 
les  autoriferoit  à faire  des  Edits  pour  empêcher  que  les  Ré- 
glemens  particuliers  de  l’Eglife  ne  donnent  atteinte  aux  Loix 
du  Royaume.  Mais  un  autre  titre  leur  donne  encore  ce  pouvoir 
dans  l’Eglife , c’eft'  la  proteftion  des  Saints  Canons  qu’ils  ont 
toujours  eue , & qui  les  met  en  droit  de  veiller  à la  conferva- 
tion  de  la  Difcipline  eccléfiaftique. 

Us  font  demeurés  Juges  par  eux  ou  par  leurs  Officiers , de 
tout  ce  qui  fe  manifefte  au  dehors  & de  tout  ce  qui  intéreffe 
la  Police  du  Royaume.  En  même-tems  qu’ils  ont  laiffé  aux  Ec- 
cléfiaftiques  la  Jurifdi&ion  fur  les  chofes  purement  fpirituellesj 
ils  fe  font  réfervés  le  droit  de  connoître  des  appels  comme  d’a- 
bus des  Juges  de  l’Eglife,  ou  de  quelques  effets  civils  à l’occa- 
fiondefquels  on  traite  de  l’état  des  perfonnes  décédées, ou  de  ce- 
lui de  leurs  enfans.  La  Jurifprudence  eccléfiaftique  eft  foumife 
aux  Loix  du  Prince,  par  la  raifon  déjà  dite,  que  l’Eglife  fait 
partie  de  l’Etat , & que  l’Etat  ne  fût  pas  partie  de  l’Eglife. 

(a)  Le  Roi  a,  en  effet,  défavoué  la  Déclaration  de  17JO  par  celle  du  1 Septembre 
1754 , où  Sa  Majefté  dit  avoir  reconnu  « que  le  filencc  impolc  depuis  tant  d'années 
» fur  des  matières  qui  ne  peuvent  être  agitées  fans  nuire  également  au  bien  de  la 
» Religion  8c  à celui  de  l’Etat  , eft  le  moyen  le  plus  convenable  pour  aflurer  la 
■»  paix  Sc  la  tranquillité  publique.  » En  conlcquenee.  Elle  « enjoint  a fon  Parlement 
» de  tenir  la  main  à ce  que  d’aucune  part  il  ne  foit  rien  fait,  tenté,  entrepris  ou  in- 
» nové  qui  puiffe  être  contraire  à ce  ftlence,  8c  à la  paix  qu 'Elle  veut  faire  regner 
» dans  (es  États  ; lui  ordonnant  de  procéder  contre  les  Contrevcnans  conformément 
» aux  Loix  8c  Ordonnances.  » Cette  Déclaration  qui  fut  enregiftrée  dans  tous  les 
Parlemens  avec  une  entière  liberté , reconnoit  donc  que  la  Bulle  étoit  encore  en  1754 
ce  qu’elle  étoit  en  1717,  c’eft-à-dire  , une  fource  intariflable  de  difputes,  de  troubles 
8c  de  diviftons , 8c  non  une  Loi  de  l’Eglife  par  la  réunion  des  funrages  de  tous  les 
Pafteurs  ; incapable  par  conféquent  de  devenir  une  Loi  de  l’Etat  ; une  pièce  en  un 
mot  qui  n’étoit  bonne  qu’à  cnfevelir  dans  un  ftlence  éternel. 

• * Ils 
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Ils  n’ont  exempté  les  Eccléfiaftiques  de  la  Jurifdiéiion  Sé-  All*'^nre, 
culiere , qu’en  ce  qui  eft  purement  fpirituel  ; ils  ont  défendu  E«kf«uUîuei. 
qu’on  les  traduisît  devant  les  Tribunaux  Laïques  pour  les  fonc- 
tions de  leurs  Minifteres  purement  relatives  au  for  intérieur  , 
en  y foumettant  leurs  perfonnes , comme  Citoyens.  Les  Rois 
ont  même  quelquefois  obligés  les  Eccléfiaftiques  de  répondre 
en  qualité  de  Chrétiens  & de  Clercs  , au  Prince  comme  Pro- 
tecteur de  l’Eglife,&  ils  ont  toujours  conftamment  établi  que 
leurs  Sujets  ne  doivent  & ne  peuvent,  dans  aucun  cas , aller 
demander  Juftice  aù  Pape,  ni  à aucun  Tribunal  étranger. 

Les  Rois  de  France  enfin  ont  difjtofé  des  biens  Eccléfiafti-*  Anx1v- 
ques  félon  les  occafiôns  & félon  les  befoins  de  l’Etat , en  ver-  déUjRiqi»ci. 
tu  du  droit  éminent  de  la  Souveraineté. 

Le  Pape  eft  aujourd’hui  le  plus  grand  Collateur  du  Monde  xVt. 
Catholique , il  difpofe  des  Bénéfices  des  Etats  fournis  à la  do-  SoutcS'IT™!  ' 
mination  de  Rome,  &c  de  ceux  de  plufieurs  autres  Pays.  Les  ™,n<iVltù»EuuT 
Bénéficiers  même  qui  ne  reçoivent  pas  leurs  Bénéfices  de  lui , 
doivent  en  obtenir  la  confirmation  par  des  Bulles  qu’il  leur 
accorde  dans  la  forme  convenue  par  les  Concordats  que  les 
Souverains  ont  faits  avec  les  Papes. 

Les  Chapitres , dans  plufieurs  lieux , fe  font  maintenus  dans 
la  pofleftion  de  nommer  leurs  Evêques.  Tel  eft  l’ufage  d’Alle- 
magne , fi  ce  n’eft  dans  les  lieux  de  ce  Pays-là  qui  font  fournis 
à la  Maifon  d’Autriche , dont  les  Archiducs  fe  font  attribué 
le  droit  de  nomination. 

Mais  plufieurs  Souverains  nomment  aux  Bénéfices  de  leurs 
Etats.  Le  Roi  Très-Chrétien  nomme  les  Evêques  & les  Abbés 
de  fa  domination  (a)  ; le  Roi  d’Efpagne , ceux  d’Elpagne  & 
des  Indes;  la  Reine  de  Hongrie  & de  Boheme,  ÀrchiduchdTe 
d’Autriche,  nomme  aufli  les  Abbés  dans  les  cas  où  la  nomi- 
nation n’app3rtient  pas  aux  Chapitres.  Comme  Souveraine  des 
Pays-Bas  Autrichiens  , cette  Princefle  nomme  pareillement 
aux  Bénéfices.  Le  Roi  des  deux  Siciles,  comme  Roi  de  Sicile, 
nomme  aux  Bénéfices  de  fes  Etats  ; & comme  Roi  de  Naples , 
if  a la  nomination  de  vingt-quatre  Eglifes , fuivant  le  Con- 

{4)  Voyez  le  Clrap.  111,  de  ce  Traité  , Section  L 

Tome  yilt  * N n 
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cordât  fait  autrefois  avec  Clement  VII.  Les  Rois  de  Pologne 
& de  Portugal  nomment  auffi  aux  Bénéfices  de  leurs  Etats. 


xvit. 

Des  trois  forte  J, 
d’immunités,  per- 
fonnellc , réelle  , 
& locale , dont-les 
Ecdéfaftiqucs 
joui  lient  dai 


SECTION  II. 

Si  lesperfonnes  F.ccléjiajliques  font  foumifes  à la  Jujlice  féculiere. 

ON  ne  peut  fonger  fans  indifpofition  à l’exccs  où  les  Ec- 
cléfiaftiqucs  ont  porté  les  privilèges  de  leur  ordre.  S’il 
faut  les  en  croire , le  Clergé  doit  jouir  de  trois  fortes  d’immu- 
quelque.  Eta’, , nités  ; & ce  qu’il  y a de  plus  étonnant , c’eft  qu’en  effet  il  en 

c<  dont  il»  vou-  . . i r*  t.  A • * a , 

Croient  bien  jouir  a joui  en  plulicurs  lieux,  & qu  il  en  jouit  meme  encore  dans 
quelques-uns. 

I.  Immunité  perfonnelle  qui  exempte  tout  Clerc  de  la  Jurif- 
diétion  féculiere,  qui  empêche  que  la  Juftice  Royale  ne  puiffe 
même  faire  arrêter  un  Criminel  Tonfurc , 8c  qui  veut  que  tout 
Clerc  foit  jugé  par  un  Tribunal  cccléfiaftique. 

II.  Immunité  réelle  qui  emporte  l’exemption  de  tous  droits 
fur  les  biens  appartenans  aux  Clercs. 

III.  Immunités  locale  qui  fait  des  Eglifes  & des  maifons  qui 
y font  annexées  , un  afile  pour  les  Criminels  de  toute  condi- 
tion , impénétrable  aux  Officiers  des  Souverains. 

Chacune  de  ces  prétendues  immunités  mérite  d’être  appro- 
fondie , & c’cft  ce  que  je  vais  faire  en  trois  Serions , en  com- 
mençant par  difeuter  dans  celle-ci  l’immunité  perfonnelle. 
xvn'-on.  Les  Minières  de  la  Religion  ( difent  les  Eccléftafiiques  ) for- 
FcSfli?^«'*s  ment  dans  les  Etats  un  Ordre  particulier  de  perfonnesqui  ne 


Ëcciêiûmi^uts  * * * 

peuvent  en  aucun  cas  être  foumifes  au  Jugement  de  la  Puiffance 
féculiere.  La  Cour  de  Rome  allègue  le  ferment  de  fidélité  que 
les  Evêques  font  au  Pape.  Elle  dit  en  particulier  des  Cardi- 
naux , que  par  leur  promotion  ils  contraâent  un  attachement 
fi  précis  à l’Eglife  & à fon  Chef  vifihle , qu’il  efl  plus  fort  que 


Itéré, 
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toutes  fortes  d’obligations  naturelles , civiles  , & politiques,  8c 
qu’ils  doivent  plus  à l’Eglife , qu’ils  ne  fçauroicnt  devoir  à 
leurs  parens  , quoiqu'ils  leur  foicnt  redevables  de  la  vie;  ni  à 
leurs  Souverains , quoiqu’ils  nailTent  & qu’ils  vivent  dans  les 
Etats  fournis  à leur  domination. 

Il  n’cfl  prcfque  point  d’Etat  en  Europe  où  cette  qucftion 
importante , mais  facile  à décider , n’ait  été  agitée.  Il  faut  d’a- 
Ijprd  confulter  les  exemples  que  l’Hiftoire  nous  fournit. 

Élevé  par  fon  Roi , de  l’état  le  plus  vil , aux  premières  Di- 
gnités,  Thomas  Becquet  fut  fous  Henri  III , d’abord  Chan- 
celier d’Angleterre  & enfuite  Archevêque  de  Cantorbery  fle 
Primat  du  Royaume.  Jamais  Sujet  n’eut  plus  d’obligation  à fon 
Souverain  , & jamais  Prélat  ne  mit  plus  de  hauteur  dans  fa 
conduite  envers  fon  Roi.  Vers  le  milieu  du  douzième  fiécle  (a), 
le  Roi  d’Angleterre  fe  brouilla  avec  Rome , & l’Archevêque 
de  Cantorbery  crut  qu’il  étoit  de  fon  devoir  de  fc  féparcr  ab- 
folument  jde  la  Cour , & de  maintenir  envers  & contre  tous  les 
libertés  & les  immunités  Eccléfiafliques.  Il  attaqua  & entre- 
pôt d’anéantir  les  Loix  que  l’ayeul  du  Roi  Henri  fon  bien- 
faiteur avoit  fait  recevoir  dans  tous  fes  Etats , pour  relïerrer 
dans  de  jultes  bornes  l’autorité  Eccléfiaftique.  Le  Prélat  lança 
des  excommunications , & devint  fi  incommode  à Henri , que 
ce  Prince  le  pourfuivit  avec  chaleur  , & le  contraignit  de  palier 
la  mer , pour  aller  chercher  un  afilc  auprès  du  Pape  dont  il 
avoit  fouvent  appuyé  l’autorité.  Pour  efiaycr  enfuite  de  rame- 
ner l’Archevêque  par  la  douceur  , le  Roi  d’Angleterre  le  fui- 
vit  en  France  où  l’Archevêque  s’étoit  abouché  avec  le  Pape, 
il  trouva  bon  que  notre  Louis  VII  travaillât  à accommoder 
une  affaire  qui  devenoit  tous  les  jours  plus  épineufe , il  ccm- 
(j)  En  116}. 
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284  DU  GOUVERNEMENT 
fentit  meme  que  le  Clergé  de  Frarite  réglât  le  différend.  Mais 
l’Archevêque  qui  ne  vouloir  point  d’autre  Juge  que  le  Pape, 
dont  les  intérêts  faifoient  la  querelle  , refufa  de  fe  foumettre 
au  Jugement  des  Evêques  François , &,  donna  tant  de  peine 
au  Roi  d’Angleterre  , que  ce  Monarque  fut  contraint  de  per- 
mettre à l’Archevêque  de  retourner  dans  fon  Dioccfe.  Le  Pré- 
lat , dont  la  roideur  étoit  inflexible  , ne  fut  pas  plutôt  arrivé 
en  Angleterre  , qu’il  excommunia  l'Archevêque  d’Yorck  , 
refufa  de  réconcilier  les  autres  Evêques  qui  avoient  fuivi  le' 
parti  du  Roi.  Dans  les  accès  de  mauvaile  humeur  que  cet  étran- 
ge procédé  donnoit  au  Roi,  il  lui  échappa  un  jour  de  dire  1 
EJî-ce  que  perfonne  ne  me  vengera  d'un  fujet  révolté  ? Ces  paro- 
les furent  des  avant-coureurs  de  mort , quelques  Gentilshom- 
mes qui  les  recueillirent,  crurent  que  l’intention  du  Roiétoic 
qu’on  fit  mourir  l'Archevêque,  ils  le  tuèrent  dans  fon  Eglife; 
le  Pape  procéda  contre  eux  avec  vigueur , & le  Roi  qui  ne 
voulut  palier  ni  pour  l’Auteur  ni  pour  le  complice  du  meur- 
tre, le  défavoua,  il  s’en  purgea  par  ferment.,  & fe  fournit  à 
une  pénitence  humiliante  qu’il  alla  faire  fur  le  tombeau  du  Pré- 
lat (a). 

Le  Cardinal  George  Martinuflus , Evêque  de  Varadin,  Ar- 
chevêque de  Strigonie,  Mayvodedc  Tranfylvanie  , Primat  & 
Régent  de  Hongrie,  homme  de  génie  & perfonnage  de  grand 
crédit , fut  aflaflîné  ( b ) par  les  ordres  de  Ferdinand  Roi  de3 
Romains , & par  les  foins  de  Jean-BaptifleCaflaldo  , qui  com- 
mandoit  en  Hongrie  les  troupes  de  ce  Prince  auquel  le  jeune 
Roi,  dont  Martinuflus  étoit  Tuteur,  venoit  de  céder  la  Cou- 
ronne. Les  liailons  de  ce  Cardinal  avec  le  Grand-Seigneur 

(%)  Voyez  rHiftoire  d'Angleterre  par  Rapin  Thoyras.  Voyez  aulli  le  Corps  unU 
vcrfel  diplomatique  du  Droit  des  Gens  , foui.  1.  Port.  x.  pag.  89  & 9^* 

(/>)  Le  18  Décembre  155s. 


\ 


Digitized  by  Google 


DES  PRINCES,  Sc  c.  Chap.  III.  285 
furent  le  prétexte  de  cet  alfaflinat  , & fon  attachement  aux 
intérêts  de  fon  Pupille  & aux  privilèges  du  Peuple  Hongrois, 
en  fut  la  vraie  caufe.  A la  nouvelle  de  cet  alfaflinat,  tout  le 
College  des  Cardinaux  s’émut , & pour  animer  encore  plus  le 
Pape  qui  en  avoir  déjà  un  vif  relfentiment , ce  College  repré- 
fenta  que  Martinufius  avoir  lailfé  plulicurs  millions,  & qu’é- 
tant mort  fans  tefter  , ce  tréfor  devoir  revenir  à la  Chambre 
Apoftolique  à qui  appartenoit  la  dépouille  de  tous  les  Ecclé- 
fialtiques.  Le  Pap*e  députa  des  Cardinaux  pour  en.connoîtrc  ; 
ils  jugèrent  que  Ferdinand  & fes  Minières  en  Tranfylvanie 
croient  tombés  dans  les  cenfures  ; l’excommunication  fut  pro- 
noncée fans  être  publiée.  Comme  la  Maifon  d Autriche  étoit 
alors  fort  puiflantc  , & que  Ferdinand  étoit  Roi  des  Romains, 
fon  frere  Charlcquint  Empereur  ôc  Roi  d’Efpagne , & fon  fils 
Ferdinand  Roi  de  Boheme,  la  première  chaleur  fe  refroidit 
bientôt.  Le  Pape  envoya  des  Commilfaires  à Vienne  pour  in- 
former du  meurtres;  ils  firent  un  procès-verbal  à la  décharge 
de  Ferdinand , & ne  trouvèrent  aucune  preuve  contre  la  mé- 
moire de  Martinufius  ; la  dépouille  .de  ce  Cardinal  , d’ailleurs 
médiocre  , avoir  fervi  à payer  les  troupes,  & le  Pape  déclara 
Ferdinand  & tous  les  autres  qui  n’avoient  point  été  préfens  au 
meurtre,  abfous  , fuppofé  que  les  chofes  rapportées  dans  le  Pro- 
cès-verbal fuflent  vraies.  Les  Miniftres  que  l’Empereur  & le 
Roi  des  Romains  avoient  à Rome  fe  plaignirent  de  cette  ref- 
triélion , qui  fembloit  mettre  en  doute  l’innocence  de  Ferdi- 
nand ; le  Pape  retrancha  cette  claufe  , & ceux  qui  avoient  fait 
l’affalfinat  furent  les  fculs  obligés  d’aller  à Rome  pour  en  ob- 
tenir l’abfolution  (a). 

(.1)  Voyez  tout  le  détail  de  cette  affaire  dans  l’IIirtoirc  du  Concile  de  Trente  par 
Frapaolo  ; dans  le  neuvième  Livre  de  l'Hirtoire  de  7 hou  ; fit  dans  la  vie  du  Cardinal 
Martinufius  par  Beciiet.  Paris  ipV 5.  in- ta. 
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Ferdinand , Roi  de  Bohême , concerta  avec  Maximilien 
Archiduc  d’Autriche,  l’enlevement  du  Cardinal  Clcfel,  pre- 
mier Miniftre  & Favori  de  l’Empereur  Mathias  , & le  fit  con- 
duire dans  le  Tirol  (a).  La  Cour  de  Rome  le  réclama,  & me- 
naça d’excommunier  le  Prince  & de  mettre  fes  Etats  en  inter- 
dit. La  Maifon  d Autriche  ne  voulut  pas  rompre  avec  le  Pape, 
elle  fie  livrer  le  prifonnier  à des  Commiflaires  Apoftoliques. 
Le  Pape  , en  juftifianr  Clcfel  au  bout  de  fix  ans , condamna 
ceux  qui  l’avoient  enlevé  à lui  reftituer  tout  ce  qu’on  lui  avoit 
pris , à peine  d’excommunication. 

Sebaftien  de  Matos , Archevêque  de  Brague,  fut  le  chef  de 
la  conjuration  qui  devoit  faire  périr  Jean  IV  Roi  de  Portugal 
dès  le  commencement  de  fon  régné  , & rétablir  fur  le  Trône 
de  cette  Nation  Philippe  IV  Roi  d’Efpagne  , qu’une  révolu- 
tion en  avoit  fait  defeendre.  Ce  Prélat,  Inquifiteur  Général, 
& d’autres-  Eccléfiaftiques  de  moindre  confidération  furent  ar- 
rêtés (b)  avec  le  Marquis  de  Villa-Réal , la  Duc  de  Camine  , 
- le  Comte  d’Armanfar  , & quelques  autres  complices  , au  nom- 
bre de  quarante-cinq.  Leur  Procès  fut  bicn-tôt  inftruic , parce 
qu’ils  confcflcrent  tout.  On  les  condamna  à mort  ; mais  le  Roi 
qui  vouloit  ménager  la  Cour  de  Rome  , changea  la  peine  de 
l’Archevêque  en  une  prifon  perpétuelle  ( d ).  Dans  ces  entre- 
faites, le  Pape  Urbain  VII  refufa  d’admettre  l'Evcque  de  La- 
mego  comme  Miniftre  du  Roi  de  Portugal  , parce  que  ce 
Prince  retenoit  dans  fes  prifons  des  Eccléfiaftiques  que  la  Cour 
de  Rome  prétendoit  qu’il  devoit  mettre  entre  les  mains  du 
Pape  , & parce  que  ce  Pontife  avoit  des  ménagemens  à garder 

(a)  En  1618. 

(t)  Lcï  d'Août  1641. 

(r)  D'À vrigny , Mémoires  pour  forvir  à l’Hiftoire  univerfelle  de  l’Europe  , depuis 
1630  jufqu'en  1716.  pag.  159-  du  quatrième  VolUBic, 
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avec  le  Roi  d’Efpagne.  Il  fie  informer  de  la  rencontre  qu’il  y 
avoic  eu  dans  Rome  , & où  fix  hommes  furent  tués  , entre  le 
Marquis  de  les  Velez  Ambaffadcur  de  Philippe  IV,  & l’Evc- 
que  de  Lamego  que  le  Pape  appelloit  fon  Sujet  (a).  L’Arche- 
vcque  de  Rrague  mourut , & fa  mort  termina  les  prétentions 
des  deux  Cours. 

Le  commencement  du  dix-feptiéme  fiéclevit  naître  & ter- 
miner l’affaire  de  la  République  de  Vcnife  avec  Paul  V fur 
les  immunités  Ecclcfiaftiqucs.  J’ai  expliqué  ( b ) tout  ce  qui  re- 
garde ce  différend. 

Le  Cardinal  Imperiali,  obligé  de  fortir  de  Rome  pour  avoir 
déplu  au  Roi  Trcs-Chrétien  , dans  l’affaire  des  Corfes  , fous 
le  Pontificat  d’Alexandre  VII , fe  retira  à Genes  fa  Patrie  (c). 
Le  Sénat , craignant  que  le  féjour  de  ce  Prélat  à Genes  ne 
compromît  la  République  avec  la  F'rance , lui  fit  ordonner  de 
quitter  fes  Etats.  Le  Sénateur  Carlo  Imperiali  , chez  qui  le 
Cardinal  fon  frere  étoit  logé , dit  à celui  qui  lui  porta  cet  or- 
dre, qu’il  n’étoit  pas  au  pouvoir  du  Sénat  de  faire  fortir  de  la 
Ville  un  Citoyen  de  cette  qualité , qui  n’avoit  point  commis 
de  crime  ni  contre  l’Etat,  ni  contre  le  Pape  fon  Souverain  ; que 
c’étoit  du  confentcment  6c  même  par  l’ordre  du  Pontife  que 
le  Cardinal  étoit  venu  à Genes  ; qu’il  n’en  pouvoir  partir  fans 
un  autre  commandement  exprès  ; que  fon  frere  n’étoit  pas  fou- 
rnis aux  ordres  de  la  République , qu”il  ne  fe.  retireroit  point , 
& que  s’il  étoit  contraint  décéder  à la  violence , la  Républi- 
que feroit  un  jour  obligée  d’en  rendre  compte.  Le  Sénat  réitéra 

fes  ordres  au  Cardinal  , Çc  voulut  faire  arrêter  le  Sénateur  , à 

» 

(a)  L AmbaJJadcur  de  Wicquefort , Edition  de  la  Haye  1724  , depuis  la  page  57 
du  premier  Volume  jufqu’à  la  page  62. 

(i)  Dans  la  dixiéme  be&ion  du  quatrième  Chapitre  de  ce  Traité, 

(cj  Ve«  l’an  1 666.' 
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caufe  delà  réponfc  peu  rcfpeclueufe  qu’il  avoit  faite.  LaRéj 
publique  , en  chaffant  le  Cardinal  Imperiali,  offenfoit  le  Pape, 
mais  en  lui  donnant  une  retraite,  elle  eût  offeni'é  la  France, 
dont  lapuiflance  luiimprimoit  plus  de  crainte,  & elle  ne  dou- 
toit  pas  que  le  Roi  Très-Chrétien  ne  la  fit  comprendre  dans 
l’accommodement  qui  feroit  fait  entre  les  Cours  de  France  fe 
de  Rome.  Le  Sénat  n’étoit  pas  obligé  de  fouffrir  dans  Gcnes 
un  Sujet  qui  luiétoit  défagréablc  , & qui  n'étant  pas  Miniflre 
public,  n’avoit  aucun  prétexte  pour  forcer  l’Etat  à le  garder  ; 
il  le  chafTa  avec  d’autant  plus  de  raifon  , que  le  Pape  lui- meme 
avoit  été  obligé  de  le  faire  fottir  de  Rome  (a). 

Vers  le  milieu  du  dernier  fiécle  ( b ) , on  diflribua  dans  Tu- 
rin un  Almanach  contenant  des  prédidions  fort  fàcheufes  pour 
l’année  luivante  ; la  perfonne  meme  du  Duc  n’y  étoit  pas  mé- 
nagée. Cet  Almanach  étoit  de  la  compofition  d’un  Religieux 
nommé  Dom  Jean  Gandolfc,  qui  étoit  de  l’Ordre  de  S.  Ber- 
nard , & qui  avoit  été  de  celui  des  Auguftins  réformés.  Ce 
Moine  fc  l’entant  coupable,  fc  fauva , mais  il  fut  arrêté  à Céve, 
dans  un  Couvent  où  il  fe  tenoit  caché , en  attendant  l’occafion 
de  fe  retirer  à Savone  , fur  les  terres  de  la  République  de  Gc- 
nes. Prifonnier  , il  écrivit  à la  Ducheffe  de  Savoye , qu’il  avoit 
à lui  révéler  des  chofes  très-importantes  , où  fa  vie  & celle 
du  Duc  fon  époux  étoient  intérelfécs.  Il  fut  amené  à Turin.  On 
commença  à inftruire  fon  Procès  , en  préfencc  d’un  Commif- 
faire  délégué  par  le  Nonce.  Le  coupable  nomma  deux  com- 
plices , dont  l’un  mourut  en  prifon  , & l’autre  fut  exécuté.  Le 
Nonce  qui  ne  vouloit  pas  que  le  Juge  Séculier  inftruisît  le 
Procès , révoqua  le  pouvoir  de  fon  Commilïaire , & par-là  les 

(a)  Hiftoire  des  démêles  de  la  Cour  de  France  avec  celle  de  Rome  au  fujet  de 
J'aft.iirc  des  Corfes  parRe-nier  des  Marais. 

(é)  En  1647, 

procédures 
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procédures  furent  furfifes  , jufqu’à  ce  que  le  Nonce  eût  prié 
l’Evèquc  de  Maurienne  d’interroger  le  prifonnicr.  Le  Moine 
confeffa  fon  crime  , dans  lequel  il  vouloir  impliquer  des  pcr- 
fonncs  d une  grande  confidération.  La  Cour  de  Turin  envoya 
l’Evêque  de  Maurienne  à Rome , pour  prier  le  Pape  de  délé- 
guer un  autre  Commiflaire  qui  affiliât  au  Procès  du  criminel , 
mais  le  Pape  n’y  voulut  conlentir  qu'à  des  conditions  que  le 
Conleil  de  Turin  rejetta.  Le  Juge  Séculier  palfa  outre  , con- 
damna à mort  le  coupable  , & le  fit  exeçuter  dans  la  prifon. 

Les  Grifons  érigerent  un  Tribunal  dans  le  commencement 
du  dernier  fiécle  (a) , pour  faire  le  Procès  à l’Evêque  de  Coire 
Les  Cantons  d’Uri  & de  Luferne  envoyèrent  des  Députés  à 
Charles  Pafcal  Ambafladeur  de  France  auprès  des  Ligues  , 
pour  lui  marquer  leur  étonnement  qu’on  voulut  foumettre  à 
ce  Tribunal  extraordinaire  un  Evêque  qui  ne  pouvoit  recon- 
noître  d’autre  Juge  que  le  Pape.  Les  Juges  ne  laiflcrent  pas 
de  pafler  outre.  Ils  condamnèrent  le  Prélat  à douze  cens  écus 
de  réparations  , d’amende , ou  de  dépens  , caflerent  tout  ce 
qu’il  avoir  fait  à Milan,  excepté  ce  qui  regardoit  les  droits  de 
fon  Evêché  ; ordonnèrent  que  fa  perfonne  & fon  temporel  fe- 
roient  fujets  aux  trois  Ligues  ; lui  défendirent  de  fe  mêler  des 
affaires  d’Etat , moyennant  quoi  ils  promirent  d’oublier  tout 
le  paffé,  & le  menacèrent  de  le  dépofïéder  de  fon  Evêché,  6c 
de  lui  donner  un  fucceffeur , s’il  ne  déféroit  à la  Sentence.  Ce 
Tribunal  & tout  ce  qu’il  avoit  ordonné  fut  aboli  , auflt-tôt 
qu’une  facïion  oppofée  -à  celle  qui  l’avoit  érigé  , devint  la  do* 
minante. 

L’Hiftoire  de  France  nous  fournit  un  grand  nombre  d’exem- 
ples fur  le  fujet  que  je  traite. 

(j)  En  1607. 

Tonie  FIL  O o 
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Jean  Balue,  homme  du  peuple,  d’abord  Evêque d’Evreux , 
enfuite  Evêque  de  Poitiers  , & enfin  Cardinal , s’éleva  auprès 
de  Louis  XI  à une  faveur  qu’il  méritoic  peu  par  fes  talens,  & 
dont  il  fut  toujours  indigne  par  fes  vices.  Il  fut  le  principal 
Miniflrc  de  Louis  XI , & le  feul  homme  du  Royaume  en  qui 
ce  Prince  foupçonneux  eût  quelque  confiance  (a).  Cet  homme, 
lié  à fon  Maître  par  les  bienfaits  qu’il  en  avoir  reçus , par  le 
ferment  de  fidélité  qu’il  lui  avoir  prêté  lors  de  fa  promotion  à 
l’Epifcopat , & par  celui  qu’il  avoit  Lit  en  entrant  dans  le  mi- 
nifterc , fut  convaincu  ( b ) d’avoir  entretenu  une  correfpondance 
criminelle  avec  Charles  de  France  Duc  de  Berry  , frere  du 
Roi  & chef  de  la  Ligue  du  bien  public , & avec  Charles  le  Mau- 
vais , dernier  Duc  de  Bourgogne , ennemi  de  l’Etat.  Il  fut  ar- 
rêté & mis  au  Château  de  Montbazon  en  Touraine.  Interrogé 
par  des  Commiffaires  du  choix  du  Roi , il  avoua  fon  crime. 
Le  Pape  ne  ceffa  de  faire  des  inflances , afin  que  ce  Cardinal 
fut  remis  à fon  Nonce.  Le  Roi  rcfufa  long-tems  de  l’envoyer 
à Rome , il  demandoit  que  le  Pape  nommât  des  Juges  qui  lui 
fifient  fon  Procès  dans  le  Royaume  même.  De-là , la  longueur 
de  la  prifon  de  Balue , il  refta  onze  ans  dans  le  Château  où  il 
avoit  été  enfermé.  Au  bout  de  ce  rcms-Ià  , le  Roi  accorda  au 
Pape  (c)  la  liberté  de  Balue  , à la  feule  condition  qu’il  fe  re- 
tireroit  à Rome  ; mais  Sixte  IV  ofa  bien  le.rcnvoyer  en  France, 
en  qualité  de  fon  Légat , comme  je  le  dis  ailleurs  Çd).  La  façon 
dont  Louis  XI  avoit  vécu  pouvoir  bien  lui  donner  des  remords, 
& fa  maladie  les  rendoit  extrêmes,  & lu»  failbit  quelquefois 
porter  les  fcrupulcs  trop  loin  , il  fe  repentoit  d’avoir  retenu  fi 

(u)  Vis  de  Balue  dans  le  premier  Volume  des  Km  des  Homme}  iUmJktt  de  la  France 
par  Dauvigny  ; Vie  de  Louis  XI  par  Duclos , L.  5. 

(i)  En  1469.  ■ ' . - . • 

(cj  En  1480. 

{a)  Dans  le  Traité  du  Droit  des  Cens , Ch.  1.  Scft.  V, 
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loog-tems  en  prifon  Baluc  , & envoya  demander  une  abfolu- 
tion  au  Pape.  S’il  eût  jugé  en  Prince  ( dit  judicieufement  un 
Hifforicn  ) (a)  , il  fe  léroit  reproché  de  n’en  avoir  pas  fait  un 
exemple  plus  févero» 

Sous  le  régné  de  ce  même  Roi,  le  Parlement  de  Paris  con* 
damna  un  Evêque  nommé  Rochechouart , à une  amende  appli- 
cable à l’Hôtel-Dieu  , aux  Chartreux  , 8c  à des  Couvcns.  Le 
Prélat  ne  fe  mit  pas  en  devoir  de  payer  ; mais  fur  les  plaintes 
de  ceux  qui  dévoient  profiter  de  l’amende  , & fur  les  Conclu- 
fions  du  Procureur  Général  du  Roi , il  fut  mis  en  prifon , & 
n’en  fortit  qu’après  avoir  fatisfait  à l’Arrêt  (b). 

Charles  VIII  ayant  fait  arrêter  deux  Evêques , ferviteurs  du 
Duc  d’Orléans  , l’un  dcfquels  fut  dans  la  fuite  le  fameux  Car» 
dînai  d’Amboifc  , le  Pape  les  réclama  ; & au  bout  d'un  an  r 
Charles  VIII  ayant  confenti  que  le  Pape  connût  de  l’affaire 
pour  laquelle  ils  avoient  été  arretés , & qui  avoit  rapport  au 
Duc  d’Orléans  arrêté  lui-même  , les  Nonces  interrogèrent  les 
deux  Evêques , en  préfencc  des  Confeillers  du  Parlement  qui 
avoient  commencé  l’inflruûion.  Il  nefe  trouva  rien, ou  du  moins 
Il  fe  trouva  peu  de  chofe  à la  charge  des  deux  Pjélats  prifon- 
niers  , & ils  furent  mis  en  liberté,  à conditio#de  ne  point 
paroître  à la  Cour  & de  fe  retirer  dans  leurs  Diocefes  (cj. 

Henri  III  fit  trcs-juflement  (d)  tuer  aux  Etats  de  Blois , d’a* 
bord  lç  Duc  de  Guife , & peu  de  jours  après  le  Cardinal  fon 
frere.  Il  avoit  auffi  fait  arrêter  Pierre  d’Efpinac , Archevêque 
de  Lyon , complice  de  leur  crime  , & il  promit  fa  grâce  aux 
■predantes  follicitations  d’Edme  de  Malain , Baron  de  Lux  , 

(a)  Duclos , Vie  de  Louis  XI , L.  10. 

(ij  Duclos , Vie  de  Louis  XI.  L.  10.  fous  l’in  1482. 

(cl  Vie  du  Cardinal  d’Amboife  par  le  Gendre. 

• (d)  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public , Ch.  V.  Seû,  JIJU 

Oo  ij 
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Gouverneur  de  la  Citadelle  de  Châlons-fur-Saône  fon  neveu 
mais  il  fouhaitoic  que  le  crime  de  ce  Prélat  fût  avéré.  Deux 
Confeillers  du  Grand-Confeil  voulurent  interroger  l’Archevê- 
que, qui,  inflruit  de  la  grâce  que  le  Roi* lui  avoir  accordée, 
refufa  de  répondre  , déclarant  qu’en  qualité  d’Evêque  il  n’étoit 
point  fournis  à la  Jurildidion  des  Juges  Royaux.  Les  Commif- 
faires  infifterent  fur  ce  que  , dans  les  cas  de  crime  de  léze-Ma- 
jefté , l’exemption  accordée  aux  Ecclcfiaftiques  n’avoit  point 
lieu.  Il  perfifta  opiniâtrément  dans  fon  refus.  Les  Commiffai- 
res  en  rendirent  compte  au  Roi , & ce  Prince  lui  envoya  le 
Cardinal  de  Gondy  Evêque  de  Paris , pour  faire  cet  interroga- 
toire. Il  refufa  encore  nettement  de  répondre  , & dit  qu’étant 
Primat  des  Gaules,  le  Cardinal  de  Gondy,  en  qualité  d'Evê- 
“que  de  Paris  , étoit  lui-même  fournis  à fa  Jurifdidion,  & qu’il 
lie  répondroit  que  devant  le  Pape  ou  devant  des  Commiffaires 
que  le  Pape  nommeroit.  Le  Roi  fut  indigné  que  l’Archevêque 
eût  fait  cette  réponfc,  & propofa  l’affaire  à fon  Confeil , où 
il  fut  décidé  que  , lorfqu’il  s’agiflort  d’un  crime  de  lczc-Ma- 
jefté  , nos  Rois  avoient  toujours  eu  droit  d’obliger  les  Evêques 
de  répondre*  & avoient  toujours  exercé  ce  droit,  apres  quoi 
le  Roi  déclafl  qu’il  vouloir  bien  pour  cette  fois  céder  fon  droit 
aux  Evêques , & leur  permettre  de  prendre  connoiffance  de 
cette  affaire , afin  qu’on  ne  crût  pas  qu’il  cherchât  à être  Juge 
dans  fa  propre  caufe.  C’eft  en  conléquence  de  cette  idée  qu’on 
envoya  enfin  à l’Archevêque  de  Lyon  Nicolas  Fumée  Evêque 
de  Beauvais,  un  des  fix  Pairs  Eccléfiafliqucs  , avec  Martin 
Rufé  de  Beaulieu,  Sécreraire  d'Etat,  pour  le  fommer  de  ré- 
pondre à leurs  interrogations.  Tout  cela  fut  inutile  , & la  fer- 
meté de  l’Archevêque  qui  ne craignoir  plus  pour  fa  vie,  obli- 
gea la  Cour  d’abandonner  le  deffein  de  lui  faire  fon  Procès,  & 
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de  chercher  ailleurs  les  preuves  d*un  fait  notoire  & prouvé  par 
mille  & mille  monumens  de  la  révolte  (a).  Il  y avoit  une  né- 
gociation plus  difficile  , c’étoic  de  juftificr  aux  yepx  de  la  Cour 
de  Rome  le  meurtre  du  Cardipal  de  Guifc.  Le  Roi  envoya 
pour  cet  effet  l'Evêque  du  Mans  à Rome.  Ce  Miniffre  , dont 
les  négociations  font  imprimées  , eut  beau  faire  voir  la  juftice 
& la  néceffité  de  l’aâion  du  Roi , c’étoit  un  tems  de  calamité 
pour  la  France,  & ce  tems  n’cft  pas  propre  à perfuader  une 
Cour  toujours  attentive  à profiter  du  malheur  des  autres  Cours. 
Sixte  V dit  q^e  le  Roi  devoir  avoir  mis  le  Cardinal  entre  les 
mains  du  Légat , pour  le  faire  pafler  à Rome  où  on  lui  auroit 
fait  fon  Procès  , fur  les  informations  que  le  Roi  y auroit  en- 
voyées. Henri  III  fut  excommunié,  l’excommunication  fut  ful- 
minée dans  Rome  , & tout  le  monde  fçait  que  ce  Prince  péric 
, par  les  coups  d’un  parricide.  A fa  mort,  Rome  ne  fit  point 
faire  les  prières  dont  elle  honore  ordinairement  la  mémoire  des 
Rois  de  France  (b). 

, Le  Cardinal  d’Offat , remerciant  Henri  IV  de  fa  promotion 
au  Cardinalat , lui  dit  » qu’il  n’auroit  jamais  cru  que  le  Roi  eût 
, n du  lui  procurer  cet  honneur  , Vu  qu’étant  par  ce  moyen  de- 
» venu  1 homme  du  Pape,  S.  M.  auroit  fujet  de  douter  qu’à 
. » l’avenir  il  la  fervît  avec  la  meme  fidélité  qu’il  avoit  fait  par 
*>  le  paffé  ( c), 

' Un  nommé  du  Travail , de  Grenoble , qui  , apres  avoir  été 
Officier  , fc  fit  Capucin , pour  fervir,  diloit-il,  l’Etat , devint 
Huguenot , & enfin  Prêtre  Séculier.  C’étoit  un  fourbe , un  ex- 
travagant, dont  il  eft  beaucoup  parlé  dans  les  Lettres  du  Car- 
dinal d Offat , fous  le  nom  du  Frere  Hilaire  ^Capucin.  Il  entre- 
ra) Hl fi.  ThuJn.  Tjb  .93.  ad  annum  1388. 
lb\  Lettres  de  d’OfTat. 

(r)  Lettie  de  d’üflat  du  10  de  Février  1691. 
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prit  fur  la  vie  de  la  Reine  Mere  Marie  de  Medicis , qu’il  vou-: 
îoit  empoifonner  ou  faire  périr  d’un  coup  de  piftolet.  Il  fut 
roué  vif  à Paris , en  coniéquence  d’un  Arrêt  du  Parlement  de 
cette  Ville  là  (a).-  ' • 

Cette  même  Princefle  , quittant  Compiégne  pour  paffer  aux 
Pays-Bas  , fe  fervit  d’un  Carroffe  qu’un  des  Seigneurs  de  fa 
fuite  avoir  emprunté  à l’Evêque  de  Leon.  Le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu , Miniftre  tout-puiffant  en  France,  s’occupa  unique- 
ment du  foin  de  venger  au  plutôt  le  crime  de  ceux  qui  avoient 
manqué  au  Roi , à l’Etat , à ce  Miniftre , & s’e#ibarraflant  peu 
de  l’article  de  nos  libertés , fui vant  lequel  les  Evêques  doivent 
être  jugés  dans  les  Conciles  de  leurs  Provinces  , il  obtint  un 
Bref  ( b ) par  lequel  le  Pape  commettoit  quatre  Evêques  pour 
faire  le  Procès  à tous  les  Ecdéfiaftiques  , de  quelque  qualité 
qu’ils  fuifent , qui  fe  trouveraient  avoir  attenté  à la  perfonne 
du  Roi , ou  troublé  le  repos  du  Royaume.  Ces  quatre  Evêques 
dépoflederent  celui  de  Leon  , 81  mirent  fon  Evêché  en  Eco- 
nomat. Après  la  mort  du  Cardinal  Miniftre  , l'Evêque  porta 
fes  plaintes  à l’Afïemblée  générale  du  Clergé  , de  l’irrégularité 
des  procédures  des  quatre  Evcques  , le  Confeil  du  Roi  trouva 
bon  qu’il  en  appellât  à la  Cour  de  Rome  , parce  que  l’Aflem- 
bléc  du  Clergé  lui  fit  entendre  que  la  Sentence  n’éçoit  pas  con-  4 
forme  aux  Canons.  L’Evêque  fut  rétabli.  ; 

Après  que  le  Maréchal  de  Montmorency  eut  eu  le  col  coupé 
à Touloufe , pour  avoir  été  pris  à Caftelnaudary  les  armes  à la 
main , combattant  contre  les  troupes  du  Roi , le  Cardinal  de 
Richelieu  fit  demander  à Urbain  VII  , par  l’Ambafladeur  de 
France  , un  Bref  pour  faire  le  Procès  aux  Evêques  d’Alby  , 

V 

\ • • 

(a)  Du  17  Mai  1617, 

{b)  En  163  a, 
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d’-Uzcs,  de  Nifmes,  de  Lodève  , de  faint  Pons,  & d'Alais, 
comme  complices  de  la  révolte  de  ce  Maréchal.  Le  Pape  n’a- 
voir garde  de  manquer  cette  occafion  de  faire  valoir  les  pré- 
tentions de  la  Cour  de  Rome.  Il  expédia  un  Bref  qui  commer- 
toit  l’Archevêque  d’Arles  & les  Evêques  de  faint  Flour  & de 
faint  Malo  pour  juger  leurs  Confrères.  Le  crédit  du  Minière 
empêcha  le  Clergé  de  France  de  s’oppofer  à cette  entreprife. 
Les  Commiffaires  tinrent  leurs  affemblées  dans  le  Couvent  des 
Auguftins  de  Paris  (a)  ; & après  les  informations  faites , l’E- 
vêque d’Alby  fut  dégradé  (6) , déclaré  dcchû  de  tous  les  pri- 
vilèges du  Clergé , & condamné  à pleurer  fes  péchés  le  relie 
de  fes  jours  dans  un  Monallcrc.  Les  autres  Evêques  furent 
renvoyés , faute  de  preuves  fuffifanres. 

Vers  le  milieu  dit  dernier  fiécle  (c) , le  Cardinal  de  Valen- 
çai,  qui  avoir  obtenu  la  pourpre  contre,  l’ifitcntion  du  Roi , 
partit  de  Rome  fans  le  confentement  du  Pape  , pour  venir 
dans  ce  Ro^ume  travailler  à l’accommodement  des  Barberins , 
qui  étoient  alors  fort  mal  à la  Cour  de  France.  La  Reine  Ré- 
gente , avertie  de  fon  voyage  par  le  Cardinal  Btichi , envoya 
un  Gentilhomme  lui  ordonner  de  retourner  fur  fes  pas.  Le 
Cardinal  évita  la  rencontre  de  ce  Gentilhomme , 8c  arriva  à 
Paris  à minuit.  Dès  que  la  Reine  le  fçut , elle  lui  fit  comman- 
der de  fortir  de  la  Ville  le  même  jour,  & du  Royaume  dans 
trois  fcmaincs  , mais  il  parut  peu  difpofé  à obéir.  La  Régence 
manda  Bagni  Nonce  du  Pape  , à qui  elle  dit  qu’elle  étoit  bien 
fâchée  de  fe  voir  réduite  à la  nécefficé  de  faire  arrêter  le  Car- 
dinal de  Valençay , pour  maintenir  l’autorité  du  Roi  ÿ qu’elle 
avoir  bien  voulu  donner  une  preuve  des  attentions  que  le  Roi 

(.;)  Le  12  de  Mai  1633. 

(b)  L’année  fuivante,  . , . „ . 

(‘)  En  1645. 
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avoir  pour  le  Pape  , en  faifanc  parc  de  fa  réfolution  à f#n 
Nonce,  mais qu’après  la  lui  avoir  communiquée  , rien  ne  pou- 
voir empêcher  k:  Roi  de  fc  faire  obéir  dans  l'on  Royaume.  Ba- 
gni  avoua  que  le  Cardinal  s’actiroit  la  jufle  indignation  du  Roi 
par  fon  opiniâtreté,  il  pria  la  Reine  de  lui  denner  le  rems  de 
parler  à Valençay  ;il  lui  parla  , Valençay  parut  difpoféà  l’o- 
béiffancc  ; mais  il  obtint  un  délai  de  quelques  jours  pour  fon 
retour.  Valençay  alla  à Villeroi,  où  Lyonne  & enfuite  le  Car- 
dinal Mazarin  même  l’allèrent  voir  , & firent  avec  lui  un  pro- 
jet d’accommodement  pour  les  Barberins  (a). 

Peut-être  n’eft-il  pas  à propos  de  rapporter  ici  l’Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  de  1641  , qui  ordonna  à tous  les  Gouver- 
neurs des  Places  frontières  d'empêcher  que  le  Cardinal  Mazarin  ne 
rentrât  en  France  , O à tous  les  Peuples  de  lui  courre  fus  & qui 
fut  bientôt  fuivi  d’une  profeription , avec  promefle  de  cinquante 
mille  écus  à quiconque  le  repréfenteroit  mort  ou  vif.  On  ne  peut 
regarder  comme  légitime  un  Arrêt  qui  fut  rendu  #ns  des  tems 
de  trouble  , & qui  ne  fut  pas  avoué  de  l’autorité  Royale.  Je 
remarquerai  fimplemcnt  que  , dans  un  Mémoire  imprirçié  qui  fut 
diflribué  dans  le  Royaume  contre  cet  Arrêt,  l’Auteur  parloir 
ainii  : » Y a-t-il  eu  homme  fi  ignorant  & fi  peu  verfé  dans  les 
» Coutumes  & dans  les  Loix  de  ce  Royaume,  qui  ne  lçachc 
»>  que  les  Evêques  , ôc  par  corféqucnt  ceux  à qui  la  France 
»>  donne  un  rang  d’honneur  beaucoup  plus  élevé  que  celui  des 
» Evêques,  ne  reconnoilTent  point , hors  les Caufe%civiles  , la 
»>  Jurifdidion  des  Cours  fupérieures , & ne  répondent  point 
» direftement  devant  le  Tribunal  des  Juges  Laïques , non  pas 
»>  même  en  cas  de  crime  de  lezç-Majcfté.  *> 

(4)  Voyciles  pages  193  8c  194  du  premier  Volume  <Jc  Vjlmb.tffatieur  de  \V:i- 
çpcïori , de  rEditioj)  de  la  Haye  de  1724. 

Le 
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Le  Cardinal  de  Retz , Archevêque  de  Paris , homme  fameux , 
dont  le  cceur  étoit  aulfi  corrompu  que  fon  elprit  ctoit  élevé , fut 
enfermé  dans  le  Château  de  Vinccnnes  (a)  pour  la  part  qu’il 
avoit  eue  aux  troubles  qui  agitèrent  la  minorité  de  Louis  XIV  ; 
mais  il  fe  fauva  au  bout  de  quelque  temps  de  Nantes  où  il  avoit 
été  transféré.  Le  Chapitre  de  l’Eglife  de  Paris  n’eut  pas  plutôt 
reçu  la  nouvelle  de  fon  évafion  , qu’il  fit  chanter  le  Te  Deum  en 
achon  de  grâces  de  la  liberté.  Le  R.oi,  qui  étoit  alors  en  Picar- 
die , fit  donner  un  Arrêt  du  Cor.fcil , par  lequel  il  étoit  défendu 
aux  Grands- Vicaires  de  Paris  de  décerner  aucun  Mandement, 
fans  en  avoir  communiqué  au  Confeil  du  Roi.  On  donna  (6)  un 
fécond  Arrêt  à Peronne  qui  déclaroit  le  Siège  de  la  Capitale 
vacant , fur  le  fondement  que  l’Archevêque  avoit  donné  fa  dé- 
miffion.  Louis  XI V ordonna  (c)  au  Parlement  d’infcrmer  contre 
le  Prélat , comme  ennemi  de  l’Etat  , qui  avoit  tout  mis  en  ufage 
en  palTant  par  l’Anjou  & le  Poitou  , pour  engager  la  Noblçffe 
à prendre  les  armes  en  faveur  du  Prince  de  Condé  , lequel  étoit 
parmi  les  Efpngnols.  La  Chambre  des  Vacations  fit  enrcgillrcr 
le  jour  fuivant  les  Lettres-Patentes , & ordonna  qu’elles  feroient 
exécutées  félon  leur  teneur  , le  cas  notoirement  privilégié  fai- 
fant  ceffer  toute  exemption  fuivant  l’ufage  de  France.  Le  Clergé 
n’en  jugea  pas  ainft , comme  il  paroît  par  les  Remontrances  que 
firent  fes  Agens  généraux , & mêmcl’Affemblée  de  i<?j  6,  qui 
furent  fi  efficaces , que  le  Roi  annulla  (d.)  la  Commifiion  du  21 
de  Septembre  itfyq.  Cependant  le  Cardinal  de  Retz  ne  s’ou- 
Llioic  pas  ; il  aJreffa  différentes  Lettres  à fon  Chapitre  & au 
Clergé , qui  étoient  autant  d’apologies.  Celle  qu’il  écrivit  le  1 4 

(a)  Le  19  Décembre  1651. 

(b)  Le  11  d' Août  1651- 
(cj  Le  1 1 Septembre. 

Jrf)  Le  »6  Avril  1657, 
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de  Décembre  à tous  les  Evêques  du  Royaume  fut  brûléc'dans  fa 
Place  de  Grevé  par  la  main  du  Bourreau  (a)  comme  un  Libelle 
féditieux  & tendant  à troubler  le  repos  public.  La  publication 
du  Jubilé  fut  une  occafion  au  Cardinal  de  Retz  d’exercer  fon 
autorité  , en  défendant  au  Chapitre  de  Paris  de  fe  mêler  du 
Gouvernement  du  Dioccfc  , & en  nommant  deux  Grands- 
Vicaires.'  Chaflebras  , Curé  de  la  Magdeleine  qui  en  ctoit  un  , 
fe  mit  en  poflcflîon  de  fon  emploi , nonobffant  les  oppofitions 
de  la  Cour , à l’occafion  defquclles  il  publia  diverfes  monitions  , 

& différentes  affiches  où  l’on  voyoit  le  nom  de  l’Archevêque  qui 
étoit  contrefait  par  le  Houx , Principal  du  College  des  Gradins  r 
homme  de  néant , mais  habile  & qui  poffédoit  au  fouverain 
-degré  le  talent  qui  fait  les  fauffaires  , dont  il  fît  plufieurs  fois 
ufage  en  faveur  du  Prélat,  pour  la  défenfe  duquel  on  n’avoit  pas 
honte  d’employer  la  fourbe.  Chaflebras  en  fit  tant  , qu’une 
Sentence  du  Châtelet  ( b ) le  bannit  à perpétuité , confifqua  fes 
biens , & déclara  fes  Bénéfices  impétrables , ce  qui  ne  l’empêcha 
pas  de  publier  de  nouvelles  monitions  où  , en  des  termes  qui 
ne  refpiroient  que  la  piété  fie  la  charité  Chrétienne,  il  exhortoic 
pathétiquement  ceux  qui , félon  lui , entreprenoient  fur  la  Jurif- 
di&ion  de  l’Eglife  , à demander  pardon  à Dieu  & à faire  péni- 
tence. Cependant  la  Cour  n’avoit  pas  plutôt  vu  le  Cardinal  faire  . 
des  Grands-Vicaires  , quelle  avoir  propofé  au  Nonce  d’en 
demander  au  Pape.  Le  Courier  qui  porta  les  dépêches  fut  chargé 
d’un  ordre  à Lionne  t Ambaffadeur  à Rome , pour  demander 
des  Juges  qui  fifTent  inceffammcnt  le  Procès  à l'Archevêque.' 

La  Congrégation  établie  pour  examiner  cette  affaire , répondit 
qu’on  ne  lui  pouvoir  donner  de  Juges  qu’il  n’eût  été  entièrement 

(<0  Le  19  Janvier  165  y. 

Du  17  Septembre  165  {. 
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rétabli.  Mais  Alexandre  VII  ne  voulant  pas  lui  donner  des 
Juges  , nomma  un  fuffragant  pour  gouverner  le  Dioccfe  de 
Paris  pendant  fon  abfcncc.  La  Cour  de  France  auroit  été 
contente  fi  la  nomination  avoit  eu  lieu  ; mais  l’Evêque  de 
Meaux  , Frère  du  Chancelier  Seguier  , refufa  Ta  Commiflion 
qui  lui  étoit  adreffée.  De  plus,  l’afTemblée  du  Clergé  fe  foulcva  au 
feul  nom  de  fuffragant , de  maniéré  que  le  Nonce  n’ofa  pas  même 
préfenterfon  Bref.  Cette  voye  n’ayant  pas  réuffi , l’Ambaffadeur 
de  France  propofa  au  Pape  de  nommer  pour  Grand  Vicaire  un 
des  fix  Sujets  qu’elle  propofoit.  Le  Cardinal  de  Retz  y confentit 
d’autant  plus  volontiers , que  fes  fuffragans  lui  mandèrent  qu’il 
y trouvoit  fon  compte , puifqu’on  reconnoiffoit  par-là  fon  auto- 
rité fpirituelle.  Ses  amis  en  ayant  jugé  de  la  même  maniéré  , il 
confentit  à fci  nomination  de  Dufauffay  , qui  fut  peu  après 
nommé  à l’Evêché  de  Toul  ; mais  il  en  fut  fi  peu  content  dans 
la  fuite , qu’il  le  révoqua.  Cette  révocation  choqua  vivement 
le  Pape.  Il  en  apprit  la  nouvelle  à Monte-Cavallo , où  la  crainte 
de  la  perte  l’avoit  obligé  de  fe  retirer , & il  manda  auflitôt  au 
Cardinal  de  Retz  de  le  venir  trouver.  Le  Prélat  qui  prenoit  les 
eaux  à Saint-Cafiien , ne  douta  prefque  pas  qu’il  ne  fût  arrêté  s’il 
retournoit  à Rome,  & la  crainte  de  ne  fe  pas  tirer  aurti  aifément 
du  Château  Saint-Ange  qu’il  avoit  fait  de  Nantes , le  détermina 
à s’aller  mettre  en  fureté  en  Franche-Comté  (a).  Il  n’y  auroit 
fait  que  paffer  , s’il  en  avoit  cru  les  Efpagnols  & fes  Confidens 
qui  lui  confeilloient  d'aller  joindre  le  Prince  de  Condé  en 
Flandres  , pour  prendre  enfemblc  des  mefures  convenables  à 
leurs  intérêts  ; mais  cet  homme  qui  fe  donne  pour  un  Céfar  dans 
fes  Mémoires  , étoit  devenu  d’une  timidité  à avoir  peur  de  fon 
embre.  N’ofant  ni  gagner  les  Pays-bas , dans  la  crainte  qu’on 

(.1)  Il  s’y  rendit  fur  la  fin  du  mois  d'Août  s 65  6. 
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ne  lui  fit  fon  Procès  comme  à un  ennemi  de  l’Etat , ni  rentrer 
en  France  où  le  Cardinal  Mazarin  avoit  fait  publier , au  premier 
bruit  de  fa  retraite  d Italie  , de  rigoureufes  défenfes  de  le  rccc- 
voir  , il  prit  le  parti  de  changer  de  nom  & d’en  faire  changer  à 
tous  fes  gens  *,  d’errer  de  Ville  en  Ville  , & de  fe  livrer  aux 
plaifirs  qui  ctoicnt  le  plus  de  fon  goût , & les  plus  capables  de 
faire  oublier  fes  chagrins.  L’avis  qu'il  reçut  qu’on  avoit  décou- 
vert à la  Cour  le  lieu  de  fa  retraite , & qu’il  couroit  rilque  d’être  . 
enlevé,  lui  fit  prendre  le  parti  de  palier  l’hiver  à Confiance  inco - 
gnitd.  Il  parcourut enfuite  une  partie  de  l’Allemagne,  puis  laHol- 
lande,  d’où  il  fut  obligé  de  fortir  pour  une  incommodité  qui  étoit 
le  fruit  & la  punition  de  fes  déréglcmcns.  Il  y retourna  quand  il 
fut  guéri , & fa  vie  ne  fut  ni  moins  vagabonde  , ni  plus  régulière. 

La  longue  perruque  & les  habits  brodés  d’or  lui  ouvroient  la  nuit 
l’entrée  des  maifons  où  il  n’auroit  ofé  paroître  en  chapeau  rouge  ; 

& fi  fa  vanité  n’y  étoit  pas  fatisfaitc  comme  à Rome,  où  il  ne 
tenoit  pas  à lui  qu’on  ne  crût  qu’il  étoit  bien  traité  de  la 
Reine  Chriftine , il  rrouvoit  du  moins  de  quoi  contenter  une 
paflion  dont  le  feu  n’avoit  pu  être  amorti  par  la  confidération  de 
fon  caraélerc , ni  même  par  ces  humilians  revers , fi  propres  à 
faire  rentrer  en  foi-même  l’homme  le  plus  égaré  Ses  vraL  amis 
rougiffoient  d’un  dérangement  fi  outré , au  moins  ceux  qui  le 
voyoient  de  près  j les  autres  ou  l’ignoroient , ou  en  étoienc 
peu  touchés.  Ce  qu’il  en  avoit  encore  à Faris  auroient  bien 
voulu  qu’il  fe  fût  aidé  plus  qu’il  ne  faifoit.  Ils  ne  duuroicnt  pas 
qu’un  interdit  général  jetté  fur  fon  Diocèfe  ne  mît  les  efprits 
dans  un  mouvement  qui  pourroit  obliger  la  Cour  à les  traiter 
avec  moins  de  rigueur.  Mais  il  ne  fe  livra  point  à ce  coup  de 
défefpoir  dont  le  fuccès  n’étoit  que  médiocrement  alluré.  Le 
Pape  auroit  levé  l’interdit , le  Parlement  de  Paris  l’auroit  déclare 
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nul  , & tout  le  fruit  que  le  Cardinal  auroit  tire  de  cette  violence 
procédure  fe  feroit  réduit  à mettre  un  obftaclc  invincible  à fon 
accommodement  avec  la  Cour  qu’il  auroit  poufTée  a bout.  Enfin 
la  mort  du  Cardinal  Mazarin  fon  ennemi  pcrfonnel , n’ayant 
appor  c aucun  changement  dans  la  fuuacion  des  affaires  & dans 
la  difpofition  du  Roi  toujours  déterminé  à lui  interdire  l’exer- 
cice de  fes  fondions  dans  le  Royaume , il  prit  le  parti  d’envoyer 
fa  démiffion  pure  & limple  de  l'Archevêché  de  la  Capitale  (a  ). 
Le  Roi  ayant  agréé  qu’il  revînt  à Paris , il  lui  fit  toucher  une 
partie  confidérable  de  fes  revenus  qui  avoient  été  mis  en  Sé- 
questre , & ajouta  aux  Bénéfices  qu’il  poffédoit  déjà , la  riche 
Abbaye  de  S.  Denis , & une  autre  de  peu  de  valeur , toutes  deux 
moins  néceffaircs  pour  le  dédommager  de  fon  Archevêché , que 
pour  le  mettre  en  état  de  payer  fes  dettes  qui  éioicnt  immenfes  (f>). 
Réduit  alors  à un  petit  nombre  d’amis  après  le  bruit  & la  figure 
qu’il  avoit  fait  dans  le  monde  , il  parut  concevoir  que  les  hon- 
neurs auxquels  il  étoit  parvenu  ne  valoient  pas  ce  qu’il  lui  en 
avoit  coûté  pour  s’y  élever  , & qu’il  falloir  mettre  quelqu’intcr- 
vallc  entre  la  mort  & une  vie  très-peu  conforme  aux  réglés  du 
Chriftianifme.  Il  demanda  (c)  permiffion  au  Roi  de  renvoyer 
fon  chapeau  de  Cardinal  au  Pape  ; mais  Innocent  X , à la  priere 
du  Roi , lui  ordonna  de  le  conferver.  Il  alla  enfuite  s’enfermer 
dans  une  de  fes  Abbayes , pour  y méditer  à loifir  des  vérités  qu’il 
n’avoit  gueres  vues  jufques-là  que  de  loin  & en  pcrfpeâivc.  Il 
mourut  à Paris  (d)  dans  fa  foixante-fixiéme  année,  heureux  de 
pouvoir  enfin  dire  à Dieu  dans  fa  difgrace  auffi-bien  que  le  faine 
Roi  David  (e)  : C'ejl  un  bien  pour  moi  que  vous  m'aye\  humilié. 

Ça)  En  1662. 

Çb)  Avant  fa  mort , il  paya  pour  trois  millions  de  dettes , fuivant  les  Mcmoiresde  Joly. 

(0  E"  >675- 

(d)  Le  14  Août  1679. 

(r)Pf.  «18. 
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Emmanuel-Thcodofc  de  la  Tour-d’Auvergne , Cardinal  de 
Bouillon  , n’ayant  point  agi  de  la  maniéré  qui  lui  avoir  été  pref- 
crite  à la  Cour  de  Rome , où  il  étoit  chargé  des  affaires  de  France  , 
déplut  au  Roi  Très -Chrétien.  Aux  fujets  de  plainte  que  ce 
Monarque  avoir , il  s’en  joignit  un  autre.  Louis  Grimaldi  , 
Prince  de  Monaco , étant  allé  à Rome  en  qualité  d’Ambaffadeur 
de  France,  intima  au  Cardinal  l’ordre  de  retourner  dans  ce 
Royaume  , & cette  Éminence  s’exeufa  de  partir  auffi  prompte- 
ment qu’on  le  fouhaitoit , fur  ce  que  la  mort  du  Doyen  du  facré 
College  étant  prochaine , il  devoit  relier  à Rome  pour  prendre 
poffeffion  du  Décanat.  Cette  exeufe  fut  regardée  à la  Cour  de 
France  comme  une  défobéiffance  formelle,  & c’ell  ce  qui  fit 
perdre  au  Cardinal  le  Cordon  de  l’Ordre  du  Saint  Efprit , la 
Charge  de  Grand-Aumônier  , & pour  plus  de  deux  cens  mille 
' livres  de  rentes  en  bénéfices  qu’il  poffédoit  en  France  (a).  Dès 
que  Bouillon  eut  fait  les  fondions  de  Doyen  dans  le  Conclave 
où  Clément  XI  fut  élu  Pape , il  vint  fe  rendre  à fon  Abbaye 
de  Tournus  en  Bourgogne.  On  vit  bientôt  paroître  une  efpece 
d’apologie  qu’on  lui  attribua  , quoiqu’il  niât  d’en  être  l’Auteur, 
& dans  laquelle  on  menageoit  peu  le  Prince  de  Monaco  , dont 
on  peignoit  la  conduite  à fon  égard  avec  des  couleurs  fort 
odieufes.  Comme  le  nouveau  Pape  s’intereffoit  pour  le  Cardinal , 
& que  la  démarche  qu’il  avoir  faite  de  revenir  en  France  méri- 
toit  quelque  grâce  , le  Roi  lui  donna  la  main -levée  de  fes 
revenus  ( b ).  Il  follicita  vainement  la  fin  de  fon  exil  , & après 
avoir  pris  patience  pendant  quelque  temps , il  fc  laffa  d’attendre. 
On  lui  avoit  permis  de  faire  des  voyages , fans  approcher  de 
Paris , & encore  moins  de  la  Cour.  Il  parcourut  une  grande 

(.1)  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , du  1 1 Septembre  1700  , qui  prive  le  Cardinal 
de  Bouillon  de  tomes  Tes  charges  , dignités  & revenus. 

(é)  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , du  3 Juin  ,701, 
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partie  du  Royaume  , & étant  forti  d’Arras  (a) , fous  prétexte 
d’aller  vifiter  l'on  Abbaye  de  Vicognc  , près  de  Saint-Amand , il 
trouva  vingt-cinq  efeadrons  qui  vinrent  à fa  rencontre  , ayant 
à leur  tête  le  Comte  d’Auvergne  fon  neveu , lequel  s’étoit  jette 
dans  le  parti  des  ennemis  de  la  F’ rance,  dans  le  commencement 
delà  guerre  pour  la  fucceffion  d'Efpagne.  Avec  cette  efeorte, 
11  fe  rendit  à leur  Camp  & de-là  à Tournay , où  il  fixa  fon 
féjour,  en  attendant  qu’il  pût  paffer  en  Italie  où  il  cil  pro- 
bable qu’il  avoir  eu  deffein  de  fe  retirer.  On  vit  auflitôt  pa- 
roître  une  Lettre  adrclTée  au  Roi , datée  d’Arras  , du  jour  du 
départ  du  Cardinal.  Le  tour  & l’expreflion  la  firent  regar- 
der comme  une  pièce  fuppofée  par  tous  ceux  qui  n’avoient 
rien  vû  de  la  façon  du  Cardinal , à qui  fes  différons  voyages  & 
fon  féjour  hors  du  Royaume  avoient  fait  comme  oublier  fa  langue 
maternelle.  Les  chofes  en  étoient  encore  plus  frappantes  que  le 
flile.  Bouillon  difoit  froidement  au  Roi , qu’en  fe  démettant 
volontairement  de  ce  qu’il  poffédoit  en  France , il  reprenoit  la 
liberté  que  lui  donnoient  fa  naiffance  de  Prince  étranger , fils 
d’un  Souverain  dépendant  de  Dieu  feul , & fa  dignité  de  Cardinal. 

, Quatre  jours  après  (b) , le  Roi  dépêcha  un  Courier  au  Cardinal 
de  laTremoillc  , qui  étoit  alors  chargé  des  affaires  de  France 
à Rome , & lai  écrivit  une  Lettre  dans  laquelle  il  lui  marquoit 
qu’il  lui  fuffiroir , pour  punir  l’orgueil  du  Doyen  du  facré  Col- 
lege , ^d’abandonner  aux  réflexions  du  public  la  Lettre  qu’il 
avoit  écrite  au  Roi  j qu’en  cas  que  ce  fujet  fugitif  fe  rendît  à 
Rome  , l’intention  du  Roi  étoit  que  tous  les  François  & les 
Italiens  attachés  à fa  Couronne  le  regarda  (font  comme  un  homme 
livré  aux  ennemis , comme  un  rebelle  fe  glorifiant  de  fon  crime# 
Dans  le  mois  fuivant  (c) , le  Procureur  Général  du  Roi  au 
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Parlement  de  Paris  communiqua  aux  Chambres  affemblées  fort 
Réquiiitoire,  qui  contcnoit  que  le  Cardinal  étoic  coupable  de 
trois  crimes  capitaux  ; le  premier,  de  délobéiffance , pour  ne 
s’être  pqs  tenu  dans  le  lieu  de  fa  rciidence  ÿ le  fécond  , de  défer- 
tion  , pour  s’être  retiré  chez  les  ennemis  ; le  troiliéme  , de 
félonie , pour  avoir  nié  fa  naiffance  & fa  qualité  de  lujet.  Il 
conclut  à unDécret  de  prife  de  corps,  tant  contre  le  Cardinal  que 
contre  unGcntilhommeàlui(a)  &un  Jéruitc  (t) , acculés  d’avoir 
favoriic  fon  évafion.  Ce  Décret  fut  décerné;  & l’on  ne  doma 
point  à Bouillon  la  qualité  de  Cardinal  ; on  le  defigna  Ample- 
ment par  fon  nom  & Ion  lurnom  , & par  1a  qualité  de  Sujet  du 
Roi.  D’abord  apres  le  Roi  rendit  une  Déclaration  (c) , où  , après 
avoii*  expolé  que  le  Cardinal  de  Bouillon  étoic  aduellcmcnt 
pourfuivi  aü  Parlement  & décrété  de  prife  de  ccrps , pour  crime 
de  dcfobéilïance  , félonie  & Icze-Majcfté , le  Roi  ordonnequ’en 
cas  de  vacance  des  Béné lices  à la  nomination  du  Cardinal,  il  y foit 
pourvu  à l’égard  de  ceux  dépendans  de  l’Abbaye  de  Cluni  par 
l’Ordre  de  Cluni  ; & à l'égard  des  autres , par  les  Evêques  des 
lieux.  Ce  fut  où  le  borna  la  procedure.  Le  Cardinal  demeura  en 
Hollande  jufqu’à  la  conclulion  de  la  paix  d’Ucrecht  qu’il  parut 
avoir  fait  la  Tienne.  Alors  il  eut  permilfion  d’aller  à Rome.  Il  s’y 
retira  , au  Noviciat  des  Jéluites , où  il  mourut  quelques  années 
après  ( d ). 

Que  conclure  de  tous  ces  exemples  ! Ceux  qui  furent  donnés 
fous  ces  Poncif  s qui,  par  leurs  ulurpations,  remplirent  le  monde 
Chrétien  d’effroi , ne  méritent  aucune  attention  , aujourd’hui 
qu’on  fçait  diftinguer*  l’abus  de  l’autorité  Pontificale  d’avec 
l’exercice  légitime  de  cette  même  autorité.  Les  autres  prouvent 

(a)  Du  Tertes. 

fi)  De  Montiert. 

(c)  Déclaration  du  Roi  du  7 Juillet  17 10,  cnregiflrce, 

(a)  Le  1 Mars  171J.  autant 
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autant  le  ménagement  des  Princes  pour  les  prétentions  de  la 
Cour  de  Rome , que  le  droit  des  Princes  pour  la  punition  des 
Eccléfiaftiques.  Je  me  borne  à cet  égard  à cette  réflexion  : les 
Princes  ont  une  puiffancc  abfolue  fur  tous  leurs  Sujets , de  qucl- 
qu’Ordre  qu’ils  foienr , je  vais  le  prouver.  Si  quelques-uns  ne 
l’ont  pas  exercée  fur  les  Eccléfiaftiques , il  n’en  faut  pas  con-; 
dure  qu’ils  ne  l’ont  pas  pû , mais  Amplement  qu’ils  n’ont  pas  jugé 
à propos  de  le  faire , pour  ne  pas  fe  compromettre  avec  la  Cour 
de  Rome, 

Tous  ces  ménagemens  ne  doivent  pas  faire  douter  un  inftant 
du  droit  que  les  Princes  ont  de  juger  les  Cardinaux , les  Evêques,  font  incoi  frfla- 

itia  1 n 1.  1 » il*  bletnent  fournir** 

les  Prctres,  les  Religieux,  & , pour  le  dire  en  un  mot,  tous  ceux  * ujuibc*  u.* 
qui  font  conlacrés  au  fervice  des  Autels,  # 

Un  fcul  principe  fuflït  à l’établiffement  de  cette  propofition. 

Tout  membre  eft  fujet  à la  corre&ion  du  Corps  donc  il  fait 
partie  ; les  Eccléfiaftiques  font  membres  de  l’État , & par  con- 
féquent  ils  font  fournis  à fa  Jurifdiction, 

Pour  s’être  voué  à Dieu  , on  ne  cefle  pas  d’être  homme , on 
ne  Iaifle  pas  d’être  livré  aux  mêmes  pallions  que  les  autres 
hommes.  On  porte  fouvent  l’injuftice  jufques  dans  le  fanûuaire , 

& la  Religion  dans  un  homme  livré  à l’injuftice,  n’eft  qu’un  Lnftru- 
ment  qu’il  fait  fervir  à fes  vues. 

L’amour  de  la  Juftice , le  motif  du  foulagemcnt  des  Citoyens 
l’intérêt  du  repos  public , toutes  ces  conlîdérations  ne  concourent 
pas  moins  pour  la  punition  des  Eccléfiaftiques,  que  pour  celle 
des  Laïques.  Difons  davantage.  Plus  la  dignité  du  Prêtre  eft 
relevée  , plus  le  Prêtre  coupable  doit  être  puni  févercment , & 
c’eft  de  l’autorité  du  Souverain  qu’il  doit  l’être , à moins  qu’on 
ne  veuille  partager  la  Souveraineté , & fonder  un  État  au  milieu 
de  1 État. 

Tome  Vl\,  Q q 
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On  connaît  l’attachement  de  la  plupart  des  Minières  de  la  Re- 
ligion aux  privilèges  de  leur  Ordre.  Que  de  chofes  criminelles 
dans  le  fonds  pafferoient  pour  innocentes  dans  l’efprit  des  Juges 
Eccléfiaftiqucs , toutes  les  fois  qu’on  pourroit  les  faire  dépendre 
de  la  queftion  des  droits  de  l’une  & de  l’autre  Puilfance  ! 

De  tous  les  Eccléfiaftiqucs,  les  Cardinaux  font  le  plus  parti- 
culièrement liés  à la  Cour  de  Rome  ; mais  quand  un  Cardinal 
commet  un  crime , & fur-tout  un  crime  d’Ëtat , dans  un  pays  où 
il  cft  né  & où  il  réfide , prétendre  qu’il  ne  puiife  pas  y être  jugé 
par  le  Souverain  ou  par  les  Officiers  , c'eft  julqu’à  un  certain 
point  quelque  choie  d’auffi  déraifonnable , que  le  leroit  la  pré- 
tention du  Roi  de  France  , s’il  demandoit  qu’un  Elpagnol  y 
Cheyalicr  de  l’Ordre  du  Saint-Efprit , lui  fût  envoyé  pour  être 
jugé  à Paris  pour  raifon  d’un  crime  qu’il  auroit  commis  à 
Madrid. 

Eh  ! comment  les  Princes  gouverneroient-ils  leurs  États  & p* 

les  mainticndroicnt-ils  en  paix  , fi  une  partie  de  leurs  Sujets 
pouvoir  impunément  en  troubler  le  repos  ? Ces  raifons  font 
fimplcs , elles  ne  demandent  aucune  dileuffion , elles  font  à la 
portée  des  hommes  groffiers  comme  des  gens  d’cfprit  , des 
ignorans  comme  des  fçavans.  Qui  que  ce  l'oit  qui  trouble  la  paix 
de  l’État , & de  quelque  façon  qu’il  le  farte,  cft  loumis  à la  puif- 
fance  du  feeptre,  & ne  doit  pas  être  appelle  à un  Tribunal 
différent  de  celui  qui  juge  l’aftàrtin , le  voleur , l’cmpoifonneur. 

Mais , dira-t-on , des  Conciles , des  Papes  ont  fouftrait  les 
Eccléfiaftiques  à l’autorité  de  la  puilfance  temporelle.  Si  l’on 
examinoit  les  difpofitions  des  Conciles  & les  décifior.s  des  Papes 
fur  lefquelles  on  fe  fonde , il  feroit  peut-être  ailé  de  faire  voir 
que  ces  difpofitions , faites  dans  certaines  circonftances  & pour 
certaines  confidérations  , ne  peuvent  donner  aucune  atteinte  i 
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la  rcgle  générale;  mais  tout  examen  particulier  du  fait  fur  lequel 
l’objection  efl  fondée  efl  inutile.  Les  décifions  des  Conciles , 

& bien  moins  encore  celles  des  Papes , ne  peuvent  faire  loi  dans 
le  cas  dont  il  s’agit.  Ceux  qui  ont  fait  ces  règles  croient  des 
Eccléfiafliqucs  qui  ont  prononcé  en  leur  propre  caufe  , & qui 
n’ont  eu  aucune  autorité  de  décider  un  point , lequel  n’intérefle 
pas  là  foi,  & dépend  uniquement  de  la.volonté  des  Souverains. 

Les  Conciles  & les  Papes  n’ont  aucun  droit  de  fixer  les  droits 
des  Souverains.  C’eft  aux  Souverains  au  contraire  à renfermer 
l’autorité  Eccléfiaflique  dans  les  bornes  que  Jcfus  Chrift  lui  a 

mar<luées-  xxx, r. 

Qu’on  dife , fi  l’on  veut , que  des  Empereurs  ont  ordonné 

que  les  Clercs  accufés  de  crime  feroient*  renvoyés  à l’audience 
Épifcopale  (<z)  ; qu’on  dife  encore  que  des  Rois  ont  fait  le  meme  f^rr»E«ù'(i"rr 
Réglement  dans  leurs  États.  Qu’on  ajoute  que  les  Rois  de  ,*g«J  v\oa. 
France  eux -mêmes  n’ont  fournis  les  Eccléfiaftiques  aux  Juges 
Laïques  de  leur  Royaume , que  pour  des  délits  privilégiés  &: 
non  pour  les  délits  communs.  Que  réfultera-t-il  de-là  ? Les 
Ordonnances  des  Empereurs  & des  Rois  leur  ont  été  diétées  par 
leur  piété  8c  par  des  confidérations  particulières , elles  ne  con- 
tiennent que  des  privilèges  qui  peuvent  ccfler  par  la  meme 
PuifTance  qui  leur  a donné  l’être.  Les  grâces  que  les  Princes 
ont  accordées  dans  un  temps , ils  peuvent  cefler  de  les  accorder 
dans  un  autre.  Ceux  qui  ont  accordé  au  Clergé  des  privilèges 
qui  le  dérobent  à la  coercition  de  l’État , font  les  maîtres  de  les 
révoquer  , à moins  qu’on  ne  veuille  partager,  & par  conféquent 
détruire  la  Souveraineté.  Si  les  Princes  n’avoient  fait  que  réta- 
blir le  Clergé  dans  la  jouifiànce  d’un  droit  attaché  àl'État  Ecclé- 

(j)  Cltrieoi , ques  indifirctim  ad  fctculare  judicium  deduci  dettre , in  faujlus prxfumptor 
tdixerat , Epifcopali  audit ntia  rtfervamus.  Valentin  StThéodofe. 

Qq*j 
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fiaflique  , & que  ce  droit  fût  d’inftitution  divine , ils  ne  pour- 
roient  révoquer  ces  concevons , mais  ccs  privilèges  ne  font  que 
de  droit  humain.  Si  les  Eccléfiaftiqucs  prétendent  le  contraire, 
c’cft  à eux  à prouver  le  droit  primitif  fur  lequel  ils  fe  fondent  ; 
ils  ne  fçauroient  le  juftifier  ; ils  ne  peuvent  donc  convertir  en 
droit  originaire  uneconccffion  qu’ils  ne  doivent  qu’à  la  libéralité 
des  Princes.  Chaque  Souverain  peut  , au  gré  de  fa  Juftice  , 
fupprimer  dans  fes  États  ceux  qui  n étant  que  d'inftitution  hu- 
maine , font  devenus  contraires  à l’intérêt  général  de  la  Société  , 
& au  repos  du  peuple. 

SECTION  III. 

Si  les  Biens  Eccléjlajliques  font  affujettis  au  payement  des  Taxes  i 

LE  préjugé  en  général  eft  une  opinion  prife , ou  un  Juge- 
ment formé  fans  examen  ou  fans  connoiflance.  Ce  qui 
fait  que  non-feulement  on  ignore  certaines  chofcs , mais  en- 
core qu’on  s’ignore  foi-même  ; ce  qui  eft  lc^plus  fort  & le  plus 
dangereux  des  préjuges , parce  que  c’eft  de  cette  double  igno- 
rance de  foi-même  & des  chofes  dont  on  veut  juger  , que 
naiflfent  les  plus  grandes  erreurs  que  le  préjugé  ou  la  préci- 
pitation dans  les  Jugemens  puiffe  enfanter.  On  connoît  les 
préventions  des  Eccléfiaftiques  fur  leur  état , & il  n’y  eut  ja-; 
mais  de  préjugé  plus  cara&érifé  que  les  franchifes , immunités 
& libertés  qu’ils  prétendent  dans  toute  l’étendue  que  les  efprits 
prévenus  ou  mal  inftruits  veulent  leur  donner.  S’il  en  falloir 
croire  le  Clergé , il  feroit  exempt  de  toutes  impofitions  , & s’il 
contribuoit  aux  charges  de  l’Etat  qui  en  font  le  principe  & 
l’objet,  ce  ne  feroit  que  volontairement , gratuitement  , & à 
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titre  dépuré  libéralité.  A entendre  les  Eccléfiaftiques , on  diroit 
que  pendant  que  les  gens  de  guerre  combattent  pour  la  gloire 
ou  pour  la  liberté  de  la  Patrie , qu’ils  en  fupportent  les  char- 
ges , & que  les  perfonnes  du  Tiers-Etat  payent  les  impofuions 
publiques  , c’eft  affez  pour  eux  d’élever  les  yeux  & les  mains 
au  Ciel  , pour  en  obtenir  du  fecours  ; que  leurs  armes  font 
l'Oraifon , l’encens  & la  pénitence  ; que  fi  les  Gentilshommes 
donnent  leur  fang , & le  peuple  fes  fueurs  & fcs  travaux  , eux 
ils  répandent  jour  & nuit  des  larmes  aux  pieds  des  Autels  pour 
détourner  la  colère  de  Dieu  ; & que  comme  d’autres  Moyfes  (a) 
fur  h montagne  & dans  le  défert , ils  défont  plus  d’ennemis 
én  levant  les  mains  vers  le  Ciel , que  ne  peuvent  faire  toutes 
les  armées  enfemble.  Les  Eccléfiaftiques  veulent  jouir  , en 
exemption  de  toutes  charges , des  biens  dont  la  piété  publique 
les  a enrichis , fi  l’on  en  excepte  celles  qu’ils  auront  eux-mêmes 
la  générofité  de  s’impofer  : expliquons  d’abord  en  peu  de  mots 
comment  les  Eccléfiaftiques  font  devenus  les  poffeficurs  des 
biens  dont  ils  jouiffent  , & nous  verrons  enfuite  de  quelles 
charges  ces  biens  font  tenus. 

Dans  la  naiffance  de  l’Eglife , les  biens  êtoient  communs , cLmcrT'tw 
on  n’avoit  rien  en  propre , les  Fidèles  apportoient  tout  aux 
pieds  des  Apôtres , mais  cet  heureux  tems  ne  dura  pas  beau-  j*nsffïu^t  ‘a! 
coup.  Vingt- fix  ans  après  la  mort  de  Jcfus-Chrift,  chacun  re-  «„ ^ 
connut  le  fien  , enforte  qu’il  ne  fut  plus  permis  à ceux  qui  ufage  il*  «1 
avoient  du  bien  en  propre  de  vivre  des  offrandes  que  les  Fi- 
dèles donnoient  pour  les  Miniftrcs  & pour  les  Pauvres.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  la  première  Epître  de  faint  Paul 
à Timothée.  Cet  Apôtre  exhorte  les  Fidèles  de  ne  point  char- 

(«)  Cumtwc  levant  Moyfes  manus , vire  état  Ifraël  ; fin  autern  fauiulùm  rcmi/iQeeJ 
fiferatat  AmaUc.  Exod.  Cap.  17.  V.  Il, 
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gcr  les  revenus  de  l’Églife  de  la  nourriture  des  pauvres  veu- 
ves, & veut  que  leur  famille  les  nourriflc  (a  . Les  Evêques, 
pour  vaquer  plus  aifément  à la  prédication , le  déchargèrent 
bien-tôt  du  foin  des  aumônes  fur  les  Prêtres , & enfuitc  fur  les 
Diacres  qui  curent  le  gouvernement  t’u  temporel.  Onafliftoit 
non-feulement  les  pauvres  des  Egüfes  cù  les  aumônes  étoient 
faites , mais  encore  ceux  des  autres  Egüfes  éloignées , lorfque 
leur  revenu  ne  fuflifoit  pas  pour  les  befoins  de  leurs  pauvres  (&). 
Ces  aumônes  furent  fi  abondantes , que  les  Empereurs  s’en  cm- 
parèrent  fouvent  par  force  dans  les  néccffités  publiques , à moins 
que  les  Prêtres  & les  Diacres  ne  prévinrent  ce  malheur  en  les 
diflribuant  aux  Pauvres , comme  fit  faint  Laurent  lorfque  Dd- 
'"ius  voulut  s’en  emparer  (c).  La  crainte  de  perdre  en  un  moment 
ies  libéralités  des  Fidèles  , obligea  les  Prêtres  & les- Diacres 
à demander  leur  portion  de  ces  aumônes  par  avance  , les  uns 
jour  un  mois  , les  autres  pour  un  tems  plus  long , cependant 
il  n’y  a voit  point  encore  de  biens  en  fonds  dans  l’Eglife,  parce 
]ue  les  Loix  Romaines  ne  permettoient  pas  aux  Communautés 
.l’en  pofféder  fans  la  permifiion  de  l’Empereur  qui  n’avoit  garde 
de  l’accorder  aux  Chrétiens.  Conflantin  devenu  Chrétien  ,fut 
.le  premier  qui  permit  à l’Eglifc  d’acquérir  des  fonds.  Peu  de 
:ems  après , les  Fidèles  qui  s’attendoient  tous  les  jours  à la  fin 
du  monde , & qui  ne  fc  foucioient  guère  de  leurs  richeffes , en 
firent  de  grandes  largeffes  à l’Eglife , fans  demander  aucunes 
prières,  & fans  impofer  aux  Prêtres  aucune  obligation. *Les 
Prêtres  en  abuferent , & fur  la  fin  du  quatrième  fiéele  ( à ) , 
le  Prince  fit  une  Loi  qui  leur  défendit  de  faire  des  acquifitions. 

(a)  Si  qui  s habtt  vijuas , fubminijlnt  Mis  6*  non  gravetur  EccUJia  > ut  iis  ijua  veri 
vijua  funt  fufjiciai. 

(b)  Voyciles  Aâes  des  Apôtres  & le  quinziéme  Chapitre  de  l'Epitre  aux  Romains, 

(c)  En  aïo. 

ÙJ  En  }ÿo. 
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Il  eft  néanmoins  confiant  que  jufques  vers  le  commencement 
du  cinquième  iiécle  (a)  , ces  biens  étoient  toujours  diftribués 
par  les  Diacres  fous  les  ordres  des  Evêques  & des  Prêtres. 
On  en  fit  enfin  quatre  parts  dans  l’Eglife  Orientale.  La  pre- 
mière fut  diflribuée  à l'Evêque  ; la  féconde  , aux  Minières  des 
Autels  ; la  troifiéme  , à la  Fabrique  , c’eil-à-dire,  pour  l’en- 
tretien des  Temples  où  les  Fidèles  s’alTembloient , & pour  la 
maifon  des  Evêques  , des  Prêtres  , des  malades  ; la  quatrième 
aux  pauvres.  Trente  ans  après  ( b ) , les  Evêques  qui , fur  leur 
portion , étoient  obligés  de  nourrir  le?  étrangers  & les  pauvres 
de  dehors  , s’en  rendirent  les  Propriétaires  ablolus  , & fe  mi- 
rent fous  la  protcètion  des  Princes  pour  la  mieux  conferver. 
Ces  Princes  profitèrent  de  l’occafion , pour  empêcher  les  élec- 
tions & donner  eux-mêmes  les  Dignités  de  l’Eglife.  En  Fran- 
ce , les  Maires  du  Palais  s’en  rendirent  les  maîtres , & le  Peu- 
ple ne  s’en  mêla  plus  guère.  Chacun  retint  les  offrandes , & 
parce  que  dans  le  même  tems , les  Princes  diflribuerent  les 
fonds  publics  aux  gens  de  guerre  , pour  fervir  l’Etat  dans  les 
affaires  civiles  ou  dans  la  milice,  & que  ces  fonds  , en  langage 
franc  & Lombard,  s’appellerent  bénéficia  , comme  chofcs  te- 
nues des  bienfaits  du  Prince  , les  portions  des  fonds  de  l’E- 
glife  , ou  même  le  droit  de  les  pofféder  , s'appelèrent  auffi  bé- 
néficia , parce  qu’ils  étoient  donnés  par  le  Prince , comme  les 
Evêchés  & les  Abbayes , ou  du  confentcracnt  du  Princc,comme 
les  autres  Bénéfices  de  moindre  valeur. 

Cette  maniéré  de  gouverner  les  biens  de  l’Eglife  fubfifta  plus 
long-tems  en  Occident  qu’en  Orient , & plus  en  France  que 
dans  les  autres  Royaumes  ; car  dans  celui-ci , les  Evêques  & 

(a)  Jufqu’en  410. 

(f>)  Vers  l’an  450.  • . • 
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les  Abbés  qui  donnoient  des  foldats  au  Roi , & qui  faifoient  eux- 
mêmes  la  guerre  , furent  les  plus  forts , & ôterent  par  violence 
aux  Prêtres  & aux  autres  Miniflrcs  tout  ce  qu’ils  poffédoient 
de  biens  fonds  ; & par-là  les  rendirent  fi  pauvres  , que  les 
Peuples  ne  voyant  plus  les  Eglifcs  deffervies  par  les  Prêtres , 
penferent  à leur  afiïgner  des  aumônes , par  le  moyen  des  dix- 
mes  que  les  uns  fixèrent  à la  dixiéme  partie  du  bien , les  au- 
tres à une  moindre , félon  l’étendue  des  Paroiffes  : Se  quelques- 
uns  , fans  rien  fixer  > aflignerent  du  bien  aux  Prêtres , autant 
qu’il  leur  en  falloir  pour,  fubfifler  honnêtement.  La  pauvreté 
des  Prêtres  étoit  fi  grande  qu’ils  Te  trouvèrent  obligés,  dans 
tous  leurs  Sermons  , d’exhorter  les  Fidèles  à payer  la  dixme. 
Les  Bénéfices  furent  donc  plus  ou  moins  confidérables  félon 
la  différence  des  Paroiffes  ; & ces  dixmes  furent  autorifées  & 
par  nos  Rois  Se  par  les  Etats  du  Royaume. 

Telle  efl  l’Hifloire  des  revenus  des  bénéfices  & des  dixmes 
qui  ont  pris  leur  origine  en  France.  Telle  efl  l’origine  des  ri- 
cheffes  immenfes  du  Clergé, 

La  profeflion  du  Soldat  efl  de  combattre  ; celle  du  Magif- 
trat  de  juger  ; celle  du  Laboureur  de  cultiver  la  terre , & celle 
d’un  Eccléfiaftique , de  fervir  Dieu  & le  Prochain  dans  un  en- 
tier détachement  de  tous  les  biens  de  ce  monde.  Dans  les  biens 
que  les  Eccléfiafliques  poffedent , rien  n’efl  à eux  au-delà  du 
néceffaire  dont  ils  ont  befoin  pour  fubfifler  ; peuvent-ils , fans 
une  ufurpation  facrilége , s’approprier  un  fuperflu  qui  a été  def- 
tiné  originairement  à l’entretien  des  Pauvres , &qui  n’efl  pafle 
entre  leurs  mains  que  pour  être  tenu  des  mêmes  charges  aux- 
quelles ils  étoienr  fournis  envers  le  Souverain.  Peuvent-ils  fans 
crime  détourner  de  leur  véritable  deflination  des  biens  donc 
ils  ne  font  que  les  Adminiflrateurs.  Peut-on  dire  de  tous  les 

. £cdéfiaflique$ 
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'Ecdéfiaftiques  ce  qu’on  a dit  des  premiers  Chrétiens  , qu’ayant 
tout  ils  ne  poffedent  rien  (a).  xxx  v. 

Si  la  conduite  des  hommes  étoit  l’expreiïion  fidele  & conf- 
tante  de  ledrs  devoirs  ; fi  la  Loi  naturelle  qui  en  cfl  le  prin-  d "«JJ*’»™ 
ripe  , étoit  toujours  la  réglé  de  toutes  leurs  aétions , cc  qu’on  ™in7«°^COfè 
appelle  Coutume  , feroit  en  foi-meme  aulll  refpeétable  que  ref-  °'1 
peété.  Eh  1 Quelle  Loi  plus  jufte  en  effet  & plus  puiflantc  tout 
enfemble  que  l’habitude  immémoriale,  univerfclle,  & uniforme 
de  la  railon  & de  la  juftice  ! Mais  s’il  eft  des  ufages  de  cette 
efpece , combien  doit-il  s’en  trouver  & s’en  trouve-t-il  en  effet 
quvn’ont  pour  principe  & pour  origine  que  l’oubli , & fouvent 
l’infraction  de  la  Loi  naturelle  1 Les  fartes  du  monde  ne  le  prou- 
vent que  trop , & les  Loix  renouvellées  fans  celle  & multipliées 
fans  fruit , pour  rappeller  les  hommes  à leurs  premiers  devoirs  , 
achèvent  de  le  démontrer.  Apres  tant  de  motifs  de  fe  défier  de 
ce  qu’on  appelle  coutume  & ufage  , cet  objet  fi  ordinaire  & fi 
peu  légitime  de  la  fuperftition  politique , par  quelles  réglés  & 
fur  quels  principes  faudra-t-il  le  difeuter  , pour  l’adopter  & le 
conlacrer , ou  le  réprouver  & le  proferire  ? Les  a étions  des 
hommes  ne  peuvent  & ne  doivent  être  jugées  que  fur  leurs 
rapports  avec  ce  qui  en  doit  être  le  principe  & la  réglé.  Tout 
ufage,  quelque  ancien  qu’il  foit , dès  qu’il  fera  démontré  n’être 
que  l’infraétion  de  la  Loi  de  nature , ne  peut  & ne  doit  palier 
que  pour  un  abus  : ainfi,  quand  l’exemption  de  fait  & de  pof- 
felfion  que  les  Eccléfiaftiques  pourroient  avoir  de  contribuer 
de  leurs  biens  aux  charges  de  l’Etat , feroit  immémoriale  , ne 
fuffiroit-il  pas  de  la  combattre  par  ces  paroles  de  S.  Cyprien  : 

Cefi  en  vain  ( dit  ce  Pere  ) que  ceux  dont  la  raifon  & la  juf-  , 

tice  proferivent  les  privilèges  , ne  répondent  d l'une  à Vautre  ! 

. • a H 

• (4)  Orttniû  habentes  nikil pojjîdenles . 

Tome  y II.  . Rr 
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que  par  leur  pojfejfion  , comme  fila  coutume  ùr  l'ufage  pouvoient 

avoir  jamais  plus  de  force  que  la  vérité , G1  dévoient  prévaloir  fur, 

elle. 

Examinons  neanmoins  l’origine,  les  progrès,  les  caraûeres 
& l’effet  de  la  poffertion  reclamée  p^r  le  Clergé  dc*F rance.  Cet 
examen  exige  un  détail  hiftorique  que  la  matière  rend  indif- 
penfable.  L’étude  du  parte  mené  à la  connoiflance  du  préfent 
& fouvent  même  à la  fcience  de  l’avenir , parce  que  les  hom- 
mes comme  les  modes  ne  varient  que  dans  les  formes , fans 
changer  d’objet  8e  de  principe.  Le  but  de  l’Hiftoire  cil  de  les 
montrer  dans  tous  les  points  de  vue , & dans  les  pofitions  dif- 
férentes où  le  contraire  8e  le  jeu  de  leurs  idées  & de  leurs  fen- 
timens , de  leurs  opinions  & de  leurs  partions  les  placent  fuc- 
certivement.  Ceft  un  Tableau  toujours  le  même  & toujours 
changeant  des  hommes,  qui , comme  Acteurs  ou  Spectateurs  , 
ont  paru  fur  le  théâtre  du  monde  dans  les  fcènes  qu’ils  y ont 
jouées  ou  vû  repréfenter.  Les  caraéteres  ou  les  partions  des 
uns , & les  impreflions  des  autres , font  l’amc  de  ce  Tableau, 
& comme  les  affaires  de  l’Eglife  8e  des  Eccléfiafliques  font  né- 
ceffairement  liées  à celles  de  la  Société , par  leur  relation  na- 
turelle , 8e  par  les  motifs  , les  intérêts  8e  les  fentimens  des 
hommes  qui  s’en  font  mêlés , on  ne  peut  en  retracer  l’hiftoire, 
fans  y joindre  au  moins  en  partie  celle  de  tous  les  fiécles  , de 
tous  les  états  , de  tous  les  hommes  8e  de  toutes  les  par- 
lions. 

La  Loi  nouvelle  ayant  fucccdé  à l’ancienne , qui  n’en  étoit 
que  l’ombre  8e  la  figure , il  faut  en  conféquence  du  rapport 
qui  fe  trouve  entre  les  Prêtres  de  l’une  & de  l’autre  , 8e  des 
induélions  que  le  Clergé  en  tire , examiner  quelle  étoit  la  con- 
dition des  Juifs  relativement  à leur  Etat,  tant  qu’il  a fubfifté , 
8e  à l’Empire  Romain  , losfqu’il  les  eût  fubjugués. 


Digitized  by  Google 


DES  PRINCES,  &c.  Chap.  III.  3 1 y 
La  confécration  de  la  Tribu  de  Levi  au  miniftere  des  Au- 
tels , y fendit  le  Sacerdoce  héréditaire.  Jofué , par  l’ordre  & 
l’infpiration  de  Dieu , exclut  les  Lévites  du  partage  des  terres , 
8e  leur  attribua  pour  leur  fubfiftance  les  dixmes  des  fonds  qu’il 
diftribua  aux  autres  Tribus  : Dieu  dit  que  Levi  n’a  point  eu 
de  part  avec  fes  freres  au  Pays  qu’ils  poflcdoient , parce  que  le 
Seigneur  ejl  lui-même  fon  partage , félon  que  le  Seigneur  votre 
Dieu  le  lui  a promis.  Les  Prêtres  de  l’ancienne  Loi  ne  poffé- 
doient  aucun  immeuble , parce  que  les  immeubles  entraînent 
néceffairemcnt  des  foins  8e  des  difcuffions , & que  les  dixmes 
& les  obfetions  fuffifoient  à l’entretien  de  ces  Prêtres. 

Les  Lévites  réduits  par  cette  Loi  à une  fimple  aumône f 
n’ayant  8e  ne  pouvant  avoir  aucune  part  dans  les  biens  de  l’E- 
tat , il  n’étoit  ni  poflible  ni  jufte  qu’ils  contribuaflent  réellement 
à fes  charges  & à fes  befoins.  .Tel  eft  le  fondement  d’une  exemp- 
tion établie  de  Droit  divin  en  faveur  des  Lévites  , 8e  le  pré- 
texte qu’on  a voulu  donner  aux  prétentions  du  Clergé , pour 
réclamer  une  pareille  exemption  pour  fes  biens  fonds  , & un 
droit  auiïi  légitime  fur  les  dixmes.  Mais  il  n’y  a aucune  parité 
entre  les  Minières  de  la  Loi  nouvelle  8e  ceux  de  l’ancienne. 
Pour  qu’il  y en  eût , il  faudroit  que  nos  Eccléfiaftiques  n’euf- 
fent  pas  plus  de  part  que  les  Lévites  aux  biens  temporels  , que 
le  Légiflateur  de  la  Loi  nouvelle , en  les  en  excluant , leur  eût 
attribué  la  dixme  de  tous  les  biens  pour  les  dédommager  de 
cette  privation  ; 8e  que  l’on  ne  fçut  pas  que  les  dixmes  qu’ils 
poffedent  leur  ont  été  données  , ainfi  que  les  biens  fonds  par 
ceux  qui  en  étoient  les  vrais  Propriétaires , que  le*s  biens  des 
Ordres  de  Cluny,  de  Cîteaux  & de  Malte  ont  été  exemptés 
par  les  Papes  de. payer  la  dixme,  ce  qui  ne  fepourroit  fi  elle 
ctoit  de  droit  divin  ; que  c’eft  par  une  Ordonnance  récente 

Rr  ij 
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que  les  Curés  font  autorifés  à percevoir  en  vertu  de  leur  clo- 
cher la  dixme  de  toutes  les  terres  qui  ne  la  payent  à perfonne; 
qu’enfin  une  partie  de  ces  dixmes  appartient  à des  Bénéficiers- 
Eccléfiaftiques  , qui  n'ont  pas  charge  d’ames  , & une  autre  à- 
des  Seigneurs  Laïques  , à qui  elles  font  inféodées. 

Différentes  révolutions  avoient  déjà  confondu  la  Tribu  Sainte 
avec  les  autres,  lorfque  les  Romains  lubjugucrent  les  Juifs 
& impoferent  des  taxes  fur  leurs  terres  & fur  leurs  perlonncs. 
Ils  étoient  dès-lors  partagés  en  trois  Seâes , les  Pharifiens, 
les  Efïeniens  , & les  Sadducéens.  Les  Pharifiens , fuivant  le 
rapport  de  faint  Clément  d'Alexandrie , de  faint  Chryfcftome  y 
de  Théodoret , & de  faint  Auguftin , refufoient  de  payer  les 
tributs  à l’Empereur , ils  s’en  prétendoient  exempts , ainfi  que 
de  toute  obéiffance  civile.  Voici  comme  parle  d’eux  Jofeph 
Hiflorien  , Juif  & contemporain.  »U  y a une  Seéle  de  gens*. 
» dit-il , qui  veulent  qu’on  les  croye  plus  inftruits  que  les  au- 
» très  des  Loix  & des  ufages  de  la  Religion , du  Gouverne- 
» ment  & de  la  Patrie.  Ils  fe  vantent  d’en  être  les  rigides  ob- 
« fervateurs.  On  les  nomme  Pharifiens  ; ils  font  artificieux  , 
» arrogans , & fi  entreprenans  qu’ils  ne  craignent  pas  même 
« quelquefois  de  s’élever  contre  les  Rois,  & de  les  attaquer 
» ouvertement.  Pleins  de  préjugés  , d’orgueil , d’artifice , & 
» d’efprit  d’indépendance  & de  révolte  , ils  s’oppofoient  à 
» l’autorité  , ils  offenfoient  la  Majefté  fouveraine,  & partou- 
« tes  fortes  d’intrigues  & de  cabales,  ils  cxcitoicnt  le  Peuple  à 
» la  rébellion.  Avec  ce  caraâere  & ces  difpofitions  , ils  refu- 
» ferent  au  Roi , à l’Empereur  & à l’Etat  le  ferment  de  fidc- 
» lire  que  toute  Nation  leur  avoit  prêté  (a). 

» Augufte , dit  ailleurs  (b  ) Jofeph , ayoit  établi  Cirenius  ,< 

(a)  Hiftoire  des  Juifs  par  Jofeph , Liv,  17.  Ch.  3. 

(*)  Ibid,  Liv.  18.  Ch.  m 
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iï  homme  d’un  mérite  rare , Gouverneur  de  Syrie  & de  Judée , 
» avec  ordre  d’y  faire  le  dénombrement  de  tous  les  biens  des  Par- 
ti ticuliers.  Les  Juifs  voyoicnt  d’abord  avec  peine  ce  Aénom- 
» brement.  Joazar,  grand  Sacrificateur,  leurperfuada  de  n’y 
» pas  réfifter.  Mais  Judas  & un  Pharifien  nommé  Sadoc  , fol- 
» liciterent  les  Peuples  à fe  foulever  , difant  que  ce  dénombre - 
*>  ment  n'étoit  autre  chofe  qu'une  manifejle  déclaration  qu’on  vou- 
*>  loit  les  réduire  en  fervitude.  Pour  les  exhorter  à maintenir 
» leur  liberté  , ils  leur  repréfenterent  que  fi  le  fuccès  de  leur 
» entreprife  étoit  heureux  , ils  ne  jouiroient  pas  avec  moins 
*»  de  gloire  que  de  repos , de  tous  leurs  biens  , mais  qu’ils  ne 
» dévoient  pas  efpérer  que  Dieu  leur  fût  favorable , s’ils  ne 
» faifoient  pas  de  leur  côté  tout  ce  qui  feroit  en  leur  pouvoir. 
»>  Le  Peuple  fuc  ii  touché  de  ce  difeours  , qu’il  fe  porta  auffi- 
*>  tôt  à la  révolte.  Ce  ne  fut  plus  par-tout  que  meurtres  & bri- 
» gandages.  On  pilloit  & on  tuoit  indifféremment  amis  & en- 
n nemis , par  le  defir  de  s’enrichir  , & fous  prétexte  de  dé- 
• fendre  la  liberté  publique.  La  rage  de  ces  féditieux  pafTa 
» jufqu’à  cet  excès  de  fureur , qu’une  famine  qu’elle  occafionna 
*>  ne  put  les  empêcher  de  forcer  les  Villes  , 8e  de  les  inonder 
» du  fang  des  Concitoyens.  Judas  & Sadoc  ne  troublèrent  & 
» ne  défolerent  pas  feulement  toute  la  Judée , mais  ils  jette- 
» rent  encore  les  femences  de  tous  les  maux  dont  elle  fut  af- 
» fligée  depuis  ,&  de  fa  deftruttion  totale.  Le  même  Hillorien 
» obferve  encore  que  les  Prêtres  des  Juifs , & fur-tout  les  Prin- 
»i  ces  des  Prêtres  étoient  prefque  tous  de  la  Scéte  des  Phari- 
» Cens.  Elle  fubfifloit  encore  du  rems  de  Jefus-Chrift.  Voici 
» ce  que  nous  lifons  à fon  fujet  dans  l’Evangile  de  faint  Mat- 
» thieu , & dans  celui  de  faint  Marc. 

» Les  Pharifiens  ( difent  ces  deux  Ëvangéliftes  ) firent  def- 
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» fein  entre  eux  de  furprendre  Jefus  dans  fes  paroles.  Us  lui 
» envoyèrent  donc  leurs  difciplesavec  les  Hérodiens  ( c’étoienc 
„ les  Officiers  publics  prépofés  pour  la  levée  des  impôts  ) lui 
» dire  : Maître  , nous  fçavons  que  vous  êtes  véritable  , & que 
« vous  enfeignez  la  voie  de  Dieu , fans  avoir  égard  à qui  que 
» ce  foit , parce  que  vous  ne  confiderez  point  la  perfonne  dans 
»>ies  hommes,  dites-nous  donc  votre  avis  fur  ceci  : ejl-il  libre 
n & permis  de  payer  ou  non  le  tribut  à Cefar.  Us  faifoient  ainfi 
un  cas  de  confcience  du  payement  de  ce  tribut  qui  étoit  un 
cens,  une  efpcce  de  Capitation.  Mais  Jefus  connoiflant  leur 
malice  , leur  dit  « Hypocrites  , pourquoi  me  tentez- vous  ? 

« Montrez-moi  la  pièce  d’argent  qu’on  donne  pour  le  cens  ; & 

«eux  lui  ayant préfenté  un  denier,  Jefus  leur  dit: de  qui  eft  f • 

„ cette  image  & cette  infeription  ? De  Cefar , lui  dirent-ils. 

„ Alors  Jefus  leur  répondit  : Rendei  donc  à Céfar  ce  qui  ejl  à 
« Céfar , & à Dieu  ce  qui  eft  à Dieu  ».  Voilà  la  queftion  prp- 
pofée  , & ce  qui  eft  digne  de  remarque  , propoféc  par  des  gens 
d*Eglifc , voilà  la  décifion  de  Jefus-Chrift  même. 

Les  exaâeurs  des  impôts  de  Capharnaüm  ne  doutèrent  pas 
que  faint  Pierre  ne  payât  le  tribut , ils  lui  demandèrent  feule- 
ment fi  fon  Maître  le  payoit.  Saint  Pierre  crut  que  le  Seigneur 
y étoit  obligé  , fe  fouvenant  qu’il  l’avoit  payé  prefqu’en  naif- 
fant.  Il  répondit  aux  exaéteurs  que  Jefus-Chrift  le  payoit.  » Et 
» étant  entrés  dans  le  logis,  Jefus  le  prévint  & lui  dit  (a)  : 

» Simon , quel  eft  votre  fentiment  ? De  qui  eft-ce  que  les  Rois 
» de  la  terre  reçoivent  les  tributs  & les  impôts  ? Eft-ce  de  leurs 
„ propres  enfans  ou  des  étrangers  ? Des  étrangers  , répondit 
« Pierre.  Jefus  lui  dit;  les  enfans  en  font  donc  exempts. » Jan- 
fenius  , Evêque  d’Ypres  , fait  fur  ce  paffage  de  l’exemption 

(a)  Matth.  18.  V.  53-  »4> 
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des  enfans  cette  obfervation  ( a)  ; «*  Çhrift  ne  parla  que  de  loi > 
» ou  parce  qu’il  étoic  fils  de  Roi  dans  fon  humanité  , defccn- 
» dant  de  la  maifon  de  David  , ou  parce  qu’il  étoic  fils  du  Roi 
»>  des  Rois , en  tant  que  fils  de  Dieu  : relations  qui  ne  conve- 
» noient  point  à Pierre  & qui  ne  peuvent  s’appliquer  aux  Ec- 
» clcfiaftiques  ( b ) , que  de  la  même  maniéré  quelles  s’attribuent 
» à tout  fidèle , parce  qu’il  eft  fils  de  Dieu  par  adoption  , Jefus- 
» Chrift  étant  le  fils  aîné  entre  plufieurs  freres.  Cependant , 
» pour  ne  point  donner  de  fcandale  ( ajoute  Janfénius  ) , il 
» voulut  payer  le  tribut , puifqu’il  avoit  pris  la  forme  de  fervi- 
» teur , & que  dans  l’humilité  de  la  chair , il  s’étoit  déjà  fou- 
» mis  à l’Empire  d’Augufte,  & avoit  payé  le  cens  dans  la  dcf- 
» cription  de  Quirinus.  » Saint  Matthieu  rapporte  encore  que 
Jefus-Chrift  fit  un  miracle  pour  payer  le  tribut.  Il  dit  à faint 
Pierre  de  jetter  la  ligne  dans  la  mer,  & qu’il  trouveroit  dans 
le  premier  poiffon  une  pièce  d’argent  de  quatre  dragmes  dont 
il  fe  fervirc-ic  à payer  le  cens  pour  eux  deux , parce  qu’il  étoit 
de  deux  dragmes  par  tête.  Voilà  la  pracique  jointe  aux  enfei- 
gnemens  , & l’exemple  au  précepte. 

Jefus-Chrift  n’cft  venu  fur  la  terre  que  pour  nous  procurer  les 
biens  fpiricuels,  & il  n’a  diminué  en  aucune  maniéré  , par  fon 
avenement , la  puiflance  temporelle  des  Princes.  C’eft  ce  que 
l’Eglife  nous  apprend  par  l’Hymne  de  S edulius  qu’elle  a adop- 
tée (c).  . 

Ccft  fur  les  principes  de  ces  divines  leçons , que  faint  Paul , 
ce  grand  Interprété  des  loix  de  Dieu  , établit  l’autorité  des 
Princes  & l’obéiflancc  qui  leur  eft  due  , en  réglant  les  devoirs 

(.;)  In  Comment  in  Cap.  17.  Man/:,  p.  143. 

(/  ) Hoc  igititr  argnmentum  dtrctlt  non  concludit , r.  ifi  pro  folo  dilto. 

(c)  Hoflis  Herodes  impie  , . Aon  tripit  morta/ia  , 

Chriflum  venire  quid  limes  ? I Qui  ngna  dot  calejlia. 
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des  Chrétiens  à l’égard  des  Princes  Payens.  Il  dit  aux  Romains: 
que  toute  Puijfance  foit  foumife  aux  Puijfances  fupérieures  , (yc. 
PalTagc  fur  lequel  on  pourroit  rapporter  les  Commentaires  d’une 
multitude  , tant  de  Peres  de  l’Eglife  depuis  faint  Clément  juf- 
qu’à  faint  Bernard  , que  d’Ecrivains  Eccléfiaftiques  les  plus  ref- 
pcélables.  Us  enfeignent  tous  que  faint  Paul  a mis  le  Clergé 
dans  la  même  obligation  que  les  Laïques  de  payer  le  tribut. 
Cette  Doctrine  a été  généralement  reconnue  & enfeignée  par 
les  Peres , dès  la  naiflance  de  l'Eglife. 

Tout  le  monde  fçait  que  le  fameux  raifonnement  de  faint 
Auguftin(a),  inféré  dans  le  Décret  (6),  eft  fuivi  de  cette  con* 
féquence  que  Gratienen  tire  : «Les  Eccléfiaftiques  dépendent 
» de  l’Evêque  par  leur  Office  , & font  fujets  de  l’Empereur  par 
» les  fonds  qu’ils  pofïcdent.  Us  reçoivent  de  l’Evêque  l’onétion, 
« les  dixmes  & les  prémices  ; & de  l’Empereur  la  pofleffion  de 
»>  leurs  fonds.  Puis  donc  que  c’eft  de  la  Loi  Impériale  (c)  qu’ils 
» tiennent  leurs  fonds , il  eft  clair  que  les  Eccléfiaftiques  font 
»>  Sujets  de  l’Empereur  , à caufe  de  leur  fonds  : « l’Eglife  ne 
tenant  fes  biens  temporels  que  des  Souverains , elle  ne  peut 
les  pofleder  que  dépendamment  des  Souverains.  Que  fi  les  Evê- 
ques entendent  avec  plaifir  ces  paroles  que  le  Pape  leur  dit  : 
Qu’avei-vous  à démêler  avec  le  Roi  ? (d)  Il  faut  qu’ils  entendent 
celles-ci  de  la  bouche  de  leur  Souverain  : Pourquoi  voule\~vous 
pojféder  mes  terres  (e)  ? Les  Princes  ne  prétendront  pas  que  les 

(j)  Quo  jure  défendis  villas  Ecclefix  ,*  an  divino , hum  an  o ? Divinum  jus  in  feripturis 
h abc  mus , humanum  in  legibus  Rcgum.  Unde  quifque  pojfidet  quo  J pojfidet  , nonne  jure 
humano  ? Nam  jure  divino  Domini  ejl  terra  & plenitudo  ejus.  Jure  humano  dicitur  : h etc 
villa  me  a ejl  : hac  domus  me  a ejl  : hic  ftrvus  meus  ejl . Toile  jura  Imper atorum  , quis 
au  Jet  diccre  : hac  villa  me  a ejl , meus  ijle  ejl  feryus , me  a ejl  ijla  domus  ? S.  Aug.  Trait»  6* 
in  Joan. 

(h)  Can.  Si  qux  26.  Cauf.  n.  Q.  i. 

{c)  Lib.  1.  Cod.  de  Sacroj'anS.  Ecclef  Cauf  12.  QuajL  I.  15.  • 

(d)  Quid  tibi  fr  Régi  ? 

\0  Qfùd  tibi  & pojfejfoni  ? • 

Evêques 
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Evêques  leur  faffcnt  hommage  de  leurs  terres , pourvu  que  les 
Evêques  ne  •prétendent  pas  jouir  de  ces  terres.  De-là  faint  Au- 
guftiq  conclud  qu’un  Evcque  ni  aucun  autre  Eccléfiaftiquc  ne 
peut  dire  : » Qu’ai-je  affaire  du  Roi  ? Qu’y  a-t-il  de  commun 
u entre  le  Roi  & moi  ? Car  c’eft  comme  s’il  difoit  : Qu’ai-je 
»>  affaire  de  mon  bien  & de  toutes  mes  poffeffions , puifqu’il 
» ne  peut  rien  pofféder  que  par  le  droit  humain  qui  eft  le  même 
» ( co»mc  il  le  fuppofe  ) que  le  droit  du  Prince  (a). 

Valentinien  le  jeune  ordonna  à faint  Ambroife  de  livrer  une 
Bafilique  aux  Ariens , les  Officiers.  & les  Tribuns  vinrent  le 
trouver  pour  l’en  preffer , & lui  dirent  que  l’Empereur  ufoit 
de  fon  droit,  & que  tout  lui  appartenoit.  » Ne  croyez  pas(  ré- 
» pondit  faint  Ambroife)  que  la  puiffance  Impériale  s’étende 
« fur  les  chofes  de  Dieu.  Les  Empereurs  oxit  les  Palais , & les 
» Evêques  ont  les  Eglifes.  S’il  s’agit  de  mon  bien,  de  mon  pa- 
n trimoine  , de  mon  corps,  de  tout  cç  qui  m’appartient , je  le 
» donne  , fi  c’eft  un  tribut  que  l’Empereur  demande , nous  ne 
»3  refufons  pas  de  le  payer  ; les  champs  qui  appartiennent  à 
» l’Eglife  le  payent , fi  l’Empereur  veut  fes  champs  , il  peut  fe 
»>  les  approprier  (b)  , perfonne  de  nous  ne  s’y  oppofe  ; les  au- 
»?  mènes  qu’on  ramaffera  fur  lç  Peuple  pourront  fuffire  aux  Pau- 
» vres.  Que  les  Miniftres  de  l’Empereur  ceffcnt  de  nous  rendre 
» odieux  à fes  yeux , à caufe  de  ces  campagnes , qu’ils  les  pren- 
» nent  s’il  plaît  à l’Empereur  ; je  ne  les  donne  pas , mais  je  ne 
•»  les  refufe  pas.  » On  peut  remarquer  dans  cette  réponfe  de  faint 
Ambroife  la  manière  différente  dont  il  parle  des  chofcs  qui 
regardent  la  Foi , & de  celles  qui  concernent  les  biens  de  l’E- 

(4)  Noli  dicere  : Qui  J mihi  6*  Régi  ? QuiJ  tibi  ergo  & pojfcffioni  : Dixipis  : Qui  J mih't 
& Régi  ? Noli  dicere  pojfejjiones  iujs  , quia  ad  ipj'as  renumiajli  jura  Humana  quibua 
vojcjjiones  pojfidcntur . 

(i)  Kindicare . 

Tome  HI,  Sf 


DU  GOUVERNEMENT 
glil'e  & les  perfonncs  des  Evêques.  S’agit-il  de  livrer  les  Eglifes 
aux  Ariens  ? il  répond  que  l’Empereur  n’y  a aucun  droit.  S’a- 
git-il de  livrer  fa  perfonne  ? il  eft  tout  prêt.  S’agit  il  dç  livrer 
les  biens  de  l’Eglife / Ces  biens  payent  un  tribut  à l’Empereur, 

& fi  l’Empereur  veut  prendre  les  biens  mêmes , il  eft  le  maître. 
Saint  Ambroife  ne  les  donne  point  (a) , parce  que  ces  biens 
ne  lui  appartiennent  pas  ; mais  il  ne  les  refufe  point , il  recon- 
noît  même  que  l’Empereur  a fur  ces  biens  un  droit  dOvindi ~ 
cation  (b)  : or  qui  ne  fçait  que  la  vindication  (c)  fuppofe  la  pro- 
priété & le  domaine  de  la  part  de  celui  qui  exerce  la  vindi- 
cation. 

L’ufage  de  payer  les  tributs  ell  attelle  comme  confiant  dans 
la  fécondé  Apologie  que  faint  Ju.linadrelfa  à Marc-Aurele  au 
milieu  du  fécond  fiécle.  » Nous  payons  ( dit  ce  défenfeur  de  la 
» Religion  qu’il  fcella  de  fon  fang  ) les  tributs  blés  importions  à 
» ceux  que  vous  avez  prépofés  pour  les  lever , b nousy-fom-  * 
» mes  plus  exaEls  que  qui  que  ce  foit , en  conféquence  de  l'ordre 
*>b  de  l'exemple  de  celui  qui  nous  a dit  : rende j à Cefar  ce 
» qui  appartient  à Cefar  (d). 

Vers  la  fin  du  même  fiécle,  faint  Irenée , Evêque  de  Lyon  , 
expliquant  l’Epître  aux  Romains  fur  l’obciffance  due  aux  Prin- 
ces :«  Ceft  ce  que  Jefus-Chrilt  lui-même  a confirmé,  dit-il  , 

» par  fon  exemple  lorfqu’il  ordonna  de  payer  le  tribut  à Cefar 
» pour  lui  & pour  faint  Pierre  (e). 

Origcne  qui  vécut  jufqu’à  l’année  255  , dit  dans  fon  Conw 
dentaire  fur  cette  même  Epître  : » les  Princes  exigent  les  tri- 
• buts  du  produit  de  nos  terres  Se  de  notre  commerce  ; Jcfu%? 

(a)  Nan  donc. 

(h)  Pottflaum  habet  vindicandarttm . 

• c)  Vtndicatio. 

(d)  Juftin  , Oral,  ad  Anton.  Apol,  2, 

(<■)  Iren,  Lit.  5.  Cap,  20, 
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» Chrift  n’en  a-t-il  pas  gayé  lui-mcme  ? Combien  n’eft-il  pas 
r plus  jufte  & plus  raifonnable  que  nous  y foyons  aflu  cuis  (a). 

Jufqu’à  la  fin  du  troifiçme  fiéclc , la  Religion  Chrétienne  , 
toujours  pcrfécutée par  les  Empereurs  Payons,  n’avoit  pas  pro- 
cure à fes  Difciples  ni  à fes  Minijlres  une  exemption  de  ti  ibuts 
que  les  uns  & les  autres  étoient  bien  éloignes  de  prétendre. 

Les  Evêques  & les  Prêtres  encore  pénétrés  des  préceptes  de  Je - 
fus-Chrijl  (y  des  Apôtres  , en  confacroient  la  tradition  dans 
leurs  écrits  , l’exprcffion  dans  leurs  mœurs  , l’obfervation  6c 
l’exemple  dans  leur  conduite  ; ils  fe  vantoient  enfin  d’être  aufii 
Fideles  aux  contributions  , qu’ils  s’y  rcconnoiffoient  fujets. 

Dans  les  trois  premiers  fiécles  du  Chriftianifmc  pendant  lef- 
qucls  les  Empereurs  étoient  Idolâtres  , perfonne  dans  l’Eglife 
de  Dieu  ne  parla  d’immunités.  Les  Chrétiens  étoient  plus  cm- 
prefies  à rendre  leurs  hommages  aux  Souverains  , & les  Pères 
de  l’Eglifeen  faifoient  gloire  au  nom  de  tous  les  Fidèles.  xxxvi  r 
La  converfion  de  Conftantin  au  quatrième  fiécle , donna  la  Pofition  du  Cler* 
paix  à l’Eglife , «c  la  faveur  de  cet  Empereur  aux  Evêques  ôc 
aux  Eccléfiaftiqucs  ; il  les  enrichit,  les  refpe&a , les  honora, 

& leur  accorda  de  grands  privilèges.  Il  exempta  leurs  perfon-  Chr<ti*,u 
nés  des  corvées  publiques  , & permit  aux  parties  de  porter  les 
affaires  civiles  au  Tribunal  des  Evêques , donnant  à leurs  Sen- 
tences la  même  autorité  qu’à  celles  émanées  de  lui , & ordon- 
nant à fes  Officiers  & aux  Magiffrats  de  les  faire  exécuter  ; mais 
on  ne  trouve  cependant  pas  que  ce  Prince , par  aucune  Loi , 
ait  exempté  les  biens  Eccléfiaftiques  des  impofitions. 

L’Empereur  Confiance  n’eut  pas  plutôt  porté  un  Edit  (b)  qui 
accordoit  une  immunité  aux  Eccléfiaftiques  (c)  , que  faint  Hi- 

(j)  Origen.  Lib.  9.  in  Rom.  13. 


fi)  357-  „ 

c)  Lib.  14.  Çod,  Thcod . de  Epi feop,  & CUriçist 


Si  ij 
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lairc  lui  fit  des  repréfcntations  très-\ives , fur  les  pcrnicicufes 
fuites  que  ce  privilège  pourroit  avoir  pour  l’Eglife  , quoiqu’il 
ne  regardât  que  les  Eccléfiaftiques  qui  commerçoient:  » Vous 
*3  baifez  les  Eccléfiaftiqucs  ( dit  l’Evêqgc  de  Poitiers  à l’Empe- 
•»  reur  ) , Jcfus  «Chrift  fut  trahi  par  un  baifer.  Vous  leur  remet- 
« tcz  la  Capitation  que  Jefus-Chrift  paya  pour  n’étre  point  en 
•>  fcandalc.  Vous  faites  préfent  des  tributs  pour  inviter  les  Chré- 
i>  tiens  à négocier.  Vous  relâchez  ce  qui  vous  appartient  pour 
3>  leur  faire  perdre  les  chofcs  de  Dieu  (a).  Les  Evcques  du  Con- 
ciliabule de  Riminiayant  voulu  étendre  ce  privilège  à tous  les 
biens  du  Clergé , l’Empereur  le  révoqua , à la  follicitation  des 
Evêques  Catholiques  de  l’Italie , de  l’Efpagne  , & de  l'Afrique 
■ aflemblés  (6)  pour  un  Concile  (c)  que  ce  Prince  avoit  deflein 
de  convoquer  à Nicée. 

^ Les  Peres  du  Concile  tenu  ( d ) en  Illyrie , ceux  du  troificme 
Concile  de  Tolède  (e)  , du  Concile  aflcmblé  à Rome , (/)  , 
de  celui  des  Gaules  (g)  , & en  particulier  du  fixiéme  Concile 
de  Paris,  reconnoiffent  Foîaligation.  où  cft  l’Eglife  de  payer 
les  tributs  aux  Souverains.  Ils  décident  tous  que  les  Sujets  Ec- 
cléfiaftiques  & Laïques  doivent  payer  les  tributs  , & qu’il  y 
auroit  de  l'injullice  aux  Eccléfiaftiques  de  prétendre  en  être 
exempts  pour  en  charger  les  Laïques  feuls.  Je  ne  rapporte- 
rai , de  tous  ces  Auteurs , que  ce  paflnge  de  Domat , qui  eft 
précis  autant  qu’énergique  : >3  L’Eglife  ne  peut  refufer  de  payer 

( a ) Ofculo  Sacer dotes  exùpis  quo  Se  Chriflus  proditus  e/l  ; etnfum  capiiis  remittis , quart 
Chriflus  , ne  fcandalo  e/fet , exolvit  ; vedigalia  Safari  donas , ut  ad  negociationem  ChriJ- 
tiano s invites  : que  tua  /uni  relaxas  , ut  que  Del  J, uni  amiitantur. 

(b)  En  360. 

(c)  L.  13.  Cod.  Theod.  de  Epifc.  te  Clericis. 

(d)  L’an  37i..Theodorct,  Hift,  Eclcel.  Lit.  4.  C.  iS. 

(fV  En  389. 

If)  En  601. 

G?)  En  77î- 
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» les  tributs , il  ne  faut  pas  que  le  prochain , le  peupde,  la  veuve 
»>  & l’orphelin  foient  trop  éharges  , & ils  payeroient  davantage 
»>  fi  l'Eglile  en  étoit  exempte.  Ce  l'eroit  une  volerie  affreufe  , 
» ce  feroit  opprimer  les  veuves  & les  orphelins  jufqu’à  les  étran- 
» gler  , pour  me  fervir  des  termes  de  Balde  , fi  l’Eglife  refufoit 
»>  de  porter  les  charges , en  rejettant  fur  le  miférable  Peuple  le 
*>  poids  de  toutes  les  contributions  contre  tous  droits  divins 
» & humains , contre  toute  raifôn  naturelle  , & contre  les  rc- 
» glcs  de  la  charité  auffi-bien  que  contre  celles  de  la  Reli- 
» gion  (u  ).  » 

Le  calme  que  Conftantin  avoir  procuré  à l’Eglife  s’étoit  à 
peine  maintenu  fous  fa  protedion  jufqu’à  fa  mort  arrivée  en 
337.  L’hcrcfie  d’Arius  qui  dès  321  avoit  commencé  de  la  trou* 
blcr,  enleva  aux  Minifires  de  la  Religion  la  protedion  des 
Conflantius , 6c  l’apoftafie  de  Julien  fon  fucccflcur  renouveila 
lesperfécutions,  Jovien  ne  régna  pas  aflez  long-tems  après  lui, 
pour  réparer  les  maux  qu’il  avoit  faits  à l'Eglife.  Valens,  qui 
lui  fuccéda , favorila  les  Ariens  au  préjudice  & aux  dépens  des 
Catholiques. 

En  373  , faint  Grégoire  prononça  un  difcours*devant  Ju- 
lien prepofé  pour  regler  à Nazianze  l’impofition  des  tributs , il 
lui  r commanda  les  Pauvres , le  Clergé  , 6c  les  Moines.  » Au- 
»•  cun  lien  , dit-il , ne  les  attache  ici  bas,  ils  pofiedent  à peine 
» leurs  corps,  ils  n’ont  rien  pour  Ccfar,  tout  eft  pour  Dieu  , 
» les  Hymnes , les  prières , les  veilles , les  larmes , leurs  biens 
font  hors  d’atteinte  (b). 

(a)  Non  potejl  Ecclefia  folutioncm  ejfugere , ne  gravetur  proximus  , popitlus , vidua , & 
puptllus  , qui  plus  joherent  fi  Ecclefia  vacationem  munentm  reciperet . Sanè  effet  immenfix 
p rtc  J a , 6»  oppteffto  viduarum  6»  pupillorum  ufquc  ad  Jhangulationcm  , ut  utar  verbis 
Baldi  , fi  Ecclefia  reeufaret  jubïre  outra  t graxando  infeluifftmam  plebem  , dijpcndio 
omnium  ColleBarum  , contrit  ontnia  jura  divina  & Humana  6*  rationem  naturaUm  ac 
Offcïum  Chamans  pariter  6»  rtlïgionis.  De  Collcd,  toi  99, 

( b ) Greg.  Nat.  Êp.  i68. 
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Saint  Bafilc,  dans  le  meme  tems , prioit  auffi  un  Officier  de 
l'Empereur  d’exempter  les  Moines  des  charges  publiques , com- 
me n’ayant  plus  ni  leurs  biens  qu'ils  ont  donnés  aux  pauvres , ni 
leurs  corps  qu’ils  confument  par  la  Pénitence  (a). 

On  voit  par-là  , que  les  Clercs  & les  Moines  avoient  celle 
fous  ce  régné  d’être  exempts  des  charges  publiques  (b).  En 
effet , nous  avons  une  Loi  de  Valens  adreflee  en  370  a Modeltc 
Préfet  du  Prétoire , par  laquelle  il  loumet  aux  charges  des  Vil- 
les les  Clercs  qui  y ctoicnt  fujets  par  leur  nailfance  , & du 
nombre  de  ceux  que  l’on  nommoit  Curiales  , à moins  qu'ils 
n’euflent  été  dix  ans  dans  le  Clergé  (c).  Par  une  autre  Loi  que 
l’on  croit  de  même  tems , Valens  a voit  ordonné  la  même  chofc 
pour  les  Moines  (d).  Mais  après  la  mort  de  Valentinien  fon 
frere  , devenu  plus  libre  de  perl'écuter  la  Dotlrine  Catholique  , 
& fçaehant  que  les  Moines  en  étoient  un  des  plus  puilTans  ap- 
puis, il  ordonna  en  3 76  qu’ils  fulfent  contraints  à porter  les 
armes  (e). 

Quelle  étoit  cependant  la  Doétrine  de  faint  Ambroife , élu 
l’année  précédente  Evêque  de  Milan , fur  l’obligation  de  payer 
les  impôts?  •>  Si  Jcfus-Chrill  a payé  le  tribut,  difoit-il  dans 
» fon  Livre  fur  faint  Luc  (f  ) , qui  êtes -vous  , pour  croire  en 
» être  exempts  ; fi  vous  ne  voulez  pas  être  Sujets  de  Cefar", 
» (ajoutoit-il  ailleurs  dans  le  même  ouvrage  ) renoncez  donc  à 
» la  polTefficn  des  biens  du  monde , mais  fi  vous  en  poffedez 
» & en  jouiflez,  vous  êtes  par-là  Sujets  de  Cefar  (g).  Si  l’Em- 
» pereur  demande  un  tribut  ( difoit-il  encore  dans  un  Sermon 

(j)  Bafil.  Epift.  304. 

h)  Hift.  Ecclef.  Lit.  16.  N.  31. 

2 c)  Le  g.  9.  Coi.  Theoiof.de  Epifcop.  L.  63.  Coi.  Tkeoiof.  Je  iecur, 

(4)  Hift.  Ecclef.  Liv.  17.  Nomb.  XXIV. 

(c)  Balil.  Epif.  aoo. 

( f)  Amb.  Lit.  4.  in  Luc.  Cap.  j, 

[g)  Idem  Lit.  10.  Cap.  10, 
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» cohtre  Auxcnce  en  386  ) nous  ne  lui  refufons  pas  ; les  terres 
n de  l'Eglife  payent  tribut , nous  rendons  à Cefar'  ce  qui  cjl  à Ce- 
» far , & à Dieu  ce  qui  eft  à Dieu  ; le  tribut  efl  à Ccl'ar  (a). 
Saint  Ambroife  ignoroit-il  les  droits  de  l’Epifcopat , ou  mara- 
quoit  il  de  fermeté  pour  les  foutenir  ? lui  qui  en  388  , fit  for- 
tir  Théodofe  du  Sanctuaire  defiiné  aux  feuls  Minières  de  l’Au- 
tel. Cet  Empereur  répondit  à l'Evêque  Ncétaire  , qui  lui  dc- 
mandoit  pourquoi  il  n’y  étoit  pas  demeuré  : à peine  ai -je  pâ 
trouve r quelqu'un  qui  menfeignât  la  vérité , je  ne  connois  qu' Am- 
broife qui  porte  à jufe  titre  le  nom  d' Evêque  (b).  Ce  Prélat  auffi 
inllruit  que  zélé  , écrivit  encore  en  350  à Théodofe  avec  force 
& autoritûau  fujet  du  maflacre  de  Thclfalonique  , il  l’excom- 
munia , lui  refufa  l’entrée  de  l’Eglile  de  Milan  , lui  impofa  la 
pénitence  publique , mais  ne  cefla  pas  néanmoins  de  lui  de- 
meurer aufli  fournis  que  fidcle  (c). 

En  404  yfaint  Innocent  Pape  mandoit  à faint  Viétrice  Evê- 
que de  Rouen , par  une  Décretale  en  réponfe  aux  quefions  que 
cet  Evêque  lui  avoit  faites  fur  les  réglés  pratiquées  par  l'Eglife 
Romaine  y au  fujet  de  divers  points  de  Difciplinc  : » fi  l’Em- 
» pcrcur  nous  demande  le  tribut , nous  ne  le  lui  refufons  pas,  les 
» terres  de  l'Eglife  payent  le  tribut  (d). 

Honorius  , fucccfleur  de  Théodofe  , par  une  Loi  de  l’année 
407  adreflee  à Porphire  Proconful  d’Afrique  ,.confirma  les  pri- 
vilèges que  les  Loix  précédantes  portoient  en  faveur  des  Egli- 
fes  & des  Clercs. 

Par  une  autre  Loi  du  2 y de  Mai  412  , ce  Prince  défendis 
que  les  terres  des  Eglifes  fulfent  fujettes  aux  charges  extraor- 

Idem  Orat.  conir.  Aux.  Lit.  S-  Evijl.  3 a. 

\t)  Hift.  Ecclef.  Liv.  18.  Nomb.  JlV.  ^ 

(c)  Amb.  Epif.  3 1. 

(d)  Dec.  Grai.  p.  1.  Cauf  XI.  Qiitejl.  I.  Cap.  XXVII, 
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dinaircs  , en  ordonnant  cependant  quelles  continualîefit  de 
payer  la  contribution  ordinaire. 

Valentinien  III  qui  lui  fuccéda , donna  l’an  415  une  Loi 
adrefiee  à Baflus  , pour  rétablir  les  privilèges  de  toutes  les 
Eglifes , que  le  Tyran  Jean  leur  avoit  ôtées,  principalement 
le  droit  des  Clercs  , de  n’être  point  pourfuivis  devant  les  Ma- 
giflrats  féculiers  , mais  jugés  par  les  Evêques. 

Les  Loix  des  Empereurs  en  faveur  de  l’Eglife  & du  Clergé  , 
fucccffivement  abrogées  & rétablies  depuis  Conftantin  jufqu’à 
Judinien-,  furent  enfin  raffemblées , rédigées , fixées  & publiées 
par  ce  Prince  en  y 34,  fous  le  titre  de  Novelles.  Par  larrente- 
feptiéme , il  permet  aux  Evêques  d’Afrique  de  rentrer  dans  les 
biens  dont  les  Ariens  les  avoient  dépouillés  ; mais  à condition 
de  payer  les  charges  ordinaires  (a).  Il  y avoit  plulieurs  boutiques 
à Condantinople  dont  les  loyers  étoient  deftinés  pour  les  frais 
desfépultures.  Jullinien  n’exempte  des  tributs  qu’une  partie  de 
ces  boutiques  , de  peur , dit-il  , que  s’il  les  exemptoit  toutes  des 
charges  ordinaires , çette  exemption  ne  devînt  préjudiciable 
au  Public  ( b ).  Jullinien  diftinguaot  ailleurs  (c)  fuivant  le  Décret 
d’Honorius  de  l’année  412  , les  impofitions  ordinaires  des  ex- 
traordinaires , difpenfe  les  Eglifes  des  fécondés , en  les  aflu- 
jettiffant  aux  premières  ; enfin  les  fonds  même  de  l’Eglife  de 
Rome  étoient  encore  tenus  de  la  contribution  aux  charges  de 
l’Etat,  comme  au  tems  du  Pape  feint  Innocent, 

Saint  Grégoire  en  59 1 & 5^3  recommandoit^ux  defenfeurs 
de  Sicile  de  faire  cultiver  avec  foin  les  terres  de  ce  Pays  qui  appar- 
tenaient au  Saint  Siège  , afin , difoit-il  dans  fes  Lettrés , qiie 

(<j)  L*jx  Ecclef.  par  d'Hericourt , troifiome  Part,  Ch.  ï, 

(i)  Mt. 

(0  IM. 

l’on 
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l’on  pûc  payer  plus  facilement  les  impofitions  dont  elles  étoient 
chargées  (a). 

Les  Légats  que  le  Pape  Agathon  avoit  envoyés  à Conflan- 
tinople , au  fixiéme  Concile  Œcuménique  , revinrent  à Rome 
au  mois  de  Juillet  682.  Ils  rapportèrent  des  Lettres  de  l’Em- 
pereur Conflantin  Pogonat , portant  remife  pour  cette  année 
en  faveur  de  l’Eglife  Romaine  des  contributions  de  bled  que  four- 
niffoient  fes  patrimoines  de  Sicile  6*  de  Calabre  , ainji  que  de 
plufieurs  autres  importions  dont  l'Eglife  itoit  furchargée  ( b ). 

On  trouve  encore  deux  Lettres  données  par  l’Empereur  Juf- 
tjnien  l’an  687  au  Pape  Jean  V en  faveur  de  l’Eglife  Romaine. 
Par  l’une  , Juflinien  remet  la  Capitation  que  payoient  les  patri- 
moines de  Rome  dans  le  Pays  des  Brutiens  & en  Lucanie  (c)% 
Par  l’autre , il  ordonne  la  reftitution  des  ferfs  de  ces  Patrimoi- 
nes 6*  de  ceux  de  Sicile , que  faute  de  payement  des  importions 
la  Milice  de  l’Empereur  retenoit  en  gage  (d). 

Telles  furent  les  maximes , la  conduite  & les  pofitions  conf- 
iantes &frefpe£tives  de  l’Etat  & du  Clergé  , tant  que  l’Univers 
fut  fous  la  domination  des  Empereurs  , depuis  Jefus-Chrifl 
jufqu'au  commencement  du  cinquième  fiecle  , & meme  jufqu  a 
la  fin  du  fixiéme  & du  Septième. 

L’Empereur  Ifaac  Comnene , après  avoir  fait  examiner  quel 
revenu  fuffifoitaux  Moines  , pour  vivre  conformément  au  vœu 
de  pauvreté  qu’ils  avoient  fait , ne  leur  laifla  que  ce  qui  étoit 
nécefiaire  , & appliqua  leur  fuperflu  au  profit  de  l’Etat  (e), 

C’eft  un  fait  confiant  pour  l’Hifloire  que  les  Papes  pendant 
huit  fiécles  ont  payé  des  tributs  aux  Empereurs  Payens  & Hé- 


(4)  Grtg.  Lit.  1,  Ep.  4a.  Lit.  11.  Ep.  50. 

U)  Ep.  Leon.  T.  (.  Conc.  pag.113.  Anaft.  inJo.  V. 
le)  Anofl.  in  Conc. 

Theopb.  an.  17.  pag.  301.  & Ap,  1.  pag.  303.  S.  Nicep 
(e)  Nicephore  Brienne, 

Tome  VII,  m 
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rcciques,  & qu’ils  fc  vantoient  d y être  plus  exatls  que  les  au- 
tres. C’eft  encore  un  fait  que  les  Evêques  de  France,  depuis 
le  commencement  de  la  Monarchie  Françoife  jufqu’cn  iy6i  , 
c’eft-à-dire  pendant  1 100  ans,  ont  toujours  contribué  propor- 
tionnellement aux  charges  & aux  befoins  de  l’Etat  , dans  la 
même  forme  que  la  Noblefle  & le  Peuple  , & c’eft  ce  que  nous 
allons  prouver  dans  le  plus  grand  détail. 

L’Empire  Romain  défolé  par  l’inondation  des  Barbares  que 
l’ambition  de  Stilicon  avoir  appelles , & que  la  foiblefle  d’Ho- 
norius  & de  fes  fuccefleurs  ne  put  repoufler  , vit  fonder  par 
eux  fur  fes  débris  plufieurs  Etats  particuliers  environ  l’an  420. 
On  fixe  communément  à cette  époque  la  naifTance  de  l’Etat 
que  les  François  vainqueurs  des  Romains  & des  Gaulois  for- 
mèrent dans  les  Gaules.  Ceft  des  pofitions  différentes  &fuc- 
cefïives  du  Clergé  de  France , relativement  à cette  Monarchie 
depuis  fa  fondation  jufqu’aujourd’hui , que  je  vais  faire  le  récit. 

La  Religion  Chrétienne  prêchée  dans  les  Gaules  dès  l’an 
2 y 3 , n’y  croit  pas  encore  généralement  établie  au  quatrième 
ficelé.  Les  perfécutions  des  Empereurs  jufqu’à  Conftantin  , 
l’héréfie  Arienne  enfuite  , & les  incurfions  des  Barbares  y 
avoient  troublé  & détruit  les  Eglifes  ; elles  ne  furent  ni  proté- 
gées ni  favorifées  par  Pharamond  , & fes  trois  premiers  fuc- 
ccffeurs , tous  idolâtres  ainfi  que  lui.  Clovis  premier  Roi  Chré- 
tien les  rétablit , en  fonda  de  nouvelles , &c  leur  donna  à toutes 
de  grandes  pofTeffions.  Sa  ferveur  & fon  zele  excitèrent  fes  Su- 
jets nouveaux  convertis  comme  lui  à imiter  fes  pieux  exemples. 
Plufieurs  Moines , qui,  dès  le  milieu  du  cinquième  fiécle , étoient 
venus  d’Italie  & d’Irlande  s’établir  dans  les  Gaules  , fous  la 
conduite  des  Evêques  6*  la  difeipline  des  Canons , n’eurent  pas 

moins  de  part  à toutes  ces  libéralités.  Les  richefles  ainfi  que  le* 

# 

# 


Digitized  by  Google 


DES  P R I N C E S,  &c.  Chap.  IH.  3ji 
crédit  du  Clergé , failoient  déjà  des  Monafteres  un  refuge  aulfi 
fùr  qu’agréabie  contre  la  jaloulie  des  Vifigoths  & des  Fran- 
çois. Il  y eut  en  France,  dans  le  commencement  du  cinquième 
fiécle , plufieurs  Conciles , dont  les  différens  objets  furent  d’ar- 
rêter les  cntreprifes  des  Evêques  les  uns  fur  les  autres , de 
conferver  les  droits  , les  afiles  & les  biens  des  Eglifcs,  de  dif-, 
penl'er  le  Clergé  de  plaider  devant  les  Juges  fcculicrs,  & de  ré- 
primer les  ufures  (a). 

Les  contributions  aux  charges  & aux  befoins  de  l’Etat, étoicnt 
• de  trois  fortes , dès  la  fondation  de  la  Monarchie. 

La  première  confiftoit  dans  le  fcrvice  militaire  dû  par  les 
ValTaux  du  Roi,  à raifon  de  leurs  fiefs  ou  bénéfices  , & par 
les  hommes  libres , à raifon  des  terres  dont  ils  étoicnt  Proprié- 
taires. Ce  fcrvice  militaire  étoit  rendu  perfonnellcment  & aux 
frais  des  Vaffaux  du  Roi  & du  Propriétaire  qui  en  étoient  te- 
nus ; ainli , il  étoit  par-là  pour  l’un  & pour  l’abtre  une  contri- 
bution mixte,  c’ell  à-dire  tout-à-la-fois  perfonnell»- & réelle. 

La  fécondé efpece  de  contribution  étoit  purement  réelle;  elle 
conlifioit  dans  les  dons  & pjéfens  que  faifoieqt  annuellement 
au  Roi  & à l’Etat  tous  lés  ValTaux  du  Roi,  & tous  les  hommes 
libres  Propriétaires.  . . 

La  troifiéme  forte  de  contribution  conlifioit  enfin  dans  les 
tributs  ou  les  cens , qui  n’étoient  exigés  que  des  Romains  ou 
Gaulois  conquis , à railon  des  terres  qui  leur  avoient  été  laiflces 
a cette  condition  par  les  Francs  leurs  vainqueurs  ou  des  Fer- 
miers des  Domaines  du  Roi. 

Les  Eglifes  furent  dotées  & enrichies  dès  le  cinquième  fié- 
cle par  les  Rpis , par  leurs  Valïâux , par  les  Propriétaires , & 
par  les  Gaulois  & les  Romains.  Ainli  les  Eccléfiafliques  avoient 

(4)  Meierai. 
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des  terres  du  Domaine,  des  fiefs,  des  terres  en  propriété, & 

dès  terres  fujettes  aux  tributs  ou  au  cens  (a). 

Il  paroît  même  que  nos  Rois  avoient  bien  avant  la  fin 
du  fixiéme  fiécle , furpafle  par  leurs  donations  la  pieufe  libé- 
ralité de  leurs  Vaflaux  & de  leurs  Sujets  libres  ou  efclaves. 
Chilperic , petit-fils  de  Clovis,  fe  plaignoit  déjà  que  les  biens 
de  fon  Domaine  avoient  prefque  tous  été  donnés  aux  Eglifes. 
Notre  fife  ( difoit-il  ) ejl  devenu  pauvre , nos  richejfes  ont  été 
tranfportées  aux  Eglifes^  il  n'y  a plus  que  les  Evêques  qui  régnent , 
ils  font  dans  la  grandeur , nous  n'y  fommes  plus  ( b ). 

Les  Eccléfiaftiques  fi  riches  & fi  accrédités  étoient-  ils  néan- 
moins exempts  alors  des  contributions  dont  les  terres  qui  leur 
avoient  été  données , étoient  chargées  envers  l’Etat,  avant  que 
d’être  devenues  le  patrimoine  de  l’Eglife  ? Il  eft  confiant , par 
l’Hiftoire  de  la  première  Race , & plus  encore  par  celle  de  la 
fécondé,  que  les  Eccléfiaftiques , non-feulement  étoient  tenus 
• du  fervicemilitaire , comme  les  autres  Sujets , mais  même  qu’ils 

étoient  & furent  jufqu’à  Charlemagne  dans  l’ufage  de  rendre 
perfonnellcment  ce  fervice(c).  . 

Pour  ce  qui  eft  des  contributions  réelles,  il  eft  encore  conf- 
iant que  les  Evêques , Abbés  & Abbeffes  faifoient  des  dons 
& des  préfens  au  Roi  & à l’Etat , ainfi  que  les  Comtes  & le 
Peuple  dans  la  même  forme  & dans  la  même  proportion.  On 
voit  même  que  les  Rois  ne  s’en  rapportèrent  pas  toujours  à la 
libéralité  des  Eccléfiaftiques  comme  à celle  de  leurs  autres  Su- 
jets (d).  Clotaire  I en  5 58  ou  560,  ordonna  que  les  Eccléfiaf- 

(4)  L’Auteur  de  VEfprit  dis  Loix  a très-bien  expliqué  ce  me  c’eft  que  le  tribu* 
ouïe  cens  dans  le  Tom.  i de  cei  Ouvrage  , Liv.  jo.  C.  14  & 
tb ) Greg.  Tur.  Lib.  6.  Cap.  46. 

te)  Fleury  , troisième  Difcours  fur  l’Hift.  Ecclefiaft.  Nomb.  8 & fuivaos. 

| dj  Greg.  Tur,  Lib.  4.  Cap.  2.  Aimoin , Lib.  2.  Cap,  a. 
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tiques  payaffent  la  troifiéme  partie  de  leur  revenu  (a) , contri- 
bution bien  différente  de  celle  qu’ils  payent  aujourd’hui  par  les 
décimes , & renouvellée  cependant  plus  d’une  fois  fous  la  fé- 
condé & la  troifiéme  Race , ainfi  que  nous  le  verrons  dans  la 
fuite.  Les  Evêques  affemblés  à Soiffons  y confentirent  tous , à 
l’exception  du  feul  injuriofus  de  Tours , qui  dans  fes  Remon- 
trances fur  cet  Edit,  ofadire  à Clotaire:  Ji  vous  penfei , Sire , 
ôter  à Dieu  ce  qui  ejl  à lui , Dieu  vous  ôtera  votre  Couronne  à 
vous-même. 

Enfin  , à l’égard  des  tributs  ou  cens , il  paroît  que  les  Ecclé- 
fiaffiques  y étoient  fujets , foit  à caufe  de  leurs  perfonnes , parce 
qu’ils  étoient  tous  Romains  ou  Gaulois , foit  à caufe  des  terres 
dont  les  Gaulois  ou  les  Romains  a voient  enrichi  les  Eglifcs. 
Nivard  , Archevêque  de  Reims  , obtint  du  Roi  Childebert  I , 
qui  ne  mourut  qu’en  y 58 , l’exemption  de  quelques  tributs  dont 
fon  Eglifeétoit  chargée  (i>),  Grégoire  de  Tours  loue  le  Roi 
Theodebert  d’avoir  remis  aux  Eglifes  d’Auvergne  le  tribut 
qu’elles  avoient  coutume  de  payer. 

Fleury  ( c ) obferve  que  les  richeffcs  des  Eglifes  de  France 
étoient  déjà  au  cinquième  & au  fixiéme  fiécle  ,.une  tentation 
continuelle  & dangereufe  pour  l’avarice  & l’ambition.  Les  Sei- 
gneuries temporelles  dépendantes  de  ces  richeffes,  y ajoutoient 
l’autorité  & le  crédit.  Les  unes  & les  autres  faifoient  partici- 
per les  Eccléfiaftiques  aux  affaires  publiques  dans  les  affemblécs 
générales  de  la  Nation , 8c  fur-tout  dans  les  Confeils  des  Prin- 
ces où  la  faveur  les  appelloit  encore  auffi  fouvent  que  le  befoin 
& l’utilité.  Auffi  les  Seigneurs  même  & les  Grands  de  la  Na- 

(a)  Valefius , Tom.  l.  Liv.  8.  ann.  558.' 

{t)  Flodoard  , Lit.  2.  Cap.  7.  Greg.  Tur.  Lit.  3.  C.  13.  Fauchet , Liv,  3.  C.  J. 
ann.  350.  « 

( c ) Troifiéme  & quatrième  Difcours  Tur  i’Hiûoire  Eedéûaftique, 
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tion  conquérante  renonçoient-ils  alors  à tous  les  emplois  pour 
l’Epifcopat , où  ils  trouvoient  1 honneur  , les  richeflcs,  la  con- 
fédération, la  faveur  & la  fûreté  c ontre  lesd.fgra.es.  Dc-là, 
les  brigues,  la  fimonie  , les  intrulions , les  choix  indignes , le 
féjour  continuel  à la  Cour , l’abandon  des  fondions  du  faîne 
miniftere,  l’application  exclulive  aux  affaires  civiles  & politi- 
ques, l’influence  fur  le  Gouvernement , les  fadions  8e  les  guer- 
res civiles.  Les  Grands,  ignorans^par  état , par  goût  & par 
vanité , ne  s’occupoient  que  de  la  chafle  & de  la  guerre.  Les 
lumières  & l’érudition  des  Evêques  ne  pouvoient  donc  man- 
quer de  leur  donner  dans  les  aflcmbl„ées  générales  & dans  les 
Confeils  des  Rois , autant  d’afeendant  que  d’influence.  Mais 
devenus  infcnfiblement  par  contagion  chafTeurs  , guerriers  8e. 
concubinaires , les  Eccléfiafliques  prirent  aufli  dès  le  lixicme  fié- 
cle  , le  dégoût , les  principes  & les  merurs  des  Seigneurs  qu’ils 
avoient  fupplantés  dans  1 adminiflradon  & dans  le  crédit.  Gré- 
• goire  de  Tours  en  eft  un  exemple  , il  reconnoît  lui-même  qu’il 
avoir  peu  étudié  ; fit  fes  écrits , par  le  ftile  , le  choix  de  fes  ma- 
tières , le  défaut  d’ordre , & la  crédulité  fuperftitieul'e  qui  y 
régnent , le  prouvent  encore  mieux  que  fon  aveu. 

Telle  étoit  la  pofttion  des  Evêques  par  rapport  à l’Etat , lorf- 
que  deux  femmes  émules  d’ambition  , de  galanterie , de  vices 
& de  crime  , gouvernèrent , ou  plutôt  défolerent  la  France , & 
par  l’abus  quelles  firent  de  l’autorité  Royale,  lui  portèrent  la 
première  atteinte.  Les  Grands  & les  Evêques , allarmés  & aver- 
tis par  l’une  & par  l’autre , cherchèrent  à balancer  une  autorité 
abfolue  qu’ils  avoient  vû  devenir  arbitraire  & defpotique.  Clo- 
taire II  qui , pour  réunir  toute  la  Monarchie  , étoit  entré  dans 
leur  confpiration  contre  Brunehaut  , féconda  le  projet  qu’ils 
avoient  de  borner  l’autorité  Royale , 8c  dont  cette  conlpira- 
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tion  n'étoit  que  le  prétexte.  Warnachaire , chef  de  la  révolte, 
en  profita  le  premier,  en  devenant  Maire  du  Palais  de  Bour- 
gogne , & obtint  de  Clotaire  II  que  ce  Prince  lui  conferveroit 
toute  fa  vie  cette  place  importante’,  qui , jufqu’alors  avoit  été 
amovible  (a).  Il  eft  vrai-femblable  que  Warnachaire , au  moyen 
de  la  révolution  , étoit  devenu  Maire  du  Palais  parle  choix  de 
la  Nation  ; car  après  fa  mort , Clotaire  demanda  aux  Grands 
aflfemblés  à Troyes , s’ils  vouloient  en  élire  un  autre  à fa  place  , 
mais  ils  lui  en  déférèrent  encore  unanimement  la  nomination  (b). 
Dagobert , fils  & fucceffeur  de  Clotaire  II , ne  gouverna  que 
par  les  Confeils  de  Pépin  Maître  d’Auftrafie,  de  faint  Arnoul 
Evêque  de  Metz , de  faint  Cuniberg  Evêque  de  Cologne , & 
de  Didier  qui  fut  depuis  Evêque  de  Cahors , & continua  de 
jouir  aufli  du  droit  de  nommer  les  Maires  du  Palais  (c)  ; mais 
fous  la  minorité  de  Clovis  II  fon  fils  & la  Régence  de  Neute- 
childe , les  Seigneurs  élurent  Flaochat  qui , en  reconq^iflance 
de  leurs  fuffrages , s’obligea  par  Lettres  & par  ferment  envers 
les  Grands  & les  Evêques  , de  leur  conferver  pendant  leur  vie 
leurs  honneurs  & leurs  dignités,  . 

Ceft  ici  que  l’Auteur  du  Livre  des  Maires  de  la  Maifon 
Royale , fixe  l’époque  de  leur  ufurpation , qui  ne  devint  néan- 
moins fenfiblc  qu’en  660  , par  la  tyrannie  du  Maire  Ebroïn, 
Les  biens  Eccléfiaftiques  furent  l’objet  & la  proie  de  fon  avi- 
dité , tandis  que  fon  ambition , fous  le  nom  de  Thierry  fécond, 
fils  de  Clovis  II , qu’Ebroïn,  au  préjudice  & à l’excîufion  de 
Childeric  fon  aîné  , mit  fur  le  trône  , avoit  ufurpé  l’autorité 
Royale  , & en  abufoit.  Ce  fut  fous  le  Gouvernement  d’Ebroïn 
que  commencèrent  les  précaires  des  biens  d’Eglifc.  Marculfc , 

(<j)  Fr ede g.  Citron.  Cap.  41.  ann.  613» 


3 3<r  DU  GOUVERNEMENT 
Auteur  contemporain , en  rapporte  des  formules  parmi  celle* 
qu’il  a recueillies  ( a ). 

Ces  précaires  étoient  originairement  de  l’invention  des  Ec- 
cléfiaftiques  qui , pour  faciliter  les  donations  qu’on  leur  fai- 
foit , laifloicnt  par  là  l’ufufruit  aux  Donateurs  leur  vie  durant. 
L’Eglife  fc  fervoit  encore  de  précaires  pour  donner  fes  biens 
par  baux  à cens  , qui  dévoient  fc  rcnouveller  tous  les  cinq  ans , 
& qui  le  plus  fouvent  n’expiroient  qu’à  la  mort  des  Locatai- 
res. Ebroïn  & les  Seigneurs  qu’il  gratifioit  des  biens  d’Eglife, 
étoient  trop  habiles  pour  ne  pas  colorer  & couvrir  leurs  ufur- 
pations  de  cette  forme  confacrée  par  l’ufage , fit  qui  leur  en  af- 
furoit  la  jouilfance.  Il  n’étoit  qucflion  d’ailleurs  , pour  y par- 
venir , que  de  forcer , par  l’autorité  fit  le  crédit , les  Eccléfiaf- 
tiques  deconfentir  à ce  qu’ils  ne  pouvoient  empêcher,  ôc  àcp 
qu’ils  faifoient  tous  les  jours  de  plein  gré  pour  leur  intérêt  fie 
celui  de  leurs  Eglifes.  Ebroïn  établit  donc  le  premier  l’ufage 
des  Lettres  précaires.  Le  Roi  Pépin,  dans  un  Diplôme,  daté 
de  la  troifiéme  année  dé  fon  régné  , en  cite  une  faite  par  ce 
Maire  (b).  Sa  politique  vint  même  encore  mieux  au  fecours  de 
fon  ambition  & de  fon  avidité , en  prétextant  fes  violences  de 
l’objet  de  l’intérêt  de  l’Etat.  Il  fçavoic  que  les  biens  des  Ecclé- 
fiaftiques  dévoient , comme  ceux  des  Laïcs  , le  fervice  mili- 
taire. Il  donna  donc  ce  fervice  pour  motif  des  précaires  qu’il 
fit  faire  , & il  en  mit  à toutes  la  condition  expreffe.  Par-là  , 
l’excès  & l’afius  conftatoient  du  moins  le  droit  de  l’Etat  fur 
les  biens  d’Egtife  : aulfi  cesufurpations  ainfi  colorées  continue- 
ent-elles  d’avoir  lieu , lorfqu’en  668  la  fa&ion  des  Evêques 
qui  avoit  pour  Chef  faint  Léger , eut  déplacé  Ebroïn  leur  Au- 
teur , & l’eut  confiné  dans  le  Monaftere  de  Luxeu, 

(a)  Marculf.  Lié.  a.  C.  40. 

[b)  Tom.  5.  des  Hifl.  de  France  par  les  Bcnédi^ins,  art.  6« 

Tandis 
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Tandis  qu’en  Neuftrie  & en  Bourgogne  , Thierri,  après  la 
mort  d’Ebroïn  , fuivoic  toujours  fes  maximes  par  rapport  aux 
biens  Eccléiiafliques , Pépin  de  Heriflal , qui  fous  le  titre  de 
Maire , & enfuite  fous  celui  de  Duc  , s’étoit  emparé  de  l’Auf- 
trafie , y fuivoit  un  fyftême  different , auffi  agréable  au  Clergé 
qu’utile  aux  vues  de  fon  ambition.  Fidele  à l’exemple  de  fes 
ancêtres  qui  avoient  occupé  les  premières  places  de  l’Eglife , il 
lui  rendoit  fes  biens , il  remettoit  les  Evêques  dans  leurs  Siè- 
ges , & ne  regnoit  que  fous  leur  autorité  & par  leur  avis.  Auffi 
le  Clergé  de  Neuftrie  implora-t-il  fon  fecours.  Les  Annales  de 
Metz  rapportent  qu’une  des  raifons  qu’allégua  Pépin  pour  fairp 
la  guerre  au  Roi  Thierri , & s’emparer  de  fa  perfonne , de  fes 
tréfors  , & de  fon  autorité  , fut  qu’il  étoit  appellé  en  Neuftrie 
par  les  Evêques  ,à  la  défenfe  des  Eglifesdont  les  Maires  avoient 
envahi  toutes  les  pofleflions  ( a ).  Pépin  vainqueur  fut  reconnu 
Maire  du  Palais  dans  toute  la  France  , & la  gouverna  comme 
il  avoir  gouverné  l’Auftrafie.  Les  Moines  , feuls  Ecrivains  de 
ce  tems-là  , exaltent  beaucoup  fes  vertus , & ne  peuvent  fe  laf- 
fer  d’admirer  fa  dévotion  ôc  fa  libéralité  (b).  Son  fils  Charles 
Martel  régna  après  lui , fous  les  noms  de  Dagobert  III , Chil- 
peric  II , & Thierri  IV-  Vainqueur  des  Sarrafiqs , des  Frifons 
& des  Saxons , il  fçut  du  moins  rendre  fa  domination  utile  & 
glorieufe  à la  France , & formidable  à tous  fes  ennemis.  Sa 
politique  & celle  de  Pépin  fon  pere , quoique  contradictoires, 
furent  l’une  & l’autre  aflorties  à leurs  caraCteres  fie  à leurs  in- 
térêts , mais  fur-tout  à leur  pofition  6c  aux  circonftances.  Pépin 
appellé  par  le  Clergé  , fe  rendit  maître  de  la  Monarchie , en 
le  protégeant  & en  lui  faifant  rendre  par  les  Grands  fes  rivaux, 

(a)  Annal,  de  Meta  fur  l’an  687» 

\b)  Ibid.  " ■ 

Tome  T'H  V y 
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les  biens  qu’ils  avoicnt  ufurpés  fur  l’Eglife.  Charles  Martel  ne 
put  fe  maintenir  qu’en  dépouillant  les  Eccléfiaftiques  qu’il  n’a- 
voic  plus  à ménager,  pour  enrichir  à leurs  dépens  les  gens  de 
guerre  dont  il  eut  toujours  befoin. 

Les  biens  prodigués  aux  Eccléfiaftiques  , cette  compofition 
pécuniaire  avec  Dieu  pour  les  péchés  , que  l’ignorance , la  fu- 
perftition  & l’avidité  avoient  introduite  , ne  parurent  & ne  de- 
vinrent bientôt  plus  refpectables  qu’à  ceux  qui  en  abufoient. 
Ainfi  Charles  Martel  ne  manqua  ni  d’occafion , ni  de  prétexte 
pour  envahir  fans  contradiction  les  biens  d’Eglife  fur  des  ufu- 
fruitiers  au  moins  indifférens  au  Public , & en  récompenfer  ceux 
à qui  la  Patrie  devoit  fa  défenfe  & fa  confcrvation.  Toute-  la 
Nation  d’ailleurs étoit  alors  militaire:  conquérant  & politique, 
il  ne  mit  donc  pas  plus  de  bornes  à fes  invalions , qu’il  ne 
s’en  fit  fcrupule  & qu’il  n’y  trouva  d’obftacles.  Mais  il  prit  aufli 
pour  prétexte  le  droit  de  l’Etat  fur  les  biens  Eccléfiaftiques  & 
le  fccvice  militaire  dont  ils  étoient  chargés.  Le  domaine  du 
Roi , les  fiefs  des  Seigneurs , & les  alleus  mêmes  avoient  pafie 
entre  les  mains  des  Eccléfiaftiques  par  des  donations  que  la 
piété  des  Rois , des  Grands , & des  Propriétaires  leur  en  avoir 
faites  (a).  Charles  Martel , en  dépouillant  le  Clergé  par  des  pré- 
caires , compofa  un  nouveau  Domaine,  & établit  de  nouveaux 
Fiefs.  Ainfi  ce  Prince  , l'uivant  le  fyflèmc  d’Ebroïn, exerça  8c 
conftata  aufii , quoique  par  l’excès  & par  l’abus , le  droit  de 
l'Etat  fur  les  biens  Eccléfiaftiques. 

Telle  étoit  la  fituation  du  Clergé , lorfque  Winfred  , Moine 
Anglois , crut  y trouver  matière  à exercer  un  zele  qui  lui  avoir 
fait  franchir  les  limites  du  Cloître.  N’ayant  ni  maître  , ni  Pa- 
trie , ni  domicile , ni  revenu  , ce  Millionnaire  toujours  errant 

(./)  Ex  Chronico  CcniutcnJ! , Lit.  i.  C<ip.  I. 
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& ifolé  , s’étoit  dévoué  au  Pape  par  néccffité , par  intérêc , & 
par  enthoufiafme.  Il  avoir  pris  le  nom  Romain  de  Boniface , 
fous  lequel  il  eft  plus  connu  que  fous  le  fien  ; fait  Evêque  par 
Grégoire  II , il  fut  fait  Archevêque  par  Grégoire  III , qui  lui 
donna  le  droit  de  convoquer  des  Conciles , & d’ordonner  des 
Evêques.  Boniface  muni  de  ces  titres  & de  ces  pouvoirs  , en- 
treprit donc  de  réformer  le  Clergé  de  France  & de  le  rétablir 
dans  fes  biens  & dans  fes  prérogatives.  Son  zelc  avoir  outre 
cela  pour  objet  d’étendre  l’autorité  & la  domination  du  Pape  , 
c’étoit  la  fienne , il  devoit  la  faire  valoir  comme  moyen  ; il 
l’excéda , ôc  tout  le  relie  n’en  fut  que  le  prétexte  & le  mobile. 
Boniface  ne  trouva  pas  dans  Charles  Martel , à qui  Grégoire 
III  l’avoit  adreffé  & recommandé , les  difpofuions  & la  faveur 
néceflaires  à fes  projets  ; & fes  entreprifes  n’allerent  pas  loin 
de  fon  tems.  Ce  Prince  étant  mort , après  avoir  partagé  la 
France  entre  fes  enfans  , Cârloman  & Pépin  , faint  Euchcr 
qu’il  avoit  relégué  , eut , après  fa  mort , une  vifion  (a) , dans 
laquelle  ravi  au  Ciel , il  le  vit  tourmenté  dans  l’Enfer  inférieur 
par  l’ordre  des  faints  qui  doivent  affilier  avec  Jefus-Chrift  au 
Jugement  dernier , pour  avoir  dépouillé  les  Eglifes , & s’êffe 
ainfi  rendu  coupable  des  péchés  de  tous  ceux  qui  les  avoient 
dotés.  C’ell  ce  qu’on  trouve  dans  une  Lettre  que  les  Evêques 
affemblés  à Reims  en  8 y 8 , écrivirent  au  Roi  Louis  le  Ger- 
manique. Boniface  comprit  alors  que  le  partage  de  la  France 
& de  l’autorité  entre  Pépin  & Carloman , devoit  être  plus  fa- 
vorable à fes  delTeins , que  ne  l’avoit  été  le  Gouvernement  mo- 
narchique & militaire  de  Charles  Martel  ; mais  il  ientit  encore 
mieux  que  le  projet  de  réformer  les  abus  & les  défordres  du 
Clergé  de  France,  ne  pouvoir  réuffir  ni  en  foi , ni  pour  le 

(a)  Capital,  Tom.  1.  p.  IOJ, 
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Pape  , ni  pour  lui-même  , s’il  ne  lè  rendoit  refpe&able  à la  foîj  * 
& agréable,  Ainfi , dans  le  double  point  de  vue  d’en  impofer 
& de  i’éduire , Boniface  s’annonça  aux  Evêques , d’un  côté , 
comme  l’Envoyé  du  faint  Pere  leur  Souverain  de  tout  tems  par 
les  appellations , leur  réfuge  & leur  protefteur  contre  les  in* 
valions  depuis  qu’elles  avoient  lieu  ; de  l’autre , il  fe  fit  valoir 
auprès  d'eux  comme  le  réparateur  aufii  puilfant  que  zélé , des 
torts  qu’ils  avoient  foufferts. 

Les  contes  que  l’on  avoit  fait  fur  la  damnation  de  Charles 
Martel , avoient  rempli  Carloman  l’un  de  les  enfans,  de  terreurs 
& de  fcrupules  ; ce  Prince  étoit  pieux  & jufte  ; ç’en  étoit  allez 
pour  être  un  faint  dans  le  Cloître  où  il  finit  fes  jours , trop  peu 
pour  faire  fon  falut  fur  le  Trône , où  les  vertus  fans  les  lumiè- 
res & le  courage  d’efprit  rendent  quelquefois  les  Princes  aulfi 
coupables  que  les  pallions  mêmes.  Nous  verrons  bien-tôt  que 
la  foiblelTe  de  ce  Prince  fut  la  première  caufe  des  défordres 
qui  éclatèrent  fous  Louis  le  Débonnaire  & Charles  le  Chauve, 
fans  que  les  conquêtes  de  Pejjin  & le  génie  vafte  de  Charle- 
magne qui  en  fufpendirent  l’effet  , puffent  en  déraciner  les 
jffcincipes.  Carloman  auroit  dû  réparer  les  injulliccs  de  Charles 
Martel , rétablir  le  Clergé  dans  fes  biens  injuftement  ufurpés  , 

& le  réformer  dans  fes  mœurs.  Il  auroit  dû  exécuter  tout  cela  en 
Souverain  éclairé  ; il  le  tenta  en  homme  foible  ; & fans  remédier 
aux  abus  qu’il  avoit  en  vue  , il  ne  fit  qu’en  introduire  de  nou- 
veaux. 

Boniface , ce  Moine  Anglois , devenu  Archevêque  & Légat 
du  faint  Siège  , offroit  au  Clergé  les  fecours  du  Pape  à titre  de 
proteftion,  & préfentoitau  Prince  lesconfcils&  les  exhortations 
du  faint  Pere  comme  les  ordres  de  Jcfus-Chrift  même.  Ces 
moyens  écoient  dangéreux  pour  l’un  & pour  l’autre  par  le$ 
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conféquences  ; mais  le  Prince  étoit  foible , & le  Clergé  opprimé  ; 
On  aflembla  donc  un  Concile  en  742.  Bonifacc  y préfida  ccmrr.e 
, Vicaire  du  Pape,  & on  l’y  qualifia  d’Envoyé  de  faim  Pierre  (a); 
Ce  Concile  Ordonne , que  l’on  rendra  aux  Eglifcs  tous  les  biens 
dont  on  les  avoit  dépouillées  ; les  Eccléfialliqucs  y lignèrent 
de  plus  une  profefiion  par  écrit , qui  les  oblige  de  demeurer 
unis  , fujets  & obéiffans  à l’Egliic  Romaine  , & au  Vicaire  de 
Paint  Pierre.  Elle  fut  portée  à Rome  , reçue  avec  tranfport  par 
Zacharie , & mife  fur  le  tombeau  du  Prince  des  Apôtres  ( b ). 
Pour  approuver  ce  Concile , le 'Pape  écrivit  une  Lettre  adreflée 
à tous  les  François.  Elle  portoit  entr’autres  chofes:  «Si  vous 
»>  obéiflez  en  tout  à Bonifacc  qui  vous  prccfie  de  notre  part , 
» toutes  les  Nations  infidèles  tomberont  devant  vous , & apres 
» la  viûoire  vous  aurez  la  vie  éternelle  ( c ) ».  Cependant  la 
reflitution  abfolue  & univerfelle  des  biens  d’Eglife  étoit  plus 
embarraflante  & plus  ruineufe  encore  pour  le  fife  que  pour  les 
Particuliers.  Carloman  tint  à ce  fujet  un  autre  Concile  à Lep- 
tines en  743.  Bonifacc  y préfida  encore  ( d ) , il  y fut  ordonné  , 
qu’à  caufe  des  guerres  préfentes  , le  Prince  prendroit  pour  un 
tems  une  partie  des  biens  d’Églife  à titre  de  précaire  6*  de  Cens 
pour  aider  à l'entretien  de  fesTroupes  (e)  , à condition  de  payer 
tous  les  ans  à l’Églife  ou  au  Monaftere  un  fol  valant  12  deniers 
pour  chaque  famille  (/)  ; enforte  que  celui  à qui  la  Terre  aura 
été  baillée  venant  à mourir , elle  retournera  à PÉglife.  Mais  elle 
pourra  de  nouveau  être  baillée  au  même  titre  de  précaire , fi  la 
nécelïïté  y contraint , ou  Ji  le  Prince  l'ordonne.  La  même  chofc 

(a)  Hift.  Ecclefuft.  Liv.  42.  N.  34. 

(b)  Ibid.  Noinb.  25. 

ïc)  IbiJ. 

(J)  IbiJ.  Nomb.  36. 

(cj  Capu.  Edit,  de  Baluze,  Cap.  1 . pap,  149. 

if)  Preuves  des  Libertés  de  l’Eglile  Gall.  Chap.  39.  an.  t. 
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fut  réglée  dans  un  autre  Concile  aflemblé  par  Pépin  à SoifTons 

le  3 de  Mars  744. 

Ainfi  , le  droit  de  l’État  fur  les  biens  Eccléfiaftiques  , non- 
• feulement  fut  encore  conftaté  alors , mais  même  rtmfirmé  par 
l’aveu  & le  confcntetnent  du  Clergé  de  France.  Tous  les  Evêques 
aflemblés  dans  un  Concile  rcconnoiflent , & que  le  Prince  a pu 
& a dû  prendre  la  plus  grande  partie  des  biens  de  l’Eglile  pour 
fub venir  à l’entretien  de  fes  T roupes , Se  qu’il  pourra  de  nouveau 
par  la  fuite  prendre  ces  mêmes  biens , en  conféquence  de  la 
néceflité , ou  même  de  fa  feule  volonté.  Cette  reconnoiflance  fut 
faite  dans  un  temps  où  la  domination  nouvelle  de  Pépin  Se  de 
Carloman  n’étant  ni  bien  reconnue , ni  bien  affermie , Se  où  ces 
Princes  étoient  obligés  de  ménager  tous  les  Ordres  du  Royaume, 
& fur-tout  le  plus  puiffant  Se  le  plus  accrédité.  Pourroit-on 
penfer  que  cette  reconnoiflance  des  Evêques  ne  fût  qu’une 
complaifance  de  leur  part , ou  qu’elle  dût  être  attribuée  à une 
violence  qui  étoit  également  contraire  au  cara&ere  , à la  pofi- 
tion  , & à l’intérêt  des  premiers  Ducs  des  François  ? Nous  ver- 
rons par  la  fuite  que  ces  précaires  reconnues  fie  confentics  fi 
folcmnellement  par  le  Clergé , comme  l’ufage  légitime  & ancien 
du  droit  de  l’État  fur  les  biens  Eccléfiaftiques  , & comme  l’ap- 
plication jufte  8e  néceflaire  de  ces  mêmes  biens  aux  befoins  fie 
charges  de  la  Patrie , nous  verrons , dis-je  , que  ces  précaires 
s’établifloient  fie  fe  renouvelaient  par  la  feule  volonté -du  Sou- 
verain , fans  qu’il  demandât  le  conl'entcment  de  ceux  qu’elles 
intérefloient. 

Boniface,  quiavok  préfidé  aux  Conciles  de  Leptines  Se  de 
SoifTons , en  écrivit  à Zacharie , fie  loua  beaucoup  le  zèle  des 
Princes  Carloman  Se  Pépin.  Ce  fut  alors  que  Carloman , ne 
pouvant  calmer  fes  terreurs  fie  fes  fcrupules , remit  à Pépin 
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toute  l’autorité  , alla  à Rome  faire  fes  dévotions  , & de  - là 
prendre  l’habit  de  faine  Benoît , au  Mont  de  Soraéte  (a) , d’où 
il  fe  retira  au  Mont-Caflin. 

Après  l’abdication  & la  retraite  de  Carloman , il  ne  man- 
quoit  plus  à Pépin  que  le  titre  de  Roi , dont , fous  un  Prince 
imbécile  & ignoré,  il  cxerçoitfeul  l’autorité  daris  toute  la  France. 
Cinquante  ans  de  poffcffion  & de  gloire  avoient  accoutumé  les 
Françoisà  fa  domination.  Les  Grands  & les  Soldats , vainqueurs 
fous  la  Maifon  des  Pépins , avoient  toujours  été  récompenfés 
par  elle.  Pépin , fuivant  les  traces  de  fon  ayeul  & de  fon  bifayeul , 
venoit  de  remettre  les  Evêques  & les  Eccléfiafliqucs  en  poffef- 
fion  de  leurs  biens , les  peuples  étoient  entraînes  vers  lui  par 
les  uns  & par  les  autres , & ccdoient  de  plus  à l’habitude  , au 
goût,  & à leur  intérêt.  Tout  étoit  donc  favorable  pour  achever 
une  révolution  qui  étoit  devenue  aufli  agréable  qu’elle  avoir  été 
infenfible.  Tous  les  Ordres  de  l’État  défiroient  également  qu’un 
Prince  qui  méritoit  par  lui-même  leur  affection  héréditaire  à fa 
maifon , leur  demandât  de  confacrcr  folemncllement  fa  puif- 
fance , par  un  titre  augufte  ôc  chéri  que  leur  amour  lui  donnoit 
d’avance,  & qui  affuroit  leur  bonheur.  Suivant  ces  difpofitions , 
Pépin  convoqua  à Soiffons  en  7yi  uncaffcmblée  des  Evêques 
& des  Seigneurs.  Il  crut  cependant  devoir  confulter  le  Pape  , 
ou  avoir  bcloin  de  fon  autorité  , il  en  connoiiïoit  le  poids  & 
l’étendue  fur  1 Églife  Gallicane  ; il  fçavoit  que  les  réponfes  du 
fiint  Pcre  paffoient  en  France,  comme  dans  tout  l’Occident, 
pour  des  Oracles.  Soit  qucPepin  ne  pût  ou  ne  voulût  rien  décider 
fans  l’avis  de  Zacharie  , il  cft  confiant  que  le  réfultat  de  cette 
affcmblce  de  Soiffons  ne  fut  qu’une  ambaffade  à ce  Pontife  ; il 
étoit  ami  de  Pépin  dont  il  avoir  beforn  contre  les  Grecs  & les 

(•0  747- 
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Lombards.  Boniface  , cc  Moine  Anglois  , devenu  Archevêque 
& Légat  du  faint  Siège , fie  dont  l’objet  étoit  l’aggrandiflement 
de  la  domination  des  Papes , avoir  d’ailleurs  de  tout  temps  ref- 
ferrc  les  nœuds  d’une  union  fi  ncccflaire  à fcs  vues.  Pépin  nomma 
pour  cette  ambafladc  importante , la  plus  flattcufeque  jufques-li 
on  eut  envoyée  à Rome  , \C’olrad  fon  neveu , Abbé  de  Saint 
Denis , & Burchard , établi  Evcque  de  ^urtzbourg  par  Boni-' 
face. 

Sur  la  réponfc  de  Zacharie , telle  qu’on  pouvoit  la  prévoir  fie 
la  délirer , Pépin  tint  une  fécondé  aflemblée  à Soiflons  en  7^2. 
Les  Evêques  de  toutes  les  parties  du  Royaume  y aflifterent  en 
grand  nombre  ; Boniface  étoit  à leur  tête , fie  fit  valoir  la  réponfe 
du  Pape  ; le  Roi  Childeric  dégradé  fie  confiné  au  Monaftere  de 
Siticc,  fut  remplacé  unanimement  par  Pépin.  Boniface  couronna 
Pépin , & y joignit  l’on&ion  d’huile  bénite , qui  commença  alors 
d’être  pratiquée  à l’inauguration  de  nos  Rois , & l’a  toujours 
été  depuis.  On  voit  dans  la  formule  de  confécration  de  Pépin, 
que  Charles  & Carloman  fes  enfans  furent  aufli  oints  & bénis  ; 
fie  que  les  François  s’obligèrent  , fous  peine  à.' interdiction  fie 
d 'excommunication  , de  n’élire  jamais  des  Rois  d’une  autre 
Race  (a).  Mezerai  dit  que  Pépin  fie  fon  fucceffeur  , comme  s’ils 
euffent  eu  l’obligation  de  la  Royauté , donneront  aux  Ecclé- 
fiaftiques  grande  part  dans  le  gouvernement.  Pépin  & Charle- 
magne ne  marquèrent  pas  moins  de  reconnoiflance  aux  Papes 
qu’ils  tirèrent  fuccelfivemcnt  de  la  tyrannie  des  Rois  fie  de  la 
dépendance  des  Empereurs  Grecs  ; fie  c’eft  ce  que  je  raconte 
ailleurs  (b). 

Charlemagne  conferva  l’ufage  des  précaires  par  rapport  aux 

la)  Tom.  Ç.  des  Hift.  de  France  par  les  Bcnédiftim, 

£4)  Voyez  l’iatroduftion  , Tom.  ».  Seft,  IX, 

• biens 
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tbiens  de  l’Eglife.  On  voir  que  , par  un  Capitulaire  de  l’an  729 
fait  dans  un  Parlement  compote  de  Seigneurs  , d 'Evêques , 
& d’ Abbés , il  ordonna  que  l’on  renouvellât  les  précaires  qui 
avoient  été  établis.  Il  ajoutà  même  que  l’on  eût  foin  de  diftinguer 
celles  qui  étoient  faites  par  la  feule  volonté  du  Prince  & de  la 
feule  autorité , d’avec  celle  que  les  Ecclélialliques  avoient  établies 
eux-mêmes  (a). 

Telle  eft  la  première  époque  à conftdércr  dans  le  gouver- 
nement de  France  , relativement  aux  impofitions  fur  les  biens 
Ecclélialliques.  Elle  ne  comprend  que  ces  fiéclcs  grolficrs  & 
•barbares  ; ces  temps  de  ténèbres , d’ignorance  , de  fuperllition , 
de  troubles  , & de  révolutions  dont  les  Moines  & les  Ecclé- 
JîaJliques  feuls  nous  ont  à peine  confervé  quelques  traces  dans 
leurs  Chroniques  & leurs  légendes.  On  y trouve  néanmoins 
clairement  établi.  ï.  Par  rapport  au  fervice  militaire , cette 
contribution  mixte  impofée  aux  Vaffaux  du  Roi  & aux  hommes 
libres  propriétaires  , que  les  Eccléfiaftiques  n’en  étoient  pas 
moins  tenus  qu’eux.  II.  Par  rapport  aux  contributions  réelles  or- 
dinaires qui  confilloient  dans  des  préfens  faits  au  Roi  & à l’Etat 
par  la  Nobleffe  & le  Peuple  dans  les  alfemblées  annuelles  du 
champ  de  Mars  ; que  le  Clergé  étoit  dans  la  poffeflion  & dans 
l’ufage  de  faire  ces  préfens  dans  la  même  proportion  que  les 
autres  fujets.  III.  Que  les  biens  Eccléfiaftiques  furent  encore 
impofés  extraordinairement  par  nos  Rois,  lorfqu’il  n’eft  point 
•fait  mention  que  ces  contributions  extraordinaires  euffent  lieu  à 
•l’égard  de  la  Nobleffe  & du  Peuple  : ainû  les  Ecclélialliques  , 
par  des  impofitions  extraordinaires .,  contribuoicnt  réellement 
dans  une  proportion  plus  forte  que  les  autres  fujets , parce  qu’ils 
croient  plus  riches , & parce  qu’ils  contribuoicnt  perfonnelle- 

,(<i)  Capitul.  Tom.  I.  p.  197.  C.  IJ. 
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ment  moins  qu’eux.  On  trouve  encore  dans  cette  époque  , que 
les  Maires  du  Palais,  lorfqu’ils  commencèrent  à exercer  l’auto- 
rité Royale  , introduifirent  à l’égard  des  Eccléfiaftiques  une 
contribution  extraordinaire  & forcée  par  l’ufage  des  précaires. 
Elles  étoient  peut-être  l’exercice  outré  & cxceflif  du  droit  de 
l’État  fur  les  biens  de  l’Eglife  ; mais  cft-il  naturel  & raifonnable 
qu’un  Clergé  puiflant  & accrédité  , qui  tenoit  tête  aux  Maires, 
eût  laifle  fubfifter  cet  abus,  s’il  n’avoit  pas  eu  pour  principe  & 
pour  objet  la  deftination  d’une  partie  de  ces  biens  aux  charges 
& aux  befoins  de  la  Patrie  ? Audi  les  précaires  fubfiftercnt-clles 
depuis  Ebroin  jufqu’à  Pépin  & Carloman  ; 8c  ces  Princes  , 
quelque  portés  & quelqu’intéreffés  qu’ils  fuflcnt  à rendre  juftice 
au  Clergé  , & même  à le  favorifer , en  conferverent  néanmoins 
l’ufage  tant  pour  le  parte  que  pour  l’avenir,  tandis  que  le  Clergé 
lui-même  le  reconnut  dans  deux  Conciles  , comme  un  ufage 
aufli  légitime  qu’ancien.  On  y trouve  enfin  que  Charlemagne  , 
par  fes  Réglemcns , fit  ,.dc  cet  ufage  confcnti  par  les  Evêques, 

XL  une  Loi  de  la  Monarchie. 

Sur  la  fin  du  huitième  fiécle , parurent  ces  Décrétales  fuppo- 
5ÏÏa,î'e<«n<kVi-  ^cs  » recueillies  par  Jfidore  Mercator  , & fauflement  attribuées 
**•  par  lui  aux  Papes  des  trois  premiers  fiécles.  L’impofture  9e 

l’avidité  les  avoient  fabriquées  , l’ignorance  & la  crédulité  les 
adoptèrent , & le  fanatifme  les  confacra  comme  des  réglés  de 
difeipline  & des  articles  de  foi.  Il  fallut  routes  les  lumières, 
toute  la  fcience , 8c  toute  la  critique  du  dix-feptiéme  fiécle  pour 
confondre  un  preftigequien  a impofé  pendant  huit  cens  ans  (a). 
Leurs  objets  principaux  étoient  l’indépendance  qu’on  attribue  • 
aux  Eccléfiaftiques  , de  toute  Jurifdiélion  féouliere , l’extenfion 
de  l’autorité  du  Pape , 8c  les  plaintes  fur  lHifurpation  des  biens 

(a)  Hift.  Ecdefiafl.  Liv.  44.  N°.  ai. 
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temporels  de  l’Eglife.  Après  avoir  été  répandues  en  France  par 
Riculfe , Archevêque  de  Mayence , elles  y eurent  bientôt  & 
pour  long-temps  autant  de  créance  qu’il  convenoic  au  Pape  & 
au  Clergé  de  leur  en  donner , 8c  confirmèrent  par  des  titres  qui 
parurent  alors  anciens  & refpeétables  , la  poffeffion  abufive 
d’une  infinité  de  prérogatives  aulfi  chimériques  que  ces  préten- 
dues Décrétales. 

Le  Gouvernement  François  n’avoit  pu  avoir,  & n’avoit  eu 
en  effet  ni  principes  connus , ni  forme  décidée  , ni  confiflance 
certaine  & invariable.  Il  n’étoit  fondé  que  fur  le  génie  de  la 
Nation  , des  ufages  8c  quelques  loix  en  petit  nombre , que  les 
circonftances  avoient  fucceflivement  introduites.  Ces  Loix 
mêmes  que  les  Francs  avoient  apportées  de  de-là  le  Rhin , 
étoient  pour  la  plupart , ou  fans  application , ou  infuffifantes, 
depuis  leur  nouvelle  domination.  Les  terres  des  Gaulois  con- 
quifes  & partagées  entre  les  François  vainqueurs  8c  les  Rob  qui 
s’en  réfervoient  une  partie , avoient  établi  des  le  commencement 
de  la  Itypnarchie  un  Domaine  pour  le  Roi , des  Fiefs  appcllés 
Bénéfices  pour  les  Seigneurs  8c  les  Officiers , & des  alleux  pour 
les  Particuliers.  La  piété  de  Clovis  & de  fes  fuçceffeurs,  imitée 
par  leurs  Sujets  , donna  une  grande  partie  du  Domaine , des 
Fiefs  ou  Bénéfices , & des  alleux  aux  Eglifcs  & aux  Monaftcres. 
L’Etat  fe  trouva  donc  par-là  compolé  de  Vaffaux  du  Roi, 
nqmmés  Leudes  ou  Fidèles,  de  poffeffeurs  de  biens  d’Eglife , 8c 
d’hommes  libres  propriétaires  de  terres. 

Ces  Fiefs  ou  Bénéfices , les  terres  données  aux  Eglifcs  & aux 
Monafteres  , fit  les  alleux  dévoient  au  même  titre , & rendoient 
également  8c  par  proportion  le  fervice  militaire  à la  Patrie  <fc 
au  Roi.  Ce  fervice  militaire  emportoit  avec  lui  une-contribution 
réelle , puifqu’il  fe  faifoit  toujours  aux  frais  & aux  dépens  de 
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ceux  par  qui  il  croie  dû.  Un  Etat  formé  par  la  conquête  nfe 
dévoie  pas  , fur-tout  dans  les  eommencemens  , avoir  d’autres 
befoins  & d’autres  charges , ni  un  peuple  guerrier , imaginer 
d’autres  devoirs  envers  cet  Etat  que  le  fervice  militaire  aux 
dépens  de  chacun  de  fes  membres.  Ces  affemblées  annuelles  de 
la  Nation  au  champ  de  Mars,  où  l’on  traitoit  & décidoit  les 
affaires  militaires , politiques  & civiles , avoient  joint  cepen- 
dant à ce  fervice  une  autre  contribution  réelle  par  les  dons  que 
les  Leudes , les  Evêques  & Abbés,  & les  proprietaires  faifoienc 
proportionnellement  au  Roi  , outre  le  tribut  ou  cens  que 
payoient  les  Romains  & les  Gaulois  vaincus  , foit  pour  les  • 
terres  qu’ils  avoient  confcrvées  , foit  pour  leurs  perfonnes.  Les 
Leudes,  Evêques  & Abbés  menoient  leurs  hommes  à la  guerre  ; 
les  hommes  libres  propriétaires  y alloient  fous  la  conduite  des 
Comtes.  Dc-là , par  une  conféquence  néceffaire  , les  Leudes  , 
les  Evêques  , les  Abbés  & les  Comtes  avoient  refpccHvement 
une  Jurifdiêlion  militaire , qui  entraîna  depuis  la  Jurifditlion 
civile  fur  ceux  qui  étoient  fournis  à leur  conduite  , tandis  que 
le  Roi  avoit  la  même  Jurifdiûion  fur  les  Leudes  & les  Comtes. 
Ainfi  le  Gouvernement  militaire  & civil , & l’adminiftration 
de  la  police  , étoient  partagés  entre  le  Roi , le  Clergé  & la 
Nobleffe  , dans  la  même  proportion  que  les  forces  de  l’État. 
Ce  partage  des  forces  de  l’État  , de  la  Jurifdiélion  & de  la 
Police  emportoit  par  conféqucnt  celui  du  Gouvernement  poé- 
tique ;mais  il  falloir  pour  cette  adminiflration  ainfi  partagée,  un- 
concours  bien  rare  & bien  difficile  de  - la  puiffancc  du  Clergé  , 
de  celle  de  la  Nobleffe  6c  de  l’autorité  du  Roi.  La  rivalité  ent 
avoit  plus  d’une  fois  troublé  l’équilibre  ; de-là  le  Gouvernement . 
avoit  été  tourà  tour  exclufivcment  militaire  , monarchique  ou- 
Bccléfiaftique  , au  lieu  qu’il  devoit  avoir  à la  fois  ces  trois- 
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caraéïeresaffortis  d’ailleurs  au  génie  d’une  Nation  tout  cnfemble 
guerrière , dévote  & affectionnée  à la  Royauté.  Néanmoins  1© 
Gouvernemcntainliconflicuc,  s’étoit  maintenu  fous  la  première 
Race , bien  plus  fur  des  ulages  & lur  l’habitude  que  fur  des 
Loix.  Les  révolutions  qui  auroient  pù  l’ébranler  ou  le  diffoudre 
fi  elles  étoient  venues  de  la  part  des  Etrangers  , ou  quelles 
euffent  été  pouffées  à l’extrémité  par  quelqu’une  des  trois  Puif- 
fances  qui  partageoient  l’autorifé , ne  firent  que  troubler  l’équi- 
libre, & fervirent  même  quelquefois  à le  raffermir,  parce  quelles 
le  ramenoient  alternativement  duçôté  de  lapuiffance  opprimée. 
C’en  ainli  que  les  deux  Clotaires  & Dagobert , en  réunifiant  U 
plus  grande  partie  de  la  Monarchie  , rendirent  à }a  Royauté  la 
prépondérance  que  les  partages  entre  différens  Princes,  ctoient 
prêts  à lui  ôter  , & que  Pcp.n  & Charles-Martel  tirèrent  fuc-, 
ccflivement , «quoique  par  des  moyens  violons  & peu  légitimes  r 
Pun  le  Clergé,  & l’autre  la  Nobleffe  de  l’oppreflion  que  ces  deux 
Corps  avoient  exercée  alternativement  l’un  fur  l’autre. 

Les  richeffes  $lu  Clergé  , fes  lumières  & le  pouvoir  de  la> 
Religion  lui  donnèrent  d’abord  trop  d’influence  fur  le  Gouver- 
nement, toujours  aux  dépens  de  la  Nobleffe,  & fou  vent  aux* 
dépens  du  Roi.  L’invafion  des  biens  de  l’Eglifc  par  les  Maires' 
& les  Grands  depuis  Ebroin  jufqu’à  Charles-Martel,  qui  les 
donna  à fes  Officiers  , formcrenfcde  nouveaux  Fiefs  ou  Béné- 
fices i qui  diminueront  au  profit  de  la  Nobleffe  & du  Roi  le 
trop  grand  afeendant  du  Clergé.  La  révolution  de  Pépin  cù  les r 
Eccléfiafliques  eurent  tant  de  part , avoit  fait  renaître  leur  crédit 
dans  le  Gouvernement  * mais  elle  ne  leur  avoit  pas;  rendu  tous 
leurs  biens.  Ainfi  le  Clergé  & la  Nobleffe  furent  ramenés  par 
fecouffes  à une  efpéce  d 'équilibre , qui  n’établiffoit  cependant 
«ntre  ces  deux  Puifiance^que  plus  de  j^Jou^e  & de  rivalité,* 
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Elles  avoient  toujours  des  prétentions  l’une  contre  l’autre , & 
une  difpofition  prochaine  à les  faire  valoir.  Il  étoit  donc  inftant 
& ncceffaire  de  fixer  entre  ces  deux  Corps  l’efpece  d’équilibre 
où  leurs  fecouflcs  réciproques  les  avoient  ramenés , & que  le 
moindre  choc  pouvoir  détruire  ; de  régler  leurs  droits  6c  leurs 
prétentions  ; de  contenir  ou  réprimer  leurs  entreprifes  ; enfin 
de  balancer  6c  de  déterminer  l’adminiftration  civile  6c  politique 
qu’ils  partageoient.  Mais  comment  remplir  tant  d’objets  impor- 
tans , feuls  principes  de  la  tranquillité  6c  de  la  gloire  de  l’Etat , 
de  la  fureté  & du  bonheur  des  peuples  ? Us  exigeoient  un  génie 
vafle  Se  créateur,  qui  connut  l’elfence  du  Gouvernement  , fes 
principes  & fes  reflorts  , qui  en  fentît  les  vices , les  remedes 
6c  les  moyens  de  les  employer.  Il  falloir  joindre  à ce  génie, 
capable  de  concevoir  & d’embraffer  dans  toutes  les  parties  un 
plan  général  de  réforme  , un  cara&ere  ferme , invariable  & 
toujours  foutenu  > qui  lçût  l'établir  , le  maintenir  & le  faire  ob- 
lcrver.  Il  falloir  qu’une  autorité , aufli  chere  qu’impofanie  à tous 
les  Ordres  de  l’Etat  , leur  rendit  refpe£table^&  agréables  les 
Réglemens  dont  ils  avoient  befoin.  Il  falloir  enfin  qu’un  règne 
brillant  par  les  viéloircs , frappât  le  génie  guerrier  de  la  Nation 
Françoife  , & qu’elle  fc  livrât  ainfi  par  affeûion  & par  enthou* 
fiafme  à celui  qui  vouloit  la  rendre  heureufe  après  l’avoir  rendue 
triomphante.  Charlemagne  réélit  toutes  ces  qualités  , trouva 
ou  fit  naître  toutes  ces  circonftances , & en  profita  encore  mieux. 
J1  devint , dans  toutes  les  parties  de  l’adminiflration , le  Légis- 
lateur d’un  grand  Empire , foftdé  prefque  tout  entier  par  fes 
conquêtes  ; & lui  feul  imagina , établit  8c  confolida  un  Corps 
complet  de  légiflation  politique  , cccléfialtique  , militaire  , 
civile  6c  économique.  Ses  Capitulaires  portent  jufqucs  dans  les 
pioindrcs  détails  l'empreinte  de  fon  gfnie  6c  de  la  grandeur  ; 6c 
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foit  qu'on  le  voye  régler  dans  les  uns  l’adminiftration  de  l’Eglilè 
& de  l'Etat, diftribuer  dans  les  autres  les  dépouil  les  desLombards 
& des  Vifigots  à fes  Sujets,  preferire  la  forme  de  la  récep tidn  des 
Ambaffadeurs  Etrangers  , les  fondions  des  Officiers  & des 
Domeftiques  de  fon  Palais  , les  foins  économiques  des  Fermiers 
de  fes  Domaines , on  y reconnoît  par-tout  le  grand  homme  , le 
Roi  jufle  & le  pere  de  famille. 

Le  partage  de  l’adminiftration  civile  entre  les  Evêques  & les 
Nobles , né  de  la  Jurifdi&ion  que  les  uns  a voient  fur  le  Clergé , 
les  autres  fur  les  peuples , & tous  refpe&ivement  fur  leurs  Vaf- 
faux , divifoit  par  une  conféquence  néceffaire  la  puilTance  & le 
crédit  entre  le  Clergé  & la  Nobleffe. 

Charlemagne  afiocia  ces  deux  Corps  au  Gouvernement  de 
TEtat  fous  fon  autorité  ; en  les  contre-balançant  ainfi  l’un  par 
l’autre  , il  les  contenoit  également  dans  leurs  limites.  Leur 
rivalité  toujours  fubfiftante  & toujours  contenue  , ne  pouvoir 
plus  avoir  d’autre  effet  que  de  rendre  les  Evêques  & les  Seigneurs 
émules  & furveillans  les  uns  des  autres , & ils  ne  devenoient 
par-là  que  des  Miniftres  plus  vigilans  & plus  fùrs  de  la  félicité 
des  peuples.  Ce  fut  donc  de  ces  deux  Ordres  qu’il  compofa  les 
Parlemens , qu’il  affembloitau  moins  deux  fois  tous  les  ans  pour 
régler  les  principes  de  l’adminiffration , à l’exclufion  de  tous  les 
autres  Sujets , qui  n’y  eurent  nullepart  dans  ces  tems-là.  Toutes 
les  Provinces  de  l’Empire  étoient  partagées  en  différentes  par- 
ties  , gouvernées  par  des  Comtes  nommés  par  le  Prince  , & 
amovibles  à fa  volonté.  Ces  Comtes  Juges  des  Laïques , & les 
Evêques  Juges  des  Eccléfiaftiques  , en  vertu  des  privilèges  des 
Empereurs.  Grecs , confirmés  par  nos  Rois  ou  par  l’ufage , pou- 
voient  prendre  trop  de  crédit  & en  abufer.  Charlemagne  fournie 
radminiilration  & la  conduite  des  uns  & des  autres  à l’infpec-* 
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» combattront  tous  avec  nous  ( a ) ».  Il  faut  croire  que  cette 
demande  fi  favorable  au  Clergé , & fi  éloignée  de  l’envie  de  le 
troubler  dans  la  pofleflion  de  fes  biens , l’avoit  pourtant  allarmé 
fur  ce  point  qui  lui  étoit  fans  doute  aulfi  préfent  que  fcnfible 
dans  ce  tcms-là  ; ou  bien  l’on  croyoit  alors  que  les  Eccléliaf- 
tiques  n’auroient  plus  de  droit  à la  jouiflance  de  leurs  fonds  , 
s'ils  ne  rcmpliifoient  plus  le  fervice  militaire  fie  perfonncl  qui  en 
étoit  le  titre  pour  tous  les  poflefleurs.  Car  la  demande  des  peuples 
finit  par  la  proteftation  la  plus  formelle  qu’ils  n’ont  ni  le  projet 
ni  le  défirdc'  s’approprier  les  biens  d’Eglifc.  Ils  accablent  les 
ravifleurs  8c  les  ufurpateurs  de  malédictions  8c  & anathèmes , les 
dévouent  fit  les  livrent  à la  févérité  de  l’Empereur.  Charlemagne 
Ilatua  fur  cette  Requête  par  le  huitième  Capitulaire  donné  au 
Parlement  de  W'orms  fur  la  fin  de  l’année  803  , & conçu  en 
ces  termes  : » Etant  mieux  inflruits  par  l’autorité  apoftolique , 
» les  ayertiffemens  de  plufieurs  faims  Evêques , & la  leclurc  des 
» faints  Canons , en  conféquence  nous  corrigeant  nous-mêmes  , 
» 8c  donnant  l’exemple  à nos  fucceffeurs,  nous  ordonnons  pour 
» la  fécondé  fois  , de  l’avis  de  tous  nos  Nobles  confultés  à ce 
» fujet , qu’aucun  Prêtre  n’aille  à l’armée , à l’exception  de  deux 
» ou  trois  Evêques  choifis  par  les  autres , pour  donner  la  béné- 
» diCtion , prêcher  6*  réconcilier , fie  de  quelques  Prêtres  qu’ils 
*>  choifiront  pour  impofer  des  pénitences  , célébrer  la  Mefle  » 
» prendre  foin  des  malades , donner  l’on&ion  de  l’huile  fainte 
m & le  Viatique.  Ces  Evêques  ni  ces  Prêtres  n’iront  point  au 
» combat,  & ne  porteront  point  d’armes.  Ils  fc  contenteront 
>3  de  porter  les  Reliques  8 1 les  Vafes  facrés , 6c  de  prier  pour  les 
combattans  ; mais  nous  voulons  que  les  autres  Evêques  qui  demeu- 
» reront  dans  leurs  Eglifes , nous  envoyent  leurs  P'ajfaux  bien 

(j)  Ibid.  Tom.  1.  pages  405  & 406. 
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>j  armés  avec  nous  ou  à nos  ordres , tandis  qu’eux  dans  leurs  Dîo* 
» cèles  diront  des  Aleffes  b des  Litanies , b feront  des  offrandes 
*>  b des  aumônes  pour  nous  & pour  notre  armée  (a). 

Le  Clergé  ne  goûta  point  du  tout  ce  Réglement  ; il  n’y  gagnoit 
rien  du  côté  de  l’intérêt , & il  y pcrdoic  nécelîairement  le  crédit 
& laconfidérationqu’unc  Nation  toute  guerrière  attachoit  exclu- 
fivement  au  fervice  militaire.  D'ailleurs  , la  proteftation  des 
peuples  n’avoit  ni  détruit  ni  calmé  fes  foupçons.  Les  Evêques 
fc  plaignirent  donc  de  ce  que  la  défenfe  de  mener  eux-mêmes 
leurs  Vaflaux  à la  guerre  préjudicioit  à leurs  dignités  , comme 
ils  fc  plaindroient  aujourd’hui  du  contraire  ; & ils  inlifterent 
fur-tout  fur  ce  qu’elle  les  expofoit  à être  dépouillés  de  leurs 
terres  par  ceux  qui  fer  oient  à leur  place  le  fervice  dont  elles  étoient 
tenues.  L’Empereur  fut  obligé  de  juflificr  là-deffus  fes  inten- 
tions , & de  raflurer  le  Clergé  par  un  Capitulaire  donné  au 
même  Parlement  de  Worms.  « Ayant  appris , dit-il , qu’à  l’in- 
» ftigation  de  l'ancien  ennemi  l’on  nous  foupçonne  d’avoir  voulu , 
» en  défendant  aux  Evêques  & aux  Prêtres  d’aller  à l’armée  en 
•»  perfonne,  avilir  leur  dignité' , & favorifer  l’invafion  des  biens 
» de  l’Eglife , nous  déclarons  que  nous  honorerons  & chérirons 
» d’autant  plus  les  Eccléfiaftiques  qu’ils  obferveront  fidèlement 
» les  devoirs  & les  rçgles  de  leur  profefiion  & du  fervice  de 
» Dieu.  Nous  ordonnons  qu’aucun  Laïc  ne  poffede  les  biens 
» d’Eglifc  qu’d  titre  précaire  : Nous  défendons , de  l’avis  de 
»>  Leon  Pape  b de  tous  les  Saints  , d’envahir , piller,  aliéner  ou 
» demander  les  biens  Eccléfiaftiques  fans  le  confentement  des 
» Evêques,  regardant  les  ufurpateurs  comme  homicides , voleurs 
v.ôcfacrileges , que  nous  mandons  à nos  Comtes  & Juges  de 
» punir  & à nos  Evêques  d 'excommunier  (b). 

(a)  Ibidem  , p.  409, 

(i)  Ibid,  p,  419, 
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Le  Clergé  , conformément  à l’ancien  ufagc , & de  fon  aveu 
même , écoit  donc , à raifon  de  fes  pofleflions  , tenu  du  fervicc 
militaire  au  même  titre  que  tous  les  autres  fujets  ,fic  il  fc  plaignoit 
même  de  ce  Capitulaire,  en  ce  qui  le  difpcnfoit  de  faire  ce  fervicc 
en  perfonne.  Cependant  il  fubfifta  , & les  Capitulaires  de  807 
& S x 2 achevèrent  de  régler  la  proportion  & la  forme  du  fervice 
pour  tous  ceux  qui  y étoient  fujets.  On  y voit  que  ceux  qui  ont 
des  Bénéfices , c’eft-à-dire , des  Fiefs , font  obligés  de  fe  trouver 
en  perfonne  à l’armée.  Tous  propriétaires  d’aleus  ayant  trois  , 
quatre  ou  cinq  manoirs , y font  pareillement  obligés  , & ceux 
qui  en  ont  moins  de  trois , font  alTociés  pour  fournir  un  homme 
entr’eux , à raifon  d’un  par  trois  manoirs  ou  fix  demi  manoirs, 
eux  qui  n’ayant  ni  terres  ni  efclaves,  ont  5 f.  au  moins  de  revenu, 
fourniront  un  homme  entre  fix  (a).  Ainfi  dans  ce  temps-là  on 
avoit  déjà  fur  cette  matière  l’efprit  de  calcul , qui  n’a  reparu  que 
depuis  peu  , après  avoir  été  longtemps  enfeveli  ; & l’homme  qui 
vaut  aujourd’hui  un  capital  de  1 jo  livres,  200  livres  ou  300  liv. 
de  revenu , fuivant  la  richefie  ou  la  confommation  des  différens 
ptats  , étoit  évalué  à une  livre  dix  fols  de  revenu  , & équivalant 
pour  le  fonds  & pour  la  preftation  duc  à l’Etat , à un  capital  de 
trois  manoirs  , compofés  chacun  d’une  maifon  & d’une  quantité 
déterminée  de  terres  labourables.  Dans  le  nombre  des  ValTaux 
du  Comte  , on  en  difpenfe  deux  du  fervice  pour  les  laifler  avec 
fa  femme.  On  lui  permet  aufii  d’en  lailTer  deux  dans  chacun  de 
fes  Fiefs  ou  Domaines , en  menant  ou  envoyant  tous  les  autres 
à l’armée  ; on  ne  permet  à chaque  Evêque  & à chaque  /ibbé  de 
garder  chez  lui  que  deux  de  fes  Vaflaux  ; & l’on  voit  par  - là 
que  la  proportion  étoit  la  même  entre  la  Noblefie  & le  Clergé 
à raifon  de  leurs  biens.  Les  hommes  ainfi  fournis  au  Roi , de; 

Jd)  Capitul.  Tom.  l.  p.  437.  bfeq.  493.  &■  fcq. 
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voient  avoir , aux  dépens  de  ceux  qui  les  fourniflbient  , des 
habits , des  armes  & des  vivres  ; & l’article  3 du  Capitulaire 
de  807.  porte  que  les  Capitaines  fe  rendront  fur  le  Rhin  avec 
leurs  hommes  , les  mieux  équipés  qu’il  fera  poiïible , au  milieu 
d’Août  (a).  L’article  9 du  Capitulaire  de  8 1 3 , ordonne  que  les 
Comtes  , les  Evêques  & les  / Ibbés  ayent  foin  de  pourvoir  leurs  * 
ValTaux  , en  allant  à la  guerre , de  lances  , boucliers , arcs, 
cafqucs  & cuirafles.  On  trouve  une  Lettre  de  Charlemagne  à 
l'abbé  de  Alth,  par  laquelle  il.lui  enjoint  d’envoyer  fes  hommes, 
à jour  nommé,  avec  des  habits  & des  armes  pour  fix  mois , & 
des  vivres  pour  trois , c’cft-à-dire  , de  l’argent  en  quantité  fuffi- 
fante  pour  rcnouveller  le  tout  (b).  Ainfi  le  Clergé  étoit , comme 
la  Noblcffe , obligé  à la  contribution  réelle , qui  étoit  la  fuite  du 
fervice  militaire.  Il  y avoit  une  amende  de  foixante  fols  , c’eft-à- 
dire , environ  cent  écus  de  ce  temps-ci , contre  les  propriétaires 
qui  ne  faifoient  pas  le  fervice.  L’article  2 du  Capitulaire  de  8 1 2 , 
ordonne  aux  Envoyés  Royaux  de  faire  des  recherches  de  ceux 
qui  ne  s’étoient  pas  rendus  à l’armée , & de  leur  faire  payer 
l’amende  , à moins  qu’ils  n’euffent  un  congé  du  Comte  , du 
Vicaire  ou  du  Ccntenier  ; mais  dans  ce  cas , il  veut  que  l’amende 
foit  exigée  de  celui  qui  a donné  le  congé  de  quelque  condition 
qu’il  puifTe  être , foit  Comte , foit  Vicaire , foit  avoué  d’F.vêque 
ou  d’Abbé  ; & la  même  chofe  fe  pratiquoit  fous  la  troifiéme 
Race  de  nos  Rois  , qui  ont  fouvent  prononcé  & fait  payer  des 
amendes  aux  Evêques  & aux  Abbés  dans  le  même  cas.  Les 
Evêques  , les  Abbés  & tous  les  Eccléfiaftiqucs  étoient  dore 
tenus  du  fervice  militaire  fous  la  même  peine  que  les  proprié- 
taires. Onfourniffoit  aux  Troupes  le  logement  ôt  le  fourrage  fur 

(a)  Ibid. 

(4)  Hiitoire  du  régné  de  Charlemagne  par  la  Bruere  , 1745. 
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la  route  , la  fubfiftance  aux  Ambafladeurs  Etrangers.  Les 
exemptions  données  parles  Rois  fur  le  premier  article  à quelques 
Abbayes , prouvent  que  les  Eccléfiafliques  y croient  fujets , & 
les  grolfes  amendes  prononcées  par  Charlemagne  contre  les 
Evêques  qui  n’avoient  pas  logé  & nourri  les  Ambaûfadcurs  du 
Roi  de  Perfe  , en  font  la  démonftration  pour  le  fécond. 

Ceft  ainfi  que  ce  Prince  avoit  réglé  le  fervice  militaire  & la 
contribution  réelle  qui  en  dépendoit,en  la  partageant  également 
entre  le  Clergé  & la  Noblefle,  à proportion  de  leurs  biens, 
comme  il  avoit  aufïi  partagé  entr’eux  la  portion  de  légiflation 
& d’adminiftration  qu’il  leur  avoit  laiflee  j mais  trouvant  plus 
de  lumières , de  droiture  & de  fouraiflion  dans  les  Eccléfiaf- 
tiques  de  fon  tems  , il  leur  donna  plus  de  crédit  & d’autorité 
dans  les  affaires  publiques , & peut-être  y fut- il  forcé  par  les 
circonflances.  Carloman  & Pépin  avoient  admis  les  repréfen- 
tations  & les  prétentions  du  Clergé  contre  la  Noblefle , fans  les 
régler  définitivement  par  une  reftitution  entière  des  biens  quelle 
avoit  envahis.il  falloit  ou  la  dépouiller  & l’aigrir  pour  contenter 
le  Clergé  , ou  laifler  opprimer  ce  dernier  Corps  en  fermant  les 
yeux  fur  les  violences  des  Grands , ou  le  laifler  dans  un  état 
d'incertitude , de  crainte  & d’abaiflement  qui  donnoient  lieu  à 
des  murmures  continuels.  Charlemagne  aima  mieux  fatisfaire  les 
Eccléfiaftiques  par  quelques  donations  prifes  fur  fbn  Domaine  , 
quelques  reftitutions  qu’il  leur  fit  faire  de  temps  en  temps , & 
fur-tout  par  des  diftin&ions  , qui  d’un  côté  les  lui  rendoient 
utiles  dans  l’adminiftration  , & de  l’autre  contenoient  par  la 
confidération  qu’il  leur  donna  , les  Grands  dont  H pouvoir 
craindre  la  puiflance  & l’indocilité.  Il  crut  que  le  génie  guerrier 
de  la  Nation  contre  balançoit  aflbz  cette  préférence  donnée  ai» 
Clergé , Ôc  il  compta  que  fes  foins  & fa  vigilance  s’étendant  à 


1 


Digitized  by  Google 


1 


?5s  du  gouvernement 

tout , il  fuppléroit  continuellement  à ce  qui  pourroit  manquer  à 
ïa  difpoficion  des  refforts  du  Gouvernement  qu’il  avoir  établi  ; 
peut-être  auffi  ne  s’apperçut-il  pas  de  ce  qu’il  pouvoir  avoir  de 
défe&ucux  pour  un  Souverain  moins  habile  que  lui.  L’efprit 
ne  voit  bien  que  ce  qui  efl  à fon  niveau  , & les  génies  élevés 
ont  aufli  leurs  bornes.  L’homme  fupérieur  ne  fent  pas  affez  les 
inconvénicns  qui  viennent  de  celles  de  l’cfprit , quand  l’homme 
bprné  y tombe  fans  les  avoir  apperçus , parce  que  l’un  voit  mal 
ce  qui  cft  au-defious  de  lui,  & que  l’autre  ne  voit  rien  de  ce  qui 
efl;  audeffus.  D’ailleurs , tout  efl  petit  & fournis  devant  un  grand 
homme.  Tout  s’éclipfe  ou  s’éclaire , s’épure  ou  s’ennoblit  aux 
rayons  de  fa  lumière  & de  fes  vertus.  Les  Réglemens  de  Char- 
lemagne étoient  excellons  fous  ce  Prince  ; mais  leur  mérite  con- 
fiant principalement  dans  une  manutention , dont  lui  feul  étoit 
capable  , ils  ne  tardèrent  pas , dès  qu’il  nc*fut  plus , à devenir 
inutiles  ou  dangéreux  5 & l’on  ne  retrouve  que  trop  dans  les 
Evcqucs  & les  Grands  appelles  par  lui  au  partage  de  l’admit 
niftration , ces  Capitaines  affociés  à la  conquête  6c  au  gouverne- 
ment du  monde  par  le  vainqueur  d’Arbclles  , foldats  Jous 
Alexandre  , &*  Rois  après  fa  mort.  Louis  le  Débonnaire  qui 
fuccéda  à fon  pere  fans  le  remplacer , ne  fut  pas  longtemps  à l’é- 
prouver , & ce  fut  alors  que  fc  développèrent  les  germes  des 
maux  que  Charlemagne  avoit  préparés  par  l’afcendant  qu’il 
avoit  biffé  prendre  aux  Papes  & au  Clergé.  Le  croiroit-on  ? 
le  propre  des  génies  foibles  efl  d’outrer  tout  en  bien  & en  mal, 
en  force  ôc  en  foiblefle  , parce  que  faute  de  lumières  , ils  ne 
voyent  ni  les  principes , ni  les  bornes , ni  les  conféquences  de 
rien  , & que.  faute  de  courage  d’efprit , ils  fe  laiffent  entraîner 
par  toutes  les  circonftances  , Souvent  j>ar  toutes  les  paillons, 
paêine  étrangères  , & prefque  toujours  par  les  apparences  plu? 
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que  par  la  réalité.  Louis  le  Débonnaire  avoir  vû  fon  pere  élever 
& favorifer  le  Clergé  , ménager  & confulter  les  Seigneurs , 
pourfuivre  des  rébelles , les  punir  & leur  pardonner  ; il  fit  tout 
ccla'ôc  le  fit  mal  & à contre- temps , parce  qu’il  n’a  voit  aucune 
des  qualités  néceflaires  pour  le  bien  faire.  Tout  ce  qu’il  eut 
d’enfans , de  Miniftres  & d’Affocics  au  Gouvernement  , de- 
vinrent par  fa  faute  autant  de  rébclles , de  tyrans  & d’oppref- 
feurs  de  la  liberté  publique  , & fa  mauvaife  conduite  mit  dans 
l’État  & fa  propre  famille  le  trouble  & la  diflenfion,  qui  cau- 
ferent  en  peu  de  temps  la  ruine  entière  de  fa  poftérité  , après 
qu’il  en  eut  été  la  première  viélime.  Suivant  les  Capitulaires 
faits  en  8 1 6 au  Concile  d’Aix-la-Chapelle , chaque Eglife  devoir 
avoir  un  manoir  exempt  de  fervicc  , & fi  elle  en  avoit  d’autres  , 
ils  étoient  fournis  aux  charges  (a).  Dans  un  Parlement , tenu  au 
même  lieu  en  817 , on  fit  un  rolle  des  Monafteres  de  l’obéif- 
fancc  de  l’Empereur  Louis , & on  les  partagea  en  trois  dalles 
différentes.  Voici  ce  que  porte  le  préambule  de  ce  rolle  : 
n L’an  8 1 7 , l’Empereur  dans  fon  Parlement  d’Aix-la-Cha- 
» pelle , a réglé  quels  font  les  Monafteres  de  fon  Empire  qui 
» peuvent  faire  le  lervice  militaire  & des  préfens,  quels  font 
» ceux  qui  peuvent  faire  des  préfens  & non  le  fervice  militaire  , 

» & quels  font  ceux  qui  ne  peuvent  faire  ni  le  fervice  militaire  , 

» ni  préfens  , mais  feulement  des  prières  pour  le  falut  de  l’Em- 
» pereur  & de  fes  enfans  , ôc  pour  la  confervation  & la  félicité 
» de  l’Empire , & il  en  a fait  dreffer  & écrire  le  préfent  état  (6).  » 
On  en  marque  quatorze  de  la  première  elaffe,  feize  de  la  fé- 
condé , & dix-huit  de  la  troifiéme , ce  qui  faifoit  en  tout  qua- 
rante-huit Monafteres  dans  l’Empire.  Les  biens  du  Clergé 
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l’cculier  n’étoient  certainement  pas  plus  privilégies  ni  plus  favo- 
rifés  que  ceux  des  Moines  ; mais  l’on  crédit  ne  tarda  pas  à 
augmenter  , 6c  nous  allons  voir  qu’elle  en  fut  l’cccafion  ôc  la 
fuite.  Toute  l’économie  du  gouvernement  imagine  & établi  par 
Charlemagne , d’après  le  génie  de  la  Nation  Françoife  , avoir 
pour  principe  ôc  pour  bafe  l’équilibre  entre  la  puiffancc  du 
Clergé  6c  celle  de  la  Noblcffe  ; équilibre  déterminé , fixé  ôc 
maintenu  par  le  poids  de  l’autorité  Roya'le  fur  l’une  & fur  l’autre. 
Dans  ce  fifteme , les  Evêques  ôc  les  Nobles  étoient  refpcûive- 
ment  les  Confeils  ôc  les  Minières  de  cette  autorité  ; mais  elle 
devoit  ôc  pouvoir  feule  les  balancer  ôc  les  contenir.  L’extrcme 
rigueur  de  Louis  envers  le  Roi  Bernard  & les  complices  de  fa 
rébellion  , fes  remords,  fon  indulgence,  fes  fcrupules,  fa  con- 
fdïion  8c  fa  pénitence  publiques , avoient  été  déjà  tour  à tour  la 
preuve  ôc  les  effets  de  fa  foibleffe , de  fon  inconfiance  & de  fa 
molleffe  ; elles  ne  lui  biffèrent  bientôt  pas  plus  d’autorité  que 
de  confidération.  Sur  la  fin  de  l’an  828  , on  chercha  au  Parle- 
ment d’Aix-la-Chapelle  les  caufes  des  défordres  ôc  des  abus  du 
Gouvernement  dans  toutes  les  parties  de  l’État , ôc  les  remedes 
que  l’on  y pouvoit  apporter.  Vala,  Abbé  de  Corbie , vénérable 
par  fon  âge,  fa  naiffance  ôc  fon  mérite , y parla  fortement  contre 
les  entreprifes  des  deux  Puiffances  l’une  contre  l’autre  (a).  Il  fe 
plaignit  de  l’invafion  des  biens  de  l’Eglife  ; il  dit  que  les 
Evêques  ôc  les  Eccléfiajliques  tenus  du  fervice  militaire , dévoient 
le  rendre  fans  déroger  à la  fainteté  de  leur  état , ôc  fans  que  l’on 
ufurpât  leurs  poffefïions.  Sur  tous  ces  excès , Louis  ne  trouva 
d’autre  expédient  que  de  convoquer  quatre  Conciles  , à 
Mayence , Paris , Lyonôc  Touloufe.  Il  ne  refte  que  les  aâes  de 
celui  de  Paris.  L’article  le  plus  important  concerne  les  cntre-i 

(«)  Hiû.  Ecdef.  de  Fleury , Liv.  47. 
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prifcs  des  deux  Puiffances.  « Le  plus  grand  obftacle  au  bon 
» ordre  , difenc  les  Evêques  , eft  que  depuis  long-temps  les 
» Princes  s’ingèrent  dans  les  affaires  Eccléfiaftiques , & que  les 
». Evêques , loit'par  ignorance,  foit  par  cupidité  f s’occupent 
»j  plus  qu’ils  ne  devroient  des  affaires  temporelles  (a).  Cepen- 
dant le  Clergé , ainfi  que  la  Nobleffc  & le  peuple , faifoit  encore 
alors  un  don  annuel  au  Roi  ( b ) , & ce  don  étoit  une  contribution 
proportionnelle  ; car  il  étoit  le  produit  d’une  taxe  impofée  fur 
les  Eccléfiaftiques  comme  fur  les  Nobles  ôc  les  Rocuriers , ôc 
repartie  entr’eux  fur  le  pied  du  revenu  des  Fiefs  ou  des  Alleux 
que  chacun  poffédoit.  Néanmoins  il  n’y  avoir  plus  ni  concert 
entre  les  Membres  de  l’Etat  & le  Chef,  ni  fubordination  des 
Sujets  au  Maître.  On  auroit  envain  cherché  l’un  ôc  l’autre  dans 
la  Famille  royale,  divifée  d’ailleurs  par  unfecohd  mariage  & fes 
fuites.  De-là  la  défobéiffance  fuccefïive  de  trois  Rois  enfans  du 
premier  lit , contre  leur  pere , encore  plus  facile  qu’injufte.  Elle, 
eft  fui  vie  d’une  révolte  ouverte , commune  ôc  concertée  entr’eux. 
Louis  la  tolère  & l’irrite  par  non-chalancc  , l’approuve  par  foi- 
bleffc  ôc  par  facilité , y cede  par  timidité  & par  impuiffance.  Il 
fe  livre  lui-même  à fes  enfans  rébelles  ôc  armés  contre  lui  ; il  fc 
laiffe  enlever  par  eux  fa  femme  Judith  6c  fon  fils  Charles  , la 
caufc  ôc  l’objet  de  cette  révolte  (c);  on  le  renferme  dans  le 
Monaftcre  de  faint  Médard  , & il  étoit  prêt  d’y  faire  Profcffion , 
lorfqu’à  l’union  faâicufc  de  trois  freres  fuccede  la  jaloufic  & la 
méfintelligencc.  Des  Moines  intrigans  irritent  leur  dilcordc  ; 
Louis  & Pépin  fe  liguent  contre  Lothaire  ôc  rétabliffent  leur 
pere  fur  le  Trône; 

L’Empereur  reprend  ainfi  fon  autorité  pour  n’en  ufer  qu’a- 

( a)  IbiJ. 

(b)  Fauchet  en  la  vie  de  Louis  le  Débonnajre  l’an  8î($  8c  fuiv.  Chap.  7,*  à la  fit; 

(c)  Hift.  de  France  par  Mererai , Hift.  Ecd.’  Liv.  47, 
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avec  fa  molleffe  ordinaire  j on  lui  livre  les  chefs  & les  compli- 
ces de  la  confpiration  ; les  Evêques  font  depofes  , les  Seigneurs 
condamnes  à mort , le  foible  Louis  pardonne  aux  uns  & aux 
autres  , les  rétablit , &;lcur  rend  à tous  fes  bo’nnes  grâces.  Ce- 
pendant une  nouvelle  confpiration  de  fes  -enfans  le  détermine 
à changer  leurs  partages  jures  folemnellement  plus  d’une  fois 
par  foute  la  Nation  (a).  Agobard,  Archevêque  de  Lyon , écrit  à 
l’Empereur  pour  lui  reprocher  fur  le  ton  le  plus  féditieux,  fes 
variations  inju (les.  Lothaire  arme  contre  fon  pcrc,  que  Louis 
& Pépin  , auffi  mécontens  & bailleurs  dépouillés  , ne  veulent 
ri  ne  peuvent  plus  fecourir.  Les  années  étoient  en  prcfence  , 
lorfque  les  troupes  du  pere , féduites  & intimidées  par  Lo- 
thaire , fe  rendent  à lui.  L’EmpeFeur  regardé  après  cette  dé- 
fection générale  comme  déchu  de  la  dignité  Impériale  , réduit 
à fc  livrer  lui-même  à fes  enfans  , eft  confiné  par  eux , pour 
la  fécondé  fois  dans  le  Monaftere  tic  Saint  Medard.  On  en- 
voyé Judith  à Tortone , & on  enferme  Charles  dans  l’Abbaye 
de  Gorom.  Lothaire  élu  Empereur , après  avoir  reçu  le  fer- 
ment de  la  Nation,  indique  un  Parlement  à Compiegne  pour 
le  premier  Octobre  833  (b).  Agobard  , le  Chef  & l’amc  de  fa 
faCtion , publie  un  Manifefte  pour  la  juftifier.  Cet  écrit  rcfpi- 
rant  la  révolte  & le  fanatifmc , avoit  pour  objet  de  préparer 
ks  efpritsà  l’attentat  que  les  Conjurés  préméditoient , fit  qu’ils 
confommerenr  au  Parlement  de  Compiegne.  Lothaire  & fes 
complices  craignant  la  pitié  & l’indignation  des  gens  de  guerre 
G*  du  peuple , voulurent  enfin  pouffer  leur  rébellion  à une  ex- 
trémité qui  ne  permît  plus  de  retour.  Ils  réfolurent  donc  de 
mettre  Louis  en  pénitence  publique  , afin  que  par  une  conle- 

* v 

(4)  Ibijtm , . 
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quence  généralement  reçue  alors  „ quoique  faufle  & abfurde* 
il  ne  pue  jamais  porter  les  armes  ni  rentrer  dans  la  Société  ci-, 
vile.  Les  Auteurs  de  ce  confeil  8c  de  cette  réfblution  furent , 
fuivant  le  rapport  dcTegan  , Cor-evèque,.  Hiftorien  contem- 
porain. Ebbon  Archevêque  de  Rheims  , Agobard  de  Lyon  t 
Bernard  de  Vienne  , Barthélémy  de  Narbonne,  JdTé Evêque 
d’Amiens,  Elie  de  Troyes  & Hcrobold  d’Auxerre.  Usforce~ 
rent  Louis  de  fe  foumettre  à un  Jugement  que  les  Evêques 
avoient  rendu  contre  lui  fans  l’entendre  , de  s’acculer  publi- 
quement de  crimes  qu’ils  lui  fuppoferenr  & qu’ils,  lui  donnè- 
rent par  écrit,  de  demander  la  pénitence  publique,*  & de  fe. 
la  laiflfer  impofer  par  eux  aux  yeux  de  toute  la  Nation»  Ils  or-‘ 
donnèrent  que  chacun  des  Evêques  , qui  avoit  affilié  à cettn 
dégradation  folemnelle  & inouic  , en  drefleroit  une  relation 
fouicrite  de  fa  main , & que  de  toutes  les  relations  particulières 
on  en  formeroit  un  fommaire  ligné  de  tous.  Ils  eurent  cepen- 
dant honte  d’un  attentat  auffi  détellable  qucdétellé  par  toute- 
la  pollerité  ; car  aucun  d’eux  n’ofa  fe  nommer  dans  l’aûe  com- 
mun. Quoiqu’il  en  foit , la  trahifon  des  Evêques  en  faveur  de 
Lothaire  ne  leur  valut  pas  encore  de  la  part  de  ce  Prince  au- 
cune exemption  de  contribuer  réellement  aux  charges  & aux 
befoins  de  l’Etat  (a)  ; on  trouve  au  contraire  dans  la  Chroni- 
que de  faine  Arnoulphe  de  Metz , que  Lothaire  à ce  même  Par- 
lement de  Compiegne,  en  833  , reçut  les  préfens  que  fai- 
foient  tous  les  ans  au  Roi  les  Evêques , les  /îbbés , les  Comtes 
& le  Peuple  (b).  Ces  dons , comme  l’obferve  Fauchet,  étoienc 
proportionnés  aux  biens  que  chaque,Sujet  polfédoir.  Le  même 
faint  Arnoulphe  rapporte  que  Louis  le  Débonnaire  reçut  en* 

(a)  Eoix  Ecclef.  par  d’Hericourt , Part.  3.  p. 

(4)  Aitnon.  Lit.  4.  Cap.  113. 
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Core  ces  dons  annuels  du  Clergé  comme  de  la  Nobleffe  & du 
Peuple , à Orléans  , à Worms , & à Thionville,  dans  les  Par- 
lêmcns  qu’il  y tint  les  années  8jy  , 836  & 837  (a).  Ainfi.» 
Lothaire  profita  fcul  aux  dépens  du  Clergé  de  fa  perfidie  & 
de  fon  attentat.  Ce  Corps  ccffa  donc  Bien-tôt  de  loutenir 
cette  révolution  , pour  exciter  les  remords  & la  jaloufic  de 
Louis  ôr  de  Pépin  à en  faire  une  autre  (b).  Louis  fut  en  effet 
rétabli  encore  par  les  deux  frcres , & réhabilité  folemnellcment 
par  quarante  Evêques  au  Parlement  de  ThionviHe.  L’Arche- 
vcque  Ebbon  s’accufa  lui-même  publiquement  à Metz , d’avoir 
porté  urv  Jagcment  injufte  contre  l’Empereur  fon  maître  fur  des 
crimes  faux  & fuppofés  ; & fur  fa  confeflion  & de  fon  con- 
fentement , il  fut  dépofé , dégradé  & mis  en  prifon.  On  punie 
de  même  fes  Confrères  & fes  complices  ; mais  l’efprit  de  dif- 
Corde , de  fa&ion  & de  révolte  n’en  fubfiftoient  pas  moins  dans 
tous  les  Ordres  de  l’Etat.  Les  Ades  d’un  Concile  tenu  à Aix- 
la-Chapelle  en  836  en  font  la  preuve.  Ils  font  divifés  en  deux 
parties , dont  la  première  contient  trois  Chapitres  (c).  Dans 
le  fécond  , on  menace  de  dépofition  l’Evêque  ou  le  Prêtre  qui 
abandonnera  l’Empereur  , & le  Laïc  d’excommunication.  Dans 
le  troifiéme , on  remarque  comme  la  principale  fource  des  dé- 
fordres  la  confufion  des  deux  Puiffanccs.  Les  Evêques  avouent, 
qu'ils  ont  beaucoup  excedé  la  leur  , O que  la  révolte  des  erfans 
de  l'Empereur  a fait  voir  un  crime  inoui  à tous  les  Fidèles  • 
» Ceft  pourquoi  , concluent-ils  , nous  eftimons  que  le  feul 
»»  moyen  de  rétablir  l’ordre,  eft  quelaiffant  jouir  les  Evêques 
» de  toute  la  puiffance  que  Jefus-Chrift  leur  a donnée , vous 

(4)  N ota  p.  Sirmor.di , P.  108.  in  Capitul,  Car.  Col.  environ  l'ann.  819.  ann.  8îî. 

83s.  & 837.  . v 

ft)  Mezerai  & Fleury.  * • 

c)  Hift.  Ecd,  Liv»  ()-■  N.  LIV, 

* «-  % * » 
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» uftcz  de  toute  celle  que  vous  avez  comme  pere  & comme 
» Empereur.  La  fécondé  partie  découvre  l'intérêt  du  Clergé 
à la  conclufton  de  la  première.  Elle  ne  concerne  que  la  refli— 
rution  des  biens  de  l’Eglife  dont  les  enfans  de  Louis  toléroient , 
favorifoient  & procuroient  même  à l’envie  l’ufurpation.  Ainfl 
les  Evêques  réclamèrent  alors  une  autorité  qu’ils  avoient  affoi- 
blie  eux-mêmes.  Si  la  dégradation  de  l’Empereur  Louis  fut  un 
crime  inoui , les  conféqucnces  qu’elle  eut  coptrc  l’Etat  ont  été 
bien  funcfles  & bien  durables.  La  première  & la  principale  fut 
la  deflruclion  d’un  équilibre  aufii  néceflaire  que  jufte.  L’Hif- 
toire  de  France,  depuis  cette  époque,  ne  nous  offre  que  trou- 
bles , fccoufles  & révolutions  fucceflives.  La  Nobleffe  , le 
Clergé  & le  Roi  y ont  gagné  ou  perdu  alternativement  ; mais 
FEtat  en  a toujours  conftammcnt  fouffert , fans  que  l’équilibre 
ait  jamais  pû  fe  retrouver.  L’attentat  commis  contre  Louis  le 
Débonnaire  a voit  détruit  toute  harmonie  , en  anéantiffant  U 
fubordination  du  pere  aux  enfans , & celle  des  Sujets  au  Maî- 
tre. Un  Prince  fans  principes,  fans  cara&ere , fans  fermeté  & 
fans  conduite  y ne  voulut  ni  ne  fçut  la  rétablir  ; & fe  trouvant 
fans  confidération  & fans  autorité  par  l’humiliation  qui  l’avoit 
rendu  méprifable  , il  n’auroit  pû  , même  avec  toutes  les  qua- 
lités de  Charlemagne,  ramènera  l’obéiffance  les  Rois  fes  en- 
fans , les  Evêques  & les  Seigneurs  qui  étoient  devenus  indé- 
pendans  ou  qui  vifoient  à le  devenir , & gagnoient  tous  à la 
confufion  qu’ils  avoient  mife  dans  l’Etat.  Ainfi , dès  que  Louis 
fut  mort,  fes  enfans  rebelles  devinrent  des  frères  jaloux  & 
bientôt  ennemis.  Ils  eurent  autant  de  facilité  que  d’intérêt  à 
entraîner  chacun  dans  leur  parti  des  Evêques  & des  Seigneurs 
faêlieux  par  habitude  , par  contagion  & pour  leur  avantage. 
De-là  la  guerre  civile,  dont  le  nouveau  partage  fait  par  Louis 


* 
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avant  fa  mort  > fut  l’occafion  & le  fujet;  le  démembrement  de 
la  Bretagne  , les  irruptions  & les  ravages  des  Normands  en 
furent  les  effets  fit  les  fuites.  Lothaire , que  Louis  le  Débon- 
naire avoir  favorifé  dans  ce  dernier  partage  au  préjudice  de 
Louis  8c  des  enfans  de  Pépin , pour  en  faire  un  Protcûeur  à 
Charles  le  Chauve , n’en  devint  que  fon  plus  puiffant  ennemi. 
Les  armées  étoient  en  préfence , lorfque  les  Seigneurs  de  part 
& d’autre  s’entremirent  d’un  accommodement  qu’ils  forcèrent 
les  deux  freres  d’accepter  (à).  Ce  Traité  qui  faifoit  perdre  à 
Charles  la  plus  grande  partie  de  fes  Etats , fit  mettoit  des  bor- 
nes à l’ambition  de  Lothaire , ne  pouvoir  être  qu’infidele  & 
peu  durable.  En  effet , Lothaire  , jufqu’à  fa  jon&ion  avec  Pé- 
pin fon  neveu , ne  fit  qu’amufer  par  de  feintes  négociations 
Charles  8e  Louis  le  Germanique  ; mais  ayant  alors  rejette  avec 
fierté  leurs  offres  6c  leurs  foumiffions , ils  lui  envoyèrent  livrer 
le  champ  de  bataille  pour  le  lendemain  21  Juin  841 , lui  dé- 
clarant qu’ils  étoient  contraints  d’en  venir  au  Jugement  de 
Dieu  (b).  Us  appelaient  ainfi  la  bataille  de  Fontenay,  cette 
journée  fi  funefte  à la  France,  où  quatre  Rois  , .trois  freres  & 
un  neveu  armés  les  uns  contre  les  autres  pour  fc  détruire , en 
avoient  raffcmblé  toutes  les  forces  > & cette  journée  vit  périr 
cent  mille  François. 

Les  Rois  Louis  fie  Charles , quoique  vainqueurs , fai  fis  d’hor- 
reur , de  remords  & de  pitié , confulterent  les  Evêques  qui 
étoient  en  grand  nombre  à leur  armée , fur  les  moyens  d’appai- 
fer  la  colère  célefte  après  un  carnage  fi  horrible.  Les  Evêques 
affemblés  , prononcèrent  que  tous  ceux  qui  y avoient  eu  part , 
toit  pour  le  confeil , foit  pour  l’exécution , étoient  innoccns  f 

(a)  Meierai. 

(4)  Hift.  Ecclef.  Liv.  48.  N.  IX, 
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ainfi  que  le  Jugement  de  D^eu  l’avoit  déclaré , puifqu’ils  n’a- 
voient  été  que  les  Minières  de  fa  Juftice.  Cette  décifion  ne 
venoit  certainement  pas  de  gens  plus  au  fait  de  la  politique  que 
des  cas  de  confciencc. 

Cependant  Lothaire  rentre  en  Ncuftrie  avec  les  débris  de 
fon  armée  & de  nouvelles  forces  ; Charles  plus  foiblc  fuit  de- 
vant lui  jufqu’à  fa  jonûion  avec  Louis  le  Germanique  à Straf- 
bourg  ; ils  y renouvellent  leur  ligue , avec  promefle  réciproque 
de  ne  jamais  s’abandonner,  & ils  fortifient  leur  ferment  delà 
claufe  la  plus  inouic  & la  plus  dangereufe.  Elle  portoit  que  fi  , 
quelqu’un  des  deux  freres  contrevenoit  au  Traité  , fes  Sujets  • 
feroient  dès-lors  abfous  de  l’obciflance  ôc  du  ferment  de  fide- 
lité (a).  On  voit  combien  l’efprit  de  révolte  & de  faction  avoit 
déjà  rendu  les  Rois  dépendans  de  leurs  Vàfiaux  $ ils  le  deve- 
noient  par-là  bien  davantage  & pour  toujours. 

Après  cette  fécondé  irruption  , Lothaire  s’étant  retiré  en 
Italie  , Louis  & Charles  s’en  rapportèrent  aux  Evêques  & aux 
Prêtres  fur  le  fort  &.  le  partage  des  Etats  qu’il  abandonnoit.  En 
conféquence,  les  Evêques  rendent  contre  Lothaire  à Aix-la- 
Chapelle  , en  842  , un  Jugement  folemnel , par  lequel , 'pour 
raifon  de  fes  crimes  contre  l’Eglife  , fon  pere  & les  freres , ils 
le  déclarent  déchu  de  fa  portion  des  terres  de  deçà  les  Monts. 
Ils  ne  veulent  pas  néanmoins  déférer  aux  deux  freres  la  por- 
tion dont  ils  le  privoient , qu’ils  n’ayent  fçu  d’eux  s’ils  enten- 
dent la  gouverner  fuivant  la  volonté  de  Dieu  (b).  Louis  Se 
-Charles  ayant  répondu  comme  il  convenoit  : Se  nous , repren- 
nent les  Evêques  , nous  vous  prions  , & nous  vous  enjoignons 
pat  l’autorité  Divine , de  prendre  le  Royaume  de  Lothaire. 

(a)  Capitul.  édit,  de  Baluie,  Tom.  1.  p.  39.  16  Man  841. 

(t)  HiA.  Ecdcf,  Liv.  48.  N.  XI, 
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Ainfi  les  Evêques  donnèrent  Ics^rcmiers  aux  Papes  l’exem- 
ple de  difpofer  des  Couronnes  ; ils  n’en  étoient  cependant  pas 
plus  exempts  des  charges  de  l’Etat. 

Dans  le  Concile  de  Thionville  , tenu  au  mois  d’Oêtobre 
Sq4  en  préfence  des  Rois  Lothairc  , Louis  & Charles  , le 
Clergé  drefla  & fit  approuver  fix  articles  (a).  Il  y exhorte  les 
Princes  à l’union  ; leur  recommande  les  intérêts  & la  difcipline 
des  Eglifes  & des  Monaltcres , & d’empêcher  fur-tout  l’ufur- 
pation  des  biens'  Eccléfiaftiques  *>  à la  charge  néanmoins  , 
. *>  difent  les  Evêques , qu’ils  fourniront  à l’Etat  les  fubfides  né- 
• » celïaires.  » Les  termes  dont  fc  fervent  ici  les  Evêques , font 
d’autant  plus  remarquables , qu’ils  établiflent  le  droit  de  l’Etat 
& l’obligation  des  Eccléfiaftiques , & qu’ils  attellent  la  pof- 
feftîon  où  ils  étoicht  de  contribuer  réellement  aux  charges  de 
befoins  de  la  Patrie  proportionnellement  à leurs  biens. 

‘ » Chaque  Eccléfiaftique , difent  les  Evêques  , aura  foin  de 
»>  vous  offrir,  outre  le  fecours  de  fes  prie/cs , lefubfidedont 
» la  Republique  a befoin  , fubjîde  proportionné  aux  biens  de  l'E- 
» glife  qui  lui  ejl  confiée , ainfi  qu'il  avoit  coutume  de  l'offrir 
» aux  Rois  vos  Prédéceffeurs  ( b ).  Voilà  donc  , de  l’aveu  du 
Clergé  de  ce  tems-là  , un  fubfide  ordinaire  & proportionnel. 

Deux  mois  après  , on  tint  un  autre  Concile  à Verneuil,  en 
préfence  de  Charles  le  Chauve',  & on  y fit  douze  Canons. 
Voici  ce  que  porte  le  huitième  ; »>  quelques  Evêques.s’cxcu- 
» fent  du  fervice  de  guerre  à caufe  de  la  foibleffe  de  leur  corps, 
* & vous  en  drfpenfez  quelques  autres  (c).  Mais  il  fautpreo- 
»>'  dre  garde , difent  les  Prélats  au  Roi , que  leur  abfencc  ne 
»>  nuifC  au  fervice  ; c’eft  pourquoi , fi  yous  le  trouvez  bon , ils 

(j)  Capitul.  Tom.  i.  p.  11. 

[tS  Hiit.  Ecclef.  ibidem,  Xomb.  XX. 

M Capitul,  édit,  de  Baluze , Tom.  i.  Cap.  8.  p.  i?( 

P donneront 
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» donneront  la  conduite  de  leurs  hommes  à quelqu’un  de  vos 
u ValTaux,  qui  les  retiennent  dans  le  Revoir  (a). 

Le  Clergé  drefla  encore  dans  les  Conciles  de  Meaux  & de 
Paris  d’autres  articles  au  nombre  de  quatre-vingt , fur  l’ufur- 
pation  des  biens  d'Eglifc  par  les  Seigncuts  , & fur  leur  refli- 
rution.  Il  prefla  le  Roi  Charles  de  les  confirmer  dans  le  Par- 
lement extraordinaire  qu’il  tint  à Epcrnay  au  mois  de  Juin 
847  ; mais  la  Nobleffe  a»oit  pris  l’afcendant  fur  le  Clergé  , ôc 
l’autorité  Royale  qu’il  reclamoit , étoit  trop  foiblc  pour  conte; 
nir  l’une  & foutenir  l’autre.  Voici  donc  ce  que  l’on  trouve  dans 
le  titre  des  Capitulaires  d’Epernay.  » Les  articles  fuivans  ont 
»>  été  extraits  des  articles  publiés  l’an  847  par  les  Evêques  dans 
» leurs  Conciles , & préfentés  au  Roi  fuivant  fon  ordre , pour 
» être  relus  à Epcrnay.  Mais , parce  que  l’efprit  du  Roi  étoic 
» aigri  contre  les  Evêques  par  la  fa&ion  de  quelques-uns , les 
» Grands  du  Royaume  n’étant  pas  d’avis  des  repréfentations 
» du  Clergé  , les  Evêques  furent  exclus  de  cette  Affemblée  , 
» & de  tous  ces  articles  les  Seigneurs  ont  choifi  feulement 
» ceux  ci-après  ( au  nombre  de  dix-neuf)  & les  ont  donnés 
» par  écrit  aux  Evêques  , difant  que  ni  le  Prince  ni  eux  n’en 
» vouloient  pas  répandre  ni  obferver  davantage  (b). 

Ces  articles  retranchés  avoient  pour  objet  les  prières  & les 
remontrances  que  les  Evêques  dans  les  Conciles  de  Meaux  & 
de  Paris  avoient  arrêté  de  faire  au  Roi(c)  , & qui  tendoient 
à ce  qu’il  n’établît  pas  fur  eux  de  nouvelles  levées  , mais  qu’il 
fc  contentât  des  fublides  qui  fe  levoient  fous  les  Rois  fes  pères 
& ayeul.  Quoiqu’il  en  foit , relie  étoit  déjà  la  conféqucncc  de 

{4)  Des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane , Chap.  39.  art.  1. 

(4)  Capitul.  Tom.  1.  tu.  7.  pag.  19. 

(c>  Capitul.  Tom.  a.  tit.  7.  pag.  30  & fcq.  & Conc.  P.  Sirmondi , Tom.  3.  p.  ît 

vj.  ann.  845  & 846. 
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la  dégradation  de  l’Empereur  Louis  contre  le  Clergé  lui  mê- 
me : en  excédant  fa  puiffance  , il  l’avoit  perdue  au  profit  de 
la  Noblcffe,  & les  guerres  civiles , fuites  de  l’attentat  contre 
l’autorité  Royale , avoient  rendu  cette  Nobleffe  encore  plus 
confidérable.  Les  enfans  de  Louis  le  Débonnaire,  qui  par  leur 
foiblciTc  & leur  difcordc  avoient  befoin  du  fecours  des  Sei- 
gneurs , & vouloient  à l’envie  fc  les  attacher , leur  donnèrent 
ou  leur  biffèrent  envahir  les  biens  du  Clergé  dont  ils  avoient 
plus  à craindre  qu’à  efpérer,  & facrifierent  par  néceffité  , par 
crainte  & par  vengeance  des  Eccléfialliques  fa&ieux , redou- 
tables & riches , à l’avidité  de  grands  ou  moins  dangereux  ou 
plus  utiles  ; mais  ceux-ci  n’en  devinrent  que  plus  indépendans , 
& cette  indépendance  augmenta  encore  par  ce  changement , 
qui  furvint  alors  dans  la  conftisution  de  l’Etat , & qui  par  fuc- 
ccffton  de  tems  en  livra  aux  Seigneurs  toutes  les  forces. 

Le  Traité  conclu  à Mcrfcn  entre  Lothaire , Louis  & Charles , 
porte  de  la  part  de  Charles  (a), que  tout  homme  librc,c’eft-à-dire, 
propriétaire,  pourra  choifir  du  Roi  ou  des  Vaffauxqui  il  voudra 
pour  Seigneur.  La  puiffancc  immédiate  fe  fait  toujours  le  mieux 
fentir  ; elle  cft  d’ailleurs  plus  fujette  à l’exccs  & à l'abus  , parce 
quelle  eft  précaire  & bornée  , & les  Comtes  qui  avoient  une 
autorité  immédiate  fur  les  propriétaires  qu’ils  menoient  à la 
guerre  , les  vexoient  dans  le  fcrvice  pour  favorifer  leurs  propres 
Vaffaux  , les  mettoient  à l’amende  à leur  profit , lorfqu’ils  s ab- 
fentoient , & les  réduifoient  en  efclavagc  faute  de  payement.  II 
étoit  donc  de  l’intérêt  de  ces  propriétaires  de  s’affurer  la  protec- 
tion des  Comtes  en  leur  rendant  hommage  , plutôt  que  de 
réclamer  celle  du  Roi  , qui  n’étoit  ni  fi  prochaine  ni  fi  fùre. 
D’ailleurs  les  Propriétaires  & les  Vaffaux  du  Roi  demeuraient 

(j)  Capit.  Edit,  de  Baluze,  Tom.  i.  Tit.  9.  pag.  44, 
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expofésfans  défenfe  aux  ravages  des  Normands,  dont  les  Sei- 
gneurs particuliers  défendoient  leurs  propres  Vaffaux.  Il  arriva 
donc  que  les  Propriétaires  par  néccffité  , par  convenance  & par 
intérêt , aimèrent  mieux  prefquc  tous  relever  des  Seigneurs  que 
du  Roi.  Ce  même  Traité  porte  qu’aucun  Vaffal  du  Roi  ne  fera 
plus  tenu  de  le  fuivre  à la  guerre  que  lorfqu’elle  fera  générale  , 
& quelle  aura  pour  objet  la  défenfe  commune  contre  les  ennemis 
de  l’État.  Ainfi  en  rendant  la  Nobleffe  indépendante , on  lu» 
fourniffoit  encore  les  moyens  de  devenir  plus  puiflànte  de  jour 
en  jour , & chaque  Noble  pouvoit  & devoit  infenfiblement  fe 
trouver  en  état  d'attaquer  le  Roi , tandis  que  tous  les  autres 
écoient  difpenfés  de  le  défendre. 

La  Bretagne  & l’Aquitaine  révoltées  avoient  appelle  les 
Normands  à leur  fccours  , & livroient  depuis  dix  ans  la  France 
entière  à la  fureur  de  ces  barbares.  Charles-lc  Chauve , occupé 
à réduire  ces  deux  Provinces  rébelles , & craignant  aufli  Lo- 
thaire&  Louis,  dont  il  fedéfioit  toujours , ne  fe  mit  pas  en  peine 
de  repouffer  les  Normands.  Les  Seigneurs  fe  trouvèrent  donc 
obligés  de  pourvoir  eux-mêmes  à leur  propre  défenfe.  Ils  rejet- 
terent  ainfitout  l’effort  des  Normands  furies  Eglifes  plus  riches 
& moins  défendues  , & fe  dédommagèrent  même  du  pillage  de 
ceux-ci  par  lesbiensEccléliaftiques  qu’ils  continuèrent  d’ufurper 
quand  ils  fe  trouvèrent  en  état  de  le  faire  impunément. 

Dans  cette  extrémité , le  Clergé  ne  pouvant  obtenir  de  l’in- 
dolence & de  la  connivence  de  Charles,  ni  protedion  contre  les 
uns , ni  juflicc  des  autres  , appella  Louis  le  Germanique  au 
fccours  de  fes  biens  défolés  & envahis.  Wenilon , Archevêque 
de  Sens  , fe  rangea  avec  plufieurs  du  parti  d’un  Prince  qui 
venoit , à leur  follicitation , les  protéger  & les  défendre.  Les 
fculs  Evêques  des  Provinces  de  Reims  & de  Rouen  , demeurés 
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fidèles  à Charles , s’aflemblerent  à Quercy , & écrivirent  à Louis 
le  Germanique  fur  ion  irruption  : c.  Si  vous  venez,  difcient-ils 
»>  dans  cette  Lettre , rétablir  l’Eglife , confcrvez  fes  privilèges 
*»  & fes  biens  ; car  depuis  que  les  richciTcs  du  Clergé  fe  font 
»»  accrues , les  Evêques  ont  jugé  à propos  de  donner  des  terres  à 
» des  hommes  libres  pour  augmenter  la  milice  du  Royaume  , affurer 
*>  â l’Eglife  Cf  à l'Etat  des  défenfeurs  Cf  des  foutiens  de  la  paix 
« Cf  de  la  tranquillité  publique.  C’efl  pourquoi  les  terres  ainfi 
» concédées  , & celles  réfervées  à la  fubiiftance  des  Clercs  y 
» Cf  dont  ils  doivent  le  fervice  militaire  ,font  également  fous  la 
» protcélion  Royale  (a).  Les  Evêques  (1>)  conleillent  enfuite  à 
ce  Pr'ncc  de  fc  former  lui-même  la  Maifon  , fes  Officiers  , fes 
gens  de  guerre  & fes  Magiflrats , avant  que  de  fonger  à réfor/ncr 
les  autres.  Ils  lui  donnent  des  confeils  & des  préceptes  fur  le 
Gouvernement  civil  & politique  , & fur  l’adminiftracion  de  fes 
Domaines  y « afin  que  vous  ne  foyez  pas  obligé  , difent-ils  » 
« d’être  plus  â charge  aux  Evêques , /3bbés  Cf  s/bbeffes , pour  les 
» logemens , voitures  Cf  autres  befoins  que  l'ufage  Cf  la  raifon  ne 
•»  le  comportent . » Ils  parlent  enfuite  de  l’invafion  des  biens 
d’Eglife  par  les  Seigneurs  contre  lcfqucls  ils  réclament  la  pro- 
tcélicn , l’autorité , la  juftice  & la  vengeance  de  Louis , ainfi 
que  contre  les  Normands. 

H inemar  , Auteur  de  cette  Lettre , en  envoya  copie  à Charles , 
en  lui  marquant  : « Ne  négligez  pas  les  articles  que  le  Concile 
» de  Qucrcy  a adreffes  à Louis  ; croyez-moi , ils  ont  été  faits 
» plus  pour  vous  que  pour  votre  frère.  J’ai  appris  trois  chofes  , 

r 

(a)  Par  leur  confécration , Cap.  Edit,  de  Biluze , Toin.  i.  Tit.  19.  pag.  101. 

( b ) Les  Evêques  parlent  ici  des  précaires  établies  par  cux-mcmes  , & qui  comme 
celles  que  le  Roi  établtffoit  par  fa  feule  volent é & de  fa  Jeule  autorité,  portoient  de  leur 
part  le  motii  fc  la  condition  du  fervice  militaire.  Ils  reccnnoiiïent  donc  que  les  biens 
de  l’Eglife  l'ont  ainfi  que  ceux  des  Laïques  obliges  & affectes  aux  charges  fc  befoini 
{de  U Patrie  fc  qu’il»  doivent  y contribuer. 
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» ajoute-t-il , que  j’avois  réfolu  de  vous  cacher  ; mais  apres  y 
» avoir  bien  penfé,  je  crains  de  me  rendre  coupable  moi  même 
» fi  je  ne  vous  fais  connoître  les  bruits  qui  courent  contre  vous. 
•>  Le  premier  , c’eft  que  vous  ne  voulez  point  vous  mêler  de 
» ces  pillages , & que  vous  prétendez  que  chacun  fe  défende 
*j  comme  il  pourra.  Je  fçai  que  c’eft  une  calomnie  ; mais  j’ai 
»>  voulu  vous  en  inftruire , afin  que  vous  en  montriez  la  fauffeté 
»>  par  les  effets  ; car  ce  feroit  impiété  à un  Roi  d'exiger  de  fes 
» Sujets  des  dons  G*  des  contributions , & de  ne  pas  confervcr  les 
» biens  dont  il  les  tire.  Le  fécond  eft , que  ceux  qui  vont  porter 
» des  plaintes  à votre  Cour,  n’y  reçoivent  ni  réponse  favorable, 
» ni  confolation  , je  ne  le  crois  pas  non  plus  ; mais  je  crois 
» malgré  moi  le  troifiéme  , qu’après  que  l 'on  a pris  aux  dépens 
» de  l'Eglife  tous  les  vivres  nécejfaires , on  exige  encore  de  l’ar- 
»gent,  finon  on  y fait  de  grands  ravages  (a).  Il  eft  vrai- 
femblable  que  le  premier  article  des  plaintes  d’Hincmar  n’écoir 
pas  plus  étranger  au  Clergé  que  le  dernier. 

L’irruption  de  Louis  le  Germanique  multiplia  feulement 
les  défordres  & les  pillages , & lui  valut  auffi  l’excommunica- 
tion , dont  trois  Archevêques  & fix  Evêques  , députés  vers  lui 
par  le  Concile  de  Metz , lui  propoferent  de  l’abfoudre  à cer- 
taines conditions  portées  dans  leurs  inftruétions  (6).  Mais  ce 
Prince  répondit  à Hincmar , Chef  de  l’ambaffade  , que  n’ayant 
rien  fait  que  par  le  confeil  des  Evêques , il  défiroit , avant  que 
de  fe  décider , prendre  encore  leurs  avis.  On  aftembla  donc  au 
mois  de  Juin  855* , un  Concile  à Savonnieres.  Les  Evêques  de 
douze  Provinces  y arrêtèrent  , qu’ils  travailleroient  à faire  ua 
traité  de  paix  entre  les  Princes. 

(j)  Hîft.  Ecc(.  Liv.  49.  N"  43. 

(i)  Capitol.  Tom.  x.  Tit.  18.  pag.  nz. 
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Le  16  du  même  mois,  Charles- le -Chauve , petit-fils  de 
Charlemagne,  qui  reccvoit  & régloit  dans  les  Conciles  & dans 
les  Parlemcns  les  Requêtes  des  Evêques , leur  en  préfenta  une 
en  fon  nom  contre 'Wenilon,  Archevêque  de  Sens.  « Lorfque 
» je  partageai  le  Royaume  avec  mes  freres , difoit-il  dans  cette 
»>  Requête,  Wenilon  promit  avec  ferment,  comme  les  autres 
« Evcques , l’obfervation  du  partage.  Depuis  il  m’a  facré  Roi  ; 

»>  en  confcquence  je  ne  devroîs  pas  être  dépofé  de  la  dignité 
» Royale  par  perfonne  , du  moins  fans  être  entendu  b jugé  par 
*>  les  Evêques  qui  m’ont  confacré  avec  lui  , qui  font  appelles  les 
u Trônes  de  Dieu  dont  ils  exercent  la  Juftice , & aux  correétions 
» paternelles  , ôc  aux  jugemens  caftigatoires  defquels  ( ajoutoit 
»le  Roi)  j’ai  toujours  été  prêt  de  me  foumettre  comme  je  m’y 
«Toumcts  encore.  Quand  mon  frere  Louis  entra  à main  armée 
» dans  mon  Royaume  , \vcnilon  non-feulement  ne  me  donna 
» point  dans  cette  guerre  le  fecours  que  fon  EgliJ'e  me  devoit , 
» mais  il  mena  fes  forces  à mon  frere  contre  moi.  Enfin  apres 
» que  j’eus , par  l’afiiftancc  de  Dieu , recouvré  mon  Royaume , 
» je  m’approchai  de  la  Ville  de  Sens , & Wcnilon  me  refula 
» encore  le  fecours  des  gens  de  guerre  que  fon  Eglife  ejl  obligée 
»de  me  fournir  (a).  Ces  paroles  (dit  Fleury)  font  remar- 
* quables  dans  la  bouche  d’un  Roi , & nous  n’en  avons  point 
»>  vû  qui  parlât  ainfi  , du  moins  en  France  j mais  l’exemple 
» de  Louis  le  Débonnaire , qui  s’étoittant  de  fols  fait  couronner 
» & réhabiliter  par  les  Evêques , & la  foibleffc  de  Charles  pou- 
»>  voient  lui  faire  tenir  ce  langage.  Quoiqu’il  en  foit , il  paroît 
» que  les  Evêques  croyoient  pouvoir  dépofer  les  Rois  ; car  on 
»>  ne  peut  pas  douter  que  cette  Requête  ne  fut  dreffée  par  leur 

» confeil  (b).  Sur  cette  plainte  ^Wenilon  fut  cité  par  une  Lettre 

(a)  Capit.  Tit.  308.  133. 

(*)  H Ut,  E«cl,  Liv.  49.  N.  46, 
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fynodale  , 6c  ce  qu’il  y a de  iîngulier , c’eft  que  le  Roi  ayant 
reconnu  en  quelque  forte  le  Concile  pour  Juge  , puifqu’il  lui 
avoir  préfenté  fa  Requête  , cette  Lettre  porte  qu’il  a choifi  pour 
Juges  Remy  Archevêque  de  Lyon  ; Wenilon  de  Rouen  ; 
Herard  de  Tours  ; & Rodolphe  de  Bourges. 

Cependant  les  irruptions  fréquentes  6c  inopinées  des  Nor- 
mands exigeoient  que  l’on  fût  inccffamment  par-tout  en  état  de 
défenfe.  Charles  ordonna  donc  (a)  par  les  Capitulaires  de 
Touzy , l’an  863  , que  les  Comtes  , Abbés  6c  Abbeffes  fe 
tinffent  prêts  à fc  réunir  pour  la  défenfe  commune  à la  première 
occafion  ; il  chargea  fes  envoyés  de  veiller  8c  de  pourvoir  à ce 
que  chaque  département  eût  foin  d’envoyer  fes  hommes  équippés 
8c  armés  ; il  ajouta , que  dans  le  cas  où  les  forces  d’un  feul 
département  ne  fuffiroient  pas  pour  repouffer  les  Barbares , on 
y joignît  celles  des  Evêques  , Abbés  & Abbcfics  d’un  autre 
département  voifin. 

Le  Clergé  n’ayant  pù  , foit  par  fes  Cenfures , foit  par  l’irrup- 
tion de  Louis  le  Germanique , avoir  raifon  des  nobles  ufurpa- 
teurs  des  biens  de  l’Eglife,  eut  enfin  recours  au  Pape  , 6c  Nico- 
las I.  écrivit  en  8 66  aux  Nobles  d’Aquitaine , pour  les  exhorter 

reflituer  fous  peine  d’excommunication  ; mais  ces  Lettres  8c 
ces  menaces  n’eurent  pas  plus  de  fuccès  contre  les  ufurpateurs , 
que  les  clameurs  du  Clergé  contre  les  Normands. 

Comme  ces  Barbares  dans  leurs  courl'es  avoient  plus  pour 
objet  le  pillage  que  les  conquêtes , Charles  penfa  qu’il  étoit  plus 
aifé  8c  plus  lûr  de  les  éloigner  avec  l’or  , que  de  les  repouffer 
par  la  force  des  armes , & il  s’engagea  à leur  payer  un  tribut. 
On  trouve  dans  les  Capitulaires  de  Charles-le-Chauve , que  ce 
Prince  prit  deux  fois  fous  fon  Règne  le  parti  de  prévenir , par 

(<j),Cap.Tom.  i.Tit.  37.  pag.  199. 
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deux  contributions  différentes , les  incurfions  ôc  les  pillages  des 

Normands  (a). 

La  première  fut  faite  en  85i  par  une  levée  établie  fur  tous 
les  François,  tant  Eccléfiajliques  que  Nobles  & Roturiers.  La 
chronique  de  Mont-Dieu  porte,  que  cette  levée  fut  de  5oooliv. 
par  rapport  à la  répartition  , on  voit  quelle  étoit  tout  à la  fois 
réelle  ôc  perfonnelle.  Car  chaque  Evêque  6c  chaque  Abbé  étoit 
impofé  pour  chacun  de  fes  manoirs  à douze  deniers  , répartis 
proportionnellement  entre  le  Propriétaire  , le  Fermier  6c  les 
efclaves  qui  faifoient  valoir  la  ferme  : de  plus  chaque  Prêtre 
croit  aufli  impofé  à cinq  fols  pour  l’impofition  la  plus  forte, 
& à quatre  deniers  pour  la  moindre  (b).  La  meme  contribution 
fut  renouvellée  en  877.  On  l’arrêta  dans  l’affemblée  générale 
tenue  à Compiégne  , & elle  fut  répartie  dans  la  même  forme  6c 
dans  la  même  proportion  que  celle  de  861  (c).  On  trouve  enfin 
un  autre  témoignage  des  contributions  du  Clergé  dans  la  Lettre 
qu’Hincmar,  Archevêque  de  Reims  , écrivit  à les  fuffragans  ôc 
aux  Grands  du  Royaume  en  87 1 pendant  l’abfence  de  Charles- 
le-Chauvc  , qui  étoit  allé  à Rome  recevoir  du  Pape  la  Couronne 
Impériale.  Dans  cette  Lettre , Hincmar  fait  mention  en  général 
de  f tributs  que  , par  un  ufage  obfervê  de  toute  ancienneté , les  Rois 
de  France  avoient  coutume  de  prendre  fur  les  Églifesà  proportio# 
des  biens  quelles  poffédoient,  ôc  eu  égard  à la  qualité  du  titre 
des  Bénéfices.  Louis  le  Débonnaire  ne  pouvoir  pas  être  Char- 
lemagne ; mais  il  n’en  exigeoit  pas  moins  , ainfi  que  lui  , du 
Clergé  des  contributions  réelles , ordinaires  & extraordinaires, 
qui  étoient  toujours  proportionnées  aux  revenus  des  Eccléffaf- 


^^Duchefnc , Tom.  ».  p.  »6°.  * *'>'•  p-  Sirmondi  ad  Capital.  Tom.  i.  des 

Capitul.  pag.  806.  • 

Capitul.  Totn.  ».  Tit.  51.  p.  »57* 
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Tant  que  dura  la  fécondé  Race  de  nos  Rois , les  fuccefleurs  q, 
de  Charles  le  Chauve,  avec  moins  de  puiflance  fit  d’autorité  g“"  pSjîpê 
que  lui , plus  de  foiblefle  & d’inconféquence , ne  furent  pas  en  ^el” 
état  de  rétablir  une  Monarchie  déchirée  & divifée , fans  con- 
cert & fans  fubordination.  Ainfi  fur  fes  débris  , le  dixiéme  fié- 
clc  vit  s’élever  infenfiblement  des  Vafiaux  plus  puiflans  que 
les  Rois  de  la  troiliéme  Race.  Il  n’cft  pas  étonnant  que  l’Hif- 
toire  pendant  cette  Anarchie  ne  fournifle  aucuns  monumens 
de  la  preftation  réelle  ou  perfonnelle  d’Eccléfiaftiques  pauvres 
envers  un  Etat  qui  n’exiftoit  plus.  Hugues  Capet  & fes  fuc- 
cefleurs n’eurent  dans  le  onzième  ficelé , ni  aflez  de  puiflance , 
ni  allez  d’autorité  pour  en  impofer  à l’indépendance  , à la 
rivalité  & à la  difeorde  des  Seigneurs , toujours  armés  les  uns 
contre  les  autres.  On  voit  qu’en  1031  , les  Evêques,  à l’occa- 
fion  d’une  famine,  exhortèrent  dans  pluficurs  Conciles  (a)  la 
Noblefle  fie  les  Peuples  à mettre  fin  aux  guerres  particulières 
fie  inteftines  qui  défoloient  continuellement  la  France  depuis 
près  de  deux  fiécles.  Baudry  Evcque  de  Noyon , Auteur  con- 
temporain , a écrit  qu’un  Evêque  de  France  difoit  alors  avoir 
reçu  des  Lettres  du  Ciel , qui  avertifloient  de  renouveller  la 
paix  fur  la  terre , fie  qu’il  le  manda  ainfi  à tous  fes  Confrè- 
res (b).  Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  y difpofer  avec  en-, 
thoufiafmc  dans  les  premiers  momens  ; mais  quelque  néceflaire 
& intéreflante  qu’elle  fût  pour  la  Société , les  Particuliers  la 
rompirent  bien-tôt  avec  autant  de  facilité  qu’ils  l’avoient  jurée. 

Ces  tentatives  inutiles  ayant  fait  voir  l'impoflibilité  d’établir 
folidement  une  paix  qu’aucune  Puiflance  ne  pouvoir  mainte- 
nir , on  fe  réduifit  à une  Trêve  générale  depuis  Je  mercredi  aq 

(a)  Hift.  Eccl.  Liv.  .59.  N.  XXV. 

(A)  Balder,  Chron,  Camerac , Lit,  3.  Ch,  Ji.  /ügeb.  Chronogr.  ann.  1031, 
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foir  jufqu’au  Lundi  matin.  L’objet  fie  l’établifTement  de  cette 
fufpenfion  d'hoftilités  porté  par  plufieurs  Conciles  en  1041, 
la  firent  nommer  la  Treve  de  Dieu.  Saint  Arnould  avoit  été 
élu’  malgré  lui  Abbé  de  faint  Médard  de  Soilïons  l’an  1077  (a). 
Son  éloignement  du  fiéele  & de  tout  ce  qui  y avoit  rapport, 
condamnoit  la  conduire  & le  fafte  des  autres  Abbés  de  ce  tems- 
là.  Un  de  fes  Moines  nommé  Odon  , jaloux  de  fa  dignité , en- 
gagea Philippe  I.  Roi  de  France,  à commander  à faint  Ar- 
nould de  le  fuivre  quand  il  iroit  à la  guerre.  Le  faint  Abbé 
ayant  refufé  d’aller  à l’armée  en  perfonne  , Philippe  lui  fit  dire  ; 
» C’efl  une  ancienne  coutume  que  les  Vaffaux  de  l’Abbaye  fer- 
» vent  le  Roi  à la  guerre , ayant  l’Abbé  à leur  tête  ; ou  fui- 
» vez  la  coutume  , ou  quittez  la  place , afin  qu’on  fafïc  le  fer- 
» vice.  » Arnould  profita  de  l’occafion  , obéit  volontiers  au 
Roi , & reprit  la  vie  de  reclus.  Ainfi  l’obligation  du  fervice 
militaire  de  la  part  du  Clergé  à caufe  de  fes  biens  fublifioit 
encore , & il  rendoit  même  ce  fervice  perfonnellement , mal- 
gré les  Capitulaires  de  Charlemagne  qui  l’en  avoient  difpenfé, 
comme  nous  l’avons  vu.  Il  y a apparence  que  ce  fut  fur  les  re- 
préfentations  du  Clergé  , que  l’on  cefla  de  les  exécuter , parce 
qu’il  le  tenoit , ainfi  qu’il  le  dit  lui-même  , avili  par  cette 
exemption. 

En  1078  commença  la  fameufe  querelle  des  inveflitures , 
qu’un  Concile  de  Rome  défendit  à tout  Clerc  de  prendre  de 
la  main  d’un  Prince  ou  de  tout  autre  Laïc.  Elles  avoient  déjà 
produit  des  fchifmes  & des  guerres  dans  l’Eglife  & dans  l’Em- 
pire , lorfqu’en  1 1 ip  on  propofa  un  accommodement  entre 
PEmpereur  Henri  V.  & le  Pape  Califte  II.  La  paix  devoir  fe 
traiter  au  Concile  de  Reims  ; Guillaume  de  Champeaux , Evê- 

( a ) Hifi.  Eccl.  Liv.  63.  N.  XV, 
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que  de  Châlons,  & Pons,  Abbé  de  Cluny,  furent  députes  à 
Strasbourg  pour  y difpofer  l’Empereur.  Ce  Prince  leur  demanda 
confeil  fur  les  moyens  de  faire  cette  paix  fans  diminution  de 
fon  autorité. 

» Si  vous  defirez  avoir  une  véritable  paix , lui  dit  l’Evêque,' 
*>  il  faut  que  vous  renonciez  abfolument  à l’inveftiture  des  Evê- 
» chés  & des  Abbayes  ; & pour  vous  affurer  que  vous  n’en 
»>  fouffrirez  aucune  diminution  de  votre  autorité  Royale , fça- 
»>  chez  que  quand  j’ai  été  élu  dans  le  Royaume  de  France , je 
»>  n’ai  rien  reçu  de  la  main  du  Roi  : néanmoins  je  le  fers  aujji 
» fidèlement  pour  les  tributs , la  milice  , (y  les  autres  droits  qui 
» appartiennent  à l'Etat  fur  les  biens  que  les  Rois  Chrétiens  ont 
» donnés  anciennement  à l'Eglife;je  le  fers , dis- je , aujfifidé - 
» lement  que  vos  Evêques  vous  fervent  dans  votre  Royaume  ; en 
» vertu  de  l’inveftiture  qui  a produit  tant  de  difcorde  , & at- 
» tiré  fur  vous  l’anathême (a). 

Je  ne  compte  pas  , dans  les  exemples  de  la  prédation  du 
Clergé  de  France  envers  l’Etat  , fes  fubventions  fréquentes 
dans  ce  fiécle  8c  le  fuivant , en  faveur  des  Papes  ou  des  Croi- 
fades  ; elles  ne  fervent  qu’à  prouver  que  s’il  n’étoit  pas  exempt 
dans  le  fait  de  contribuer  de  fes  biens  au  fecours,à  l’entretien  8c 
à la  défenfe  des  étrangers, il  l’étoit  encore  bien  moins  d’aider  de 
ces  mêmes  biens  fon  Maître  & fa  Patrie.  Il  faut  cependant  obfer- 
ver  que  la  Décime  Saladine  pour  la  Croifade,fut  impofée  en  1 1 8 8 
par  les  Etats  Généraux , fur  les  Eccléfiafliques  comme  fur  les  au- 
tres Sujets , dans  la  même  proportion  8c  dans  la  même  forme. 
Ce  fut  à cette  occafion  que  Pierre  de  Blois  écrivant  dans  cette 
même  année  r 1 88  à Henri  de  Dreux  Evêque  d’Orléans,  Cou- 
fin  germain  du  Roi  Philippe  Augufte,  aufujet  de  la  Décime 
(a)  Hift.  Ecd.  Liv.  67.  N.  III, 
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Saladine , l’exhortoit  à remontrer  à ce  Prince  que  les  Ecclé* 
ffajliques  feuls  dévoient  être  exempts  d’une  fubvention  impo- 
sée fur  la  Noblefle  & fur  le  Peuple , pour  fournir  aux  frais  de 
la  Croilade.  » Il  eft  tems , difoit-il,  de  parler,  & vous  ne  de1- 
» vez  pas  l'uivre  l’exemple  des  autres  Evêques  qui  flatent  vo- 
« tre  Roi.  Si  le  refpeêt  vous  retient , prenez  avec  vous  qucl- 
» ques-uns  de  vos  Confrères  qui  foient  pouffes  par  l’efprit  de 
» Dieu , & parlez  avec  force  mêlée  de  douceur.  Si  le  Roi  veut 
» faire  ce  voyage , qu’il  n’en  prenne  pas  les  frais  fur  les  dé- 
»>  pouilles  des  Eglifes  & des  Pauvres  , mais  fur  les  revenus 
» particuliers  , ou  fur  les  dépouilles  des  ennemis  dont  on  de- 
>•  vroit  enrichir  l’Eglife  , loin  de  la  piller  elle-même  fous  pré- 
» texte  de  la  défendre.  Le  Prince  ne  doit  exiger  des  Evêques 
» (y  du  Clergé  que  des  prières  continuelles  pour  lui  Ça).  On  île 
-voit  pas  que  cette  remontrance  ait  eu  d’effet , non  plus  que  ce 
que  Pierre  écrivoit  fur  le  même  fujet  à Jean  de  Coutance  , 
Doyen  de  l’Eglife  de  Rouen.  Il  l’exhortoit  d’employer  fon  cré- 
dit auprès  du  Roi  d’Angleterre , pour  maintenir  la  dignité  de 
l’Eglife.  » Elle  eft  libre , difoit-il , par  la  liberté  que  Jefus- 
« Clirijl  nous  a acquife  , mais  fi  on  l’accable  d’exactions , c’eft 
» la  réduire  en  fervitude  comme  Agar.  Si  nos  Princes  veulent 
» rendre  l’Eglife  tributaire  , quiconque  eft  fils  de  PEglife  doit 
» s’y  oppofer  & mourir  plutôt  que  de  la  foumettre  à la  fervi- 
» tude.  On  voit  ici  l’équivoque  ordinaire  en  ces  tems  d’igno- 
rance , fur  les  mots  d’Eglife  & de  liberté , comme  fi  l’Eglife 
délivrée  par  Jefus-Chrift  n’étoit  que  le  Clergé , ou  qu’il  nous 
eût  délivré  d’autre  chofe  que  du  péché  & des  cérémonies  lé- 
gales. Pierre  de  Blois  déclamoit  encore  contre  la  Décime  Sa- 
ladine , dans  fon  Traité  du  voyage  de  Jcrulalem  : » les  enne; 

,(«)  Fleury , HilU  Ecdef.  Liv.  74.  N,  XV, 
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» mis  de  la  Croix , difoit-il  , qui  devroient  être  fes  enfans , 
»>  anéantirent  leur  vœu  par  leur  avarice  , fous  prétexte  d’une 
» iamnable  collefte.  Ces  déclamations  , fur  une  taxe  qui  avoit 
pour  objet  une  guerre  auiïi  étrangère  que  ruineufe  pour  l'Etar, 
n 'empêchèrent  pas  le  Roi  d’exiger  des  Eccléliaftiques  de  fon 
Royaume  la  Décime  Saladine.  Le  Clergé  n’en  étoit  pas  moins 
tenu  alors  du  fcrvice  militaire.  Louis  VI , en  1 1 îp  , avoit  faic 
faifir  les  biens  de  l’Archevêque  de  Sens  & des  Evêques  de 
Paris,  d’Auxerre  & de  Chartres,  parce  qu’ils  avoient  refufé 
de  fe  trouver  à l’armée  ( a ).  Ce  même  Prince  en  1131,  obligea 
les  Eglifes  de  lui  fournir  la  plus  grande  partie  de  leurs  reve- 
nus [b'. 

Louis  le  jeune  en  l’année  i 1 46, ordonna  à l’Abbé  de  S.  Benoît 
fur  Loire, dè  lui  tenir  prêts  mille  marcs  d’argent  (c)  pour  les  frais 
de  fon  voyage  à la  Terre  Sainte.  Cet  Abbé  s’en  étant  exeufe 
fur  les  importions  confidérablcs  que  les  Eglifes  avoient  payées. 
Le  Roi  lui  manda  qu’il  fe  contenteroit  de  j.oo  marcs(d).  L’Abbé 
fit  un  fécond  refus , & le  Roi  par  l’avis  de  fon  Confeil , l’ayant 
fait  venir  devant  lui , fc  réduifit  à ne  demander  que  trois  cens 
marcs  ; mais  il  lui  dit  qu’il  vouloit  être  obéi  (e).  Alors  l’Abbé 
ayant  aflcmblé  fes  Religieux , & ayant  fait  connoître  la  vo- 
lonté du  Roi  & fes  ordres  réitérés  & preflans  , auxquels  il  n’é- 
toit  ni  permis  ni  poffible  de  réfifter  davantage  , ils  donnèrent 
deux  chandeliers  d’argent  de  trente  marcs  , un  encenfoir  de 
huit  marcs  ôc  trois  onces  d’or, 

Philippe  Augufte  , en  1183,  affembla  la  Noblcffe  & le 
Clergé  de  France  à Compiégne , pour  avoir  leur  avis  fur  le 

ta)  Mezerai , Hift.  de  France. 

lb)  Duchefne,  Tom.  4.  pag.  317. 

(c)  Vtttr.  Script,  frag.  de  rebut  LuJov.  Crofci.  Régis, 

(d)  Ex  velerib.  membran. 

(e)  Ouchelne , Tom.  4.  pag.  413, 
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refus  que  faifoit  le  Comte  de  Flandres  de  lui  reftituer  le.Pays 
de  Vermandois  (a).  Les  Eccléfiaftiques , ainliquc  les  Sécu- 
liers , offrirent  au  Roi  dans  cette  Aflemblée  tous  les  fecours 
tant  d’hommes  que  d’argent , qui  feroient  néceffaires  pour  ob- 
tenir de  ce  Comte  la  reftitution  d’une  partie  du  Domaine  de 
la  Couronne  (b).  En  l’année  1 200 , Philippe- Augufte  impofa 
fur  le  Clergé  une  Décime  pour  les  frais  de  la  guerre  contre 
Jean  fans  Tenet  qui  avoir  ufurpé  le  Trône  d’Angleterre  fur 
Artus  fon  neveu.  Le  Clergé  de  France  confentit  à cette  Dé- 
cime dans  un  Concile  National  tenu  à Soiffons  (c).  Le  Pape 
Célcftin  III  fe  plaignit  de  cette  impofition  , fur  laquelle  il  n’a- 
voit  pas  été  confulté , & menaça  de  fes  cenfures  les  Evcques 
qui  l’avoient  accordée  ; mais  le  Roi  fit  connoître  au  Pape  que 
fans  fon  aveu  les  Ecclé fiajliqu.es  de  France  étoient  obligés  de  con- 
tribuer pour  la  défenfe  de  la  Patrie , & la  Décime  fut  levée. 

Le  Teftament  de  Philippe  Augufte  fait  en  1190,  porte  que 
fi  quelqu’un  fait  la  guerre  à fon  fils  , Se  fi  fes  revenus  ne  fuf» 
fifent  pas  aux  frais  néceffaires  pour  la  foutenir , tous  fes  Vaf- 
faux  feront  tenus  de  l’aider  de  leurs  corps  & de  leurs  biens  y 
& que  les  Eglifes  lui  donneront  les  fecours  qu'elles  ont  accou- 
tumé de  donner  (d).  Il  y a une  Lettre  (e)  de  l’Archevcque  de 
Reims  & de  fes  Suffragans  en  1 207 , qui  déclare  que  le  Cha- 
pitre de  Reims  , en  cas  de  convocation  de  ban , eft  obligé 
de  contribuer  comme  les  autres  Chapitres. 

Le  Moine  Rigord  , Médecin  de  Philippe  Augufte , marque  * 
dans  la  vie  de  ce  Prince  (J)  , qu’en  1209  les  Evêques  d’Or- 

(.)  Rigordus. 

(4)  Du  Chefne,Tom.  $,  pag.  1».  tj. 

le)  De  Serres,  p.  118. 

(/)  Preuves  des  Libertés  de  l’Eglife  Gall.  Ch.  39.  £ > apud  Rigordum  in  Philippe 
'Jugufto. 

le)  Au  tréfor  des  chartres  du  Roi  en  la  layette  , intitulée  Reims , N.  a, 

\J  ) Rigordus , in  Philippo  Augujlo, 
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léans  & d'Autferre  avoient  quitte  l’armée  avec  leurs  Vaflfaux , 
fous  prétexte  qu’ils  ne  dévoient  le  fervice  que  quand  le  Roi  y 
étoit  en  perfonne  ; mais  comme  ils  n’avoient  aucun  privilège  , 
(y  que  la.  Coutume  générale  étoit  contraire  a leur  prétention  , le 
Roi  fur  leur  refus  de  revenir  , confifqua  leurs  Fiefs  (a).  Il 
ajoute  que  le  Pape  Innocent  III.  auquel  ces  Evêques  en  avoient 
appelle  , ne  voulant  ni  révoquer  ni  enfreindre  les  droits  8c 
les  Coutumes  du  Royaume  , ils  furent  obligés  de  payer  une 
amende  au  moyen  de  laquelle  leurs  Fiefs  leur  furent  rendus* 
La  confrontation  de  ce  qu’écrit  Rigord  avec  les  Lettres  d’in- 
nocent, prouve,  dit  François  Bouchet,  que  par  leurs  faufles 
allégations  les  Evêques  en  avoient  impofé  au  Pape , tant  dans 
le  fait  que  dans  le  droit. 

On  trouve  une  Lettre  (b)  du  mois  de  Mars  1210  , adreffée 
par  Philippe  Augufte  à l’Archevêque  de  Sens , à fes  Suffra- 
gans  & à tous  les  Eccléfiaftiquçs  de  la  Province.  Elle  porte 
que  le  Roi  ayant  appris  les  calamités  qui  affligent  l’Eglife  Ro- 
maine , le  requiert  & le  prie  de  donner  au  Pape  tous  les  fe- 
cours  néceffaires  pour  les  mettre  en  état  de  le  fecourir  plus 
abondamment  : le  Roi  leur  remet  le  fervice  qu'ils  lui  doivent , 
à moins  que  î Empereur  Othon  venant  à lui  faire  la  guerre  , ne 
l'oblige  de  les  rappeller  à la  défenfe  du  Royaume  (c). 

Manaflès  Evêque  d’Orléans , reconnut  en  1212  par  un  a£ie 
qu’il  ctoit  obligé  d'aiïifter  le  Roi  dans  les  guerres,  ainfi  que 
les  autres  Evêques  & Barons  (d). 

L’Evcque  d’Auxerre , par  un  aâe  du  mois  de  Mars  1225  (e), 

(4)  Epi  fl.  Inn.  III.  Lit.  1.  Ep.  190  fi-  191.  Lit.  a.  Epi  fl.  jî.  Lit.  3.  Ep.  39.  40. 
]ïo6.  107. 

(t ) Preim  des  Lib.  de  l'Egl.  Gall.  Ch.  a». 

(c)  Du  Tréf.  de  Chart.  d'un  Regiftre. 

( J)  Tréf.  des  Chartr.  Layette,  Orléans  ,N.  6. 

l<)  Preuv.  des  Lib.  de  l’Egl.  Gall.  Ch,  39.  & du  Trifor  des  Chart,  d'un  Régi  lire, 
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reconnut  pareillement  que  le  Roi , pour  le  fervict  militaire  qu'il 
lui  devoit , pour  la  Décime  de  fes  revenus  qu'il  étoit  obligé  de 
lui  payer  , s’étoit  reflraint  à la  fommc  de  fix  cens  livres  pour 
un  an  , payable  en  deux  termes  égaux , & il  y obligea  tous  fes 
biens  meubles. 

On  entrevoit  par  ces  differentes  reconnoiffances  de  la  part 
du  Clergé , & les  amendes  qu'on  lui  fît  payer  afTez  fréquem- 
ment dans  ce  tems*là,  qu’il  commençoit  déjà  à vouloir  fe  fouf- 
traire  au  fervice  militaire  & aux  contributions  réelles. 

Philippe  le  Hardi  ayant  accepté  pour  fon  fils  Charles  de 
Valois  la  Couronne  d’Arragon  que  le  Pape  Martin  IV.  lui 
avoir  offerte  , les  Eglifcs  de  France  lui  accordèrent  en  1283 
• le  dixiéme  de  leurs  revenus  pour  fubvenir  aux  frais  de  la  con- 

quête de  ce  Royaume  (a). 

En  1296 , Philippe  le  Bel  fit  de  fon  autorité  fur  les  Ecclç-, 
fiaftiques  une  levée  du  cinquantième , pour  l’employer  à la  con- 
quête de  la  Guyenne  & à la  guerre  contre  les  Flamands  (b). 
Tant  de  monumens  de  tous  les  fiéclcs , depuis  la  naiffance  de 
la  Monarchie  , ne  prouvent  pas  que  jufqucs-là  le  Clergé  de 
France  eût  encore  acquis  la  pofTeffion  de  ne  pas  contribuer  , 
ainfi  que  les  autres  Sujets  , aux  charges  & aux  befoins  de 
l’Etat. 

T.  IL 

O'iatriAne  ^po*  Telle  étoit  dans  le  fait  la  fituation  des  Eccléfiafliques , lorf- 

i»;>pe-lc  juf-  que  la  queflion  de  droit  s’éleva  pour  la  première  fois  fur  leurs 
1 su  contributions  réelles  , que  le  changement  de  forme  dans  lç 
Gouvernement  avoir  introduites  au  commencement  du  treizié- 
me fiécle.  La  conflitutipn  fondamentale  de  l’Etat , les  Capi- 
tulaires de  Charlemagne , & un  ufage  immémorial  & confiant 


ta)  Guill.  de  Nanecriac  &Duchcfnc  , Tom.  5.  p.  541. 
fi)  Du  Haillan  , Tom.  1.  pag.  551.  & Mcacrai,  Tom.  1.  p.  677. 
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impofoicnt  également  au  même  titre , & dans  la  même  forme  , 
à la  Noblcffe  compofée  des  Vaffaux  du  Roi,  au  Clergé  , & 
aux  Propriétaires  qui  formoient  le  tiers-Etat  ou  le  Peuple  ; 
l’obligation  du  fervicc  militaire  à leurs  dépens.  Ainfi  cefer- 
vice  perfonnel  emportoit  avec  lui  une  contribution  réelle  de 
la  part  de  tous  ceux  qui  en  étoient  tenus.  La  milice  convoquée 
pour  ce  fervicc  s’appelloit  le  ban  , par  rapport  à la  Noblcffe  $ 
& par  rapport  aux  Propriétaires  on  la  nommoit  Yarriere-ban  , 
du  nom  ( a ) ancien  de  l’amende  qu’ils  payoient  lorfquc  par 
défobéiffance  ou  congé  ils  manquoicnt  de  fe  rendre  à l’armée. 
La  continuité  des  guerres , la  lenteur  avec  laquelle  ces  Milices 
fi  mal  compofées  s’affcmbloient , & l’obligation  de  les  renvoyer 
à la  fin  de  la  campagne  pour  les  raffembler  avec  autant  de 
peine  & auffi  peu  d’utilité  l’année  fuivante , firent  enfin  con- 
noître  à Philippe  Augufte  au  commencement  du  treiziéme  fié- 
cle  la  néceflité  d’avoir  à la  foldc  des  troupes  toujours  prêtes 
& plus  utiles  pour  la  défenfê  de  l’Etat.  Il  ne  fentit  pas  moins 
par  expérience  le  mérite  & l’avantage  des  troupes  réglées  fur 
une  Milice  ramalTée  à la  hâte , & compofée  prefque  toute  en- 
tière de  Vaffaux  , de  gens  d’Eglife  & de  Laboureurs  , Ma- 
noeuvres & Artifans.  Il  comprit  aufTî  l’inconvénient  & l’abus 
de  dépeupler  inceffamment  la  campagne  de  cultivateurs  utiles 
pour  en  faire  de  mauvais  foldats. 

Ce  Prince  foudoya  donc  le  premier  des  troupes  , & les  en- 
tretint fur  pied  ( b ) ; mais  cet  état  militaire  toujours  fubfiftant, 
avoit  befoin  de  fonds  annuels  & affurés.  Philippe  Augufte  y 
pourvut , en  convertiffant  le  fervicc  militaire  , quc  les  Proprié- 
taires dévoient  à leurs  dépens , en  une  contribution  réelle.  Tous 


ij)  Htribannus.  Hériban,  air-ban.  & par  corruption  arriere-ban. 
b)  Meierai , Hift.  de  Fr, 

Tome  V 11,  Ç Ç « 
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Jcs  Propriétaires  non  Nobles  y furent  donc  affujetis , en  con* 
féquencc  8c  en  compenfation  de  l' arriéré -ban.  Il  efl  vrai-fem- 
blable  que  cette  contribution  , connue  depuis  fous  le  nom  de 
tailte  , repréfentoit  le  fervice  militaire  dû  par  les  roturiers  -,  car 
on  voit  qu’aux  Etats  Généraux  affemblés  à Tours  en  1484, 
le  tiers-Etat  fe  plaignit  de  ce  que  l’on  contraignoit  ceux  qui 
n’avoient  aucuns  Fiefs  , de.  marcher  à Yarriere-ban  , quoiqu’ils 
fuffent  l'ujets  à la  taille.  Philippe  Auguftc  penfa  que  la  même 
converfion  du  fervice  militaire  en  une  contribution  réelle , n’é- 
toit  pas  moins  jufle  par  rapport  aux  Eccléfiaftiques , & qu’elle 
pouvoir  être  auffi  avantageufe  à l'Etat.  Nous  voyons  en  effet 
qu’en  1201  , plufieurs  Evêques  l’ayant  prié  d’envoyer  les  trou- 
pes qu’il  entretenoit  à fa  folde  , pour  les  défendre  des  invafions 
8c  des  pillages  de  differens  Seigneurs  ; il  leur  répondit  que  l’on 
n’avoit  point  de  troupes  fans  argent.  Les  Evêques  ayant  con- 
tribué , le  Roi  marcha  à leur  fecours  avec  fon  armée  (a). 

La  contribution  réelle  du  Clergé , repréfentative  du  fervice 
militaire  qu’il  devoit  à fes  dépens  pour  raifon  de  fes  biens  , 
eut  donc  lieu  dans  le  fait  pendant  le  treiziéme  fiécle , malgré 
la  difficulté  que  quelques  Eccléfiaffiques  faifoient  de  s’y  lou- 
mettre  , lorfque  la  Bulle  Clericis  Laicos , qu’elle  occafionna 
au  mois  d’Oélobre  12 96,  fit  agiter  pour  la  première  fois  la 
queftion  de  droit  ; fçavoir , fi  les  biens  de  l’Eglife  croient  te- 
nus comme  les  autres  de  contribuer  aux  charges  & aux  befoins 
de  l’Etat.  Voici  comment  cette  Bulle  s’en  explique. 

*>  L’antiquité  nous  apprend  Yinimiûé  des  Laïques  contre  les 
» Gères  , & l’expérience  du  tems  préfent  nous  la  déclare  ma- 
>■>  nifeftement , puifque  fans  confidcrer  qu 'ils  n'ont  aucune  puif- 
" fance  fur  les  perfonnes  ni  fur  les  biens  Eccléfiajliques , ils  char 3 

(j)  Mezerai, 
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» gent  d’impofttions  le  Clergé,  tant  Séculier  que  Régulier  ; & cc 
» que  nous  rapportons  avec  douleur , quelques  Prélats  O autres 
♦>  Eccléjiaftiques  craignant  plus  d’cjfenfer  la  Majejlé  temporelle 
•>  que  l’éternelle,  acquiefcent  à cet  abus  ; voulant  donc  y obvier , 
» nous  ordonnons  que  tous  Prélats  ou  Eccléfialliques  réguliers 
» ou  féculicrs  qui  payeront  aux  Laïques  la  décime  ou  telle  autre 
■»  partie  que  ce  l’oit  de  leurs  revenus  , à titre  d’aide  , de  fub- 
»>  vention  ou  autre  fecours  fans  l’autorité  du  faint  Siège , & les 
n Rois  & Princes , Les  Magiftrats , tous  autres  qui  les  impofe- 
» ront  ou  exigeront , ou  qui  donneront  aide  ou  confcil  à cc  fu- 
» jet , encoureront  dès-lors  t excommunication , dont  V abfolution 
» fera  réfervée  au  Saint  Siège  , & ce  nonobflant  tout  privi-; 
» lége  (a).  » 

Il  eft  déjà  prouvé  par  cette  Bulle  que  les  Eccléfiaftiqueg 
avoient  payé  jufqu’alors  des  impofitions.  Philippc-le-Bcl  ayant 
défendu  fous  peine  de  confil'cation  , le  iranfport  d’or  & d’ar- 
gent , de  vivres , d’armes , chevaux  ou  munitions  de  guerre 
hors  de  France  , fans  fa'  permiflîon  , le  Pape  Boniface  lui 
adrefla  à ce  fujet  une  autre  Bulle,  où  il  relevé  d’abord  la  li- 
berté de  l’Eglife  , époufe  de  Jefus-Chrift , » à laquelle , dit-il , 
» il  a donné  pouvoir  de  commander  à tous  les  Fidèles  & à 
» chacun  d’eux  en  particulier.  » Puis  venant  à la  défenfe  du 
tranfport  d’argent , il  dit  : « Si  l'intention  de  ceux  qui  l’ont 
» faite  a été  de  l’étendre  à nous  & à nos  frères  les  Prélats  &* 
« autres  Eccléfiafliques , elle  feroit  non-feulement  imprudente, 
« mais  infenfée  (6).  Puifque  ni  vous , dit- il  au  Roi , ni  les  au- 
» très  Princes  féculiers  riave^  aucune  puijfance  fur  eux  ; & vous 
p auriez  encouru  l’excommunication  pour  avoir  violé  la  liberté 

(j)  Hift.  Ecdef.  Liv.  8ÿ.  N.  4^ 
w Ibidem , 
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„ Eccléfiajlique.  Le  Pape  explique  cnfuice  la  Conftitution  Cleri- 
cis  Làicos , & déclare  qu’il  n’a  pas  défendu  abfolument  au  Clergé 
de  France  de  donner  quelques  fccours  d’argent  pour  les  nécçf- 
fîtés  de  l’Etat  ; mais  feulement  de  le  faire  fans  la  permifiion 
du  faint  Siège.  Cette  Bulle  cft  datée  d’Anagni  le  1 1 Septem- 
bre , & elle  fut  envoyée  par  l’Evêque  de  Viviers* 

Le  Roi  y fit  faire  une  réponfe  en  fon  nom  (a).  Voici  ce 
quelle  porte.  » Avant  qu’il  y eut  des  Eccléfiaftiqucs , les  Rois 
» de  France  avoient  l’adminiftration  abfolue  du  Royaume,  6c 
» pouvoient  y faire  des  Reglemens  pour  ôter  aux  ennemis  de 

l'Etat  les  moyens  de  nuire  , & les  employer  à fon  avantage 
» & à fa  défenfe.  LEglife , époufe  de  Jefus-Chrift,  n'ejl  pas 
» feulement  compofée  du  Clergé,  mais  encore  des  Laïcs.  Jefus-  , 

« Chrijl  Va  délivrée  de  lafervitude  du  péché  Cf  du  joug  de  l'an - 
» cienne  Loi  , c'ejl  en  cela  que  confife  la  liberté  qui  lui  ejl  ac - 
» quife  , Cf  dont  il  a voulu  que  tous  les  Fideles  qui  la  compofent 
y»  jouijfent  également.  Ce  n'ejl  pas  pour  les  feuls  Eccléfiapques 
» que  Jefus- Chrijl  ejl  mort , ni  d eux  feuls  qu'il  a promis  la  grâce 
» en  cette  vie,  Cf  la  gloire  en  Vautre.  Le  Clergé  ne  peut  donc  que 
» par  abus  s'approprier  exclufivement  la  liberté  que  Jefus-Chrijl 
» par  fa  Rédemption  a acquife  à tous  les  Fideles.  Mais  il  y a 
y>  plufieurs  franchifcs  fingulieres  , fpccialement  affeâées  aux 
» Minières  des  Autels , qu’une  vocation  fpirituclle  confacre  au 
» culte  divin  pour  l’édification  des  Peuples.  Néanmoins  ces 
» franchifes  & ces  libertés  accordées  par  les  Statuts  des  Sou- 
»'  verains  Pontifes , à la  priere  & fous  le  bon  plaifir  des  Prin- 
»ces  temporels , ne  peuvent  ôter  à ces  mêmes  Princes  , le  droit 
» & le  pouvoir  de  gouverner  & défendre  leurs  Etats.  Elles  • 

(a)  Preuves  des  Libertés  de  l'Egl.  Gall.  Ch.  39.  5 1 au  Trcfor  des  chartes  régi  lire; 

Çh.  19.  pag.  il. 
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» ne  fçauroient  non  plus  leur  enlever  les  moyens  que  la  pru- 
» dencc  & le  confeil  des  gens  de  bien  leur  fuggerent,&  qu’ils 
»>  jugent,  néceffa ires  & utiles  à l’adminiftration  & à la  defenfe  - 
» de  leurs  Royaumes.  Cejl  aux  Pontifes  du  Temple  que  Jefus- 
» Chrijl  a dit  ; rendez  à Cefar  ce  qui  appartient  à Cefar  , & à 
» Dieu  ee  qui  appartient  à Dieu.  Comme  une  partie  qui  ne 
» convient  pas  à fon  tout  eft  réputée  vicieufe , comme  un  mem- 
» bre  qui  refufe  à fon  corps  les  fecours  qu’il  lui  doit , ne  peut 
» pafler  que  pour  un  membre  paralytique  & inutile  $ ainfi  par 
» la  même  raifon , quiconque , foit  Eccléfajlique , foit  Laïque  , 

» foit  Noble  , foit  Roturier  , refufe  d’aider  fon  chef  & fon 
» corps , c’eft-à-dire  le  Roi  & l’Etat , fe  conflitue  par  ce  refus 
» partie  vicieufe , membre  paralytique  & inutile.  Doit-on  dire 
» par  conféquent  que  les  fubventions  proportionnelles  qui  font 
» demandées  aux  Eccléjiajliques  , font  un  fardeau  dont  on  les 
» accable , des  exaûions  Sc  def  extorfions  dont  on  les  vexe  : il 
» s’enfuit  qu’elles  ne  font  au  contraire  que  les  fecours  naturels  * 
n Se.  légitimes  dûs  par  tous  les  membres  à leur  Chef  & à leur 
» Corps , & dont  l’emploi  eft  la  l'olde  des  braves  défenfeurs  de 
» ceux  qui  n’ont  ni  la  permiffion  , ni  le  pouvoir  de  fe  défendre 
j>  eux-mêmes.  Perfonne  n’eft  obligé  en  effet  de  faire  la  guerre 
» pour  les  autres  à fes  dépens  ; fi  faute  d’armée  qu’il  faut  fou- 
» doyer , les  ennemis  venoient  à pénétrer  dans  le  Royaume  y 
» les  biens  d’Eglife  ne  dcviendroient-ils  pas  leurs  premières 
» conquêtes  ? La  défenfe  eft  de  droit  naturel.  C’eft  donc  enfrein- 
» dre  & détruire  ce  droit  que  d'interdire  à qui  que  ce  foie  , 

» Laïque  ou  Eccléliaftique  , Noble  ou  Roturier,  celui  de  fe 
« défendre  foi-même,  ou  de  foudoyer  fes  Défenfeurs.  N’cft-ce 
» dame  pas  avec  juftice  que  Dieu  a livré  à leur  fens  réprouvé  ceux 
» qui  effayent  ainfi , au  gré  de  leur  caprice , de  renverfer  le  droit 
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» naturel  ? Quel  homme  feni'é  ne  fera  pas  confondu  d’entendre 
» le  Vicaire  de  Jelus-Chi  iit  défendre  de  payer  le  tribut  à Céfar , 
»>  & fulminer  l’anathcmc  contre  les  Eccléiialliqucs , ji,  à pro- 
» portion  de  leurs  facultés , ils  prêtent  au  Roi,  au  Royaume , 
»»  & à eux-mêmes , une  main  fecourable  pour  repoufler  l’incur- 
» fion  la  plus  violente  & la  plus  injufte  ? On  toléré  neanmoins 
» en  même-temps,  & on  permet  même  aux  Eccléiialliqucs  la 
» dillipation  auflî  énorme  que  fcandalcufe  de  leurs  revenus , 
*>  que  le  farte  , le  luxe  & toutes  fortes  de  débauches  épuilent 
»>  inccflamment , fans  qu’ils  fongent  à en  foulager  les  pauvres. 
« La  nature,  la  raifon , le  droit  divin  & humain  détellent  & prof- 
» crivcnt  également  ce  double  abus  , de  fouffiir  la  licence  des 
» dépenfes  les  plus  criminelles , & de  ne  défendre  que  celles  qui 
n font  juftes  & néceffaires.  Peut-on  penfer  , en  effet , qu’il  foit 
•>  licite  & honnête  de  défendre , fous  peine  d’excommunication  , 
» aux  Ecçléjiajliques  enrichis  ùr»engraijfés  par  la  dévotion  des 
* « Princes,  de  les  aider  à proportion  des  grands  biens  qu'ils  tiennent 
» d'eux , à repouffer  les  incurfions  de  leurs  ennemis , en  four- 
» niflant  à la  foldc  de  ceux  qui  combattent  pour  le  Roi , pour 
«l’Etat,  & pour  les  Eccléfiaftiqucs  eux -mêmes  ? Ceux  qui 
» refufent  ces  contributions , ou  qui  les  défendent , ne  Jentent  pas , 
« fans  doute,  que  ce  n'ejl  rien  moins  qu'aider  les  ennemis  de  l'Etat, 
» & fe  rendre  coupable  du  crime  de  Ie<[e-Majejlé , en  traliijfant 
» ùr  abandonnant  le  Défenfeur  de  la  République  :■  attentat  fur 
» la  punition  duquel  nous  avons  rélolu  de  veiller  plus  que  jamais 
*>  avec  autant  d’attention  que  de  févérité.»  Philippe-le-Bel  expofe 
enluite , que  fur  le  refus  de  l’hommage  que  le  Roi  d’Angleterre 
lui  devoir , il  avoit  fait  faifir  toutes  les  terres  qu’il  tenoit  de  lui , 
&que  ce  Vaflal  rebelle  y ayant  voulu  rentrer  à force  ouverte  , 
oit  contraint  par-là  fon  Souverain  d’avoir  recours  aux  armes, 
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Il  ajoute  qu’il  avoic  offert  à l’Empereur  de  s’en  remettre  à des 
arbitres  pour  décider  leurs  différends  & régler  leurs  limites  ; 
mais  que  l’Empereur  ayant  rejette  l'es  offres  avec  autant  d’or- 
gueil que  de  mépris  , l’avoit  mis  en  droit  & l’avoit  forcé  de 
s'emparer  de  la  Comté  de  Bourgogne  pour  prévenir  l’invafion 
que  ce  Prince  méditoit , & qu’il  auroit  déjà  exécutée  fans  cette 
précaution.  Après  avoir  ainfi  déduit  le  lujct  & les  motifs  des 
deux  guerres  différentes  que  l’intérêt  de  fa  gloire , les  droits  de 
fa  Couronne , le  bien  & la  défenfe  de  les  Etats  l’obligent  d’en-* 
treprendre , le  Roi  finit  en  difant  : 

» N’avons-nous  donc  pas  de  temps  immémorial , nous  & nc9 
» prédéccffeurs  , rendu  à l’Eglifc  notre  Mcre  plufieurs  fervices 
» auffi  importans  qu’agréables  ? Ne  tiept-elle  pas  de  notre  piété 
» de  notre  libéralité  ces  biens  immenfes , par  où  les  Miriijlres 
» de  nos  Autels  font  dans  notre  Royaume  plus  riches , pluspuijfans 
» O plus  honorés  que  partout  ailleurs  ? Fajfe  le  Ciel  que  tant  de 
» bienfaits  ne  foient  pas  payés  de  la  plus  monjlrueufe  ingratitude  ; 
•>  bien-loin  donc  que  les  Eccléfuifliques  ayent  en  aucune  façon  la 
» droit  de  nous  refufer  les  fulftdes  qu'ils  nous  doivent , leur  devoir 
» au  contraire  dans  le  cas  d'une  défenfe  auffi  nécejfaire  que  légitime  , 
>»  ejl  de  nous  offrir  volontairement  leurs  biens. 

Telle  fut  la  réponfe  de  Philippe- Ie-Bcl  à la  Bulle  Clericis 
Laicos : réponfe  forte  où  ce  Prince  démontre,  i°.  Le  droit 
qu’ont  de  tout  temps  les  Rois  de  France  d’impofer  des  tributs 
fur  les  Eccléfiaftiques  comme  fur  leurs  autres  fujets.  20.  L’obli- 
gation des  Eccléfiaftiques  de  contribuer  aux  charges  de  l’Etat. 
3 ®.  Les  principes  & les  raifons  de  ce  droit  & de  cette  obligation.’ 
40.  On  y voit  que  la  contribution  du  Clergé  doit  être  propor- 
tionnée à fes  revenus.  y0.  On  y trouve  enfin  la  diftinétion  réelle, 
folfde  & jufte  entre  la  liberté  fpirituelle  acquife  à l’Eglifc  com- 
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pofée  de  Laïcs  comme  d’Ecclélialliques  par  la  rédemption  & 
les  mérites  de  Jefus-Chrift,  & la  liberté  temporelle,  que  le 
Clergé  vouloit  déjà  confondre  avec  celle-là  , 8c  s'attribuer  pri- 
vativement  pour  fervir  de  prétexte  au xfranchifes , exemptions  , 
immunités  & libertés  qu’il  n’ofoit  pas  prétendre  encore  ouver- 
tement , mais  qu’il  méditoit  dès-lors  d’ufurper  infenfiblcmcnt 
par  la  fuite  des  temps  & par  la  faveur  des  circonltanccs. 

L’affranchiflement  du  joug  du  péché,  procuré  par  la  rédemp- 
tion commune  à tous  les  fidèles  Laïcs  ou  Eccléfiaftiques,  & pris 
paruneintcrprétationaufliabfurdequegroftiercpour  l’exemption 
des  charges  publiques  ou  des  impôts , ou  confondu  avec  elle  , 
auroit  aufli  rendu  par  une  conféquence  néceïTaire  cette  exemp- 
tion, commune  aux  Laïques , pour  lefquels  Jefus-Chrift  n’eftpas 
moins  mort  que  pour  les  Eccléfialliques.  C’eft  une  erreur  de 
plufieurs  Hérétiques , qui  en  vertu  de  la  liberté  évangélique  ont 
prétendu  que  les  Chrétiens  n’étoient  fournis  à aucune  puiffance  ; 
& comme  cette  erreur  réprouvée  de  tout  temps  par  la  raifon  , 
le  droit  des  gens  & la  faine  politique  , a été  condamnée  plus 
d’une  fois  par  l’Eglife  , je  ne  m’y  arrêterai  pas  d’avantage. 

Quelle  étoit  cependant  fur  cette  queftion  neuve  , élevée  fous 
Philippe  pour  la  première  fois  depuis  le  commencement  de  la 
Monarchie  Françoifc  , la  façon  de  penfer  des  Evêques  eux- 
mêmes  ? On  la  trouve  dans  une  fupplication  faite  alors  au  Pape 
par  l’Archevêque  de  Reims , fes  fuffragans  & tous  les  Bénéficiers 
de  la  Province,  qui  s’expliquent  ainfi  (a).  «Nous  apprenons 
» que  votre  affe&ion  paternelle  pour  l’Eglife  univerfelle  vous 
» a porté  à donner  depuis  peu  une  conjlitution  nouvelle  , donc 
v l’objet  eft  de  pourvoir  utilement  à la  liberté  Eccléjiajlique.  L& 

(j)  Preuves  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane,  Ch.  49.  & au  Tréfor,  Reeiftr® 
B.  3».  fol.  aj5.  ' 
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» Roi  notre  fouverain  Seigneur  , les  Princes  , les  Barons  , les 
»>  Seigneurs  temporels  b tous  les  François  fouticnncnt  que 
» cette  Conftitution  cft  prejudiciable  au  droit  qu’ils  ont  d’ap- 
» pellcr  à la  défenfc  de  l’Etat  & de  la  patrie , tous  & un  char 
»cun  des  habitans  du  Royaume  fans  aucune  exception  , & 
» fans  avoir  égard  à quelqu’cxemption  ou  quelque  privilegè 
» quecefoit.  Ils  prétendent  fur-tout,  qu’en  qualité  de  feuda- 
» taires  du  Roi  b comme  fes  Sujets , nous  & les  autres  Prélats 
*>  de  France  , en  vertu  de  Vhommage  que  quelques-uns  de  nous 
» lui  ont  rendu , & du  ferment  de  fidélité  qui  lui  a été  prêté  par 
n tous , nous  fommes  obligés  de  défendre  les  droits  & fa  gloire 
» du  Roi  & du  Royaume  ; ils  ajoutent  que  notre  propre  défenfe 
» & notre  fureté , dépendant  néceflairement  du  fouticn  de  ces 
» droits , & ne  pouvant  fubfifter  fans  eux,  notre  intérêt  per- 
•>  fonncl  nous  impofe  encore  l’obligation  d’y  concourir  & d’y 
»»  contribuer.  Telles  font  les  raifons  qu’après  une  mûre  délibé- 
» ration  ils  fe  difpofent  à employer  & à faire  valoir  contre  nous. 
»*C’e(l  pour  faire  cefler  les  troubles  & les  fcandales  dont  l’E- 
» glife  Gallicane  cft  affligée , que  nous  avons  cru  devoir  recourir 
» à vous , vous  fuppliant  de  rétablir  entre  nous  & le  Roi  notre 
» fouverain  Seigneur  > les  Princes  & les  Seigneurs  temporels 
»>  du  Royaume  , cette  union  de  paix  & de  charité  qui  a fubfifté 
» jufqu’à  préfent  , & de  nous  procurer  ainfi  les  moyens  de 
*>  remplir  nos  devoirs  envers  le  Créateur  , à l’ombre  de  leurs 
» aîles,  à l’abri  deleurpuiflanteproteftion:  nous  vous  envoyons 
» à ce  fujet  des  Evêques  , qui  de  vive  voix  vous  rendront  en- 
» core  plus  fenfibles  les  fcandales  qui  s’élèvent , & les  périls 
» preffans  dont  nous  fommes  menacés. 

. On  ne  voit  pas  dans  cette  fupplication  que  l’obligation  im- 
poléc  aux  Eccléfiaftiqucs  de  contribuer  de  leurs  biens  aux 
Tome  y II.  D dd 


3J>4  DU  GOUVERNEMENT 
charges  & aux  befoins  de  l’Etat , fuit  contefléc  par  eux , ni  qu'ils 
y oppofent  des  privilèges , des  exemptions  ou  une  poffejjion  con- 
traire ; on  y voit  feulement  que  cette  obligation  cil  établie  par 
les  Eccléjiajliques  eux-mêmes  fur  les  principes  les  plus  folides. 

Quoiqu'il  en  foit , le  Pape  par  une  Bulle  datée  d’Orviettc  le 
dernier  Juillet  1297  (a)  , & adrclfée  au  Roi  & à tout  le  Clergé 
de  France  , apres  s’être  plaint  qu’on  eût  effayé  de  foumettre  à 
une  interprétation  aujji  déraifonnable  qu’arbitraire  la  Conftirution 
Clericis  Laicos , qu’il  n’appartenoit , dit  - il , d’interpréter  qu’à 
l’autorité  dont  elle  étoit  émanée,  s’expliqua  lui -même  en  ces 
termes  (/>)  : 

» Nous  déclarons , pour  ôter  toute  ambiguité , & lever  tout 
» fcrupule  , que  notre  Conflitution  & la  défenfe  quelle  porte, 
» ne  s’étend  point  au  cas  de  nécejfité  pour  la  défenfe  générale  ou 
v particulière  du  Royaume  , & que  notre  intention  efi  que  vous 
» vos  fuccejfeurs , dit  le  Pape  au  Roi , puiffiei  pour  cette  défenfe  , 
« demander  aux  Prélats  6*  aux  Eccléfiajliques  de  votre  Royaume  > 
» &*  recevoir  d’eux  fubfde  ou  contributions , que  les  Prélats  O, 
>*  Eccléfiajliques  foient  tenus  de  vous  les  payer  à vous  à vos 
» fuccejfeurs  fans  confulter  même  le Jouverain  Pontife , fous  le  nom 
« de  Quote  ou  fous  quelqu  autre  que  ce  foit , noncbjlant  notre  Con- 
» flitution  fufdite , privilège  .ou  exemption  quelconque.  » 

Le  Pape  déclare  enfuite  que  c’eft  au  Roi , s’il  a vingt  ans , ou 
à fon  Confeil , s’il  ne  les  a pas  , à décider  en  leur  ccnfcience  de 
ce  cas  de  néceffité  , dont  il  les  laijfe  abfolument  les  arbitres.  Il 
ajoute  que  fon  intention  n’eft  point , 8c  n’a  jamais  etc  d’ôter  , 
diminuer  ou  changer  les  droits,  libertés , franchifes  ou  ufages 
qui  avoient  lieu  auparavant  en  faveur  des  Rois  ou  des  Seigneurs 

(a)  Voyez  au  Chap.  39.  des  preuves  des.Lib.  de  l’Egl.  Gall.  p.  130.  la  note 
critique  qui  démontre  l’autenticité  de  cette  Bulle  6t  la  vérité  de  fa  date. 

(é)  Au Trélor  Coffre,  Bulle  , liaiTe  311,  & au  Coffre  Boaiface  , N.  753. 
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temporels , ni  d’y  déroger  , mais  de  les  conserver  au  contraire 
dans  toute  leur  intégrité,  vigueur  G*  autorité . Voilà  donc  de  la 
parc  du  Pape  lui-même  une  reconnoiffancc  aulfi  formelle  qu’au- 
tentique  du  droit  qu’onc  les  Rois  de  France  , & de  la  pojfejfion 
où  ils  étoienc  de  lever  fur  le  Clergé  toutes  fortes  de  contributions 
fous  quelque  dénomination  qu’elles  puiffent  être.  Elle  doit  avoir 
d’autant  plus  de  poids  Ôt  d’autorité  dans  cette  matière , que  le 
Pape  étoit  Juge  dans  fa  propre  caule , ôc  quelle  précédé  les 
démêlés  de  PhÜippe-le-Bel  avec  lui  j ainfi  on  ne  fçauroit  la 
regarder  comme  le  Prix  ou  l’effet  d’une  réconciliation , qui 
d’ailleurs  n’exifta  jamais. 

Ces  démêlés  poftérieurs  donnèrent  lieu  à une  affemblée 
d’Etats  tenus  par  Philippe  à Notre-Dame  de  Paris  le  6 Avril 
1 50a  (a).  Les  Evêques  qui  y repréfentoient  le  Clergé  de  France, 
déclarèrent  expreiïément  qu’ils  affifteroient  le  Roi  de  leurs 
confeils  & des  fecours  convenables , pour  la  confervation  de  fa 
perfonne  , des  fiens  b de  fa  dignité , de  la  liberté  G*  des  droits  du 
Royaume , comme  quelques-uns  cTentr' eux  qui  tendent  des  Sei- 
gneuries G*  d’autres  Fiefs  y étoient  obligés  par  leurs  fermons , G* 
tous  lés  autres  par  la  fidélité  qu'ils  dévoient  au  Roi.  Cette  décia-; 
ration  du  Clergé  fe  trouve  dans  une  Lettre  que  les  Prélats 
écrivent  au  Pape  6c  qui  eft  datée  du  même  jour  de  l’affcmblée. 
Ainfi  la  qucltion  de  droit  fur  la  contribution  des  Eccléfiafiiques 
aux  charges  G*  aux  befoins  de  l'Etat , élevée  par  le  Pape  8c  dé- 
cidée par  lui  contre  le  Clergé , qui  ne  la  foutint  jamais , fut  de 
nouveau  traitée  dans  cette  affemblée , où  l’obligation  des  Ecclé- 
fiaftiques  fut  encore  reconnue  par  la  déclaration  formelle  & 
autentique  des  Evêques  qui  repréfentoient  le  Clergé  de  France 


[a)  Hift.  Eccl,  Liv,  90.  N*  VIII.  & IX. 
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dans  l’aflcmblce  des  Etats  Generaux  du  Royaume  (a). 

II  paroît  qucPhilippe-le-Bel  fit  plus  d’une  fois  fous  fon  Régné 
ufage  contrôles  Ecfcléfiaftiques  d’un  droit  aufii  légitime,  aufii 
ancien  & aufii  confiant  qu’il  ctoit  folemnellcment  reconnu  par 
eux.  Ce  Prince  , des  1303  ( b ),  écrivit  à tous  les  Evêques  & 
A rchevéques  des  Lettres  circulaires  datées  de  Vinccnncs , avant 
la  Magdeleine  , portant  qu’ils  eufient  à fe  rendre  avec  leurs 
gens  à Ion  armée  de  Flandres. 

On  voit  des  Lettres-Patentes  datées  de  Château-Thierry  le 
lundi  avant  la  faint  Denis  de  la  même  année , par  Iefquelles  le 
Roi  ordonne  à tous  les  gens  d’Eglife  de  lui  fournir  un  fecours 
d’hommes  ôc  d'argent  à proportion  des  terres  qu’ils  poffédoient. 
En  voici  les  termes  : (c)  « C’eft  à fçavoir , que  tous  Archevêques  , 
Evêques , Abbés  b autres  Prélats , Doyens , Chapitres , Couvens  , 
Colleges , b toutes  maniérés  de  perfonnes  d’Eglife  Religieux  b 
» Séculiers  , exempts  b non  exempts , Ducs  , Comtes , Barons  , 
» Dames , Damoifelles  , & autres  Nobles  de  notre  Royaume  , 
» de  quelque  condition  ou  état  qu’ils  foient*,  nous  aident  au  leur 
» en  la  pourfuitc  de  cette  guerre  par  quatre  mois , c’cft  à fçavoir  , 
» Juin  , Juillet , Août  & Septembre  prochains  à venir  , de 
» chacune  cinq  cens  livrées  de  terres  qu’ils  ont  au  Royaume  , 
t>  d’un  Gentilhomme  bien  arme  & monté  à cheval , de  cinquante 
» livres  tournois  & couvert  de  couverture  de  fer  ou  de  couver- 
» ture  pourpointée , & de  tant  comme  il  paflera  cinq  cens  livrées 
» de  terres  , combien  que  ce  foit  jufqu’à  mille  deux  hommes 
» d’armes  montés  & appareillés , fi  comme  defifus  eft  dit , & en 

(j)  Les  démêlés  de  Phiüppe-lc-Bel  qui  commencèrent  avec  Boniface  en  1303. 
n’eurent  aucun  rapport  à la  matière  purement  temporelle  des  impôts.  J'en  parle  oi| 
j’ai  traité  des  excommunications  & des  interdits. 

(b)  Au  Tréfor  , Regillr.  36.  fol.  30. 

(c)  Du  Tréfor  de  Cbart.  Regiftr.  36.  fol.  30. 
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» cette  même  maniéré  de  chacune  cinq  cens  livrées  de  terres  un 
» homme  d’armes  du  plus  , plus  & du  moins , moins  félon  la 
»>  fourme  deflufdite.  Item , quant  aux  Nobles  , chacun  cent 
» Feux  nous  faflent  lix  Sergens  de  pied  , defquels  il  y en  ait 
» deux  arbalétriers. 

Ces  Lettrés  avoient  été  précédées  par  d’autres  données  auflî 
à Château-Thierry  le  famedi  après  la  fête  de  faint  Remy  (a) , 
portant  en  confidération  de  ce  fccours  remife  aux  Eccléfiaftiques 
ainji  qu'aux  autres  Sujets  de  toutes  autres  fubvention  ou  aide 
quelle  quelle  foit  pendant  l’année  fuivante  1304. 

On  trouve  auffi  une  Lettre  circulaire  écrite  par  les  Prépofés 
du  Roi  réfidens  à Paris , datée  du  mardi  après  la  Nativité  de 
Notre-Dame  l’an  1 303  (b) , au  fujet  du  fccours  d’argent  accordé 
par  le  Clergé.  Ces  prépofés  mandent  que  le  Clergé  ait  foin 
d’envoyer  au  Tréfor-Royal  le  produit  de  la  Décime , & que  les 
Evêques  leur  marquent  & le  temps  de  la  remife  aux  Tréforiers  , 
& le  montant  des  fommes.  En  1304  (c)  le  Roi  fit  un  comman- 
dement abfolu  & circulaire  à tous  les  Eccléfiajliques  de  [on 
Royaume  de  fe  trouver  en  perfonne  à fon  armég  à Arras  , ainji 
qu'ilsy  étoient  obligés  , en  vertu  du  ferment  de  fidélité  qui  les  lie 
envers  l'Etat  &•  lui.  Il  cil  accompagné  de  Lettres  adreflées  à 
chaque  Bailli , portant  qu’il  ait  foin  dans  fon  reflort  de  faire 
rendre  le  fervice  par  les  Prélats , Evêques  , Abbés  G*  autres  per - 
fonnes  d'Eglife  qui  le  doivent.  Tant  de  faits  & tant  de  titres  ne 
prouvent-ils  pas  qu’au  quatorzième  fiécle  le  Clergé  étoit  encore 
en  polfelfion  de  fervir  l’Etat  pcrfonncllemcnt , & de  l’aider  de 
contributions  réelles , ainfi  que  tous  les  autres  fujets , au  même 
titre , dans  la  même  forme  & dans  la  même  proportion  ? Ils 

(a)  Au  Tréfor , Regiftr,  36. 

(A)  lbidtm. 

(c)  Jbidsm.  , „ 
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n’établiffent  pas  moins  les  principes  auiTi  anciens  que  la  Monar- 
chie , 8c  l’ufage  immémorial  8c  confiant  de  cette  double  contri- 
bution. On  voit  encore  que  les  impofitions  fur  les  Eccléfiafliques 
de  France  fe  faifoient  de  l’autorité  du  Roi  , & étoient  levées 
par  fes  Officiers.  Voici  ce  que  portent  les  Lettres  de  Philippe- 
le-Bel  à l’Archevêque  de  Tours  & au  Clergé  de  fa  Province  (a). 
» Plus  le  don  de  la  fcicnce  , l’intelligence  des  Ecritures  6c  les 
» lumières  de  l’expérience  brillent  en  vous  , plus  vous  fçavcz 
» mieux  que  les  autres  quelle  eft  l’étendue  de  L'obligation  impofée 
» à tous  .G*  uns  chacuns  des  Eccléftafliques  G*  Laïques  de  notre 
» Royaume  , en  qualité  de  membres  d'un  même  Corps , de  fe  donner 
» mutuellement  tous  les  fecours  fpirituels  G*  temporels  , tels  que 
» la  défenfe  G*  la  confervation  de  l'Etat  les  exigent.  Lorfque 
» l’une  & l’autre , comme  il  eft  fouvent  arrivé  en  temps  de  paix  , 
» ont  pu  fe  paffer  des  travaux  6c  des  contributions  des  Ecclé- 
v fiaftiques,  leurs  perfonnes  confacrées  au  culte  divin,  6c  leurs 
» biens  deftinés  aux  pauvres , en  ont  été  également  dilpcnfés. 
» A lais  dans  les  cas  de  néceffïté  où  la  défenfe  de  l’Etat  exige  leur 
» fecours  : alors m les  Eccléfafiques  font  tenus  d’y  concourir  de 
» toutes  leurs  forces.  La  raifon  naturelle  , les  Loix  divines  G* 
» humaines  leur  en  impofent  V obligation;  elle  ejl  déplus  confacrée 
i)  par  l'ufage  immémorial , louable  G1  confiant , çbfervé  de  tout 
»>  temps  dans  le  Royaume.  Les  guerres  qui  fe  font  élevées  nous 
»>  ont  mis  dans  la  néceffité  de  réunir  toutes  nos  forces  , & nous 
*>  y obligent  encore  pour  l’intérêt  commun.  A ces  caulês,  nous 
» avons  impofé  fur  tous  les  biens  des  Laïques  G*  des  Eccléfafliques 
» un  fubfde  qui  doit  être  payé  par  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
D donner  volontairement  la  fubvention  modérée  d’une  double  Dé- 
fi cime  , ou  du  cinquième  des  revenus  que  nous  avons  demandés  i 

Au  Tréfor , Rcgiftr, 
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» mais  comme  les  dons  gratuits  coûtent  moins  à ceux  qui  les 
» offrent  , & font  d’ailleurs  plus  agréables  à Dieu  & aux 
» hommes  que  les  impofitions  qui  excluent  la  libéralité  , nous 
» avons  préféré  à cette  dernicre  fubvention  ce  que  les  Laïques 
» G*  les  Ecclèjlajliques  nous  ont  offert  libéralement  pour  en  tenir 
» lieu.  Nous  vous  exhortons  donc,  fur  peine  de  faijte  de  votre 
» temporel , à payer  fuivant  vos  offres  , la  fubvention  fufdite 
» entre  les  mains  de  ceux  que  nous  avons  prepofés  pour  la  lever  fur 
» tous  vos  biens , & nous  enjoignons  à tous  nos  Sujets  & Jufticicrs 
» de  leur  obéir.  » 

Ces  Lettres  datées  de  Paris  le  io  O&obrc  1 305  , prouvent 
entre  autres  chofes,  que  l’exprefllon  de  don  gratuit  neconvc» 
noit  pas  plus  à la  contribution  du  Clergé  qu’à  celle  de  la  No- 
blcffe  & -du  tiers-Etat  ; quelle  ne  faifoit  pas  plus  l’cffcnce  & 
le  carattere  de  l’une  que  des  autres  ; qu’il  n’appartenoit  pas 
davantage  au  Clergé  d'être  libéral  envers  la  Patrie  , en  lui 
payant  ce  qu’il  lui  devoir,  qu’à  la  Nobleffe  & au  Tiers-Etat  ; 
enfin , que  le  Roi  ne  qualifioit  pas  moins  de  libéralité  & de 
don  gratuit  , ce  que  les  Nobles  & les  Roturiers  lui  avoient 
offert , fuivant  l’ufagc  pratiqué  fous  la  première  & la  fécondé 
Race  , que  ce  qu’il  exhortoit  les  Eccléfiaftiqucs , fous  peine  de 
làifie  de  leur  temporel , à lui  payer  aufft  fuivant  leurs  offres. 

Ces  Lettres  furent  en  effet  accompagnées  de  Commifïions 
adreffées  aux  Prépofés , portant  qu’ils  euffent  à failir  les  biens 
des  Eccléfiaftiques  qui  refuferoient  de  payer,  & à les  contrain- 
dre. Il  paroît  que  quelque  pathétique  que  fût  l’exhortation  faite 
par  le  Roi  au  Clergé  , cette  derniere  précaution  n’c'toit  pas 
inutile  ; car  on  trouve  dans  un  des  Rolles  d’impofition  le  Pro- 
cès-verbal des  Prépolés  contre  l’Archevcque  de  Tours  , fon 
Chapitre  & celui  de  faint  Martin.  Il  porte  (a)  que  l'Arckidia. 

(<i)  Au  Trcfor  due  Charles , Layette  Grjyjmina, 
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<re  qui  a toujours  été  l'Ennemi  du  Roi  &*  de  l'Etat , a foutcnu 
que  le  Clergé  ne  peut  ni  ne  doit  payer  au  Roi,  ni  le  dixième , ni 
le  cinquième  , ni  d’autres  fubventions  fans  P aveu  du  Pape  ; qu’il 
demande  du  tems  pour  le  confultcr  ; que  d’ailleurs  , fuivant  la 
Conftitution  de  Boniface  VIII.  le  Roi  n'a  pas  droit  de  faire 
aucune  impofition  furie  Clergé  -,  qu’enfin  l’Archidiacre  a allégué 
plufieurs  autres  moyens  tendans  à annuller  l’ordre  du  Roi,& 
à décliner  fa  Jurifdiclion  temporelle.  A quoi  il  a été  répondu 
par  les  Prépofés  : que  la  Conftitution  de  Boniface , fuivant  l’in- 
terprétation qu’il  en  avoit  donnée  lui-même  , laiffoit  au  Roi 
le  droit  & la  liberté  de  faire  toutes  fortes-  d’impofitions  fur  le 
Clergé  dans  les  cas  de  néccfiité , defquels  le  Pape  laiffoit  à la 
confcience  du  Roi  de  juger  ; que  d’ailleurs , quand  même  cette 
interprétation  de  Boniface  n'exifleroit  pas , le  Roi  qui’n'en  avoit 
pas  befoin , n'avoit  pas  moins  indépendamment  d'elle  le  droit  de 
mettre  des  impofitions  fur  tous  fes  Sujets.  Ce  même  Procès-ver- 
bal ajoute , qu’apres  plufieurs  allégations  de  part  & d’autre , 
l’Archevêque  ,1e  Chapitre  & l’Archidiacre  ayant  perlifté  à dire 
que  leurs  confciences  y étoient  intéreffées  , ils  avoient  de- 
mandé un  délai  pour  confulter  le  Pape  , ajfoiblijfant  &*  anéan- 
tiront ainji  la  Juriflittion  temporelle  du  Roi , ce  qui  leur  avoir 
été  abfolumcnt  refufé  ; que  les  Prépofés  voulant  procéder  fur 
les  faifies  faites  & fur  les  bris  de  fcellés  , l'Archevêque  , le 
Chapitre  & l’Archidiacre  , fommés  de  répondre , avoient  fou- 
tenu  que  le  Roi  n'avoit  aucune  jurifdiftion fur  eux  ; qu’alors  les 
Prépofés  les  avoient  aflignés  devant  les  Juges  fur  l’informa- 
tion faite  , & fur  les  dépolirions  des  témoins , à l’occafion  de 
leurs  rebellions  ; qu’ils  n’avoient  pas  comparu  , excepte  l’Ar- 
chidi^re  feul,  qui  n’ayant  pas  de  pouvoir,  n’a  pas  voulu  at- 
tendre que  les  témoins  euffent  prêté  ferment , & s’eft  retiré  avec 

mépris. 
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mépris,  apres  avoir- avoué  néanmoins  qu’il  y avoit  eu  quel- 
ques faifies  verbales  faites  du  temporel  de  l'Archevêque  & du 
•Chapitre.  Le  Procès-verbal  porte  encore , que  les  Prépofés 
voyant  que  l’Archevêque  & le  Chapitre  dûemcnt  appellés , mé-' 
prifoient  de  comparaître  , & que  leur  mauvais  exemple  excitoit 
les  Sujfragans  6*  les  Sujets  de  la  Province  à la  rébellion  : apres 
avoir  délibéré  avec  le  Bailli  de  Tours  & autres  gens  prudens, 
ils  avoient,  en  vertu  de  leur  Commilîion , procédé  contre  l’Ar- 
chevêque & le  Chapitre  , à l’effet  de  renouvellcr  les  faifies; 
& que  de  plus  pour  1 j défobéiffance  de  l’Archevêque , ils  avoient 
fait  faïfir  tout  fon  «temporel , fur  lequel  ils  avoient  prélevé 
le  montant  de  Timpofition  ; que  c’eft  ainfi  qu’il  avoit  été  pro- 
cédé , & qu’ils  rendoient  compte  de  tout  au  Roi  & à fon  Con- 
feil , pour  fçavoir  fes  intentions  , 8c.  lui  demander  de  nouveaux 
ordres.  Ainfi  le  Clergé  étoit  donc  alors  en  poffcflion  , non- 
feulement  de  payer  à l’Etat  des  fubfides , ainfi  que  les  autres 
Sujets  , dans  la  même  forme  & dans  la  même  proportion , fur 
des  rôles  arrêtés  par  des  Officiers  prépofés  pour  les  iijppofcr 
8c  les  lever  ; mais  même  d’y  être  contraints  comme  les  autres 
Sujets  par  faifie  de  fon  temporel.  Les  feules  Conftitutions  de 
Boniface,  quoiqu’il  les  eût  défavouées  & rétractées  lui  même , 
8c  que  le  Clergé  ne  les  eût  jamais  adoptées  , pouvoient  laiffer 
quelques  fcrupules  dans  la  confcience  des  Ecclélîaftiques  dé- 
licats & timorés  fur  la  contribution  de  leurs  biens  aux  char- 
ges & aux  befoins  de  l’Etat.  Le  Pape  Clément  V , par  deux 
Bulles  du  premier  Février  ï , leur  ôta  ce  fcandale  & ce 
prétexte  (a),  en  révoquant  8c  annullant  la  Bulle  U nam  Santtam , 
8c  celle  Qericis  Laicos.  Cette  derniere  fut  encore  révoquée  & 
annullée  plus  folemncllcmcnt  en  1 3 1 2 par  le  Concile  Œcumé- 

{■»)  Hift.  Ecclef.  Liv.  91,  N.  U, 

Tome  V II. 
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nique  de  Vienne  (d).  Enfin  le  droit  de  l’Etat  fur  les  biens  Ec- 
défiaftiques , avoue  & conflaté  par  le  Pape  & par  l’Eglife  uni- 
vcrfelle  , fc  trouve  encore  écrit  dans  l’extrait  du  Procès  fait  à 
Boniface  en  1310.  Cet  extrait  ( b ) porte  , que  qupique  le  Roi 
n’eut  fait  d’impofition  fur  le  Clergé  que  de  fon  confentcment , 
il  riavoit  pas  moins  le  droit  d'exiger  des  Eccléfiajliqhes  des  fub- 
Jides , même  malgré  eux  , dans  le  cas  de  néedfité  , pour  la  dé- 
fenfe  ou  l’adminillration  de  fon  Royaume  , & de  les  contrain- 
dre à les  payer. 

On  voit  que  les  frais  de  la  guerre  n’en  croient  pas  l’unique 
objet;  car  il  y a des  Lettres  de  Philippe-Je-Bel , adreflees  en 
1313  au  Bailly  deSenlis  (c),  portant  furféance  en  faveur  de 
l’Abbaye  de  faint  Denis,  d’un  fubfidc  qu’elle  devoir  pour  la  * 
dot  d’ilabelle  de  France  , mariée  au  Roi  d’Angleterre.  Il  eft 
dit  dans  ces  Lettres  que  la  furféance  n’cft  fondée  que  fur  la 
flérilité  du  tems  préfent , & quelle  ne  pourra  acquérir  à l'Àbbaye 
une  exemption  nouvelle , ni  préjudicier  aux  droits  de  la  Souve- 
raineté. 

Les  Papes , depuis  le  douzième  fiécle  feulement , avoient 
fou  vent  impofé  fur  le  Clergé  de  France  , de  fon  confcntemenr  , 
ou  du  moins  de  celui  du  Roi  , des  Décimes,  foit  pour  leurs 
befoins  paternels,  foit  pour  les  frais  de  Croifadcs,  foit  enfin 
pour  ceux  de  leurs  guerres  particulières  contre  les  Empereurs 
ou  autres  Princes.  Us  les  regardoiçpt  apparemment  comme  des 
guerres  contre  des  Infidèles  , en  conféquence  de  la  précaution 
qu’ils  prenoient  d’excommunier  leurs  ennemis  : comme  les  Dé- 
cime» n’a  voient  encore  été  employées  qu’à  des  guerresi  factées 

(4)  Extrav.  Comm.  de  priviL  C.  Metuit,  Hift.  Eccl.  Liv.  91.  N.  LX.  & Ctem, 
un.  de  immun. 

• {i)  Du  Trifor  des  Chartes , Coffre  Boniface. 

(cj  Du  Tréibr  des  Chart. 
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' ou  rcputces  telles  que  les  Papes  confeilloicnt  ou  ordonnoient , 
ils  s’étqient  mis  par-là  en  peffclfion  de  fe  faire  demander  par  les 
Rois  cette  forte  d’impofition  , & de  la  leur  accorder.  Philippe 
de  Valois , qui  n’étoit  gueres  à portée  de  faire  valoir  contre 
cet  abus  les  droits  d’un  Trône  que  la  Nation  venoit  de  lui  ad-  . 
juger  par  le  fécond  exemple  de  la  Loi  Salique  , demanda  à 
Clément  VI  en  1340 , les  Décimes  pendant  deux  ans,  & le9 
obtint  de  lui  ; mais  pour  les  appliquer  aux  frais  de  la  guerre 
contre  Edouard  Roi  d’Angleterre. 

Les  principes  fur  la  contribution  du  Clergé  aux  charges  & 
aux  befoins  de  l’Etat , n’avoient  pas  néanmoins  changé  malgré 
la  condefcendance  de  Philippe  : car  dans  une  Lettre  qu’il  écri- 
vit au  même  Pape , pour  lui  demander  d’employer  aux  frais  de 
la  même  guerre  d’autres  Décimes  levées  pour  les  Croifades  , ôc 
d’en  difpofer , foit  abfoiument  & fans  retour , foit  par  forme 
d’emprunt  ôc  avec  promeffe  de  reftirution , il  s’exprimoic  ainfi. 

« Les  Prélats  8c  ceux  qui  compofent  notre  Confeil , nous  ont 
- dit  tous  d'une  voix  unanime , que  nous  pourrions  en  fûreté  de 
» confcience  lever  des  Décimes  pour  les  employer  à la  déferrfe  de 
n l’Etat  à laquelle  tous  nos  Sujets , tant  Eccléflajliques  que  Laï- 
» ques font  tenus  de  contribuer , puifqu'il  s’agit  de  l'intérêt  com- 
» mun  (a). 

Le  Pape  ne  manqua  pas  l’occafion  de  conflater  alors  par  un 
double  refus  le  droit  & la  poffeflion  que  lui  & fes  Prcdécef- 
feurs  n’avoiènt  que  par  abus  , d’accorder  ce  que  l’on  pouvoir 
prendre  fans  le  lui  demander.  Quoiqu’il  en  foit , l’ufagc  du  qua- 
torzième fiéclc  étoir  que  l’on  arrêtoit  les  fubfides  dans  les  af- 
femblécs  des  Etats  Généraux.  Ces  fubfides  ainfi  décidés  étoient 
alors  les  mêmes  pour  les  Eccléfiafliques  & pour  les  autres  Sur 
(a)  Hifl.  Ecd.  Liv.  95.  Nomb.  III, 
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jets  fans  aucune  diftinétion  , foit  pour  la  quotité , foie  pour  Ta 
perception.  Ainfi  lorfqu’en  1355  les  Etats  Généraux  accordè- 
rent au  Roi  Jean  un  fubfide  pour  fubvenir  aux  frais  de  la  guerre 
contre  Edouard , il  fut  ordonné  (a),  que  les  Eccléfiafiiques paye- 
• roient  comme  les  Nobles  & les  Roturiers  huit  deniers  pour 
livres  de  toutes  denrées  ; mais  comme  cette  contribution  ne  fuf- 
fifoit  pas , on  ordonna  encore  que  les  Prélats , Abbés , Chanoi- 
.nés , Curés  Cr  autres  Eccléjîajliques  ayant  cent  livres  de  revenu , 
furent,  e/l-il  dit , en  bénéfice  de  fainte  Eglife , payeraient  ainfi 
que  les  autres  Sujets , quatre  livres , qu'à  cet  efiet  les  revenus  de 
leurs  Bénéfices  feroient  prifés  O efiimés  félon  le  taux  du  Dixié- 
mey &ne  s'en  pour  roient  franchir  ni  exempter  par  privilège  quel- 
conque , non  plus  qu'ils  jaifoient  de  leur  Dixiéme  quand  il  avoic 
lieu. 

Si  les  Rois  de  France  demandoient  mal-à-propos  aux  Pa- 
pes la  permiflion  de  lever  des  Décimes  fur  le  Clergé , les  Pa- 
pes à leur  tour  n’en  pouvoient  exiger , & n’en  exigeoient  réel- 
lement que  du  confentement  & de  l’autorité  des  Rois.  Califte- 
III  écrivit  à Charles  VII  le  premier  Mai  14^6  (b) -y  pour  le 
remercier  d’avoir  permis  qu’on  levât  la  dixmc  en  France  pour 
fournir  aux  frais  delà  guerre  contre  les  Turcs.  Pie  II  en  1455  , 
demanda  aux  AmbafTadeurs  du  même  Prince  t qu’il  lui  fût  ac- 
cordé une  taxe  fur  le  Clergé  (c).  Ces  AmbafTadeurs  lui  répon- 
dirent non-feulement  qu’ils  n’avoient  ni  ordres  ni  inftruthons 
là-deffus,  mais  qu’ayant  obtenu  une  pareille  levée  depuis  peu  de 
tems,  on  ne  lui  en accorderoit  certainement  pas  une  nouvelle; 
qui  en  effet  n’eut  point  de  lieu. 

Cependant  les  loix  & les  maximes  du  Royaume,  & l’ufage- 

(.j)  Extrait  des  ann.  de  France  écrites  à la  main , qui  finifient  l’an  1 380,. 

(é)  Hift.  Eccl.  Liv.  110,  N.  188. 

(c)  Hift.  Eccl.  Liv.  3.  N.  1 18. 
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coudant  de  la  Monarchie  , fur  la  contribution  des  Eccléfiafti- 
ques,  furent  fur  le  point  de  recevoir  une  atteinte  indirettepar 
une  Bulle  que  Paul  III  donna  en  1468  dans  le  goût  de  la  Conf- 
titution  Clericis  Laicos.  Cette  Bulle , en  excommuniant  George 
à Kundad  Podiébrad  Roi  de  Boheme  , excommunioit  auiïi 
les  Rois  , Reines  , Ducs  , Marquis  ou  autres , qui  nonobdant 
les  privilèges  qu’ils  pourroient  avoir,  leveroient  des  impôts  fur 
les  Eccléfiaftiques  ; &les  Patriarches,  Evêques , Archevêques 
ou  autres  gens  d’Eglife  qui  en  payeroient.  Louis  XI  fit  dreflcr 
un  Mémoire  contre  cette  Bulle  : voici  ce  qu’il  porte  entr’autres 
par  rapport  aux  impofitions  du  Clergé.  » C’ell  grande  entrc- 
» prife  d’envoyer  publier  en  France  qu’on  n’aflîe  ou  liévc  au- 
» cunes  colle&es  réelles  ou  perfbnnelles  fur  les  gens  d'Eglife 
» fans  le  congié  du  Pape  ; car  par  ce  moyen , tous  les  Sujets 
» du  temporel  des  gens  d’Eglife  ne  payeroient  plus  rien  an 
» Roi , & fi  veut  le  Pape  innqpr  qu’ils  font  fes  Sujets  au  ten> 

# porel  &nondu’Roi(a)»,la  Bulle  ne  fut  pas  publiée  en  France-. 

Mais  en  1484  les  Etats  Généraux  du  Royaume  affemblés  à 
Tours , accordèrent  à Charles  VIII  deux  millions  cinq  cens 
mille  livres  pour  fon  joyeux  avenement  (i>) , & ces  deux  fom- 
mes  furent  comme  à l’ordinaire  réparties  proportionellement 
fur  la  Nobleffc , le  Clergé  & le  Peuple. 

En  u|7  , le  Parlement  de  Paris , ceux  de  Bordeaux  , Tou-  c 
loufc  &»tres,  eonfultés  par  François  I,  lui  donnèrent  leur  Ei,dT*uF$; 
avis  , portant  qu’il  pouvoir  faintement  & juftement  lever  fur  ^ *“** 
tous  fes  Sujets  -,  fçavoir  , l’Eglifc  , la  Nobleffe  , les  Villes  & le 
Peuple , la  fomme  de  deux  millions  d’or  pour  la  délivrance  de 
fes  enfans  ; que  de  cette  fomme  on  en  employeroit  douze  cens 

( 0 Preuve»  des  Lib.  de  l’Egl.  Gall.  Ch.  4. 

if  ) Au  Trêlof  dus  Chartes  grande  armoire , Guichet  10. 
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mille  écus  à icelle  délivrance  ; & que  des  huit  cens  mille  écus 
reftans  le  Roi  pourroic  s’en  aider  au  fait  de  i'cs  guerres  (a).  On 
ne  diftinguc  donc  pas  encore  alors  les  Eccléfiaftiques  des  au- 
tres Sujets  du  Roi  par  rapport  aux  impofitions. 

François  I tint  à cette  occafion  un  Lit  de  Juftice  le  20  Dé- 
cembre de  la  même  année  (b)  , & le  Cardinal  de  Bourbon  par- 
lant au  nom  du  Clergé,  & reconnoiffant  la  Juftice  de  cette  le- 
vée t offrit  au  nom  du  Clergé  la  fomme  de  treize  cens  mille 
livres.  Sur  la  nouveauté  de  ces  offres , le  Premier  Préfident 
craignant  quelles  ne  puffent  préjudicier  aux  droits  de  l'Etat 
fur  les  biens  de  l’Eglife , & aux  loix  & à l’ufage  de  la  Monar- 
chie par  rapport  à leur  contribution , voulut  agiter  la  queftion 
de  fçavoir  fi  les  Eccléfiaftiques  n’étoient  pas  tenus , comme  les 
autres  Sujets  t de  contribuer , & s’ils  ne  pouvoient  pas  y être 
contraints  ; mais  le  Cardinal  de  Bourbon  lui  ferma  la  bouche  f 
en  difant , qu’au  moyen  de  l’^frc  qu’il  avoit  faite , cette  quef- 
tion étoit  inutile  & fupetflue.  Il  y eut  néanmoins  deux  opinions 
là-dcffus , malgré  la  tentative  & les  efforts  du  Cardinal  pour 
éluder  la  difficulté  ; l’une  fut  que  l’on  devoit  demander  en  par- 
ticulier au  Clergé  ce  qu’il  voudroit  donner  de  fon  Chef,  & le 
lui  laiffer  impofer.  Cette  opinion  Ji  nouvelle  ri1  étoit  uniquement 
fondée  que  fur  le  prétexte  que  Von  tireroit  ainjî  du  Clergé  une 
fomme  plus  confdêrable.  Quelque  fpécieux  , & quelq^tcntant 
que  fût  ce  prétexte  dans  les  circonftances , le  ParlcWrt  n’en 
fentit  pas  moins  qu’il  n’étoit  qu’un  piège  dont  le  véritable  objet 
étoit  de  porter  pour  la  première  fois  une  atteinte  aufti  dange- 
reufe  qu’inouie  au  droit  de  l'Etat  fur  les  biens  d'Eglifey  aux  loix 
fondamentales  G*  à l'ufage  immémorial  G*  confiant  de  la  Mo - 

(a)  Extrait  des  Rtgiftres  du  Parlement. 

(4)  Extrait  des  Regiftres  du  Parlement, 
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harcliie.  Cette  Compagnie  fe  Iaiffa  «îtraîncr  à l’appas  d’une 
contribution  peut  être  plus  forte  , mais  fûremcnt  préjudicia- 
ble , puifqu’ellc  devenoit  pour  la  première  fois  volontaire 
& reconnue  pour  telle.  En  conféquence  , il  paffa  à la  plura- 
lité des  voix  , que  l'Eglife  6*  la  Noblejfe  dévoient  contribuer , 
b n'en  pouvoient  être  exempts.  Mais  pour  empêcher  que  le 
• Clergé  dont  on  rcjcttoit  les  offres , ne  s’en  dédommageât  en 
payant  moins , on  arrêta  que  le  Roi  nommeroit  des  Evêques, 
des  Nobles  & des  Commiffaires  des  Cours  Souveraines , char- 
gés de  faire  enfemble  le  département  & l’afliette  des  deux  mil- 
lions d’or  accordés.  Ainfi  les  Eccléfiaftiques  furent  encore  alors 
confondus  avec  Tes  autres  Sujets , relativement  aux  impofi- 
tions. 

Il  paroît  que  ce  fecours  paffager  ne  fuflit  pas  aux  befoins  de 
l’Etat , non  plus  que  les  Décimes  que  le  Clergé  affemblé  à Paris 
en  1 y 3 2 accorda  au  Roi , fans  attendre  le  confentement  du  Pape  ; 
car  en  15-34,  François. I , en  vertu  de  Lettres  Patentes,  fit 
faifir  tout  le  temporel  des  Eccléfiaftiques  de  fon  Royaume  , & 
le  mit  en  régie  au  profit  de  l’Etat  ; entre  les  mains  des  Com- 
miffaires  établis  par  lui , & qui  n’cn.donnoient  que  les  deux 
tiers  aux  Chapitres,  Collèges  & Communautés  , & la  moitié 
aux  Archevêques , Evêques  , Abbés , Prieurs  & Couvens  (a). 
Voici  ce  que  l’on  trouve  dans  le  préambule  de  ces  Lettres  (b), 
n Notre  vouloir  & intention  eft  de  faire  tous  préparatifs  né- 
»>  ceffaires  pour  la  guerre , ce  que  rie  pourrions  & ne  fçaurions 
» faille  fans  avoir  une  groffe  fomme  de  deniers,  & n’y  fuffi- 
» roit  le  revenu  que  nous  prenons  chacun  an  en  notre  Royau- 
» me,  tant  ordinaire  qu’extraordinaire,  attendu  la  dépenfe 

- • • - . ‘ f . * * . , * 1 

f*0  Jean  Bouchet  en  fes  An.  d’Aquit.  quatrième  Part. 

(*)  Preuves  de*  Lib,  de  l’Egl,  Gall.  Chap.  39.  Pièce  a8r  pag.  24 v 1 
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» qu’il  nous  convient  faire  chacun  an  fur  icclui , ne  pareille— 

» ment  y auroit  aflez  d’argent  aux  Dccimcs,  qui  dernicre- 
*>  ment  ont  été  cueillies  & levées  en  notredit  Royaume  , qui 
» font  encore  dedans  un  coffre  enfemble , fans  que  y ayons 
» touché.  Or  de  charcher  le  Peuple  outre  ce  qu’il  a accoutumé 
•»  de  payer,  il  ne  le  pourroit  porter;  & quant  à la  NoblcfTe  , 

» font  ceux  qui  font  ordonnés  à porter  les  armes  & défendre  • 
n notredit  Royaume  , Terres  & Seigneuries  , & fouventes 
»>  fois  advient  que  leur  revenu  ne  fuffit  pas  à défrayer  la  dé- 
»>  penfe  qu’il  leur  convient  à cette  caufe  faire  & tenir , & par 
» ainfi  efl  néccflàire  , attendu  l’éminent  & notoire  péril  en 
» quoi  voyons  notredit  Royaume , Terres  ^Seigneuries , s’il 
•*  n’y  efl  promptement  pourvu  , avoir  recours  au  Tiers-Etat 
» qui  efl  l'Eglife , laquelle  de  fapartdoit  porter  &*  foutenir  par- 
» rie  defdits  frais , tant  pour  le  foulagement  du  Peuple  qui  fait 
» de  fa  part  ce  qui  lui  ejl  poffible , que  pour  éviter  les  inconvé* 

*>  niens  où  nous  pourrions  tomber.  A celle  caufe , à notre  très- 
» grand  regret  & déplaifir , nous  cil  néceffaire  avoir  recours  à 
t>  eux , & ce  tant  feulement  fur  le  temporel , fans  aucunement 
» toucher  à leur  fpirituel , lequel  temporel  s'il  efl  hors  de  leurs 
« mains  , ceux  qui  le  tiendraient  feroient  tenus  faire  fer - 
» vice  pour  la  qualité  de  leurs  Fiefs , prendre  les  armes  b fecou- 
» rir  notre  Royaume. 

Tels  font  les  .objets  , les  principes  & les  motifs  de  cette  ré-; 
gie , à laquelle  le  Cardinal  de  Sens , Légat  du  Pape  & Chan- 
celier de  France , fut  chargé  de  préûder  & de  veiller.  Le  Clergé 
offrie  au  Roi  trois  Décimes  par  chaque  don  gratuit , & obtint 
à ce  prix  main- levée  de  la  faifie  générale  de  fon  temporel. 

Les  Evêques  de  France  fe  plaignirent  apparemment  au  Pape 
f aul  III  de  cp  que  l’on  levoit  fur  eux  des  Décimes , & de  ce 
. qu’on 
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qu’on  les  contraignoi’t  à en  payer  par  laific  de  leur  temporel. 
Car  on  trouve  les  réponfes  des  Gens  du  Roi  du  Parlement  de 
Paris  à certains  articles  envoyés  de  Rome  , portant  quelques 
plaintes , & que  le  Roi  leur  avoit  adrelfées  le  20  Septembre 
1547.  Voici  ce  qu’on  lit  dans  ces  réponlcs  (a).  » Quant  au • 
» fécond  article  , qui  jrarle  de  la  Dixme  bénéficiait  , le  Roi  ejl 
» fondé  de  ce  faire , quand  il  ejl  quejlion  de  la  défenfe  du  Royau- 
• me  t pour  laquelle  les  perfonnes  Eccléjiajliques  font  contribua- 
» blés  aujfi  bien  que  les  Laïques , & en  a le  Roi  le  privilège  du 
» Pape  Boniface,  dont  la  copie  ed  baillée  aux  Ambaffadeurs 
• » du  Roi  étant  à préfent  au  Concile  df  Boulogne  , & exhibera 
» l’original  quand  befoin  fera.  Quant  au  troifiéme,  concernant 
» la  faifie  du  temporel  del'Eglife , le  Roi  peut  faire  faifir  la  tem • 
nporel  de  l'Eglife  , comme  étant  chofe  temporelle  b profane,  &' 
» même  aitfli  le  porte  te  privilège  dudit  Boniface.  Quoique  le 
privilège  fur  lequel  cette  réponlc  eft  fondée  ne  foit  pas  le'titrc 
du  Roi , puifquc  ce  n’ell  pas  du  Pape  que  les  Souverains  tirent 
le  droit  de  lever  des  impôts  fur  leurs  Sujets  Eccléfiaftiqucs  ou 

autres  , il  réfulte  toujours  dc-là  qu’ils  les  dévoient , & ils  les 

• 

payèrent.  • . • 

Les  befoins  de  l’Etat  obligèrent  Henri  II  de  tenir  un  Lit 
de  Jullice^n  1 y 5 1 (b).  Le  Cardinal  de  Bourbon  y offrit  au  Roi 
pour  le  Clergé  , de  contribuer  à-l’entretien  de  fon  armée , d’une 
grande  .partie  des  biens  dont  le  Roi,  dic-il , & fes  prédéceflVurs 
avaient  comblé  les  Eccléfiaftiques.  Les  Décimes  établies  de- 
puis 1 y 1 6 étoient  devenues  ordinaires  & annuelles  , mais  elles 
étoient  alors  impofées  de  l’autorité  du  Roi , & levées  dircclc- 
ment  à fon  profit  par  fes  Officiers.  Henri  lien  1557  créa  des 

(j)  Preuv.  des  Lib.  de  rF.gl.  Gall.  Ch.’3<Si  art.  z<). 

(£)  Preuv.  desl^ib.  de  lXgl.  G ali.  Ch.  yj.  Reliure  du  Parlement. 
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Receveurs  de  ces  Décimes  dans  chaque  Dioccfe,  & leur  attri- 
bua douze  deniers  pour  liVre  de  ce  qu’ils  pcrcevoicnt  ; ces  Re- 
ceveurs établis  par  le  Roi , étoient  comptables  de  leur  geftion 
à fa  Chambre  des  Comptes.  Lanéceflité  de  pourvoir  aux  frais 
néccffaires  pour  la  continuation  de  la  guerre  par  des"  fecours 
extraordinaires , fit  encore  tenir  à Paris  fous  ce  Régné  au  mois 
de  Janvier  15:58,  une  Affcmbléc  d’Etats  Généraux.  Ils  accor- 
dèrent trois  millions  d’or-,  répartis  proportionnellement , fui- 
vant  l’ufage , entre  la  Noblcffc  , le  Clergé  & le  Peuple. 

* Les  nouvelles  opinions  de  Calvin  avoient  déjà  fait  quelques 
progrès , lorfqu’à  la  mort  de  Henri  II , l’ambition  & la.jalou- 
* lie  des  Grands  , fous  un  Roi  aufii  foible  d’efprit  que  de  Corps, 
& une  Régente  plus  avide  que  capable  de  gouverner  , achè- 
veront d’allumer  le  feu  qui  embrafa  bien-tôt  tout  le  Royaume. 
La  Reine  toujours  irréfolue  fur  le  cTioix  des  partis  & des 
^moyens,#:  livrée  fucceffivement  à toutes  les  fa&ions  que  deux 
minorités  fuccelfivcs  firent  éclorre, n’eut  jamais  d’autre  politique 
que  cette  maxime  de  fa  Maifon  : qu’il  faut  divifer  pour  regner. 
Les  Çuifcs  , oncles  de  la  Reine  régnante , & Chefs  du  parti 
Catholique  , dont  l’intérêt  fervoit  de  voile  à leur  ambition , 
s’empareront  de  la  perfonne  de  François  II  en  1*59 , & fe 
rendirent  maîtres  de  la  Cour  & du  Gouvernement.  Leur  cré- 
dit acheva  de  révolter  le  Parti  Proteftant  & les  Seigneurs  de 
l’une  & l’autre  Religion , dont  l’autorité  des  Guifes  détruifoit 
également  les  projets  & les  efpérances , & l’on  ne  vit  plus  dans 
l’Etat  que  des  fa&ions  que  la  Reine  mere , fuivant  fon  carac- 
tère , fon  fyftême  & fes  pofitions  différentes , favorifa  fuccef- 
fivement , à mefure  que  l’afccndant  qu’elles  avoient  pris,  ou 
quelles  te.noient  d’elles , pouvoir  lui  être  avantageux, ou  lui  de- 
venir fufpcd. 
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François  II  avoir  commis  la  dire&ion  de  toutes  les  affaires 
du  Royaume  aux  deux  Guifes  ; fçavoir , celles  de  la  guerre 
au  Duc , & celles  des  Finances  au  Cardinal  de  Lorraine.  Ce 
dernier  qui  avoit  déjà  beaucoup  d’autorité  fur  le  Clergé,  donc 
il  étoitle  Chef,  étoit  d’ailleurs  regardé  comme  un  Défenîcur 
au  (H  puiffant  que  néceffairc.  Il  n’étoit  ni  vraifemblable  ni  pof- 
fiblc*que  dans  des  troubles  dont  la  Religion  étoit  le  principe  , 

& paroiffoit  l’unique  objet , le  Clergé  demeuroiq  fimple  fpec- 
tateur.  Objet  de  la  haine  & de  l’avidité  des  Proteffans  , il  n’a- 
voit  pas  moins  à craindre  alors  |Æ>ur  fes  biens  d'un  Parti  de  Ca- 
tholiques connus  fous  le  nom  de  Politiques.  Ces  Politiques  con- 
vaincus d’après  les  loix  & les  ufagci  du  Royaume , que  les  biens 
des  Eccléfiaftiques  n’étoient  pas  moins  effcnticllcmcnr  affectés 
aux  charges  & aux  befoins  de  TEtat  que  les  biens  des  autre*  .. 
Sujets , vouloient  que  dans  l’épuifcment  de  la  Noblcffe  & du 
Peuple,  lesbiens  d’Eglifc  efevinffent  la  rcffource  de  l’Etat  , 
qui  paroiffoit  n’en  avoir  plus  d’autre.  Les  Proteétans  avoient 
malheureufement  le  même  fyftême  qu’ils  outroient  encore  : le 
Clergé  ne  pouvoit  donc  manquer  de  tirer  parti  de  cette  con- 
formité de  fentiment  entre  les  Calviniftcs  & les  politiques  , 
pour  rendre  fufpcd  un  projet  qu’il  avoit  tant  d’intérêt  de  dé- 
crier. Dans  cette  extrémité  le  Clergé  fentit  tout  le  befoin  qu’il 

avoit  du  crédit  & de  l’autorité  du  Cardinal  de  Lorraine.  Celui- 

• ' • 

ci  ne  fendt  pas  moins  combien  il  étoit  important  & favorable 
à fes  projets  , & à ceux  de  fon  frere  de  ménager  à l’un  & à 
l’autre  l’appui  d’un  Corps  refpedable , puiffant  & accrédité.  • 
Le  Régné -de  Charles  IX  commença  par  l’ouverture  des  Etats 
Généraux , que  le  feu  Roi  avoit  convoqués  ; elle  fe  fit  à Or- 
léans le  1 3 Décembre  1 5yp  > par  un  difeours  du  Chancelier  ( a ).  * 

• (a)  Hift.  Ecd.  Liv.  155.  N.  IV.  & fuiv, 

Fffij, 
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Le  Cardinal  de  Lorraine , avant  la  mort  de  F rançois  II , avoit 
demandé  contre  l’ufage , d’y  parler  fcul  au  nom  des  trois  Or- 
dres. La  Nobleffe  & le  Tiers-Etat , cédant  à fon  crédit  & aux 
cirçprifl  inces , ne  s’y  croient  pas  oppolés,  & le  Clergé  qu’il 
gouvernoit,  y avoit  donné  Ion  contentement.  Mais  les  motifs  • 
de  la  condel'cendance  de  la  Nobleffe  & du  Tiers-Etat , ne  ftib- 
fillant  plus  depuis  la  mort  de  François  II  : l’une  allégua'l’an- 
cien  ufage , & l’autre  répondit  nettement  qu’il  n’avoit  garde  de 
• choilir  pour  fon  Avocat  un  homme^dont  il  avoit  raiion  de  fc 
plaindre.  La  hauteur  du  Cardinal  offenfée  de  ce  double  refus , 
ne  penfa  pas  que  le  choix  du  Clergé  pût  l’en  dédommager  , 

& lui  lailfa  donc  nommer  Jean  Quintin  pour  fon  Orateur,  le 
Baron  de  Rochcfort  fut  ccltîi  de  la  Nobleffe  , & Jean  l’Ange 
celui  du  Tiers-Etat. 

. Xcs  dil'cours  que  ces  Orateurs  prononcèrent  fuccefTivemenî  , 
dan$  la  féance  du  2 Janvier  1560,  font  voir  quelles  étoienr  • 

alors  les  dil^>ofitions  rel'pe&ives  des  trois  Ordres  de  l'Etat  (à). 

Jean  l’Ange  s’étendit  beaucoup  fur  le  luxe , l’avarice  , l’igno- 
rance & les  mœurs  corrompues  du  Clergé  ; pour  y remédier , 
il  demanda  au  nom  du  Tiers-Etat  la  célébration  d’un  Concile 
légitime.  Le  Baron  de  Rochcfort  déclama  auffi  contre  les  Ec- 
clélîaftiqucs  & leur  Jurifdiction  : il  dit  que  la  Nobleffe  s’étoit 
affaiblie  elle-même  par  fes  libéralités  envers  l'Egllfe , & que 
non-contente  de  les  avoir  enrichies  du  plus  liqyidede  fes  biens, 
elle  leuravoit  encore  cédé  la  Juffice  , par  un  aveuglement  d’au- 
tant plus  préjudiciable,  qiit*  la  profdlion  Eecléfiaftique  n’étoit 
point  de  fe  mêler  des  affaires  féculieres,  mais  de  vivre  dans 
la  folijude , de  prier,  de  prêcher , d’a‘dminiftrerle9  Sacremens, 

& non  pas  de  juger  de  la  vie  & des  biens  des  Sujets  du.  Roi. 

(j ) Hifl.  Ecd.  Liv.  115.  N.  IV.  & faîv. 
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Jean  Quintin  traita  de  Settaires  tous  ceux^qui  demandoient  la 
reformation  de  la  difeipline  Eccléfiaflique.  11  foutint  qu’il  ctoit 
à craindre  que  par  la  même  hardiefle  avec  laquelle  ils  atta- 
quoient  la  Maifon  de  Dieu , ils  n’infultaffent  le  Prince  , même 
après  avoir  fecoué  le' joug  des  Loix  ; qu’il  demandoit  donc 
qu’on  leur  défendît  tout  commerce  avec  les  Catholiques , & 
qu’on  traitât  avec  eux  , comité  avec  des  ennemis  , qu’il  ne  falloir 
pas  permettre  le  retour  dans  le  Royaume  à ceux  qui  en  étoient 
fortis  pour  caule  de  Religion  ; qu’il  ctoit  du  devoir  du  Roi  de 
venger  l’injure  faite  à Dieu,  en  punilTantdu  dernier  fupplice 
ceux  qui  Soient  infeâés  dg  la  Seéle  contagieufe  ; qu’il  n’étoit 
pas  moips  du  devoir  du  Roi , qu’en  fon  pouvoir , de  protéger 
le  Clergé , en  ne  fouffrant  pa»  qu’il  fût  comme  décimé  à l'ave- 
nir : que  les  revenus  Eccléfiajliques  étoient  dejlbiés  à des  œuvres 
pieufes  y O qu'on  ne  pouvait  fans  facrilége  les  employer  à d'au- 
tres ufages.  II  finit  en  demandant  pour  le  CUrgé. l’exemption 
des  impoftions  -,  ce  qui  prouve  du  moins  qu’il  n’en  jouifloit  pas , 
& qu’il  n’afpiroit  à devenir  exempt  que  par  la  conccflion  du 
Roi. 

Après  divers  Reglemens  fur  la  Difeipline  Eccléfiallique,  où 
l’on  ne  parle  pas  de  l 'immunité  demandée  par  le  Clergé  & quel- 
ques-uns fur  la  Juflice,  la  Nobleffe  & le  Commerce  , les  Etats  * 
furent  congédiés.  On  remit  leurs  féances  aux  premiers  jours  de 
l’année  ïf6i  , & pour  éviter  la  foule  & la  dépcnlê  , on  or- 
donna que  deux  Députés  feulement  de  chaque  grande  Province 
du  Royaume  s’afTembleroient  à Pontoifcau  jour  qu’on  leur  in- 
diqueroir. 

Cependant  I’Univerfité  de  Paris , invitée  par  I’Evcquc  à en- 
voyer auffi  des  Députés  aux  Etats  & au  Concile  général  que 
‘ l’ondevoit  alïembler  à Trente,  y députa  le  2 Novembre  1559,, 
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deux  Membres  de  cjiaque  Faculté.  Dans  les  demandes  que  la 
faculté  ds  Théologie  propofa  de  faire  , tant  à Trente  qu’aux 
Etats  , & qui  dévoient  être  confirmées  par  un  Edit  du  Roi,‘on 
trouve  entr’autres  celle-ci  ; que  l'on  abolit  les  Décimes , G qu'il 
ne  fut  pas  permis  aux  Princes  de  tirer  quelque  chofe  du  tréfor  de 
l’Eglife  (a).  Peut-on  douter  d’apres  ces  articles  de  l’Univerfité 
& le  dilcours  de  l’Orateur  du  Clergé  aux  Etats  d’Orléans , 
que  le  projet  des  Eccléfiaftiques  ne  fut  alors  de  foullrairc  ab- 
* folumeni  leurs  biens  à toute  efipece  de  contribution  , & même  . 
fans  propofer  de  leur  part  l’équivalent  du  Don  gratuit , néan- 
moins cette  exemption  abfoluc  , lorfque  les  Pap#  l’avoient 
voulu,  établir  direélement  fous  Philippe-le-Bel , & fjenri  II } 
lorfque  le  Clergé  avoit  efiayé  dt  fe  l’attribuer  indirectement  en 
1551,  ayoit  toujours  été  également  combattue  & proferite  par 
les  principes,  les  droits  & les  ufages  de  la  Monarchie  Fran- 
çoife  ; l’épûifement  des  Finances  & l’impolTibilité  de  trouver 
des  reflburces  dans  la  Noblelïe  ni  dans  le  Peuple , rendoient 
d’ailleurs  cette  exemption  aufli  odieufe  alors , & auffi  imprati- 
cable quelle  étoit  abfurde  & injultc , & le  Clergé  qui  ne  la 
prétendoit-  cependant  ni  de  droit  ni  en  vertu  d’aucune  poffel- 
fion , ne  la  demandoit  pas  moins  au  Roi , aux  Etats  & au  Con- 
cile général. 

L’équilibre  que  Catherine  de  Mcdicis  avoit  eflayé  d’établir 
entre  le  Parti  Catholique  & le  Proteflant , en  favorifant  tour 
à tour  l’un  & l’autre , ne  pouvoir  être  maintenu  que  par  le  poids 
de  l’autorité  Royale , mais  il  falloir  plus  de  confiftancc  & de 
fermeté  dans  celle  qui  l’exerçoit  pour  en  impofer  à l’efprit  fac- 
tieux & fanatique  qui  devenoit  de  jour  en  jour  l’efprit  général  j 

(<»)  Hift.  Eccl.  Liv.  155.  N.  LX,  & d’ArgentrJ  in  ColItCt.  judic,  i<  ntrv,  trror, 

lit'  i.  f.  »8ÿ. 
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& comment  d'ailleurs  des  mains  auffi  tremblantes  que  foiblcs  , 

• pouvoicnt-elles  tenir  la  balance  entre  deux  Partis  également 
révoltes  , vifant  à l’indépendance , & divifé  feulement  fur  les 
moyens  d’y  parvenir  ? Audi  les  factions  à la  Cour,  les  féditions 
dan*Ies  Provinces , & la  licence  générale  furent  l’unique  fruit 
'des  variations  forcées  ou  politiques  de  Catherine  de  Medicis.  , 
Le  Cardinal  de  Lorraine  lui  reprocha  cesdéfordres  & ccs  abus, 
qu’une  déclaration  favorable  aux  Proteftans  vcnoit  encore  de 
multiplier.  Sur  fcs  remontrance^  & fes  plaintes  , la  Reine  fe 
détermina  à faire  tenir  par  le  Roifon  fils,  unJJt  de  Juflice, 
où  le  Chancelier  de  l’Hôpital  expofa  entr’autres  chofcs  que  les 
difputes  fur  la  Religion  troubloient  la  tranquillité  publique , & 

. diminuant  de  jour  en  jour  l’obéilTance  que  l’on  devoir  au  Roi, 
y faifoient  fucccder  la  licence  la  plus  effrénée.  Le  réfultat  de  ce 
Lit  de  Juftice  fut  le  célébré  Edit  du  mois  de  Juillet  156t.  On 
y voit  encore  plus  clairement  que  dans  le  difeours  du  Chance- 
lier , l’efprit  déjà  fubfiftant  de  la  Ligue  par  les  précautions  que 
l’on  prend  pour  en  réprimer  ou  en  contenir  les  fureurs.  Cet 
Edit  qui  rétablit  le  Clergé  dans  la  pofieflion  de  connoître  & 
de  juger  du  crime  d’héréfie , dqnt  on  réduit  la  peine  au  ban- 
nilfement  avec  amniftie  pour  le  paffé,  ordonne  qu’on  ne  fera 
à l’avenir  aucune  aflcmblée,  aucuns  Traités,  rien  qui  puiflTe 
faire  foupçonner  ou  fattion  ou  confpiration , que  les  Prédicateurs 
riuferont  d'aucunes  paroles  féditieufes  en  prêchant , 6*  injlruiront 
le  Peuple  avec  fagefle  6*  prudence , fur  peine  de  mort  pour  ceux 
qui  contreviendront.  On  défend  le  port  des  armes  à toutes  per- 
fonnes , excepté  celles  à qui  l’Edit  le  permet.  On  fait  grâce 
enfin  à tous  ceux  qui  avoient  excité  des  troubles  pour  caufe 
de  Religion  , & on  en  abolit  la  mémoire , à condition  qu’ils 
vivront  à l’avenir  p aifiblement  & en  Catholiques. 
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Les  Etats  transférés  de  Pontoife  à Saigt  Gcrmain-en-Laye  , 
y reprirent  leurs  l'éances  air  mois  d’Août  1561.  On  ne  voit  pas 
que  les  demandes  du  Clergé  & de  l’ Univerfité  , à ce  qu’en 
aboliflant  les  Décimes  > on  déclarât  les  biens  Eccléfiaftiques 
exempts  de  contribution,  euflent  paru  ni  juftes  ni  praticables 
aux  Etats  Généraux  du  Royaume.  Car  la  Noblefle  & le  Tiers- 
Etat  propoferent  unanimement  que  l’on  retranchât  des  Béné- 
fices de  cinq  cens  livres  de  revenu  la  quatrième  partie  ; de  ceux 
de  mille  livres,  le  tiers  ; de  ceux  qui  rapportaient  plus  de  • 
mille  écus,  la  moitié  , & que  tout  cela  fut  porté  au  Tréfor 
Royal  : qu’à  ceux  qui  auroient  douze  mille  livres  de  revenu 
en  Bénéfices  , on  ne  leur  en  laiflac  que  trois  mille  ; qu’on  ôtât 
de  myme  à tous  les  Moines  tous  leurs  revenus  au-delà  de  ce 
qu’il  falloit  pour  leur  fubmtancc  , & que  le  furplus  fût  appli- 
qué aux  charges  & aux  befoins  de  la  Patrie.  Cespropofuions, 
toutes  exhorbitantes  qu’elles  parurent  aux  Evêques,  avaient 
néanmoins  été  déjà  réalifées  fous  François  I en  1534,  lcrf- 
que  parla  làifie  & régie  du  temporel  de  l’Eglife , il  enavoit 
employé  la  moitié  ou  le  tiers  à des  nécclfités  moins*  prenan- 
tes ; auffi  le  Défenleur  du  Clergé  ne  s’en  tint  pas  à fupplier 
Sa  Majefté  , qu’a  l’exemple  des  Rois  fes  PrédécefTeurs , il  l.ui 
plût  confcrvcrles  droits , les  privilèges  & la  dignité  de  l’ordre 
Eccléfiaftique , fans  fuivre  le  confeil  de  ceux  qui  voudraient 
lui  faire  étendre  la  main  fur  le  Sanfluaire  ; mais  le  Clergé,  pour 
prévenir  l’effetde  ces  demandes,  prit  alors  le  même  parti  qui 
lui  avoir  obtenu  en  1534  main-levée  de  fon  temporel  : il  offrit 
au  Roi  quatre  Décimes  par  chaque  année  pendant  fix  ans  ; Sc 
ces  offres  plus  fortes  que  les  demandes  du  Roi  , furent  alors 
acceptées  , fans  que  , comme  au  Lit  de  Juflicc  de  1 y 17 , l’on 
en  fentît  ou  que  l’on  en  voulût  voir  les  conféqucnccs. 

- Cependant 

m 


* 
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Cependant  le  Colloque  entre  les  Evêques  de  France  & les 
Minitires  Proteflans  indiqué  à Poiffy  au  4 Septembre  1 y 61  , 
ayant  excité  les  plaintes  de  Philippe  II  Roi  d’Efpagnc , qui 
craignoit  pour  les  Calviniftes  des  Pays-Bas  l’exemple  de  cette 
condcfccndance.  Catherine  de  Mcdicis , pour  fe  juftifier , lui 
çnvoya  Jacques  Montbcron  & Scbaftien  de  l’Aubefpinc,  Evê- 
que de  Limoges.  Ces  Ambaffadetirs  furent  reçus  froidement 
par  Philippe,  qui  les  adrcITa  au  Duc  d’Albe.  Ce  Minjflrc  leur 
dit  que  le  Roi  Catholique  n’avoit  appris  qu’avec  une  extrême 
douleur  qu’on  trahât  avec  tant  de  tiédeur  & de  diffimulation 
les  principaux  articles  de  la  Religion,  dans  un  Royaume  dont 
les  Rois  portoient  le  titre  de  très-Chrétiens , & que  l’on  y eût 
fitôt  oublié  la  féverité  Religieufe  de  Henri  II  &.  François  II.  ' 
Il  ajouta  que  fi  les  Rois  majeurs  & capables  de  regner,n’avoicnt 
pû  étouffer  l’héréfie  qu’avec  les  armes  , un  Roi  encore  enfant- 
ée une  femme  étrangère  Tutrice  , n’en  arrêteroient  pa?  les 
progrès  rapides  par  la  diffimulation  & la  tolérance  : que  le  Roi 
Catholique  prioit  donc  fa  belle-mere  de  remédier  à un  mal  qui 
prenoit  tous  les  jours  de  nouveaux  àccroiffemcns  ; mais  que  fi 
la  Reine  negligeoit  ce  remede  unique  & néccffairc,  Philippe 
étoit  réfolu  d’employer  toutes  fes  forcés  contre  les  Hérétiques. 
Qu’il  n’y  auroit  pas  lieu  néanmoins  de  lui  reprocher  la  rup- 
ture de  la  paix  , puifqu’il  ne  la  romproit  que  pour  maintenir  la 
Couronne  fur  la  tête  du  jeune  Charles  , en  retenant  dans  l’an- 
cienne Religion  les  efprits  inconftans  des  François,  & que 
d’ailleurs  les  fohdats  Jïfpagnols  qu’il  enverroit  en  France  ,n’y 
feroient  la  guerre  que  fous  la  conduite  dû  Roi  trcs-Chréticn  , 
dont  ils  fuivroient  les  intentions  & les  ordres.  Il  finit  en  difant 
que  Philippe  II  ne  donneroit  fatisfaâion  à Charles  fur  la  refti- 
tution  de  la  Navarre  à Antoine  de  Bourbon,  que-lorfque  le 
Tome  y U,  ' G g g 
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Roi  de  France  auroic  déclare  la  guerre  aux  Hérétiques,  & 
lorfqu’il  pourfuivroit  le  Prince  de  Çondé  & les  Coligni.  Après 
cette  réponfe  Montbcron  fut  congédié  au  commencement  du 
mois  d’Oétobre. 

Cet  Ambaffadcur  s’appcrçut  alors  qu’on  avoir  déjà  projette 
en  France  cette  Ligue  fi  fameufe  fous  le  régné  fuivant , & que 
les  Catholiques  du  Royaume»,  le  défiant  de  l’éducation  du  Roi 
& de  la  Religion  de  famerc,  entrefenoient  depuis  long-tems 
des  intelligences  avec  la  Cour  de  Madrid.  Il  en  fournit  même 
des  preuves  au  Roi  par  un  témoignage  figné  de  l’ Evêque  de  Li- 
moges , quiatteftoit  ces  intelligences  (a),  & il  ajoura  que  ce 
n’étoit  pas  fans  raifon  qu’au  mois  de  Juillet  dernier  on  avok 
informé  contre  le  Prêtre  Artus  Déliré.  Ce  Prêtre  , parlecon- 
feil  de  pluficurs  Théologiens  de  Sorbone  , s’étoit  chargé  d’une 
Requête  adreffée  au  nom  du  Clergé  de  France , au  Roi  d’Ef- 
pagrtfc  pendant  la  tenue  du  Colloque  de  Poifly*  Par  cette  Re- 
quête le  Clergé  imploroit  l’alfiflancc  du  Roi  Catholique  con- 
tre le  crédit  des  Calviniltes  ; il  l'npplioit  ce  Monarque  de  le 
fccourirpar  la  voie  des  armes,  & de  considérer  qu’on  nepou- 
voit  lui  fournir  une  occafion  plus  favorable  d’excrçer  fa  bonté 
& fa  puilfance,  qu’en  l’invitant  à prendre  les  intérêts  du  Clergé 
de  France  fous  fa  protection  (6).  Il  lui  recommandoit  enfin , 
comme  au  plus  puifiant  & au  plus  Religieux  des  Princes,  la 
dignité , le  pouvoir , la  vie  & la  fortune  du  premier  Ordre  du 
Royaume.  Artus  chargé  de  porter  en  Efpagne  cette  Requête, 
du  Clergé  de  France  (c) . communiquée  trop  de  gens  pour 
demeurer  fccrcte  , fut  arrêté  auprès  d’ Orléans , & amené  à Ca- 
therine de  Medicis , qui  commit  au  Parlement  la  connoiflance 

(a)  Hift.  Ecd.  Liv.  ii7.  N.  XLVI.  & XLVII. 

(b)  Ibidem . # 

(c)  De  Thoif,  lir.  2& 


Digitized  by  Google 


DES  PRINCES,  &c.  Chap.  III.  41^ 
de  cette  affaire.  Artus  interrogé  avoua  quels  étoient  fes  com- 
plicés  ; mais  le  Parlement  ne  jugea  pas  à propos  de  faire  une 
plus  ample  information , à caule  du  grand  nombre  de  gens 
impliqués  dans  cette  confpiration  , avant  que  d’en  rendre 
compte  à la  Reine  , qui  par  les  mêmes  eonfidérations  fut  de 
même  avis.  On  fc  borna  donc  à condamner  feulement  le  Prê- 
tre Artus  Défiré , par  l'Arrêt  du  14  Juillet  1 56 1 ,à  faire  amende 
honorable,  & à déclarer  qu’il  avoit  écrit  fans  raifon,  mali- 
cieufement , & à mauvais  deffein  , La  Requête  dont  on  l’avoir 
trouvé  faifi , qu’il  avoit  voulu  la  porter  au  Prince  à qui  elle 
ctoit  adre’lfée  , qu’il  s’en  repentoit  de  tout  fon  cœur  , & en  dc- 
mandoit  pardon  à Dieu , au  Roi  & au  Parlement.  On  prit  la 
précaution  de  lui  faire  ditler  par  un  Huiflier  cette  déclaration 
qu’il  devoir  répéter  apfès  lui.  On- ordonna  enfin  que  cette  Re-  * 
quête  du  Clergé  de  France  au  Roi  d’Efpagnc , feroit  lacerée 
publiquement  devant  le  Prêtre  Artus  Defiré  , qui  ffcroit  enfuite 
mis  en  prifon  dans  le  Couvent  des  Chartreux  , pour  y paffer 
Iç  relie  de  fes  jours.  • 

Telle  étoit  la  fermentation  générale  des  efprits  , qui  ne  ref- 
piroienï  que  la  révolte  & la  guerre  civile  , lorfqu’après  la  fin 
du  Colloque  de  Poîlfy , les  Evêques  y demeureront  pour  doi> 
ner  ordre  au  payement  des  quatre  Décimes  par  chacune  an- 
née pendant  fix  ans  , que  le  Clergé  avoit  offertes  & promifes 
au  Roi  dans  l’Affemblée  des  Etats  Généraux  à faint  Germain. 
en*Layc  (a).  Charles  IX  , qui  preffoit  le  Clergé  pour  le  paye- 
ment de  ces  quatre  Décimes , avoit  donné  des  Lettres  Pa- 
' tentes  en  1 561  , pouj  contraindre  tous  les  Bénéficiers  à donner 
une  déclaration  des  revenus  de  leurs  Bénéfices.  Elles  furent 
révoquées, 

(«)  Nouv.  Abrcg.  chron^de  l'Hift.  de  Fr.  3.  édit.  i.Part.  p. 

Gggij 
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Un  abonnement  du  Clergé,  qui  s’obligea  de  payer  auRoî 
en  douze  payemens,  dans  l’efpace  de  fix  ans  , la  Comme  de 
$ 600000  liv.  par  cotifations  de  Décimes  ou  autrement , pour 
le  rachat  des  Domaines  de  Sa  Majefté  , Aides  & Gabelles , 

& celui , tant  du  principal  des  quatre  Décimes  , que  des  ter- 
mes & payemens  d’icelles,  à la  charge  de  départir  fur  les  Ar- 
chevêques, Evêques , Chapitres  &Bénéficiers  , la  fomme  qu’il 
conviendra  lever  pa'r-deflus  les  quatre  Décimes  accordées.  Le 
Clergé  s’obligea  de  plus  de  rembourfer  en  dix  ans  le  principal 
de  630000  liv.  de  rentes  créées  par  le  Roi  fur  l'Hote^-de-Ville 
de  Paris. 

Cet  abonnement , appelle  le  Contrat  de  Poifly , & dont*  il 
n’y  avoir  pas  encore  eu  d’exemple,  avoit  été  fccllé  & ratifie  à 
*faint  Germain-en-Laye  le  1 1 Octobre  1561,  lorfque  Jean  Tan- 
querel , Bachelier  en  Théologie  , foutint  (a)  dans  une  Thèfe 
que  le  Pape',  Vicaire  de  Jefus-Chrift  & fcul  Monarque  de  l’E- 
glife , avoit  tous  les  Princes  Chrétiens  pour  Sujets , non-feu- 
lemertt  dans  les  chofes  fpirituelles , mais  encore  dans  les  tent- 
porellcs , & qu’il  pouvoir  les  dépouiller  de  leurs  Royaumes  j ' # 
Etats  & Dignités  quand  ils  lui  ctoicnr  rebelles.  Sur  l’informa- 
tion faite  par  le  Préfident  de  Thou , Charles  des  Dormans , & 
Barthdemi  de  la  Faye  ,•  Confeillers , que  le  Chancelier  de  l’Hô-’ 
pital  avoit  commis  , le  Parlement , par  Arrêt  du  2 Décembre  , 
condamna  Jean  Tanquerel  à faire  amende  honorable,  & à dé- 
clarer publiquement  en  Sôrbone  , toute  la  Faculté  de  Théo- 
logie affemblée , en  préfence  du  Procureur  Général  & des  Com- 
miffaires  de  la  Cour , qu’il  fe  rcpcntôit  4’avoir  propofé  cette 
Thefe  ; qu’il  la  reconnoilfoit  pour  faufle  , & qu’il  fupplioit  très- 

(a)  H:ft.  Eccl.  Liv.  1 57.  N.  48.  de  Thou,  Liv.  18.  & d’Argcntré , Colle  fl,  JuJ.  dt 
AW.  en,  Tom,  i.  Appanl,  p,  ja.  ’ , 
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humblement  le  Roi  de  lui  pardonner  fa  faute.  Il  défendit  aufli  • 
d’agiter  à l’avenir  de  fcmblables  queflions , & obligea  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  députer  au  Roi  deux  de  fes  Membres 
pour  lui  demander  pardon.  Ainfi  la  révolte  & le  fa natifme  at- 
taquèrent déjà  publiquement , par  des  difeours  féditieux,  l’au- 
torité RToyale  & les  principes  de  la  Monarchie  , lorfque  le 
roaffacre  desProteftans  à Vaffy  par  les  Gens  du  Duc  de  Guife, 
donna  lé  premier  jour  de  Mars  15^2  le  lignai  des  guerres  de 
Religion.  Le  Prince  de  Condé , Chef  du  Parti  Proteflant , pu- 
blia au  mois  d’Avril  un  Manifefle  , & y joignit  la  copié  d’une 
Ligue  faite^entre  le  Pape  , le  Roi  d’Efpagne  & les  Guifes  , 
pour  exterminer  les  Seâateurs  de  la  réforme. 

La  fuite  de  la  guerre  de  Religion  ne  fut  pas  fi  favorable  au 
Clergé  de  France  que  l’avoient  été  fes  principes.  En  effet , les 
pillages  ayant  mis  les  Eccléfiafiiqucs  hors  d’état  de  payer  les 
feize  cens  mille  livres  portées  par  le  Contrat  de  Poifly  ; le  Roi, 
pour  leur  fournir  les  moyens  de  remplir  leurs  engagemens., 
fut  obligé  def  donner  au  mois  de  Mai  1562  un  Edit  portant 
àliénation  des  biens  d’Eglifc  jufqu’^  la  concurrence  de  cent 
mille  écus.  Cet  Edit,  regiftré  au  Parlement  le  17  Mai  dans 
un  Lit  de  Juftice , avoit  pour  motif  les  befoins  de  l’Etat  & 
l’épuifemcnt  général  de  tous  les  Ordres  du  Royaume.  L’Avo- 
cat Général  qui  en  requit  l’cnregiftrcment  , obferva  (a)  que 
les  Eccléfiaftiques  fe  reffouvenant  de  l’affcftion  de  leurs  Prédé- 
ceffeurs  à la  confervation  de  la  Couronne , pour  laquelle  ils 
rfavoient  rien  épargné  , faifant  d’ailleurs  attention  que  de  droit 
&•  de  raifon  ils  doivent  fubvention  à leurs  Patrons  G*  Fondateurs 
qui  font  les  Rois  de  France , que  la  plûpart  de  leur  bien  leur  e(t 
aumôné  d cette  charge , G*  què  les  fubventions  qu'on  leur  demande 
(j)  Preuv.  des  Lib.  de  l'Egl.  GalL  Ch.  39. 
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lie  font  employées  qu'à  mettre  leurs  personnes  O leurs  biens  én 
' liberté , repos  £?  fureté , ils  ne  doivent  pas  héfiter  à abandon- 
ner une  petite  partie  de  leurs  biens  pour  fauver  le  furplus.  Ainfi 
malgré  le  Contrat  de  Poifly  , fubfiftoienr  encore' , tant  dans 
le  droit  que  dans  le  fait , les  principes  & les  maximes  fur  le 
droit  de  l’Etat , les  devoirs  des  Eccléfiaftiqucs , & l’ufcgc  im- 
mémorial de  la  Monarchie. 

Cependant , on  avoir  propôfé  à Trente  dans  des  Congré- 
gations particulières  , la  réformation  des  Princes  réduite  après 
bien  des  conférences  & des  cortteftations  à douze  articles  : 
voici  ce  que  portoit  le  huitième  (a).  » Que  les  EccléfiaJliqueS 
» ne  pourraient  être  obligés  de  payer  les  taxes , les  Gabelles , 
Sj  les  Décimes  , péages , fubjïdes  , fous  quelque  nom  que  ce  fut , 
» non  pas  même  fous  celui  de  don  gratuit  eu  de  prêt,  ni  pour, 
*»  leurs  biens  d’Eglife  , ni  pour  ceux  de  leurs  Patrimoines , ôc 
qu’on  les  laifleroit  jouir  des  immunités  qui  leur  ont  été  accor- 
dées par  les  faints  Canons  , que  néanmoins  dans  les  Provinces 
ou  Royaume  où  les  Eccléliaftiques  feroient  dans^ine  poflèffion 
très-ancienne  d’affifler  aux  Etats  où  l’on  eft  dans  l’ufagc  de  co- 
rifer  également  les  Sécul&rs  & les  Clercs  pour  des  néceffités 
publiques  & très-preflantes , comme  pour  faire  la  guerre  contre 
les  Turcs  & autres , on  pourroit  les  obliger  à ces  fubfidcs  pour 
le  tems  feulement  que  dureroient  ces  befoins.  Les  Légats  du 
Pape  faifoient  difficulté  de  propofer  ces  articles  au  Concile 
Général , par  deux  raifons  ; l’une,  qu’à  la  vérité  ils  avoient 
quelque  crédit  & vivoient  dans  une  parfaite  intelligence  avec 
les  Ambafladcurs  des  Princes  ; mais  comme  ceux  - ci  étoient 
, chargés  des  ordres  de  leurs  Maîtres  , ils  ne  pouvoient  fe  dif« 

(a)  Hift.  Eccl.  Liv.  166.  N.  34.  fuiv.  Mémoire  pour  le  Concile  de  Trente,' 
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penfer  de  les  exécuter  ; l’autre  , que  le  Cardinal  dé  Lorraine, 
quoique  très- uni  avec  les  Efpagnols,  n’avoit  pas  cependant  aflez 
d’autorité  fur  eux  pour  les  attirer  dans  fon  parti  : cependant 
ces  articles  ayant  été  envoyés  à Charles  IX  le  11  Août  1563 
par  du  Fcrrier  & Pibrac  , fes  Ambafladcurs  au  Concile  de 
Trente,  il  leur  répondit  le  28  , que  loin  dc.fouffrir  qu’on  fit 
rien  dans  le  Concile  qui  pût  âiminuet  l’autorité. Royale  & aug- 
menter celle  du  Clergé  , ils  vouloient  qu’ils  fiflent  leurs  re- 
montrances , conformément  au  Mémoire  qu’il  leur  envoyoit  , 
& qu’ils  empêchaflent  tout  «e  qui  feroit  préjudiciable  à fes  droits 
& à ceux  de  fon  Royaume , & qu’apres  ces  remontrances  , ïls 
euflfent  à fe  retirer  à Venife,  où  il  leur  feroit  fçavoir  fes  in- 
tentions. Par  ce  Mémoire , le  Roi  difoit  en  fubftance , qu’ayant 
vû  les  articles , & jugeant  qu’ils  tendoient  tous  ji  diminuer  l’au- 
torité des  Rois  , pour  augmenter  celle  des  Eccléfiaftiques , il 
ne  vouloit  pas  qu’on  pût  dire  que  par  la  prélence  de  fes  Am- 
bafladeurs , il  eût  approuvé  ce  qui  pourroit  être  fait  au  préju- 
dice des  Souverains  (fl).  Il  ajoutoit  que  par  les  articles  de  ré- 
formation , les  Peres  du  Concile  prétendoient  ôter  aux  Rois 
& aux  Princes  leurs  droits  , ‘prérogatives  & privilèges  dont  leurs 
prëdécejjeurs  avoient  joui  de  tems  immémorial  ; «qu’ils  vouloient 
cafler  toutes  les  Ordonnances  Royales , qu’ils  contoient  ana- 
thématifer  & excommunier  les  Souverains  & les  Sujets  ; ce 
qui  occafionneroit  la  défobéiffance , laféduion  ôc  la  rébellion  , 
quoique  tout  le  monde  fût  convaincu  qu’il  n’appartenoic  pas 
aux  Peres  du  Concile , dont  le  pouvoir  étoit  borné*au  fpiri- 
ruel , de  fc  mêler  du  Gouvernement  civil  <S*  de  la  Jurifdi&iorfc 
féculicre  qui  n’étoit  pas  de  leur  rdïort , & qui  différoit  en  tout 

de  la  Jurifdiélion  Ecclélïaftiquc.  Le  Roi  finifToic  en  ordonnant 
• 

(4)  Ibidem,  . 
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à fcs  Ambafladeurs  de  déclarer  aux  Pères  dans  le  Concile,  qu’il 
les  avoit  chargés  de  s’oppofer  fermement  à tout  ce  qui  pour- 
roit  être  décidé  de  contraire  à fes  droits  , & à tous  autres  pri- 
vilèges des  Souverains  $ il  lpur  enjoigrtoit  enfin  , ainfi  qu’à 
tous  les  Prélats  François , de  fe  retirer  l'ans  attendre  de  nou- 
veaux ordres  ; fi  malgré  leurs  remontrances  & oppofitions , on 
vouloir  commettre  quelqu'un  des  attentats  propofés  contre  les 
droits  de  la  France  en  particulier , fie  ceux  de  la  Royauté  en 
général. 

Le  Cardinal  de  Lorraine  ayant  reçu  du  Roi  une  Lettre  con-» 
forme  à ce  Mémoire , la  réponfe  qu’il  y fit  efl  aufll  remar- 
quable que  fa  conduite  , imitée  par  prcfque  tous  les  Prélats 
François.  *>  Je  puis  vous  alfurer,  Sire  , dit-il  au  Roi  i que  les 
» choies  ne  fe  lçnt  pas  paffées  comme  on  vous  l’a  fait  enten- 
» dre  , fie  qu’il  n’étoit  pas  befoin  que  Votre  Majefté  prît  la 
n peine  de  nous  en  écrire.  Il  n’cft  pas  croyable  que  dans  une 
» fi  fainte  compagnie  que  celle-ci , dans  laquelle  on  ne  propofe 
» rien  que  nous  ne  jugions  être  avantageux  pour  le  repos  & 

» le  bien  de  la  Chrétienté  , on  ofât  prendre  de  fi  fuchcufcs  ré- 
n folutions  ; aucun  de  vos  AmbafTadeurs  ni  de  nous  autres  n’y  . 
» voudroit  confantir.  Nous  fommes  tous  trop  bien  inflruits  de 
» ce  que  nous  devons  à notre  Souverain  ; il  eft  vrai  que  la  réfor- 
» matiorr  des  Princes  a été  faite  par  les  Légats , qui  ne  l’ont 
» pù  refufer  aux  injlances  de  quelques  Evêques  Sujets  de  certains 
» Princes , dont  ils  font  fi  maltraités , contre  les  droits  6*  privi- 
nléges  de*l'Egllfe  , qu'ils  fouhaiteroient  fort  qu'en  faifant  une 
» bonne  6*  générale  réformation , on  mît  ordre  à fes  opprejfions  ; 

» mais  on  ne  pourra  jamais  prouver  , Sire , qu’on  ait  penfé  ni 
» voulu  toucher  aux  droits  6*  à l'autorité  des  Souverains  (y 
•>  fuTrtout  aux  vôtres , ni  à aucune  chofe  qui  pût  vous  porter  le' 

» moindre 
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» moindre  préjudice  ; les  /. fmbajfadeurs  de  l'Empereur , ceux  de 
' » votre  Majefté  , celui  du  Roi  Catholique  G*  beaucoup  d'autres 
» ne  fouffriroient  en  aucune  manière  que  l’on  entreprit  quelque 
. » chofc  contre  votre  fervicc.  Ne  prêtez  donc  plus  l’oreille., 
»>  Sire , à de  fcmblablcs  bruits. 

Le  Cardinal  partit  pourRome  le  lendemain  de  cette  réponfe  j 
avant  que  l’Ambafladeur  du  Roi  eut  obtenu  audience , & la 
plus  grande  partie  des  Evêques  de  France  abandonnèrent  au(Ü 
le  Concile  à fon  exemple.  Après  leur  départ , du  Ferrier , con- 
formément aux  ordres  & aux  intentions  de  Charles  IX , fit  le 
22  Septembre  fes  remontrances  & fes  proteftations  au  Concile 
alfcmblé.  Quelques  légitimes  & raifonnables  qu’elles  fuflent , 
elles  irritèrent  les  Ultramontains  qui  dominoient  dans  le  Con- 
cile, fur-tout  depuis  la  retraite  de  plus  de  vingt  Prélats  Fran- 
çois. Charles  de  Graffis  , Boulonois  , Evêque  de  Montcfiaf* 
cône , & depuis  Cardinal , entreprit  la  réfutation  du  difeours 
de  du  Ferrier,  qui  de  fon  côté  en  publia  une  apologie  plus 
forte  que  fes  remontrances  , & écrivit  le  22  & le  23  Septem- 
bre deux  Lettres  au  Cardinal  de  Lorraine , pour  Je  juftifier 
auprès  de  lui.  • 

Les  paroles  de  fes  remontrances  , qui  avoient  le  plus  ré- 
volté, étoient  celles-ci  : Que  les  Rois  Très-Chrétiens , en  qua- 
lité de  Souverains  des  François  G*  tfe  toute  la  Jrance , avoient 
le  droit  G1  le  pouvoir  de  s'aider  des  biens  G*  revenus  de  tous  leurs 
Sujets  , même  Eccléjîajliques  , dans  une  prenante  nécejfité  de 
l'Etat.  On  traitoit  cette  propofition  d'Hérétique  ou  du  moins 
de fufpeüe  d'héréjie  ,fcandaleufe,  frojfenfante  les  oreilles  pieufes. 
Quoiqu’il  en  foit , du  Ferrier  & Pibrac  rendirent  compte 
de  tout  au  Roi,  par  une  Lettre  du  25  Septembre,  dans  la- 
quelle ils  marquèrent  que  quoiqu’ils  eulfcnt  exhorté  les  Evêques 
Tome  H!,  H h h 
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de  France  à demeurer  au  Concile  jufqu’apitfs  le  fuccès  des  re- 
montrances , plulieurs  d’entr’eux  avoient  mal  obfervé  les  ordres 
du  Roi , puifque  le  jour  du  départ  du  Cardinal  de  Lorraine , 
ou  peu  de  jours  après  , ils  étoient  partis  au  nombre  de  .vingt , 
cnfortc  qu’il  n’en  étoit  refté  en  tout  que  fept.  Ils  rendent  en- 
Iuite  raifon  de  leurs  remontrances , & de  l’effet  qu’elles  avoient 
produit , & concluent  en  difant  qu’ils  attendront  de  nouveaux 
ordres  de  Sa  Majefté. 

Il  paroît  que  le  Roi  fut  aufli  fatisfait  de  la  conduite  de  fes 
Ambaffadeurs , qu’il  fut  irrité  de  la  perfévérancc  des  Peres  du 
Goncile  à vouloir  attenter  fur  les  droits  de  fa  Couronne  ; car 
il  ordonna  à du  Ferrier  & Pibrac  de  fc  retirer  à Venife.  Nean- 
moins les  articles  de  la  réformation  des  Frinces , ou  plutôt 
l’attentat  contre  les  droits  des  Etats  & des  Souverains , & J’u- 
furpation  d’une  exemption  chimérique  &:  injufte , n'eurent  pas 
tout  le  fuccès  que  les  Eccléiiaftiques  avoient  déliré  & efpéré. 
Les  douze  articles  contredits  également  par  les  Ambaffadeurs 
de  tous  les  Princes , mais  fur-tout  par  celui  d’Efpagne , furent 
réduits  à^in  fcul  , qui  quoique  conçu  d’une  maniéré  générale 
& équivoque  , n’a  jamais  pu  être  reçu  en  France  , comme  je 
l’ai  expliqué  dans  le  même  Traité. 

Les  fix  années  du  Contrat  dcPoiffy  étant  prêtes  d’expirer, 
Charles  IX  avait  ordonnç  de  fon  autorité  , qu’il  continueroit 
pour  fix  autres.  Mais  le  Clergé  affcmblé  au  mois  de  Septembre 
ij 67,  obtint  la  révocation  de  cette  Ordonnance  (a),  enpaf- 
fant  le  22  Novembre  avec  les  Prévôt  des  Marchands  & Eche- 
vins  de  la  Ville  de  Paris , un  nouveau  Contrat , par  lequel  il 
s’obligea  de  payer  à l’acquit  du  Roi  , 630000  liv.  de  rente 

(4)  Dans  le  Recueil  des  affaires  génér.  du  Clergé  de  France , ir.-jf.  chez  Vitré 
itijô.  Part.  1.  p.  14.  & fuiv.  • 
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créés  fur  l'Hotel-dc-Villc  , rachctablc  dans  dix  ans  , pour  la 
fomme  de  7 y 600 5 6 liv.  Les  Receveurs  des  Décimes  établis  par 
le  Roi  en  1557 , & fupprimés  depuis  le  Contrat  de  Poifly  , 
furent  rétablis  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1571. 

Ces  Officiers  préppfés.par  le  Roi , & comptables  à la  Cham- 
bre des  Comptes , devinrent  en  1573  l’objet  des  remontrances 
du  Clergé , qui  ayant  obtenu  la  révocation  des  deux  Edits  de 
création  & de  rétabliflement , en  obtint  un  autre  portant  créa- 
tion de  nouveaux  Receveurs  des  Décimes  dans  chaque  Diocefe. 
On  laiflà  la  nomination  de  ceux-ci  aux  Evêques , à condition 
que  la  finance  de  leurs  Offices  feroit  employée  à acquitter  la 
fubvention  accordée  pour  le  voyage  du  Duc  d’Anjou  , Roi  de 
Pologne.  * 

Telle  étoit  la  pofition  du  Clergé  pour  les  contributions  aux 
charges  fie  aux  befoins  de  l’Etat  , tandis  que  la  foiblefle  du 
Gouvernement , la  puifiance  & la  divifion  des  Grands , la  haine 
des  Proteftans  & des  Catholiques , lanéceffité  de  fc  défendre  des 
fureurs  des  deux  partis  , ôc  les  guerres  civiles  de  Religion  for- 
moicnt  dans  le  Royaume , depuis  1539,  plufieurs  petites  ligues 
particulières.  Leur  réunion  fit  enfin  éclore  en  1 y 76  cptte  faûion 
li  nombreufe , fi  redoutable  & fi  cruelle , que  fes  Auteurs  appel- 
lerez la  Sainte-Union , & que  le  vulgaire  nomma  la  Ligue.  La 
révolte  ôc  le  fanatifme  en  furent  le  principe  , l’ame  & l’objet., 
lorfquc  la  Religion  en  étoit  le  prétexte.  Henri  III  réduit  à la 
ligner  lui-même , & à la  faire  figner  à tous  les  Grands  & au 
peuple , de  Roi  devint  Chef  de  cabale , & de  pere  commun 
ennemi  & perfécutcur  d’une  partie  de  fes  Sujets.  Néanmoins  il 
jouifToit  toujours  des  décimes  portées  au  Contrat  de  Poiffÿ , fie 
* qui  auroient  du  ceffer  au  dernier  jour  de  l’année  1577,  lorfque 
le  Clergé  dans  ces  circonflances  demanda  en  1 y 79  la  permiffion 

H h h ij 
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de  s’aflemblcr , 6c  s’aflcmbla  en  eflct  à Paris  le  3®  Mai  (a)  ; 
mais  s’ y,  trouvant  trop  près  de  la  Cour , il  le  retira  à Melun  , 
où  il  tint  l'a  première  féance  le  20  Juin.  L’Evcquc  de  Bazas 
nommé  le  2 6 pour  porter  la  parole  au  Roi , en  eut  audience  le 
3 Juillet.  Sa  remontrance  contcnoit  tspis  principaux  Chefs.  Par 
le  premier  , le  Clergé  demandoirle  rétablifîemcnt  de  la  dii’ci- 
plinc  Eccléliaftiquc  ; par  le  fécond  , la  publication  Çï  l’obfer- 
rùtion  des  Décrets  du  Concile  de  Trente  ; par  le  troiliéme , le 
rétablijfiement  des  Elections  (6).  Henri  III  répondit  au  premier 
chef,  qu'il  étoit  animé  du  même  zèle  que  le  Clergé , mais  qu’il 
n’étoit  pas  la  caufe’  du  défordre  ; fur  le  fécond , que  dans  les 
Décrets  du  Concile  de  Trente , il  y avoit  pluficurs  articles  con- 
traires aux  droits  du  Royaun*e  & aux  Libertés  de  l’Eglilc  Galli- 
cane ; fur  le  troiliéme , que  les  Elections  ne  ic  faifoient  que  par 
brigues  & par  fimonie , qu’il  avoit  droit  de  nommer  aux  Evêchés 
6c  aux  Abbayes , que  fes  prcdéceffeurs  avoient  joui  de  ce  droit 
du  confentcment  du  Papâ  & de  l’Eglife*,  qu’il  ne  vouloir  poinc 
leur  céder , ni  en  piété,  ni  en  Religion  , ni  en  zèle  envers  Dieu  ; 
ruais  qu’il  confervcroit  ce  droit  comme  eux.  L’Evêque  de  Bazas 
répliqua  au  Roi , que  les  Elections  étoient  fi  tiécejfaires  à l'Etat , 
qu'on  remarquait  qu'il  n étoit  jamais  arrivé  de  changement  de  lignée 
' à la  Couronne , que  lorfque'les  Rois  aroient  ufurpé  la  nomination 
aux  Bénéfices  (c);  que  le  Clergé  ne  prétendoit  pas  diîputer 
contre  Sa  Majefté  , mais  feulement  fatisfaire  à fon  devoir , & 
décharger  fa  confcicnce  ; qu’au  furplus  Dieu  étoit  le  Juge  entre 
les  Evêques  &.  leur  Souverain.  Le  Roi  ne  répondit  rien  alors  ; 
mais  il  envoya  Bellievre  à l’aflembléc  du  Clergé  lui  propofer  de 
continuer  à payer  les  rentes  qu’il  s’étoit  engagé  d’acquitter  pour 

(a)  Hift.  Eccl.  Liv.  175.  N.  14.  15.  16  & fuiv.  jufqu'au  25  ; de  Tiiou,Liv.  6S  ; • 
S rond,  hoc  artno  , N.  3 . 

(4)  Dans  l’abrogé  des  Arles  & Mém.  du  Clerg.  de  Fr,  in- 40.  pag.  479, 

(c)  Actes  & Mcm.  du  Clergé  ut  fupra , p.  9.  ûc  fuiv. 
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le  foulagement  de  l’Etat.  Cette  propofition  déplut  beaucoup  , 
ôc  les  Evêques  refuferent  d’en  délibérer  jufqu'à  ce  que  le  Roi  eût 
répondu  aux  remontrances  de  V Evêque  de  Ba^as  (a).  L’Archevêque 
de  Lyon  dit  au  Commiffaire  du  Roi , que  le  Clergé  avoit  plus 
accordé  pendant  les  vingt  dernieres  années  que  depuis  douçe  cens 
ans  : il  s’étendit  beaucoup  fur  les  immunités  des  Eccléliaftiques, 
fans  nier  néanmoins  qu'ils  dujfent  ajfifler  l'Etat  dans  fes  befoins 
preffans.  Bellievrc  lui  ayant  oppofé  la  Bulle  de  Bonifacc  VIII , 
l’Archevêque  repartit  , que  quand  même  elle  accordcroit  au 
Roi  un  privilège , ce  privilège  avoit  été  révoqué  par  le  meme 
Pape  , qui  avoit  défendu  au  Roi  de  rien  prendre  fur  le  Clergé  , 
nonobflant  tout  privilège  contraire  : il  conclut  que  dans  la 
crainte  où  étoient  les  Evcques  qu’aux  dernieres  afTemblécs  on 
n’eût  donné  atteinte  à leurs  libertés , ils  ne  vouloient  rien  con- 
firmer qu’ils  ne  l’eulTcnt  examiné.  Bellievrc  comprit  bien  alors 
que  la  rélütance  du  Clergé , aulfi  firrgulierc  au  fonds  que  dans  la' 
forme , fe  rdïentoit  de  ladilpofition  générale  des  efprits.  Il  crut 
donc  devoir  céder  au  temps , & en  difant  que  le  Roi  ne' vouloir 
pas  toucher  aux  immunités  du  Clergé , ni  faire  valoir  fes  Contrats 
paffés  avec  la  Ville  de  Paris  en  1561  & ij 67  ; il  le  bqrna  à 
prier  les  Evêques  d’avoir  égard  aux  befoins  du  Roi  , & de  le 
fecourir  volontairement  & par  bienveillance.  Il  s’étendit  fur  les 
néceiTités  de  l’Etat  , & fur  les  pertes  que  le  Prince  avoit  fouf- 
fertes  pour  la  défenfe  de  la  Religion  -,  il  repréfenta  que  les 
Contrats  avoient  été  faits  6c  rcnouvcllés  dans  une  grande  aflem- 
blée  après  la  plus  mûre  délibération  ; il  aflura  enfin  le  Clergé 
que  le  Roi  feroit  réponfe  à fes  demandes , & qu’on  y avoit 
déjà  travaillé.  Mais  cette  condclccndance  ne  fit  que  confirmer 
les  Evêqqcs  dans  leur  rélolution  de  refufer  abfolument  & for- 

(<j)  Mém.  & Aéles  du  Clergé  iropr.  en  1646.  Tarn.  t.  p.  30  & fuiv. 
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mollement  au  Roi  & le  don  gratuit  & le  rembourfement  des 
Contrats  fur  1’Hôtcl- de- Ville,  qu’il  s’obftina  à regarder  comme 
entièrement  acquittés.  Cependant  comme  le  Prévôt  des  Mar- 
chands prefloit  fort  le  payement  des  rentes , le  Roi  écrivit  au 
Clergé  de  le  fatisfaire  ôc  n’en  elïuya  encore  qu’un  nouveau  refus. 
Les  Evêques  continuèrent  néanmoins  leurs  léances  » & y éta- 
blirent la  forme  d’adminiftration , qui  a toujours  fubliflé  depuis 
& qui  fubfiftc  encore  aujourd’hui.  Le  2j  Septembre  ils  renou- 
velleront leurs  proteftations  contre  le  payement  des  rentes , ôc 
ayant  remis  l’aflemblée  au  30  dans  l’Abbaye  de  faint  Germain- 
dcs-Prez  à Paris , ‘ils  y prirent  les  mêmes  réfolutions , & dépu- 
tèrent de  nouveau  au  Roi  l’Evcque  de  faint  Brieux , affilié  de 
quelques  Archevêques  ôc  Evêques , pour  infilter  fur  les  demandes 
faites  par  l’Evêque  de  Bazas. 

Dans  l’audience  qu’eut  l'Evêque  éle  S.  Brieux  le  2 3 Oétobre  , 
il  dit  au  Roi  que  fa  Religion  (a)  écoit  le  feul  & véritable  fonde- 
ment des  Monarchies,  particulièrement  de  celle  de  France; 
que  faint  Rpmy  baptifant  Clovis  , lui  avoit  prédit  que  la  Cou- 
ronne durcroit  autant  de  temps  que  les  Rois  feroient  attachés  à 
la  foi^  Catholique  ; que  l'unique  moyen  de  rétablir  l'ancienne 
difeipline  , étoit  de  publier  le  Concile  de  Trente  , Cf  de  rendre 
les  Elections.  L’Evêque  ajouta  que  pour  punir  les  entreprifes 
contre  VEglife  du  Seigneur , la  Couronne  de  France  avoit  pajfé  des 
defcendansjde  Cloyis  dans  la  maifon'de  Charlemagne , Cf  de  celle 
de  Charlemagne  dans  celle  de  Hugues  Capet  ; que  depuis  que  les 
Rois  avoient  ufurpé  la  nomination  aux  Bénéfices  par  le  Con- 
cordat , les  hérélies  avoient  commencé  à ravager  l’Etat , fans 
qu’il  fût  deyenu  ni  plus  riche  ni  plus  heureux  , au  lieu  que 

(<0  Aftcs  & Mémoires  du  Clergé  , Tom.  x.  in-fol.  p.  16  8t  fuhr.  de  TEou , Liv.  6S, 

J Spond.  hoc  anno  , fi.  6% 
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pendant  les  Ele&ions  l’Eglife  avoit  toujours  etc  floriflante  ; qu’il 
n ’étoit  ni  jufle  ni  raifonnable  de  forcer  le  Clergé  à payer  plus  de 
douze  cens  mille  francs  par  an  , en  vertu  de  certains  Contrats 
dont  pluficurs  avoientété  acquittes,  & d’autres  étant  faits  par 
des  gens  fans  pouvoir , fans  forme , fans  folemnités  Cf  Autorités 
requifes par  les  faints  Decrets , & fans  caufe  légitime-,  n’étoient 
d'aucune  valeur  ; que  Sa  MajeJlé  Cf  le  feu  Roi  Charles  IX  ayant 
reçu  de  VEglife  environ  quatre-vingt  millions  , le  peuple  n’en 
avoit  pas  été  moins  chargé , les  finances  môinsépuifécs,  & les 
dettes  moins  augmentées.  L’Evêque  conclut  que  le  moyen  de 
régner  fûrement  G paifiblemenr , G d'avoir  des  Sujets  fournis  Cf 
cbéijfans , étoit  que  le  Roi  fit  publier  le  Concile  de  Trente , G*  qu'il 
déchargeât  fa  confcience  en  renonçant  à la  nomination  aux  Béné- 
Jices  t Cf  en  rétablijfant  les  Eleftions.  Le  Roi  ayant  répondu  que 
pour  cette  fois  feulement  il  vouloit  que  le  Clergé  payât  la  fomme 
d’un  million  quatre  cens  mille  livres  par  an , & qu’il  ordonnoit 
aux  Députés  de  fe  retirer  chacun  dans  fon  Diocèfe,  & d’y  faire 
fça  voir  fa  volonté  ainfi  qu’à  tous  les  autres  Diocèl'es  du  Royaume , 
l’Evcque  de  S.  Brieux  repartit  (a) , que  le  Clergé  en  offrant  un 
million  deux  cens  mille  livres  excédoit  déjà  fes  moyens , & qu’il 
ne  pouvoir  aller  au-delà  de  cette  offre  ; il  ajouta  que  le  Roi  devoir 
prendre  garde , qu'en  Étant  par  des  impofitions  contraires  à la  Juf- 
tice  ce  qui  appartient  à Dieu  G à fes  membres , Dieu  ne  lui  enlevât 
la  Couronne  quil  lui  avoit  donnée.  Le  Roi  de  fon  côté  pcrfîftji  à 
demander , qu’outre  les  quatorze  cens  mille  livres  le  .Clergé 
acquittât  les  rentes  fur  l’Hôtel-de- Ville  , & de  plus  neuf  cens 
mille  livres  dues  à différens  Particuliers.  Mais  le  Clergé  s’en 
tinr  toujours  à fon  offre  , & y joignit  les  conditions  fuivantes, 
i°.  Que  le  Roi  déclareroit  par  Lettres-Patentes  qu'il  ns fervil  fait 

(4)  Dans  les  Aftcs  & Mémoires  du  Clergé , Tom.  r.  in  fol.  p"  i”. 
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aucune  levée  dans  la  fuite  fur  le  Clergé  ,f non  pour  caife  légitime 
propofée  dan ï une  ajfemblée  générale  6*  de  fan  confentement. 
i°.  Que  les  Diocèfes  rie  fieroient  point  folidaires.  3°.  Que  le 
Clergé  feroit  indemnité  par  Si  Majcfté  pour  les  hon-valeurs. 
4°.  Que  le  Dioccfe  ou  le  Bénéficier  qui  ne  joüiroit  pas  de  fon 
revenu  1 feroit  décharge  au  prorata  de  fa  non- jouiflance. 
y°.  Que  la  Requête  pour  la  levée  des  décimes  feroir  répondue 
fuivant  l’intention  du  Clergé.  6°.  Que  ce  qui  feroit  préfente» 
ment  accordé  le  feroit  fans  nouveau  Contrat  & par  forme  de 
fubvention  pour  fix  ans , pendant  lequel  temps  Sa  Alajejlé  feroit 
ajfembler  les  Etats  pour  acquitter  fes  dettes. 

Les  Evêques  ayant  ainlT fait  la  Loi  à leur  maître  , voulurent 
encore  la  faire  au  Public , en  proteftant  contre  le  payement  des 
rentes.  Cette  proteftation  fignifiée  le  1 1 Décembre, excita  un  fou- 
le vement  dans  Paris , & le  Prévôt  des  Marchands  en  ayant  porté 
fa  plainte  au  Parlement , les  Chambres  s’aflemblerent  & ordon- 
neront que  les  Evêques  dépülés  ne  pourroient  fortir  de  la  Ville  , 
& comparoîtroicnt  en  perfonne  devant  le  Procureur  Général , 
& que  les  autres  Prélats  qui  feroient  déjà  en  chemin  hors  du 
refl'ort , feroient  arrêtés  dans  le  lieu  où  on  leur  fignifieroit  ces 
ordres  (a).  Le  Clergé  fc  plaignit  au  Roi  de  cet  Arrêt,  comme 
d'un  outrage  ; mais  le  Roi  obligea  les  Députés  de  confentir  à 
continuer  encore  pendant  dix  ans  le  payement  des  rentes  , 
appaifa  ainli  les  juftes  murmures  du  peuple  , & prévint  la 
fédition. 

• Cependant- le  Roi  s’etant  contenté  de  1 300000  liv.  les  Dé- 
putés les  lui  accordèrent  enfin  le  14  Janvier  1 580  , à la  charge 
que  le  Clergé  joüiroit  -des  conventions  faites  par  les  Contrats 
de  1 5 <5"  1 & de  1 y 67,  fans  approbation  de  ces  Contrats , £r  aux 
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conditions  portées  par  les  offres  , b que  le  Clergé  en  demande- 
rait la  permiffion  b le  consentement  au  Pape. 

La  tranfa&ion  entre  le  Roi  & le  Clergé  fut  paffée  le  20 
Février  1580  (a).  Elle  eft  l’origine  & le  premier  exemple  de 
l’exemption  prétendue  par  le  Clergé  , qui  en  a toujours  fait 
inférer  les  claufes  avec  des  additions  plus  favorables , fuivant 
les  circonftances , dans  les  Contrats  paffés  depuis  avec  le  Roi. 
Il  faudroit  les  parcourir  & les  analy  fer  tous  pour  établir  l’exemp- 
tion que  le  Clergé  a ufurpée  infenftblemcnt  aux  dépens  du  Roi 
& de  l’Etat.  Le  Contrat  de  Poifly  en  1561  , & le  Contrat  de 
Melun  en  1680  , font  les  fondémens,  les  premiers  exemples 
& la  fource  impure  des  privilèges  prétendus  par  le  Clergé. 

Henri  III  ne  régna  que  fous  l’autorité  de  la  Ligue  ; il  en  vé- 
cut l’Efclave,  & il  en  mourut  la  viétime.  Il  n’eft  pas  douteux 
que  le  Clergé  de  ce  tems-là  , dont  les  biens  étoient  toujours 
l’objet  de  l’avidité  des  Proteftans  & du  Patriotifme , des  Po- 
litiques , fut  ligyeur  par  intérêt  autant  que  par  principe  & par 
goût.  Il  n’eft  donc  pas  étonnant  que  pendant  le  régné  d’un 
Roi , Chef  de  la  Ligue , il  ait  obtenu  de  lui , pour  la  forme  de 
contribuer, l’établiffement  & la  continuation  d’une  exemption 
qu’il  achetoit  d’ailleurs  par  un  don  gratuit. 

Henri  IV  , réduit  à conquérir  un  Royaume  héréditaire , forcé 
d’être  le  vainqueur  de  fes  Sujets  rebelles  pour  pouvoir  en  de- 
venir le  pere , triompha  de  la  Ligue  , & lui  pardonna  ; mais  il 
n’en  détruifit  jamais  l’efprit.  Les  divers  attentats  contre  la  per* 
fonne  du  plus  grand  & du  meilleur  des  Princes , & dont  le 
dernier  lui  coûta  la  vie , ne  prouvent  que  trop  combien  cet 
efprit  fubfifta  toujours,  fur-tout  parmi  les  Eccléfiaftiques.  Il 
n’étoit  donc  ni  prudent  ni  poflible  à Henri  IV  de  faire  fur  eux 

(«)  Dans  le  Tom.  3.  de  la  Collet!,  des  affaires  du  Clergé  de  France. 
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une  entreprife  , qui  d’ailleurs  n’eûr  pas  manqué  d’être  relevée; 
combattue  8c  condamnée  par  les  gens  d’Eglifc  , comme  U 
preuve  des  foupçons  injuflcs  & féditieux  qu’ils  affcélercnt  de 
xuv  répandre  jufqu’à  l'a  mon  fur'  la  fincériré  de  fa  convcrfion. 

SixMmeikdtr-  n étoit  vrai-femblable  que  les  minorités  de  Louis  XIII  & 

lïicrc  cpo  uie  de-  i 

pqu’i' Lolûfxv  “c  Louis  XIV , & les  Miniftcrcs  des  Cardinaux  de  Richelieu 
«i  i7jo.  & Mazarin  ne  portèrent  pas  d'atteinte  à une  exemption  que 
l’ufage  avoit  déjà  confacrée. 

En  1645  , dans  un  tems  où  le  Royaume  étoit  engagé  dans 
une  guerre  civile  & étrangère  , le  feu  Roi  demanda  un  fecours 
au  Clergé,  & le  Miniftre  qui  parloir  pour  lui , avança  des  pro- 
portions qui  effrayèrent  le  Clergé  fur  fcs  prétendus  privilèges. 
L’Affemblée  s’en  plaignit  au  Roi , & le  Roi  qui  étoit  alors  à 
Vincenncs,  répondit  de  fa  propre  bouche  aux  Agens  Géné- 
raux: qu'il  ne  fe  croyolt  pas  en  droit  de  rien  exiger  du  Clergé  ; 
qu'il  pouvoit  accorder  ou  refufer  ce  que  Sa  Majejlé  ne  voulcit 
tenir  que  de  fa  propre  volonté.  C’cft  un  fait  configné  dans  les 
Mémoires  du  Clergé. 

En  1651,  qui  ctoit  encore  un  tems  de  trouble  & de  guerre 
civile  , il  parut  un  Ouvrage  où  l’Auteur  établit  le  droit  de  l’E- 
tat fur  les  biens  Eccléfiafliques.  Le  Clergé  alors  affcmblé  le 
ccnfura  ; & il  eft  dans  certaines  circonflances  bien  plus  aifé  de 
cenfurcrun  Livre  que  d’y  répondre.  Voici  cette  Cenfure  , mo- 
nument de  la  foibleffe  humaine , que  je  rapporterai  en  entier, 
& fur  laquelle  je  m’abftiendrai  de  toute  autre  réflexion. 

» Les  Archevêques,  Evêques  & autres  Eccléfiafliques  Dé- 
r>  putés  en  PAflemblée  générale  du  Clergé  tenue  à Paris  l’an 
m 1651 , & encore  tous  les  Archevêques  & Evêques  étant  en 
» cette  Ville  de  Paris  , extraordinairement  mandés  , aux  Ar- 
» chcvêques , Evêques  & autres  Eccléfiafliques  du  Royaume 
» de  France  ; charité  & union  en  notre  Seigneur, 
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» L’Eglifc  a beau  foudroyer  des  monflrcs , il  en  renaîtra  tou- 
» jours  de  nouveaux  ; c’cft  pour  elle  un  exercice  qui  lui  durera 
» jufqu’à  la  fin.  L’Arrêt  eft  prononce  , il  faut  qu’il  y ait  des 
»>  héréfies  , & l’ennemi  qui  feme  Pivrayc  dans  le  champ  du 
» pere  de  famille  , ne  manquera  jamais  d’cmiffaircs  qui  mêlent 
» pour  lui  cette  femence  avec  le  froment.  Mais  c’eft  une  chofc 
» bien  étrange  qu’en  nos  jours  & dans  notre  France  , il  en 
» trouve  de  plus  infolcns  que  lui-même  , pour  faire  en  plein 
» midi  & pendant  que  les  Eccléliaftiques  affemblés  veillent  aux 
**  affaires  del’Eglife  , ce  qu’il  n’a  coutume  d’entreprendre,  qu’en 
» ténèbres , & , comme  dit  l’Ecriture  faintc , quand  les  hommes 
» font  endormis.  Pendant  une  affembléc  générale  du  Clergé 
» de  France , nous  avons  vû , & nous  ne  l’avons  pû  voir  fans 
» horreur,  un  Ouvrage  intitulé  : Remontrances  faites  au  Roi  fur 
» le  pouvoir  Cf  l’autorité  que  Sa  Alajefé  a fur  le  temporel  de  l’Etat 
» Eccléfiafique  pour  le  foulagement  de  tous  fes  autres  Sujets  ; 
»>  tant  Nobles  que  du  Tiers- Etat.  François  Paumier  , Auteur 
» vrai  ou  fuppofé  de  cette  mauvaife  copie , pouvoit  en  moins 
» de  paroles  lui  donner  pour  titre  celui  que  Jean  Hus  donna 
» autrefois  à fon  original  : Traité  pour  montrer  que  les  Princes 
*>  doivent  ôter  le  bien  au  Clergé.  Auffi-bien  ne  fait-il  que  ramaf- 
*j  fer  quelques  malheureux  lambeaux  du  débris  de  cet  Héré- 
» fiarque  condamné  avec  fon  Maître  Viclef  par  le  faint  Con- 
«cilc  de  Confiance.  Il  ne  fait  que  déguifer  fous  lès  prétextes 
»>  d’une  fouverainetc  toute  puiflante,  & des  nécefficés  publiques 
= de  l’Etat , les  reftes  d’une  fi  horrible  Doêtrine , pour  fervir 
»dc  fondement  à la  divifion  qu’il  s’efforce  de  femer  parmi  les 
» trois  Ordres  defqucls  ce  Royaume  eft  compolc.  Mais  à quoi 
« fervent  ces  déguifemens , quand  fon  mauvais  deficin  le  dé- 
» couvre  de  toutes  parts  ? S’il  parje  des  fubventions  du  Clergé  t 
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» il  prétend  que  par  deffus  les  facrifices  & les  prières  qu’il 
» compte  pour  rien  , ce  corps  n’a  jufqu’à  préfent  affilié  le  Roi 
» d’aucuns  deniers.  Et  les  quatre-vingt  millions  qu’il  reconnoît 
» avoir  été  libéralement  accordés  , & qui  ont  été  payés  au 

- double , ne  paffent  pas  en  fon  compte  feulement  pour  des 
*>  oboles.  S’il  s’agit  des  immunités  de  cet  Ordre  ; que  les  terres 
» des  Bénéficiers  foient  alfujetties  comme  tout  le  relie  aux  in- 
» jures  du  mauvais  tems  ; que  leurs  Fermiers  fouffrent  toutes 
» fortes  de  défolations  par  le  moyen  des  logemens  & des  paf- 
» fages  des  gens  de  guerre  ; que  les  ornemens  & les  biens  Ec- 
» cléfialliques  foient  abandonnés  au  pillage.  Enfin , que  les 
*>  chofesles  plus  faintes  foient  vendues  & employées  à des  ufa- 
» ges  profanes , ce  n’eft  pas  encore  allez  pour  contenter  cet  Au- 
» tcur.  Il  veut  que  l’Eglife  foit^affervic  ; que  le  premier  Ordre 
»du  Royaume  foit  efclavc,  & qu’il  ne  poffede  rien  que  par 
» tolérance  , & qu’au  lieu  que  les  Pépins  & les  Charlemagne 
» faifoient  gloire  autrefois  de  tenir  à précaire  de  l’Egliff , à peine 
» lui  foit-il  permis  de  pofféder  fon  bien  à ce  titre  fous  leurs 
» fuccelTeurs.  Il  veut  que  le  Patrimoine  de  cette  Eglife  pafle 
» pour  un  Domaine  du  Prince  ; que  le  bien  deftiné  à la  nour- 
» riturc  des  Pauvres , foit  le  comptant  des  Finances  ; & que 
» les  deniers  confacrés  à Dieu  pour  l’entretien  des  Prêtres  qui 
» offrent  tous  les  jours  le  fang  de  Jefus-Chrift , faffent  le  prin- 
» cipal  fond , & , s’il  en  cil  cru  , le  feul  qui  doit  maintenant 
» fervir  à verfer  le  fang  des  Chrétiens.  Et  puis  ofer  fur  cela 
» faire  remontrance  au  Roi , pour  lui  infpirer  la  perfécution 

- contre  l’Eglife  , & lui  faire  changer  la  qualité  qu’il  porte  à 
» fi  julte  titre  de  fon  fils  aîné  & de  Très-Chrétien  , en  celle  à 
» laquelle  on  n’oferoit  feulement  penfer  ! Mais  de  quoi  n’eft  pas 
-a  pable  un  homme  qui  ofé  s’attaquer  à Dieu  & écrire  ce  blaf- 
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n phêmc , qu’il  a commis  un  inique  & injuftc  abandonnemcnc 
*»  de  Ion  fils  au  Myftère  de  notre  Rédemption  ? Le  Clergé  n’a 
» pû  paffer  fous  filcncc  tant  d’excès , & l’Affcmblée  qui  les  a 
» jugés  dignes  de  Cenfurc  , pour  empêcher  les  mauvais  effets 
*>  d’un  fi  dangereux  poifon , a déclaré  que  ce  Livre  qui  porte 
» pour  titre  : Remontrances  faites  au  Roi , &c.  contient  plufieurs 
» propofitions  rcfpeâivemcnt  captieufes , fauffes , téméraires , 
» fcandaleufes  , qui  tendent  à troubler  la  paix  de  l’Eglife,  & 
» font  contraires  au  droit  naturel  & aux  bonnes  mœurs , même 
» qu’il  y en  a de  facriléges , d’impies  , d’erronées , de  fehifma- 
» tiques , & d’Hérétiques.  Nous  attendons  de  votre  zele  pour 
» la  défenfe  de  l’Eglife  & pour  l’amour  de  la  vérité , que  vous 
»>  employcrez  votre  âutorité  à travailler  d’un  même  efprit  ayec 
» nous  à l’extirpation  d’une  fi  pernicieufe  & fi  décelable  Doc- 
» trine  ; que  vous  en  interdirez  la  lcâurc  ; que  fi  l’Auteur  fe 
» rencontre  en  vos  Diocèfes , vous  exercerez  votre  charité  en- 
» vers  lui  « & travaillerez  de  tout  votre  pouvoir  à fa  conver- 
» fion.  Mais  s’il  arrive  ( ce  que  Dieu  ne  veuille)  qu’il  ait  le  cœur 
•>  endurci  & n’écoute  point  l’Eglife , vous  fçavez  ce  que  le  Fils 
» de  Dieu  nous  enfeigne  : qu’il  doit  être  alors  réputé  comme 
» un  Payen  & un  Publicain  ; la  grâce  de  Notrc-Seigneur  Jefus- 
» Chrift  demeure  avec  votre  efprit.  Fait  en  l’Affemblée  géne- 
» raie  du  Clergé  de  France  tenue  à Paris  au  Grand  Couvent 
» des  Auguftins , le  23  Janvier  i6y  1 : & ont  lefdits  Seigneurs 
» de  l’Affcmbléc,  figné  comme  ci-après.  (Signé  ) L.  d’Efiam- 
« pes , Archevêque  Duc  de  Reims  , G.  d’Aubuffon  , Arche- 
»»  vêque  d’Embrun  , Vi&or,  Archevêque  de  Tours  ; Louis- 
»>  Henri  de  Gondrin,  Archevêque  de  Sens;  J.  J.  deFleires, 
» Evêque  de  faint  Pons  ; le  Beron  Evêque  de  Valence  & Die  ; 
« Simon  le  Gras,  Evêque  de  Soiffons  ; Gilles,  Evêque  d’E- 


XÎ.V. 

Louis  XIV  fut 
ol>!ipc  rie  rétablir 
ta  Capitation  en 
1701  , ii  en  exem- 
ta  nommément  le 
Clergé  » conf- 
iant («lit ce  Prin- 
ce ) for  feu  fcc  ours 
voton’air  s qu'il 
S \rtpr  tjfera  de 

nousauo  der . Le 
C!ergé  oftiit  en 
ctfct  au  Roi  un 
fecours  annuel  de 
quatre  millions 
pendant  toute  la 
entrée  de  la  guer- 
re. Il  en  fit  lui- 
même  la  levée  , 
Jy  en  arrêta  tous 
1rs  Rolles  S;  les 
pépartemens. 
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vreux  ; L.  de  Suze , Evêque  de  Viviers  ; Louis  , Evcquc  de 
« Mircpoix  ; B.  Del’Bene,  Evêque  d’Agen  , L.  de  Matignon, 
>»  Evêque  & Comte  de  Lizieux  ; P.  V.  Evêque  de  Lavaur.  F. 
» Fouquet , Evêque  & Comte  d’Agde  ; P.  de  Broc , Evêque 
» d’Auxerre  ; Jacques , Evêque  de  Toulon  ; Robert , nomme  à 
*>  l’Evêché  de  Dol , Ferdinand  , Evêque  de  faint  Malo  , de 
» Grignan , Évêque  de  i'aint  Paul  : R.  d’Aumont , Evêque  d’A- 
»»vranches  ; Ifaac  , Evêque  de  Vabres  j Gilbert,  Evêque  de 
»>  Cominges  ; A.  Dcl’bcne , Evêque  d’Orléans;  François , Evê- 
» que  -d’Angoulême  ; L.  de  la  Rochcfoucault , Evêque  de  Lec- 
» toure  ; L.  d'Anglurc , Evêque  d’Aire  ; l’Abbc  de  Ventadour, 
» nommé  Archevêque  de  Bourges  ; Fr.  de  Harlay  , Abbé  de 
» Jumiéges;  l’Abbé  de  Bafoches  ; l’Abbé  de  Éeflcville  ; Henri 
»>  de  Laval  ; l’Abbé  de  Carbon  ; de  Counis  ; Fabregue  ; l’Abbé 
» de  Murviel  ; Thoreau , Doyen  de  Poitiers  ; de  Beauflet , Pre- 
» vôt  de  Mari'cille  ; G.  Gon,  Archidiacre  ; Antoine  le  Comte; 
» Edeline  ; l’Abbé  du  Tremblai  ; Barthelemi,  Abbé  d’Aune  ; 
»j  Meufnier.  Lauraél  Agent  du  Clergé  ; l’Abbé  de  Villars. 

( Par  Nofleigneurs  de  l’AlTemblée)  M.  Tubeuf,  Secrétaire.' 

En  1660,  le  même  Commiflaire  du  Roi  qui  avoit  parlé  à 
l’Aflemblée  de  1645  , ayant  porté  la  parole  à celle  qui  fe  te- 
noit  alors,  le  Clergé  porta  fes  plaintes  au  Roi , des  principes 
que  ce  Commiflaire  avoit  jettes  dans  fon  Difcours  ; & le  Mo- 
narque écrivit  à l’Aflemblée  qu’il  n’avoit  donné  aucun  ordre 
au  Commiflaire  de  fon  Confeil , que  de  la  convier  à lui  accor- 
der un  fecours  prompt  & confidérablc  dans  la  néceflité  pref- 
fante  de  fes  affaires  par  pure  gratification. 

Du  moment  où  le  feu  Roi  en  1661  prit  par  lui-même  le 
Gouvernement  du  Royaume,  jufqu’à  fa  mort , toujours  défin- 
térefie  par  des  dons  gratuits  quelui  procuroient  des  demandes 
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qu’il  n’étoit  pas  polîible  de  refufcr  , ce  Prince  n’eut  garde  d’é- 
lever une  queflion  que  le  Clergé  fçut  éluder  ou  prévenir  par 
des  dons,  • 

En  idp5  , le  Clergé  s’abonna  pour  la  Capitation  à vingt-qua- 
tre millions  une  fois  payés  ; & comme  il  emprunta  cette  fomme , 
il  en  a payé  chaque  année  douze  cens  mille  livres  d’intérêts. 

Ce  qu’il  y a de  plus  fingulicr  , c’cft  que  foit  que  les  dons 
du  Clergé  fufTent  proportionnes  ou  non  à ce  qu’il  pouvoic  payer, 
ils  l’ont  luccefTivement  obéré , parce  qu’ils  ont  prcfque  toujours 
été  faits  par  des  emprunts  & des  co’nftirutions  de  rentes  , en- 
forte  que  le  Clergé  a perpétuellement  facrifié  l’intérêt  véritable 
de  fes  biens  -deftinés  aux  Pauvres , & celui  de  fes  fucceffeurs, 
à l’objet  préfent  & chimérique  d’une  exemption  idéale  & peu 
avantageufe. 

Ainii , fubfiîta  tacitement  cette  exemption  nce  del’cfpritdc 
la  Ligue , & qui  ne  tomboit  cependant  que  lur  la  forme  de 
contribuer  , fans  que  jufqu’cn  1711,  elle  ait  jamais  été  pré- 
tendue ou  avancée  formellement  par  le  Clergé  , ni  par  con- 
féquent  avouée  ou  contredite  par  nos  Rois. 

Le  Dixiéme  venoit  d’étre  impofé  fur  tous  les  revenus  par  la 
Déclaration  du  14  Octobre  1710:  comme  elle  s’expliquok  en 
termes  fort  généraux,  les  Payeurs  des  rentes , les  Receveurs, 
Fermiers , Locataires  & autres  Débiteurs  des  Eccléfiaftiques 
fe  crurent  autorités  par-là  à retenir  le  Dixiéme  fur  eux,'  ainfi 
que  fur  les  autres  Sujets  du  Roi , & le  retinrent  en  effet.  Le 
Clergé  qui  ne  contribuoit  depuis  long-tcms  que  par  des  dons 
gratuits  , fut  allarmé  de  cette  entreprife  dont  il  redoutoit  les 
fuites  ; & Tentant  d’ailleurs  combien  les  circonfhnces  du  tems 
pouvoient  lui  être  favorables , il  effaya  de  s’en  prévaloir.  Ses 
remontrances  obtinrent  effectivement  la  Déclaration  du  mois 
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d’Oétobre  17 11  , qui  s’explique  en  ces  termes.  «Les  Cardi- 
» naux , Archevêques  , Evêques  & autres  Bcncficiers  com- 
» pofant  l’Affembléc  du-  Clergé  , nous  ont  remontré , ( porte 
» le  préambule  de  cette  Déclaration  ) que  quoique  dans  notre 
» Déclaration  du  14  Oftobre  1710,  donnée  pour  i établijfement 
»>  du  Dixiéme  , les  biens  Eccléjiajliques  ri  y ayent  point  été  com- 
» pris , O que  notre  intention  riait  pas  été  de  les  y ajfujettir  , 
» parce  que  ce  font  biens  facrés  à Dieu  donnés  à l'Eglife  pour  le 
» culte  Divin  , la.  nourriture  des  Pauvres  G*  leur  fubfi fiance  i 
*)  néanmoins,  fous  prétexte  que  ladite  Déclaration  s’explique  en 
» des  termes  généraux  , les  Payeurs  des  rentes  de  notre  bonne 
» Ville  de  Paris,  les Tréforiers  des  Etats , les  Receveurs,  Fer- 
« miers , Locataires  & autres  Débiteurs  des  Bénéficiers  8e  Com- 
» munautés  Eccléfiaftiques  retenoient  pardevers  eux  le  Dixième 
« du  revenu  de  tous  lefdits  biens,  ce  qui  les  obligeoit  de  nous 
b fupplier  de  vouloir  expliquer  plus  précifément  nos  intentions. 

Il  faut  obferver , i°.  que  ce  préambule  n’eft  qu’un  fimple  cx- 
pofé  des  prétentions  du  Clergé  qui  y parle  feul  ; 20.  Que  le 
Clergé  y mêle  adroitement  la  queftion  de  droit  à la  queftion 
de  fait , pour  difeuter  indireélement  la  première,  & parvenir  à 
la  faire  décider  ; 30 , que  le  Clergé  juge  pofitivement  que  le 
Roi  ne  l’a  pas  compris  dans  la  Déclaration  du  Dixiéme , & 
qu’il  n’a  pas  même  voulu  l’y  comprendre.  40.  Que  le  Clergé 
établit  encore  quels  motifs  & par  quelles  raifons  le  Roi  n’a 
pas  eu  intention  d’afiujettir  fes  biens  au  Dixiéme  , parce  que 
ce  font , dit-il,  biens  confacrés  à Dieu  , donnés  à l’Eglife  pour 
le  culte  Divin , la  nourriture  des  Pauvres  & leur  fubfiftance. 

Que  le  Clergé  en  décidant  ainfi  de  ce  que  le  Roi  n’a  pas 
fait , de  ce  qu’il  n’a  pas  voulu  faire , & de  fes  motifs , ne  dit 
cependant  pas  un  mot  de  fes  droits , privilèges , exemptions  , 

de 
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de  fes  titres , ni  de  fa  pojfefîon.  Le  Roi , fur  l’expofé  du  Clergé 
s’explique  en  ces  termes  : •>  Nous  déclarons  que  tous  les  biens 
„ Eccléfiaftiques  n’ont  été  8e  n’ont  pù  être  compris  dans  la  Dé- 
claration du  14 Octobre  17x0  pour  l’établiffcmetit  du  Dixié- 
» me  : voulons  que  tous  les  biens  qui  appartiennent  & appar- 
« tiendront  à l’Eglife  en  demeurent  exempts  à perpétuité,  tant 
•>  pour  le  paffé  que  pour  l’avenir  , fans  qu’ils  puiffent  jamais  y 
» être  affujettis  pour  quelque  caufe  6c  occalion  que  ce  foit  ou 
» puiffe  être  , fans  aucune  exception  ni  réferve  , tel  événement 
«>  qu’il  puiffe  arriver. . . . mais  qu’ils  en  demeurent  déchargés* 

*>  comme  nous  les  en  déchargeons , tant  pour  le  paffé  que  pour 
* l’avenir.  Quoique  ce  difpofitif  porte  bien  expreffément  que 
» les  biens  Eccléfiaffiques  n’ont  pû  être  compris  dans  la  Décla- 
ration pour  l’établiffement  du  Dixiéme  , il  ne  fait  cependant 
pas  plus  mention  d’aucuns  droits  ou  titres , ni  d'aucune  pojfef- 
jion  en  faveur  du  Clergé , qu’il  n’en  avoit  articulé  lui-même 
dans  ces  remontrances.  Il  paroît  au  contraire  par  ces  mots  : 
Voulons  qu'ils  en  demeurent  exempts , 6*  qu'ils  en  demeurent  dé- 
chargés»,  comme  nous  les  en  déchargeons , ùrc.  Que  le  Roi  ac- 
corde plutôt  au  Clergé  de  la  maniéré  la  plus  étendue  & la  plus 
générale,  une  exemption  nouvelle,  qu’il  ne  reconnoît  & ne 
confirme  en  fa  faveur  une  exemption  anciennement  établie  par  " 
droits , titres  ou  poffeffion , dont  le  Roi  parle  auffi  peu  que  le 
Clergé.  Enfin , cette  conceflion  nouvelle  du  Roi  n’a  pour  ob- 
jet que  le  Dixiéme,  n’a  de  rapport  6c  nc’fçauroit  avoir  d’ap- 
plication qu’au  Dixiéme  , fans  que-, l’on  y faffe  mention  d’au- 
cune autre  impofition.  Tel  cft  le  premicr.titre  que  le  Clergé 
réclame  ; il  en  fentit  fi  bien  lui-même  l'infuffifancc  par  rapport 
à l’exemption  générale  6c  abfolue  de  toute  contribution  forcée , 
tjue  dans  lescirconftances  encore  plus  favorables,  il  fongea  à fc 
Tome  VU,  Kkk 
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procurer  une  autre  déclaration  qui  pût  lui  faire  un  droit  reconnu 
d’une  ufurpation  méditée  depuis  le  temps  de  la  ligue. 

«La  Déclaration  de  1725  portant établiflcment du cinquan- 
» ticnie  , amena  ces  circonflar.ces , & fit  tout  à la  fois  éclorrc  & 
» réuffir  une  prétention  que  le  Clergé  n’avoit  ofé  jufques-la  ni 
*)  former  ni  faire  valoir.  Les  Evcques  en  1575»  s’étoient  bien 
» trouvés  de  faiie  la  loi  à leur  Souverain  ; ils  ulcrent  avec  plus 
« de  fucccsde  la  même  politique  en  172?.  L’affcmblée  du  Clergé 
» ayant  refufé  pour  la  première  fois  ( depuis  qu’il  avoit  lieu  ) le 
» don  gratuit  ordinaire  pendant  que  le  Duc  de  Bourbon  étoit 
«premier  Miniftre,  obtint  pour  prix  de  ce  refus,  lorfque  le 
» Cardinal  de  Fleury  le  fut  devenu , la  Déclaration  du  8 Oûobre 
» 172(5.  Voici  ce  que  porte  fon  préambule  , où  le  Roi  parle  feul. 
# » Les  Rois  nos  prédécefleurs  ont  toujours  accordé  une  pro- 
» tedion  (ingulicreà  tous  les  biens , droits , franchifes  b immu- 
» nités, appartenons  à l'Eglife , & par  une  émulation  digne  des 
» Rois  Très-Chrétiens  & fils  aînés  de  l’Eglife,  ils  ont  donné 
» fucceiïivement  plufieurs  Edits , Déclarations  ùr  Lettres  Patentes 
» pour  en  affurcr  l’exécution  & les  affirmer  de  plus  en  plus.  » 

C’cft  la  première  fois  qu’à  propos  d’impofition  on  ait  entendu 
parler  de  droits  , de  franchifes  & d’immunités  appartenans  à 
l’Eglife.  Le  Clergé  dans  le  temps  de  la  ligue , n’avoit  commencé 
de  jouir  dans  l’effet  de  l’exemption  de  contribuer  dans  la  même 
proportion  S c dans  la  même  forme  que  les  autres  Sujets , qu’au 
moyen  des  offres  qu’il  fit  alors  : il  n’avoit  continué  de  jouir 
depuis  cette  exemption  qu’au  même  prix  ; mais  il  ne  prétendoic 
pas  alors,  & n’avoit  jamais  prétendu  en  avoir  le  droit,  ni  que 
ce  fût  une  franchife , une  immunité  qui  lui  appartînt.  Il  s’étoic 
contenté  de  fon  ufurpation  fans  ofer  la  caraélerifer.  Le  Roi 
reconnoît  ici  de  fon  propre  mouvement , que  fes  prédécêffeurj 
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ont  toujours  protège  les  droits  , franchifes  & immunités  qu’il 
dit  appartenir  à l’Eglife.  Il  appuyé  cette  enonciation  inouie 
d’une  pofleflion  avouée  & protégée  par  fes  prédécefleurs.  Il 
ajoure  enfin  pour  ne  laifler  aucun  doute  îur  fes  droits , franchifes , 
immunités , que  pluficurs  Edits  , Déclarations  & Lettres  Pa- 
tentes qu’on  ne  cite  point , parce  qu’il  n’en  exifle  aucune , en 
ont  fucceffivement  afluré  l’exécution  , & les  ont  affermis  de  plus 
en  plus.  Le  Clergé  lui-même  n’avoit  pas  été  fi  loin  dans  1<? 
préambule  de  la  Déclaration  de  1 71 1 , qui  ne  fait,  cependant 
mention  que  de  fes  Remontrances  , & ne  porte  rien  de  la  parc 
du  Roi. 

« Ces  exemples  de  piété  & de  Jujlice  nous  ont  fait  envifager 
» comme  une  obligation  eflentielle  , depuis  que  nous  avons 
» pris  par  nous-mêmes  le  Gouvernement  de  notre  Etat , de 
m donner  une  finguliere  attention  à ce  que  les  immunités  attachées 
» aux  biens  Eccléftajliques  foient  inviolablement  confervées , 8c 
» qu’à  l’avenir  on  ne  puiffe  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
*>  leur  porter  aucune  atteinte. 

C’étoit  peu  que  le  Roi  eût  reconnu  ces  immunités  comme 
appartenantes  à l’Eglife , on  les  lui  fait  caraflérifcr  d’immunités 
attachées  aux  biens  Eccléfiaftiqucs , & qui  en  font  partie.  Cette" 
qualification  les  rend  pour  leur  origine  & leur  principe , indé- 
pendantes de  l’autorité  Royale.  On  ne  veut  pas  non  plus  que 
leur  confervation  en  dépende  direélement  ; mais  le  Roirecon- 
noît  feulement  que  les  exemples  de  fes  prédécefleurs  lui  impofent 
l’obligation  eflentielle  à titre  de  piété  & de  jufticc , de  donner 
une  attention  finguliere  à ce  que  les  immunités  attachées  aux 
biens  Eccléfiaftiques  foient  confervées, 

« Quoique  par  la  Déclaration  du  17  Oflobre  1 71 1 , en  inter- 
» prétation  de  celle  pour  l’établiflemcnt  du  dixiéme  , il  foit 
• K k k i j 


444  .DU  GOUVERNEMENT 

» expreflément  porté  que  les  biens  Eccléfiaftiqucs  n'y  ont  point 
» etc  , & n'ont  pûy  être  compris  , meme  que  le  feu  Roi  y ait 
» déclaré  en  termes  formels  , que  fon  intention  n'avoit  pas  été 
» de  les  y aflujettir  , parce  que  ce  font  biens  conlacrés  à Dieu  , 
» donnés  à l’Eglife  pour  le  culte  divin,  la  nourriture  des  pauvres, 
« & leur  fubliftance. 

Le  Roi  fait  dire  ici  à fon  bifayeul  ce  qui  dans  le  préambule 
de  la  Déclaration  de  1711  , n’étoit  que  lcxpolé  des  Remon- 
trances du  Clergé  & de  fes  prétentions. 

*>  Nous  avons  été  informés , qu’au  préjudice  des  immunités 
» inféparablcs  des  biens  de  l'Eglife. 

La  gradation  de  l’ulurpation  eft  ici  développée  de  la  façon  Ta 
plus  fcniible  & la  plus  forte  ; on  n’avoit  jamais  parlé , pas  même  le 
Clergé  dans  fes  Remontrances  en  1711,  d’immunités  à propos 
d’impofition  ; le  Roi  lui-même  les  recoftnoîr,  1 °.  comme  appar- 
tenantes^ l’Eglife.  a°.Commc  attachéesaux  biensEccléliaftiques. 
30.  Comme  inféparablcs  de  ccsbiens.  N’efl-ilpas  vraiqu’onveut 
les  faire  reconnoître  au  Roi  , non -feulement  comme  faifanc 
partie  des  biens  d’Eglifc , mais  copame  étant  de  leur  cficnce  ? 

» Voulant  donner  a la  Religion  & au  Clergé  de  notre  Royaur 
» me  des  marques  plus  particulières  de  notre  Jutîice  & de  notre 
» protection  , pour  conferver  de  plus  en  plus  les  immunités  , 
» franchifes  & libertés  des  biens  & droits  appartenons  à l'Eglife, 
» notamment  l’exemption  des  Eccléfiaftiqucs  pour  les  droits  de 
» péages , ufages  fie  autres , lefqucls  droits  étant  irrévocablement 
» attachés  à leurs  Eglifcs , n’ont  jamais  été  & n’ont  pû  être 
*>  fujets  à aucune  taxe , foit  pour  confirmation  ou  autre  , de 
» quelque  nature  que  ce  puifte  être  , nous  avons  réfolu ....  de 
» déclarer  que  notre  intention  n’a  jamais  été  de  les  y comprendre  , 
j>  attendu  que  les  droits  dont  jouiffent  les  Eccléfiaftiqucs  , à 
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» caufe  de  leurs  Eglifes  s étant  dédiés  à Dieu , & hors  du 
»>  commerce  des  hommes , font  irrévocables , & par  conféquent 
» non  fujets  à confirmation  , ni  à aucune  taxe  pour  raifon 
» d’icelle. 

On  confond  ici  l’intérêt  facré  & purement  fpiritucl  de  la 
Religion  , avec  l’intérêt  du  temporel  de  fes  Miniftres.  On  fait 
dire  au  Roi  , que  c’efl  donner  une  marque  de  protection  & de 
juftice  à la  Religion  elle-même  , que  d’empêcher  que  les  Ecclé- 
liafiiques  ne  contribuent  proportionnellement  comme  les  autres 
fujets  aux  befoins  & aux  charges  de  l’Etat , & d’en  faire  par-là 
retomber  le  poids  tout  entier  fur  la  Noblclfc  & fur  le  peuple. 
Ainli  tous  les  Rois  de  France , & particulièrement  faint  Louis 
& Louis  XII  qui  ont  exigé , conféquemment  à la  jufiice-dùc  par 
les  Souverains  à leurs  Sujets , des  cçntributions  proportionnelles 
du  Clergé  , non-feulement  n’ent  pas  protège  la  Religion  , mais 
même  Qnt  été  injullcs  envers  elle.  A toutes,  les  qualifications 
déjà  données  , à l’exemption  des  biens  Jÿrcléfiafiiqucs  , on 
ajoute  encore  celle  de  libertés.  Nous  ne  connoilfons  en  France, 
& tout’  bon  François  ne  connoîtra  jamais  d’autres  libertés 
appartenantes  au  Clergé  de  France  que  les  libertés  del’Eglife 
Gallicane  ; ces  principes  , ces  maximes  , ces  droits  , çcs  ulagcs 
auffi  anciens  que  i'éublifiement  du  Chriftianiime  , & confacrés 
d’ailleurs  par  la  tradition  la  plus  confiante  & la  plus  refpeciable. 
Ces  libertés  qui  ne  font  autre  chofe  que  la  difeipline  de  la  pri- 
mitive Eglife  confervée  dans  toute  fa  pureté,  ont  pour  prin- 
cipe ce  prétexte  de  Jclus-Chrift , rendes  à Céfar  ce  qui  appartieitt  ' 
à Céfar,  G*  a Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu:  Ces  libertés  con- 
formes à la  doctrine  des  Apôtres  faint  Pierre  & faint  Paul  lue 
robéifTance  due  aux  Princes , même  Payens , établirent  par-tout 
l'indépendance  des  Souverains  par  rapport  au  temporel  , le 
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droit  de  l’Etat  & des  Souverains  fur  Tes  biens  d’Eglife , comme 
fur  ceux  des  autres  Sujets  ; enfin  le  devoir  impofé  aux  Eccléfiaf- 
tiques  comme  aux  autres  Citoyens  , d’aider  l’Etat  & le  Roi 
dans  leurs  befoins , en  y contribuant  proportionnellement  de 
ces  biens  temporels  que  les  gens  d’Eglife  ne  tiennent  que  de  la 
pieté  & de  la  libéralité  des  Rois  & des  peuples , & qu’ils  ne 
confcrvent  que  par  eux.  Telles  font  les  libertés  de  l’Eglife 
Gallicane  ( a ).  Que  les  Eccléfiaftiques  confultent  le  précieux 
Livre  que  j’indique  , & ils  trouveront  des  monumens  aufli 
nombreux  qu’authentiques  des  contributions  proportionnelles 
que  nos  Rois  ont  exigées  des  Eccléfiaftiques , & que  les  Ecclé-  « 
fiaftiques  ont  été  obligés  de  leur  payer  depuis  le  commen- 
cement de  la  Monarchie  Françoife  jufqu’à  la  ligue.  On  proftitue 
ici  le  nom  de  libertés  à des  «exemptions  qu’un  Clergé  ligueur 
extorqua  pour  la  première  fois  en  i y 80,  d’un  Roi  forcé  par  des 
Sujets  rebelles  à Te  faire  le  Chef  d’une  affociation  formée  contre 
lui-même.  * 

Mais  fi  la  qualification  de  libertés-,  donnée  aux  exemptions 
des  biens  d’Eglife , n’a  aucun  rapport  aux  libertés  de  l’Eglife 
Gallicane , elle  en  a à cette  liberté  Ecdéfiaftique , confondue 
autrefois  par  Boniface  VIII  , avec  la  liberté  acquife  par  la 
rédemption  fpirituelle  , qui  n’eft  autre  chofe  que  la  délivrance 
du  joug  du  péché , & qui  convint  ainfi  aux  Laïques  comme  aux 
Eccléfiaftiques.  • 

Raflcmblons  donc  tous  les  cara&eres  que  la  Déclaration  de 
172 6 donne  aux  exemptions  des  biens  Eccléfiaftiques.  Ces 
exemptions  font  dçs  immunités  appartenantes  à l’Eglife  ; l’Eglife 
a donc  de  droit  ces  exemptions  ? elles  forment  donc  un  droit  en 
faveur  de  l’Eglife  ? Or  le  Roi  eft  obligé , à titre  de  devoir  & de 

(«*)  Voyez  le  Chap.  49.  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 
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juftice , de  conferver  les  droits  de  tous  l'es  Sujets.  Il  eft  donc 
oblige  de  confervcr  , à plus  for*  raifon  aux  mêmes  titres  de 
devoir  & de  juftice  , les  exemptions  des  biens  Eccléfiaftiqucs  ? 
Ces  exemptions  font  des  immunités  attachées  aux  biens  Ecclé- 
fia (tiques , & qui  en  font  inféparables  , & les  biens  Eccléfiaf- 
tiques  font  biens  dédiés  à Dieu  , confacrés  à l’Eglife  : Donc  le 
Roi , s’il  ne  confervoit  pas  ces  exemptions  , comme  il  y eft 
obligé  à titre  de  devoir  & de  juftice , feroitra videur  & facrilege. 
Le  Roi  en  confcrvant  ces  exemptions , donne  une  preuve  de 
U juftice  envers  la  Religion  : donc  fi  le  Roi  ne  confervoit  pas 
les  exemptions  des  biens  Eccléfiaftiqucs , il  feroit  injufte  non- 
feulement  envers  le  Clergé,  mais  envers  l’Eglife  & envers  la 
Religion  elle-même.  Enfin  les  exemptions  des  biens  dédiés  à 
Dieu  & confacrés  à l’Eglife , ces  exemptions  dont  la  confer- 
vation  intérefle  la  Religion  , font  de  plus  des  libertés.  Or  la 
liberté  Eccléfiaftique  eft  acquife  à l’Eglife  par  la  Rédemption 
de  Jefus-Chrift;  les  exemptions  font  par  conféquent  de  droit 
Divin.  Que  d’abfurdités  , & quel  fanatifme  ! ou  plutôt,  quel 
bonheur  pour  l’Etat  & le  Roi , que  les  fabricareurs  de  cette 
Déclaration  en  ayent  fi  fort  outré  les  termes  & les  difpofitions  , 
que  la  révocation  en  eft  devenue  indifpenfable  pour  la  gloire  du 
Prince  qu’on  a féduit,  & le  bonheur  de  tous  fes  Sujets  , facrifiés 
au  petit  nombre  de  ceux  qu’ils  avoient  déjà  enrichis  à leurs 
dépens/ 

» Et  commeces  différentes  aanntes  aux  immunités  de  l’Eglife 
* » & du  Clergé  , 6c  aux  franclujes ,-  libertés  ùr  exemptions  des 
» biens  & droits  qui  lui  appartiennent  , font  entièrement  oppo- 
» fées  à nos  intentions , & que.  fuivant  l’exemple  des  Rois  nos 
» prédéceffeurs , bien-loin  de  iouffrir  qu’il  foit  entrepris  quel- 
>»  que  choie  au  contraire  , nous  ferons  toujours  portés  à les 
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» maintenir , & même  à les  augmenter.  Nous  avons  regardé 
»>  comme  un  devoir  effentiel  conforme  à la  prote&ion  que 
» nous  devons  à i'Eglife , de  pourvoir  fur  -le  tout , tant  pour  le 
* » préfent  que  pour  l'avenir , par  un  Reglement  perpétuel  &*. 

» irrévocable.  » 

On  voit  encore  ici  l’affe&ation  de  confondre  I’Eglife  , dont 
le  Roi  n’cft  pas  Souverain  avec  le  Clergé  dont  il  l’clt , de  faire 
regarder  au  Roi  comme  un  devoir  effentiel  de  fa  part  envers 
I’Eglife  la  confervation  perpétuelle  & irrévocable  d’exemptions 
des  biens  Eccléfiaftiques , qualifiés  d’immunités  & de  libertés 
appartenantes  à I’Eglife.  Le  difpofitif  de  la  Déclaration  de 
1725  remplit  parfaitement  le  projet  de  fon  préambule. 

» Nous  ordonnons  & déclarons  que  tous  les  biens  Ecclé- 
» fiaftiques  n’ont  été, & n'ont  pû  être  compris  dans  la  Déclaration 
» du  j Juin*i72y  pour  la  levée  du  cinquantième.  » 

Il  étoic  naturel  d’en  demeurer  là  , puifqu’il  n’étoit  queftion 
que  du  cinquantième , qui  d’ailleurs  n’eut  pas  plus  lieu  pour  les 
Laïques  que  pour  les  Eccléfiaftiques.  La  Déclaration  de  1711»  , 

donnée  à l’occafion  du  dixiéme , n'avoit  pas  été  plus  loin  ; mais 
ce  n etoit  pas  le  projet  du  Clergé  ; il  comptoit  tirer  un  meilleur 
parti  de  la  faveur  de»  circonftances  : on  fait  donc  ajouter  au 
Roi  : 

» Voulons  que  tous  les  biens  Eccléfiaftiques  , généralement 
» quelconques , demeurent  exempts  , 6*  les  déclarons  exempts  à 
*>  perpétuité , tant  pour  le  pajfé  pour,  l'avenir , de  toutes  autres 
»5  taxes , importions  6*  levées  , foit  en  deniers , foit  en  fruits , * 

» fous  quelques  qualifications  6*  dénominations  qu'elles  pourraient 
n ôtre  établies , fans  qu'ils  puiffent  jamais  y être  affujettis  pour 
» quelque  caufe  ou  occafion  que  ce  foit  ou  puiffe , fans  aucune 
a exception  ni  réfer ye , tel  événement  qu'il  puiffe  arriver  , fous 

. » quelques  • 
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*>  quelques  termes  généraux  que  puiflent  être  énoncés  les  Edits  , 
» Déclarations  & Arrêts  rendus  & à rendre  ; & quand  même 
» les  Eccléfiafliques  y feroient  nommément  compris , defquellcs 
» taxes  & impolicions  faites  ou  à faire , nous  les  avons  dès-à- 
wpréfent  déclarés  exempts , comme  ne  pouvant  lefdits  biens  y 
*>  être  jamais  compris , & fans  qu’il  foit  bcloin  d'obtenir  autre 
» déclaration  ni  décharge  que  ces  préfentes.  » 

La  rédaétoin  précife  & exaête  de  ce  difpofitif copié  pour 
l’efprit  6c  la  lettre  dans  la  Conftitution  Clericis  Laicos  : ce 
monument  odieux  du  delpotifme  fpiritucl  défavoué  par  fon 
Auteur , prouve  évidemment  que  le  projet  du  Clergé  étoit  de 
fouftraire  à jamais  fcs  biens  à l’autorité  Royale , ainfi  qu’aux 
charges  & aux  beloins  de  l’Etat.  Le  Clergé  ne  veut  pas  que  le 
Roi  exempte  les  biens  d’Eglife , ce  fcroit  convenir  que  leur 
exemption  n’cft  pas  de  droit  quelle  ne  put  être  qu’une  con- 
ccflion  du  Prince  temporel  , fujette  par  conféquent  à confir- 
mation , du  à révocation  de  fa  part.  On  fait  feulement  dire  au 
Roi  que  les  biens  Eccléfiafliques  font  & feront  toujours  exempts. 
Aveu  de  la  part  du  Roi  qui  ne  fait  que  rcconnoître  6c  con* 
facrer  le  droit  que  le  Clergé  ufurpe  , 6c  la  poffeiïion  imaginaire 
dont  il  l’appuye.  Tous  les  genres  & toutes  les  formes  d’impo- 
fitions , tous  les  événemens  qui  pourroient  les  produire  font  fl 
bien  prévus  & parés  , que  les  befoins  les  plus  preflans  de  l’Etat , 
l’invafion  du  Royaume  , ôc  le  renverfement  prochain  de  U 
Monarchie  ne  pourroient  même  fervir  de  prétexte  pour  exiger 
les  moindres  fecours  des  Eccléfiafliques.  Ainfi  par  Ja  Déclara- 
tion de  1 725,  fe  trouve  détruite  cette  Loi  fondamentale  du 
Royaume , confacrée  par  un  ufage  immémorial  & confiant  ; que 
le  Roi  dans  les  cas  de  néceffité , dont  il  cft  feul  Juge  , pût , 
pour  la  défenfe  & l’adminiftrationde  l’Etat,  s’aider  des  biens 
Tome  ni.  LU 
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Eccléfiaftiques , comme  de  ceux  de  fcs  autres  Sujet»  : Maxime 
que  Boniface  VIII  avoir  reconnue  dans  le  temps  qu’il  fe  croyoit 
. maître  abfolu  du  temporel  des  Rois.  Mais  fi  cette  exemption  du 
Clergé  ainfi  caracteriféc  & ainfi  reconnue  , cfl  t fn  attentat  à 
l’autorité  Royale  , à la  fouvcrainetc  & à l’indépefidancc  du 
Roi , elle  n’eft  pas  ifloins  la  dcftrutlion  de  l’ufage  le  plus  confiant 
& le  plus  inviolablcment  obfcrvé  ; elle  n’cll  pas  moins  l’infrac- 
tion de  là  Loi  divine,  en  vertu  de  laquelle  les  premiers  fuccef- 
feurs  des  Apôtres,  fidèles  à leurs  préceptes  & £ceux  de  Jefus- 
"Chrill , payent  les  tributs  aux  Empereurs  mcmcPayens , perfé- 
cuteurs  de  l’Eglife  & de  la  foi.  N’cft-cllc  pas  enfin  l’infraûion 
& Pancantiflement  de  la  Loi  Naturelle , qui  oblige  indifpen- 
fablement  tous  les  hommes,  de  quelque profclfion  qu’il^foient , 
de  contribuer  de  leurs  biens  auJc  charges  & aux  befoins  d’une 
Société  , dont  ils  font  membres , & dont  ils  retirent  tous  les 
avantages  ? 

Telle  efl  la  Déclaration  de  172 6.  Le  Clergé  qui  l’avoit 
rédigée,  craignit  avec  raifon  les  lumières  du  Parlement  aflem- 
blé , & fur-tout  fon  attachement  à maintenir  les  Loix  de  l’Etat 
& l’indcpcndancc  de  l’autorité  Royale , & à la  mettre  à l’abri 
de  l’atteinte  la  plus  légère  & la  plus  éloignée.  Il  comprit  que 
ce  Corps  fentiroit  aifément  les  principes  odieux  & inouis  de 
cette  Déclaration , & les  dangéreufes  conféquences  qu’elle  en- 
traînoit  apres  elle.  Il  jugea  qüc  tous  les  membres  du  Parlement 
ne  manqueroientpas  de  repréfenter  au  Roi  les  inconvéniens  de 
cette  Déclaration,  qui  ne  fut  préfentée  que  les  derniers  jours 
de  la  Chambre  des  Vacations.  Les  enregiflremens  qui  fe  font  à 
la  Chambre  desVacations  ne  font  que  provifionnels , & doivent 
• êtreréiterés  après  la  faint  Martin  quand  le  Parlement  eft  rentré  j 
celui-ci  rfa  jamais  cté  réitéré. 
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L’ufagc  moderne,  dans  lequel  le  Clergé  de  France  s’étoit  du 
mis , & qui  avoir  été  fortifié  autant  quil  pouvoir  l’être  par  les  cE“^j 

Déclarations  du  Roi  de  17 11  & de  1716 , continua  jufqu’en  ^Re„o"hn- 
1749  ; mais  cette  année- là  le  Roi  établit , par  un  Edit  du  mois  "!>.«%« 1 
de  Mai , la  levée  du  Vingtième  fur  tous  les  revenus  O produits  tation  de  ces  Ile- 
des  Sujets  6*  Habitons  du  Royaume  fans  aucune  exception.  Ce  qui  Ecrit  contre  ceU» 
comprenoit  conféquemment  les  biens  des  Eccléfiaftiques  , ainfi 
que  ceux  des  Laïques.  Les  Evêques  en  furent  allarmés  , & pré- 
fenterent  au  Roi  le  24  Août  1 749  des  Remontrances  dont  il  faut 
tranferire  ici  le  contenu. 

• 

Sï  R E , 

» Le  Clergé  de  votre  Rôyaume  n’eft  accoutumé  depuis  long- 
tems  à fe  faire  entendre  à Votre  Majeflé  que  pour  lui  préfen- 
ter  fes  hommages  & fes  vœux , ou  pour  lui  offrir  des  fccours 
dans  les  befoins  preffans  de  l’Etat.  Il  feroit  bien  confolant  pour 
lui,  dans  un  moment  où  les  Peuples  fournis  à votre  domina- 
tion, jouiffent  d’une  tranquillité  qu’ils  doivent  à votre  courage 
& à votre  défintéreffement , de  n’avoir  à vous  peindre  que  la 
fatisfadion  ; mais,  un  événement  auquel  rien  ne  le  devoir  pré-  * 
parer,  amené  au  pied  du  Trône  les  Minières  de  la  Religion, 

Sx  juftement  effrayés  des  atteintes  que  l’on  veut  porter  aux  im- 
munités de  l’Eglife , ils  viennent , Sire , avec  autant  de  con- 
fiance que  de  foumiflîon , mettre  fous  vos  yeux  , Sx  le  fujet  de 
leurs  allarmés  , & le  motif  de  leurs  cfpérances.  » 

» Vottc  Majeïlé  a rendu  au  mois  de  Mai  dernier  un  Edit 
par  lequel , en  fupprimant  le  Dixiéme,  elle  établit  le  Vingtième, 
pour  réparer  dans  le  commencement  de  la  paix , le  défordre 
qu’une  guerre  longue  Sx.  coûteufe  met  néccffairement  dans  les 

lu  ij 
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affaires  de  l'Etat.  Cet  Edit  ne  renferme  rien  qui  doive  donner 
la  moindre  inquiétude  au  Cierge  , & il  feroit  encore  dans  la 
plus  parfaite  fécurité  , fi  M.  le  Contrôleur  Général  n’a  voit  pas 
excité’  les  allarmcs , par  une  Lettre  quil  a écrite  aux  Archevê- 
ques & Evêques  des  Pays  conquis , par  laquelle  il  prétend  les 
affujettir  eux  & tous  les  Ecclélialliqucs  de  leurs  Diocèfcs , à 
fournir  des  Déclarations  de  leur  temporel  à Meilleurs  lesln- 
tendans  & à leurs  Subdélégués.,  pour  être  compris  dans  les  rô- 
les du  Vingtième  , de  la  même  maniéré  que  le  relie  des  Sujets 
de  Votre  Majeflé.  >» 

» Nous  ne  pouvons  , Sire  , vous  diffimuler  l’étonnement  & 
la  douleur  que  caufe  à votre  Clergé  une  pareille  innovation  , 
qui  ne  tend  à rien  moins  qu’à  ren^erfer  & détruire  les  immu- 
nités dont  l’Eglife  a joui  de  tous  les  tems.  >» 

» Il  cil  vrai  que  les  premiers  coups  ne  font  encore  portés 
que  contre  les  Diocefes  réputés  étrangers;  mais  commentaire, 
pourrions  nous  ne  les  pas  reflentir  ? Leurs  immunités  & celles 
de  l’ancien  Clergé  de  France  font  les  mêmes,  elles  appartien- 
nent à la  même  Eglife , elles  ont  la  même  origine  , & font  fon- 
dées fur  les  mêmes  principes.  Elles  ont  été  également  refpeûées 
dans  tous  les  fiécles  ; les  unes  ne  peuvent  être  renverfées  que 
les  autres  ne  tombent  ; comment  donc  pourrions-nous  ne  pas 
nous  réunir , pour  faire  à Votre  Majeflé  les  plus  humbles  re- 
présentations & Tes  plus  vives  inflances  ? Comment  pourrions- 
nous  ne  pas  nous  joindre , dans  la  défenfe  d’une  caufe  que  la 
dignité  de  l’Epifcopat l’honneur  du  Sacerdoce  , l’intérêt  même 
de  la  Religion  nous  rend  commune  ? » 

» Les  immunités  que  nous  réclamons  font  efTenticllement 
liées  avec  la  forme  & la  conflitution  du  Gouvernement.  Tous 
les  Corps  de  l’Etat  jouilfent  de  privilèges  qui  les  diflinguent  ; 
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le  Clergé  dont  les  biens  font  fpécialement  confacrcs  à Dieu , 
deflinés  au  culte  Divin  & à l’entretien  de  fes  Minières  , à des 
prérogatives  beaucoup  plus  étendues  ; il  efl  exempt  de  toutes 
impofitions  de  quelque  nature  quelles  foient  : l’époque  de  ce 
privilège  facréelt  la  fondation  même  de  la  Monarchie;  il  cil 
appuyé  fur  l’ancien  ufage  & la  Coutume  de  France  j & doit 
être  mis  au  rang  dé  ces  Loix  primitives  & inébranlables  qui 
font  le  droit  des  Nations..  Audi , le  Clergé  en  a-t-il  joui  pai- 
fiblemcnt  depuis  Clovis  jufqu’à  Votre  Mâjeflé  , & les  révolu- 
tions les  plus  affligeantes  n’y  ont  jamais  porté  aucune  atteinte.  » 

Ces  immunités  ne  font  pas  feulement  refpetlables  par  leur 
antiquité.  En  vain  entréprendro'it-on  de  les  confondre  avec 
ces  Coutumes  arbitraires  , qui  né  fubfiflcnt  que  par  des  préju- 
gés que  le  tems  diffipc  , & dont  il  efl;  réfervé  de  connoîtrc 
l’abus  à des  ficelés  plus  éclairés  que  ceux  qui  les  ont  vû  naître. 

» Non , Sire , ce  ne  font  point  des  préjugés  frivoles , ni  une 
Religion  peu  éclairée  qui  ont  fait  établir  les  immunités*dc  I’E- 
glife.  On  a fenti  dans  tous  les  tems , qu’on  ne  pouvoir  faire 
refpc&er  la  Religion  fans  honorer  fes  Miniflres.  Ce  principe , 
joipt  à l’objet  & à la  deftination  des  biens  dont  on  a enrichi 
l’Eglifc , l’a  toujours  fait  jouir  de  la  franchifc  que  nous  récla- 
mons aujourd’hui.  Ces  néceffités  les  plus  prefiantes  n’ont  jamais 
porté  , Sire , aucuns  de  vos  Prédécefleurs  à franchir  les  bornes 
que  la  Religion  leur  a faitpofer  eux-mêmes.  Ne  craindroit-on 
pas  d’affoiblir  le  rcfpcét  dù  à cette  même  Religion  , fi  l’on 
voyoit  aujourd’hui  les  Miniflres  de  I’Eglife  pour  la  première 
fois  avilis , réduits  à la  condition  du  refte  de  vos  Sujets  , fou- 
rnis au  caprice  &'  peut-  être  à î'injuflice  de  ceux  que  le  Minif- 
tere  faint  qu’ils  exercent  les  oblige  fouvent  à reprendre  , cdn- 
fondus  ayec  les  Peuples  qu’ils  gouvernent  , n’etre  diflingués 
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que  par  l’humiliation  à laquelle  on  les  auroic  réduits , devenir 
dans  une  grande  partie  du  Royaume  l’objet  du  mépris  de  fes 
enfans  égarés  , que  fouvent  ils  ramènent  au  fein  de  I’Eglife , & 
qu’ils  s’efforcent  toujours  de  contenir.  Quelle  autorité  pour- 
roient  en  cet  état  avoir  les  Pafteurs  pour  affermir  les  Peuples  } 
par  le  frein  de  la  Religion , dans  Je  devoir  & dans  l’obéiffance 
due  au  Souverain  , s’ils  fc  trouvoient  dépendans  eux-mêmes  9 
par  la  facilité  que  ces  Peuples  auraient  de  les  inquiéter  & de 
les  pQurfuivre.  C’cft  de  cette  confidération , fi  importante  pour 
l’honneur  de  la  Religion  & la  tranquillité  de  l’Etat , que  font 
nés  les  Edits  & Déclarations *qui  maintiennent  les  Eglifes  dans 
leurs  immunités  ; les  Regillres  de  vos  Parlemens  en  font  rem- 
plis ; nous  craindrions  de  laffer  Votre  Majefté  en  lui  répétant 
tous  les  titres  que  nous  devons  à la  piété  de  fes  Prédéceffeurs. 
Nous  nous  contenterons  , Sire , de  vous  citer  l’exemple  d’un 
Roi , dont  vous  avez  les  plus  grandes  qualités , & dont  vous 
nous  retracez  le  régné  glorieux  par  vos  triomphes  & par  vos 
conquêtes.  » 

« Louis  XIV , votre  augufte  bifayeul , ce  Prince  qui  a fi  bien 
connu  les  droits  de  fa  Couronne , a marqué  prefque  tous  les 
momens  de  fon  régné  , par  la  confirmation  de  ces  immunités 
qu’on  voudrait  nous  enlever  aujourd’hui.  En  1655  , dans  un 
tems  où  le  Royaume  étoit  dans  la  plus  grande  défolation  par 
la  guerre  & par  la  difette  d’argent  t Louis  XIV  demanda  un 
fccours  au  Clergé.  Le  Miniftre  qui  fut  chargé  de  parler  à I’Af- 
femblée  au  nom  du  Roi , emporté  par  un  excès  de  zele , avança 
des  propofitions  qui  pouvoient  effrayer  le  Clergé  fur  les  im- 
munités. L’affemblée  fit  au  Roi  fes  plus  humbles  repréfenta- 
tions , & le  Clergé  eut  la  cQnfolation  d’être  affuré  par  la  propre 
bouche  du  Roi , qui  voulut  bien  dire  à fes  Agens  à Vinccnnes , 
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qu’il  ne  fe  croyoit  pas  en  droit  d'exiger  rien  du  Clergé  ; qu’il 
pouvoir  accorder  ou  refufer  ; fie  qu’il  ne  vouloir  rien  que  de 
fa  propre  volonté.  Le  même  Commiffaire  du  Roi  ayant  jetté, 
dans  un  Difcours  qu’il  fit  en  1660  ,des  principes  qui  tendoient 
à affoiblir  fit  à détruire  les  immunités  Eccléfiaftiques , le  Clergé 
en  porta  fes  plaintes  au  Roi , & Sa  Majeilé  eut  la  bonté  d’é- 
crire à l’Affemblée  une  .Lettre  dans  laquelle  elle  lui  mande 
qu’elle  n’a  donné  aucuns  ordres  aux  CommilTaires  de  fon  Con- 
feil  , que  de  la  convier  de  lui  accorder  un  fecours  prompt  & 
confidérable  dans  la  néceflité  prélente  de  fes  affaires  par  pure 
gratification.  » 

» Lorfque  ce  Prince  fut  oblige  de  rétablir  la  Capitation  en 
1701  , il  en  excepta  nommément  le  Clergé , comptant  ( dit-il  ) 
fur  les  fecours  volontaires  qu’il  s’cmprelfcra  de  nous  rendre. 
En  effet , le  Clergé  offrit  au  Roi  un  fecours  annuel  de  quatre 
millions , pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  , mais  dont  il 
fit  lui- meme  la  levée,  & dont  il  arrêta  tous  les  rôles  & les  dé- 
partemens.  *>  ♦ 

« La  Déclaration  du  mois  d’OCtobre  1 7 1 1 eft  encore , Sire  j 
un  rrionument  bien  précieux  pour  nous  de  la  pieté  de  Louis  XIV, 
& de  la  protection  qu’il  a toujours  accordée  à l’Eglifc.  Ce  Prince 
déclare  tous  les  biens  du  Clergé  exempts  du  Dixiéme  , comme 
n’étant  point  compris  & n’ayant  pû  l’être  dans  l’Edit  qui  l’é— 
tabliffoit , fans  que , pour  aucune  caufc , il  puiffe  jamais  y être 
compris.  C’eft  fur  tous  ces  exemples,  Sire,  que  V.  M.  s’eft 
déterminée  en  172  6 â*  donner,  à l’occafion  du  cinquantième  , 
une  Déclaration  dont  nous  croyons  devoir  rappeller  les  propres 
termes. 

«Ce  ne  font  point  ici  des  parolesétrangèrcs  que  nous  avons 
l’honneur,  Sire,  de  vous  rappeller  ; ce  font  les  propres  paro- 
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les  de  Votre  Majcfté  ,confignées  dans  les  Rcgiftres  de  fes  Par- 
lcmens.  Cette  Déclaration,  par  laquelle  Votre  Majefté  main- 
tient le  Cierge  dans  fes  immunités , n’a  point.été  furprife , elle 
* n’eft  point  l'ouvrage  de  la  fédu&ion  ni  d’une  prote&ion  aveu- 

gle j elle  eft  femblablc  à celle  par  laquelle  Louis  XIV  avoir 
» reconnu  l’exemption  dont  l’Eglife  avoit  toujours  joui.. 

«Combien  de  fois,  Sire,  dans  lc^  Contrats  que  le  Clergé  a 
l’honneur  de  paffer  avec  Votre  Majefté,  n’a-t-cllc  pas  auforifé 
l’exemption  que  nous  réclamons  aujourd’hui.  Nos  affemblées 
qui  font  toutes  marquées  par  les  effets  de  notre  zele , font  au- 
tant de  monumens  de  votre  parole  facrée  & de  notre  mainte- 
nue dans  nos  immunités  ; & c’eft  cette  parole  facrée  qu’on  vou- 
• droit  vous  faire  oublier.  Nous  ofons  encore  , Sire  , rappeller 

à Votre  Majcfté  le  ferment  folemnel  quelle  a fait  dans  ce  jour 
fi  précieux  à fes  Sujets.  Oui,  Sire , en  recevant  l’on&ion  Royale, 
vous  avez  promis,  vous  vous  êtes  engagé  à laface.dcs  Autels, 
à conferver  inviolablement  aux  Miniftrc9  de  Jefus-Chrift  tou- 
tes les  prérogatives,  toutes  les  immunités  dans  lefquelles  les 
Rois  vos  prédéccffeurs  fe  font  fait  un  devoir  de  les  maintenir. 
Quand  nous  n’aurions , Sire , que  ce  gage  précieux  de  votre 
« protection , nous  oferions  en  attendre  les  effets  avec  confiance. 

« On  ne  dira  pas , Sire  , que  nous  cherchons  à nous  préva- 
loir de  nos  exemptions  pour  nous  difpenfer  de  contribuer  aux 
charges  de  l’Etat  ; qu’il  nous  foit  permis  d’en  appcllcr  à la  pro- 
pre expérience  qu’en  a faite  Votre  Majcfté.  Ne  lui  avons-nous 
pas  donné  cinquanre-quatr.e  millions  defftiis  la  dernierc  guerre? 
Nous  fournies  en  état  de  juftifierà  Votre  Majcfléque  nous  avons 
fourni  deux  cent  cinquante-fix  millions  depuis  le  commence- 
ment de  ce  fiécie.  Quel  cft  le  Corps  qui  a fourni  des  fecours 
» aufiî  puiffans  ? • 

» En 
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En  vain  , birc , voudrcit-ort  chercher;,  dans  lès'  defauts  » 
qui  peuvent  être  dans  nos  impositions , des  motifs  capables  de 
colorer  l’entreprifc  dont  nous  ofuns  à nous  plaindre.  Ces  dé-  ' 
faüto  ff’ont  pas  empêché  le  Clergé  d'offrir  jufqu’ici  ( les  don  ries  » 
plus  cohlidérablcs  à Votre  Majefté.  Nosrdcpaitemens  éprou-  1 
vent  le  fore  des  Déjkirtemcns  des  Tailles  & des  Pépartcniens 
dès  différons  Pays  d’Etats,  qui  ne  peuvent  jamais  atteindre,  à 
une  perfection  de  A rable-.  Cependant  Je  Clergé  forge  à réfot- 
mer  les  fiens$&  déjà  l’Affcmblée  de  1^4;  a changé  celui  des  . 
frais  communs.  Nous  irons  toujours,  Sire,  avec  eiïiprcfiement 
au-devant  des  moyens  de  vous  êtrd  plus  utiles  dans  tout  ce  que 
laRcligion , l'honneur  & le  devoir  ne  nous  interdiront  point.  Le 
dérangement  de  nos  affaires  feroit-il  le  crime  que  l’on  nous 
fait  aujourd’hui  ? Auroit-on  die  à Votre  Majefté  que  le  Clergé 
ne  peut  rembourfer  les  fommes  qu’il  a empruntées , fans  chan- 
ger abfolumcnt  fon  adminiftration.  Il  feroit  bien  douloureux  , 
Sire  , que  la  difficulté  de  payer  des  dettes  que  nous  n’avons 
contractées  que  pour  votre  fervice , devint  le  prétexte  dont  on 
fe  ferviroit  pour  nous  dépouiller  de  nos  Privilèges.  Mais  il  fe- 
roit toujours  bien  confolant  pour  nous  , quG  l’exccs  de  notre 
zele  pour  Votre  Majefté  fût  lefeul  qu’on  pût  nous  reprocher.  » 

» Nous  nous  flattions  d’avoir  mérité  la  bienveillance  & la 
pfote&ion  de  Votre  Majefté,  en  nous  épuifantpour  l’honneur 
de  fon  règne  & le  foulagement  de  fes  Peuples.  Après  avoir 
fait  de  fi  grands  efforts  pendant  la  guerre , n’avions-nous  pas 
lieu  d’efpcrcr.  d’être  traites  favorables  au  moment  de  la 
paix  ? Ce  moment , fi  glorieux  pour  Votre  Majefté,  & fi  avan- 
tageux pour  fes  Sujets  , feroit-il  donc  le  terme  fatal  du  repos 
de  l’Egjife , & l’époque  de  fon  aviliflement  ! Mais  fi  le  moment 
cù  l’on  tente  d’cnlcycr  à l’Eglifc  fes  immunités  nous  rendoit 
Tome  VU,  M m m 
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plus  fcnfibles  à leur  perte  , la  maniéré  dont  on  veut  la  dépouil- 
ler a quelque  chofe  de  bien  effrayant  & de  bien  capable  d’al-  , 
larmer  les  plus  zélés  ferviteurs  & les  plus  fideles  Sujets  de  V.M. 
Quoi , Sire  , les  Eglifes  les  plus  confidérables  du  Royaume 
fc  verroient  enlever  en  un  moment , & par  une  l'impie  Lettre 
du  Minillre  , des  immunités  dont  elles  jouiffent  depuis  des  fié- 
cles  f fans  interruption  & fans  abus  ! On  ne  demande  point  à 
voir  les  titres  de  leur  exemption  , & on  les  condamne  fans.; 
forme  & fans  examen.  Le  dernier  Sujet  du  Royaume  ne  feroic 
point  privé  d’un  bien  dont  il  feroit  en  polfelfion  > fans  avoir 
été  appellé  & entendu , & l’on  n’auroit  pas  les  mêmes  égards 
pour  les  plus  grandes  Eglifes  , pour  celles  qui  ont  plus  de  droit 
» de  compter  fur  la  bienveillance  & la  protc&ion  de  V.  M. 

» Nous  réclamions , Sire , ce  droit  fi  naturel  d’etre  enten- 
dus & de  repréfenter  à Votre  Majeftéles  titres  & la  pofieffion 
de  nos  immunités , lorfquc  l’Intendant  de  Metz  a mis  le  com- 
ble à notre  furprife,  par  l’Ordonnance  qu’il  a rendue  le  6 Juillet 
de  cette  année,  par  laquelle,  dit-il , Vûï  Edit  du  Roi  du  mois 
de  Mai  1749,  Cf  les  ordres  particuliers  à nous  adrejfés , Nous 
enjoignons  à tous  les  Eccléjiajliques  de  fournir  des  déclarations 
de  leur  temporel , pour  être  compris  dans  les  rôles  du  Vingtième. 
Mais  peut- on  oppofer  des  ordres  à-la  volonté  des  Loix  du 
Royaume  & des  propres  Déclarations  de  Votre  Majcfté  ? En 
vain  fe  flatteroit-on  de  pouvoir  foutenir  cette  Ordonnance , de 
l’Edit  du  mois  de  Mai , on  ne  peut  rien  ajouter  aux  Edits , ni 
les  interpréter  arbitrairement , les  Eccléliafliques  ne  font  ni 
compris  ni  nommés  dans  celui  du  mois  de  Mai , & meme  ils 
n’ont  pû  l’être , & quand  ils  le  feroient , on  ne  pourroit  en- 
core les  inquiéter , fans  aller  contre  la  propre  parole  & contre 
la  volonté  de  Votre  Majcfté , fi  clairement  exprimée  dans  la 
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Déclaration  de  1726,  dont  on  ne  peut  ni  on  ne  doit  ignorer 
les  termes  énergiques  que  nous  avons  déjà  mis  fous  les  yeux 
de  Votre  Majefié.  L’Ordonnance  de  l’Intendant  de  Metz  donne 
donc  au  Clergé  de  juftes  fujets  de  plaintes.  Nous  devons , Sire , 
vous  en  demander  juftice  , & nous  vous  la  demandons  avec 
d’autant  plus  de  confiance  , que  cette  Ordonnance  bielle  en 
même-tems  l’autorité  des  Loix  ôc  les  privilèges  de  l’Eglifc.  De 
quelles  allarmes  ne  feraient  point  agitées  un  très-grand  nombre 
1 de  familles  , qui  nous  ont  prêté  plus  de  foixante  millions  que 
nous  avons  verfés  dans  le  trefor  de  Votre  Majefié  , fi  le  Clergé 
étoit  dépouillé  dans  cette  forme  de  toutes  fes  immunités  ! Pcnfe- 
t-on  qu’elles  vifient  fans  effroi  le  changement  d’une  adminiftra- 
tion  qui , toute  défedaeufe  qu’on  la  fuppofe , eft  le  fondement 
de  leur  confiance  & le  principe  d'un  crédit  dont  l’Etat  tire  de 
» fi  grands  avantages  ? 

» Enfin,  Sire,  les  immunités  dans  lefquelles  le  Clergé  de- 
mande d’être  maintenu,  lui  font  communes  avec  toutes  les  Egli- 
fes  Catholiques.  Votre  Majcfié  , qui  fe  fait  honneur  du  titre 
de  fils  aîné  de  l’Eglife,  voudroit-elle  la  traiter  avec  moins  de 
faveur  que  l’Empereur  (a),  le  Roi  d’Efpagne,  le  Roi  de  Pologne 
ne  la  traitent  dans  les  différens  Pays  de  leur  domination  ! Non , 
Sire , ce  ne  fera  point  fous  votre  régné  , dont  la  douceur  & la 
bonté  forment  le  caradere , ce  ne  fera  point  fous  le  régné  d’un 
• Prince  qui  s’eft  déclaré  tant  de  fois  le  Protedeur  de  la  Religion , 
que  l’Eglife  perdra  fon  ancien  éclat  & fa  première  beauté  , 
qu’elle  fe  verra  enlever  cette  dignité  extérieure  , qui  la  fait  ref- 

Sà)  L'Archevêque  de  Florence  fit  publier  dans  le  mois  de  Décembre  1750,  par 
re  de  l’Empereur  & avec  la  permillion  du  Pape  , une  Ordonnance  par  laquelle  il 
cft  enjoint  au  Clergé  & à toutes  les  Communautés  Rehgicufes  de  Tofcane.de  l'un  & * 
de  l'autre  fexc , de  donner  des  déclarations  exafles  du  produit  de  leurs  revenus , 
penfions  , bénéfices , & afin  de  procéder  enfuite  à une  répartition  plus  jutlc  de  la  part 
qu'ils  doivent  contribuer  dans  les  Charges  de  l'Etat, 
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pe&er  encore  davantage  de  fes  propres  enfarts.  Les  fcntimens 
de  juftice  8c  de  modération,  qui  font  fi  profondément  gravés 
dans  le  cœur  de  Votre  Majefté , autorifent  notre  confiance.  >> 

» Vous  protégerez  avec  le  même  zele  que  tous  les  Rois  vos 
Prédcccfieurs,  cette  Religion  fainte,  qui  fera  toujours  le  plus 
folidc  fondement  de  l’obéiflance  des  Peuples  & de  la  grandeur 
des  Souverains , vous  ne  fouffrirez  pas  qu’on  lui  ravifl'e  des  im- 
munités que  Votre  Majcflé  lui  a confirmées  elle-même  , par 
des  promcfics  qui  doivent  être  regardées  comme  la  garantie  la 
plus  fùre  qu’on  puifle  avoir  de  leur  duree.» 

» C’eft  à Votre  Majefté  que  nous  avons  recours , nous  nous 
flattons  qu’elle  voudra  bien  nous  accorder  fa  protcûion  dans 
une  caufe  fi  jufte  ; il  s’agit  ici  de  foutenir  les  Miniftrcs  de  la 
Religion  & la  Religion  même.  De  pareils  motifs  feront  tout- 
puifTans  fur  le  cœur  de  Votre  Majeftéj  ils  nous  répondent  du 
fuccès  de  nos  très-humbles  repréfentations  j vous  écarterez  du 
Sanûuaire  tout  ce  qui  pourroit  en  troubler  le  repos  & en  avilir 
la  Dignité.  Animés  des  fentimens  de  la  plus  vive  reconnoif- 
fance , nous  continuerons  de  porter  aux  pieds  des  Autels , les 
vœux  les  plus  ardens  pour  demander  à Dieu  la  profpérité  de 
votre  Régné  , la  perpétuité  de  la  Mail'on  Royale  , & la  con- 
» fervation  précieufe  de  votre  perfonne  facrée. 

Ces  remontrances  confondent  la  puiftancc  fpiriruelle  avec 
la  temporelle  ; l’Eglife  & fa  liberté , avec  les  fculs  Eccléfiafti- 
ques  & leurs  exemptions  ; l’honneur  de  l’Epifcopat , la  dignité 
du  Sacerdoce  & l’intérêt  de  la  Religion  , avec  l’intérêt  pure- 
ment temporel  des  gens  d’Eglife.  Elles  ne  contiennent  d’ail- 
leurs aucun  fait  cxa& , & font  deftituées  de  tout  raifonnement 
fenfé,  c’cft  ce  qui  a été  démontré  par  un  Ouvrage  qui  a pour 
ticre  : Lettres , avec  un  paflage  Latin  au  bas,  commençant  par 
ces  mots  : ne  regugnate , Grc,  A Londres,  iy;o.  Ces  Lettres 
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au  nombre  de  quatre , font  également  fortes  & folidcs , & quoi- 
qu’on n’ait  pas  douté  qu’elles  n’euffent  été  compofées  par  ordre 
du  Gouvernement , à peine  avoicnt-clles  paru,  qu’un  Arrêt 
du  Confeil  du  premier  Juin  17^0  fut  publié  , dans  lequel  le 
Roi  dit , » que  fous  prétexte  de  foutenir  les  droits  de  l’autorité 
» Royale  & les  maximes  de  la  France  , que  perfonne  nerév®- 
» que  & ne  peut  révoquer  en  doute , l’Auteur  a fait  entrer  dans 
» cet  Ouvrage  des  déclamations  contraires  à l’honneur  du  Clergé 
» de  France , qu’il  voudroit  faire  palier  pour  le  Corps  le  moins 
» utile  à la  Société , comme  fi  fervir  la  Religion  & l’Eglifc  n’é- 
»>  toit  pas  rendre  les  fcrviccs  les  plus  utiles  au  Roi  & à l’Etat  ; 
» le  Roi  ajoute  qu’il  a toujours  honoré  & honorera  toujours  le 
» Clergé  de  fes  Etats  d’une  protcélion  fingulicrc,  & qu’il  ne 
» fçauroit  prol'crirc  trop  promptement  un  Livre  dont  l’Auteur 
» a affeûé  d’y  femer  des  traits  odieux  contre  le  premier  ordre 
» du  Royaume,  qui  s’elt  toujours  montré  digne  de  ce  titre  , 
» non- feulement  par  l’élévation  fit  la  Sainteté  de  fonMinillere, 
» mais  par  les  marques  éclatantes  qu’il  a donné  dans  tous  les 
»tems  de  fa  fidelité  , de  fon  affcéfion  & de  fonzelc  inviola- 
» ble  pour  le  fervice  du  Roi. 

C’elt  fur  ces  principes  que  le  Roi  ordonne  que  le  Livre  en 
quedion  demeurera  fupprimé  , & il  eft  aifé  déjuger  par.l’ex- 
pofé  de  l’Arrêt , qu’il  fut  moins  la  condamnation  que  l’appro- 
bation de  ce  Livre. 

Le  Clergé  de  France  étoit  alors  affcmblé  à Paris  , tout  lo 
monde  lut  avec  empreffement  ce  Livre , & il  s’en  fit  en  peu 
de  jours  quatre  Editions.  Il  parut  bien-tôt  un  Manufcrit  qui 
avoir  pour  titre  : Réflexions  générales  fur  les  nouvelles  Lettres 
contraires  aux  prétentions  du  Clergé.  Cet  Ouvrage  qui  n’a  en- 
core couru  que  Manufcrit, & qui  en  annonce  un  plus  étendu  , 
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a etc  fans  doute  fait  par  ordre  du  Cierge , il  faut  le  voir , & 
je  le  tranferis  ici  en  entier. 

» Ce  Livre  paroît  établir  une  propofition  que  perfonne  ne 
»>  s’avifera  de  contefter  , c’eft  que  les  Eccléfiafliqucs  font  obli- 
» gés  comme  les  autres  Sujets  du  Roi  de  contribuer  aux  char- 
»>*ges  de  l’Etat. 

« Ce  n’cft  pas  là  la  queftion , il  ne  s’agit  que  de  fçavoir  s’ils 
» doivent  y contribuer  dans  la  même  forme  que  les  autresSujets.*» 

» A entendre  l’Auteur  des  Lettres , ne  diroit-on  pas  que  le 
» Clergé  ne  paye  rien  au  Roi  ? Non-feulement  il  paye  , mais  il 
npaye  beaucoup , il  eft  vrai  que  ce  qu’il  paye  fur  la  demande 
» expreffe,  fixe  & déterminée  qui  lui  eft  faite  parles  Commif- 
» faires  de  Sa  Majefté , il  le  paye  fous  le  vernis  honorifique  de 
» Don  gratuit  , qu’il  fait  lui-même  l’impofition , & qu’il  eft 
«chargé  des  frais  de  perception.  De  bonne  foi,  il  faut  bien 
» aimer  le  bruit , pour  en  faire  fur  une  aufii  vaine  dénomina- 
» tion  qui  ne  diminue  rien  de  la  réalité. 

» Cela  pofé,  tout  l’étalage  d’érudition  répandu  dans  cesLettrcs 
*>  ( peu  exactes  dans  plufieurs  faits  ) devient  abfolument  inutile. 

» On  s’efforce  de  prouver  que  les  Eccléfiaftiques  ne  peuvent 
n pas  être  exempts  de  payer  des  tributs , & qu’ils  doivent  ren- 
» dre  à Cefar  ce  qui  appartient  à Ce[ar , c’eft  bien  en  pure  perte.  1 
»>  Le  Clergé  lui-même  ne  s’y  refufe  point  ; mais  il  veut  rendre 
»>  à Cefar  ce  qui  lui  appartient , dans  la  forme  que  Cefar  a exigé 
» les  contributions  des  Miniftres  de  l’Eglife,  depuis  un  tems 
» immémorial. 

» Au  premier  afpcift , une  poffelfion  aufli  ancienne  que  celle 
« du  Clergé  eft  affurément  favorable  ; qu’on  en  approfondiffe 
»>  enfuite  les  caufes , on  y trouve  des  fondemens  très-forts  <Sç 
» très-folides. 
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» Pour  le  dire  en  un  mot , l’intérêt  même  de  la  Religion  en 
» a été  le  principe.  Quelque  refpcctable  qu’elle  foit , elle  perd 
»?  la  vénération  qui  lui  eft  due  dans  l’efprit  des  Peuples  ( trop 
» groflicrs  pour  être  autrement  frappés  que  par  les  fens  ôc  par 
» la  décoration  extérieure).  Si  fes  Minières  ce  fient  d’être  rcf- 
» pc&és  & confidérés  eux  - mêmes  ; & fes  Minillres  ne  font 
» confidérés  qu’autant  qu’ils  jouiflent  de  prérogatives  & d’hon- 
» neurs  qui  les  empêchent  d’être  confondus  dans  la  multitude. 

» Telle  eft  la  bafe  des  privilèges  accordés  en  différens  tcms 
?»  aux  Eccléfiaftiques , & confirmés  fuccefiivement  par  ceux  de 
» nos  Rois  qui  ont  été  les  plus  jaloux  de  leur  autorité. 

» Peut-on  fc  flatter  de  détruire  des  Privilèges  appuyés  fur 
» des  caufcs  aufli  refpectables  ? Des  raifonnemens  captieux  & 
»un  aflemblagc  de  faits  équivoques  & fujets  à contradiction, 
*>  peuvent- ils  balancer  le  poids  & l’autorité  d’une  poffeflîon 
» aufli  confiante  que  l’eft  celle  du  Clergé. 

» Elle  eft  allez  ancienne  & aflez  autentique , polir  'devoir 
>j  au  moins  arrêter  la  précipitation  des  Jugcmens  qu’on  porte 
»>  avec  tant  d’animofité  en  faveur  de  ces  Lettres  ; & tout  hom- 
» me  raifonnahle  ne  doit  pas  fe  Jaifler  aller  à favorifer  la  prof- 
»>  cription  d’un  ufage  refpethble  par  fa  feule  antiquité  , fans 
» en  avoir  bien  auparavant  examiné  les  caufes , avoir  vérifié 
»>  les  faits  , & les  avoir  rapprochés  des  tems  & des  circonftances 
» qui  y ont  donné  lieu  , travail  à la  vérité  pénible , mais  qu’il  ne 
nfaut  pas  cependant  défefpérer  de  voir  paroître  incejfamment. 

« En  l’attendant , voici  les  différentes  idées  qui  fe  font  pré- 
» fentées  à mon  cfprit  dans  le  cours  de  la  leélure  rapide  que 
« j’ai  faite  de  ce  Livre. 

» Je  ne  m’arrêterai  point  à vouloir  analyfer  la  première  Let- 
f>  tre  , cette  entreprife  eft  au-deffus  de  mes  forces.  Il  y regne 
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» une  métaphyfiquc  obfcure  îc  entortillée  , un  tifiude  grandes 
>>  & pompcufes  phrafcs  , renfermant  fous  des  dehors  bourfouf» 
« fiés  , des  propofitions  communes , triviales  & fouvent  fauffes*: 
« Tout  s’y  réduit  à établir  que  la  Juftice  dirtfibutive  cft  né4 
» ccflaire  dans  U Société , qu’il  cft  du  Droit  naturel  de  faire 
« Ion  bonheur  le  plus  qu’il  cft  poiïïble , qu’il  n’en  cft  point  de 
» réel  dans  les  fociétés  des  hommes  qui  compofent  les  Etats  , 
•>  quand  il  y a de  l’inégalité  & de  la  difproportion  dans  la  con- 
»>  trilxition  aux  impôts  : propofition.qui  tendroit  auflî  à établir 
»>  que  les  richeflcs  devroient  être  également  réparties. 

» Et  l’on  conclud  de  ces  grands  principes  , que  la  Juftice 
*>  diftributive  demande  que  les  privilèges  du  Clergé  les  plus 
« anciens  & les  mieux  établis  par  la  poffeflîon  , doivent  être 
» détruits  comme  des  abus  qui  ne  peuvent  avoir  acquis  aucune 
» autorité  par  la  prefeription.  Combien  de  pofleffions  dont 
« l’origine  n’eft  pas  exempte  de  reproches , & qui  néanmoins 
•>  font  les  titres  les  plus  inconfortables  des  Poffefleurs  ? 

» L’Auteur  des  Lettres  s’eft  fi  fort  échauffé  l’imagination  ÿ 
» que  fon  zele  le  porte  à avancer  courageufement , qu’il  n’eft 
« pas  à préfumer  que  les  hommes  fe  fuffent  jamais  fournis  à la 
»>  puiifancc  de  quelque  Souverain  que  ce  fut , fous  line  condi-i 
» tion  aufii  injufte  que  le  feroit  celle  d’éprouver  de  l’inégalité  8s 
» de  la  difproportion  dans  la  répartition  des  charges  d’un  Etat.  >» 
«Outre  que  cette  propofition  proferit  également  & indiftinc- 
» tentent  les  privilèges  quelconques,  elle  ne  va  à rien  moins 
« qu’à  infinuer  que  les  Sujets  qui  n’ont  pas  d’exemptions  par- 
» riculicrcs , feroient  juftement  autorifés  à fe  fouftraire  à l’obéif- 
» fance  & à la  fidélité  qu’ils  doivent  à leurs  Souverains',  8e 
» cela  fi  le  Clergé  ne  paye  pas  l’impôt  du  Vingtième  ide  fes 
♦>  revenus  dans  la  même  forme  qu’eux  ; abfurdité  dangereufe  à 

**  préfenter 
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»>  préfenter,&'dont  il  eft  inutile  de  développer  la  conféquence. 

» Mais  queHe  application  peut-on  faire  de  ces  principes  aux 
•*  circonftances  préfenres  ? 

Ignore-t-on  que  la  Juftice  diftributive  confifte  à rendre  à 
» chacun  ce  qui  lui  appartient  ? Seroit-ce  donc  contredire  les 
«principes  & le  voeu  de  cette  Juftice  diftributive  , que  de 
»>  maintenir  chaque  Corps  , chaque  Communauté,  chaque  Ci- 
» toyen  dans  les  prérd^atives  dont  il  eft  en  pofleffion  ? Pour- 
- quoi  regardera-t-on  comme  une  injuftice  dans  la  formation 
» des  Monarchies , que  les  Etats  , les  rangs , les  conditions  des 
» Sujets  ayent  été  diftingués , que  ces  diftinélions  ayent  été  les 
» conditions  primordiales  fous  lefquelles  on  s’eft  fournis  à la 
» fouveraineté  du  Monarque  ; avec  quelque  connoiffancc'  de 
» l’ancienne  Hiftoire  de  France , on  n’a  pas  de  peine  à fc  per- 
» fuader  cette  vérité  -,  & fi  l’on  veut  même  y faire  attention , on 
» reconnoîtra  fans  peine  que  ce  qui  cara&érife  cflenticllement 
» l’Etat  Monarchique  & le  diftingue  de  l’Etat  defpotique , c’eft 
» dans  l’un  hdiverfité  des  claffes  & des  ordres  des  Sujets  , & 
«>  les  prérogatives  & exemptions  qui  leur  font  attribuées , dif 
» tinûions  qui  excitent  l’émulation  dans  toutes  les  profeflions , 
» & forment  les  principaux  liens  entre  les  Sujets  & le  Souvc- 
» rain  ; & dans  l’autre  au  contraire , l’uniformité  de  conditions 
» parmi  les  Citoyens , également  efclaves , d’où  naît  un  en- 
» gourdiffement  dans  les  efprits  qui  leur  rend  tout  indifférent 
» julqu’à  la  vie  même  ; aufti  l’Auteur  de  l’Efprit  des  Loix  dont 
« les  Lettres  font  l’éloge  avec  juftice  , dit  fi  bien  , tom.  I , liv. 
« 2 chap.  4.  Abolijfei  dans  une  Monarchie  les  prérogatives  desSei- 
» gneurs  , du  Clergé  , de  la  Noblejfe  Cf  des  failles  , vous  aure £ 
r>  bien-tôt  un  Etat  populaire  ou  bien  un  Etat  defpotique. 

»Sc  pourroit-il  que  la  paftion , l’envie  ^ la  jaloufie , l’cfpé- 
Tome  Fil.  Nnn 
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» rance  dcrre  moins  maltraités  quand  les  autres' le  feront  da- 
» vantage , nous  fiflent  prendre  le  change , & nous  aveuglaf- 
» fent  fur  nos  propres  intérêts  i 

» Pour  moi , quoique  je  ne  fois  pas  plus  prévenu  pour  le 
» Clergé  que  l’Auteur  des  Lettres  , je  ne  m’accoutume 
» point  à voir  applaudir  au  renverfement  de  fes  privilèges,  fans 
» être  effrayé  des  conicquenccs. 

» S’ils  font  détruits  , qu’on  me  dife  {piels  font  ceux  qu’on 
» peut  fe  flater  de  conferver  f 

» Les  hommes  en  vérité  font  bien  inconféquens.  Je  les  cn- 
» tends  tous  les  jours  fe  plaindre  de  la  ruine  de  tous  les  Eta- 
» blifTemens  qu’ils  regardoient  comme  les  plus  capables  de  for- 
» mer  le  cœur  & l’efprit  ; gémir  fur  l’anéantifTcment  de  tous 
» les  Ordres  , fur  l’avilifTemcnt  de  tous  les  Etats  ; attribuer  la 
» caufe  de  tous  ces  maux  au  m pris  qu’on  fait  des  formes  an- 
» ciennes,  à l’indifférence  qu’on  marque  pour  lesdifférens  Corps, 

» àl’affeétation  qu’on  a de  traiter  nos  anciens  ufages  & nos  maxi- 
»»  mes  de  pédanteries  hors  de  faifon , au  foin  que  l’on  prend 
» de  déprimer  le  plus  qu’il  eft  pofïible  une  Conqpagnie  dont  les 
»•  fervices  l’ont  toujours  rendue  infiniment  recommandable , & 

>»  qui  n’a  & ne  peut  avoir  d’autre  objet  que  de  fignaler  fon  zele 
» & fa  fidélité  envers  fon  Roi.  On  crie  tous  les  jours  contre 
■ des  innovations  fi  nuifibles  , dit-on,  au  bonheur  public,  ôc 
» néanmoins  fe  préfente-t-il  une  occafion  de  maintenir  peut- 
» être  les  feuls  vertiges  qui  reftent  aujourd’hui  un  peu  entiers  ' 
» de  privilèges  & de  diftinûions  ? On  voit  des  Citoyens , même 
» zélés , oublier  leürs  propres  principes , n’envifager  dans  le 
»>  Clergé  que  le  Clergé , & contribuer  eux-mêmes , en  voulant 
»>  tout  réduire  au  même  niveau  , à anéantir  fans  efpérancc  de  > 
» retour , les  ufages  & les  formes  dont  ils  regrettent  la  perte; 
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» ils  oublient  que  des  privilèges  foutenus  d’une  longue  & an- 
*>  cienne  poffelfion  , revêtus  de  formalités  qui  font  préfumer  le 
» confcntement  8c  l’approbation  des  Peuples , & qui  rendent 
»>  les  Loix  autentiques  & invariables  , pe  peuvent  recevoir  d’at- 
» teintes , fans  en  expofer  d’autres  plus  effentiels  encore , à des 
» variations  infiniment  dangereufes.  Ne  feroit-il  pas  plutôt  du 
» devoir  d’un  Patriote  de  travailler  à faire  refpc&er  ces  Privi- 
» léges  qu’à  les  faire  abolir  ? 

» Je  Veux  que  les  Eccléfiaftiqucs  ayent  caufé  ou  multiplié 
»>les  maux  qui  ont  affligé  la  France,  je  veux  qu’il  y en  ait  eu 
»>  d’audacieux , d’injuftes , d’entreprenans  , que  leur  but  ait  été 
» d’abbaifler  toute  autorité  8c  d’étendre  la  leur  , qu’ils  ayent 
m fait  fervir  à leurs  vues  d’ambition  8c  d’injufticc  , la  Religion 
» même  qui  devoir  leur  apprendre  à refpeûer  & faire  refpeûer 
»>  le  pouvoir  des  Souverains  ; je  veux  qu’il  y ait  aujourd’hui  dans 
» le  Clergé  peu  de  Prélats  inftruits  ; je  veux  qu’en  introduifant 
» l’ignorance  , il  ait  pour  objet  de  rendre  la  fienne  moins  fen- 
» fible , & de  ramener  la  fuperftition  afin  d’augmenter  fon  pou- 
» voir  ; je  veux  que  quelques  Eccléfiaftiques  puiflans  ayent 
» abufé  de  la  confiance  de  quelques-uns  de  nos  Rois , fous  le 
» fpécieux  prétexte  du  maintien  de  la  Religion  : Sont-ce  là  des 
» raifons , fur-tout  après  une  longue  fuite  de  calme  8c  de  repos, 
» pour  priver  un  Corps  toujours  refpeélé , comme  Médiateur 
» entre  Dieu  & les  hommes , de  privilèges  qui  rappellent  fes 
■ anciens  fervices , & qui  peuvent  l’encourager  à en  rendre  de 
» nouveaux. 

» Ne  faut-il  pas  être  équitable  ? Les  fautes  commifes  par 
p quelques  Membres  d’un  Corps  doivent-elles  retomber  fur  le 
*>  Corps  entier , & lui  attirer  la  privation  des  faveurs  & des 
» txemptions  dont  il  cil  redevable  à la  faine  politique  , à la 

N n n i j 
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~ rcconnoifTance  & À la  pieté  de  nos  H ois  ? Si  on  fc  rappelle 
«avec  indignation  un  Archevêque  de  Lyon,  ne  conlcrve- 
•»  t-on  pas  en  même-rems  avec  refpect  la  mémoire  d’un  Arche* 
« vêque  de  Bourges  , & de  tant  d’autres  en  grand  nombre  » 
» qu’on  pourroit  mettre  én  oppofition  avec  quelques-uns  qui  fe 
» font  fignalés  par  leurs  téméraires  3c  odieufcs  entreprifes  ? 

» Pour  empêcher  le  Clergé  d’abufer  de  fon  autorité  £c  la  ren- 
»>  fermer  dans  de  juftes  bornes  , efl-il  nécefl'aire  de  lui  enlever 
» fes  privilèges  ? Réformez  dans  le  Clergé  ce  qu’il  peut  y avoir 
« de  défectueux  ; rendez-le  plus  inftruit  des  réglés,  animez- 
» le  des  principes  d’humanité  & de  charité , faites  qu’il  s’occupe 
« davantage  des  devoirs  de  fon  Etat , qu’il  ne  borne  pas  tou- 
» tes  fes  études , toutes  fes  recherches , tous  fes  travaux  à des 
« queftions  purement  fcholaftiques  , dont  l’objet  eft  hors  la 
•»  portée  de  l’entendement  humain;  faites  que  les  Eccléfiafliques 
» inftruifent  les  Fidèles  fur  les  autres  parties  de  la  Religion 
» trop  négligées,  qu’ils  édifient  par  leurs  mœurs  , qu’ils  fanc- 
»>tifient  par  leurs  exemples  ; mettez  ordre  à ce  qu’il  peut  y avoir 
» d’injufte  dans  la  répartition  inégale  & dilproportionnée  des 
» impofitions  de  leurs  Décimes , ou  de  contraire  à la  fage  œco- 
>5  nomie  dans  la  forme  des  rembourfemens  qu’ils  font  annuel- 
» lement  de  leurs  emprunts. 

« Tout  cela  doit  être  fait,  tout  cela"  peut  être  fait , fans  les 
» dépouiller  de  leurs  privilèges. 

Le  Clergé  de  France  cft  actuellement  affemblé  à Paris  dans 
le  tems  que  j écris  ceci  (a) , & nous  ne  fçavons  encore  quel  fera 
l’effet  de  fes  Remontrances  ,&  ce  que  le  Roi  ordonnera  (b). 

(a)  Au  mois  de  Juillet  1750. 

k)  Le  Cereé  affemblé  en  1755  , demanda  , par  une  Requête,  1a  fur  franco  de 
donner  les  Déclarations  pour  dix  ans  ; Sa  Majellé  ayant  aucunement  égard  à ladite 
Requête  , proroge , par  l'o n Arrêt  du  8 Juillet  1755  > le  délai  jufqu’au  1”  Juillet  1750.' 
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En  attendant  que  Sa  Majefté  aie  prononcé,  j’expliquerai  ici 
les  principes  de  décifion.  J’ai  fait  voir  au  commencement  de 
cette  Sc&ion  , que  les  Eccléfiadiques  n’ont  point  de  privilèges 
perfonnels , & je  vais  démontrer  qu’ils  n’en  ont  point  de  réels  , 

& que  s’ils  en  ont  obtenu  dans  quelque  Pays  que  ce  foit , le 
Souverain  eft  le  maître  de  les  révoquer. 

La  réunion  des  forces  particulières  forme  ce  qu’on  appelle  M®-if»pourV.v«. 
l’Etat.  Voilà  fon  cflence  , d’après  laquelle  il  cxifle  , & fans  fiaHiques  itix  mê* 

1111  n 4 ..  . . me*  impoiitiont 

laquelle  il  ne  pourroic  cxiltcr.  L'Erat  politique  a donc  droit , w*  i« 
par  fon  cflence  , d’exiger  de  tous  les  membres  qui  le  compo- 
fent,  la  réunion  des  forces  qui  le  conftitucnt  , & fi  l’Etat  n’a- 
voit  pas  ce  droit  fur  quelques-uns  d’eux  , ou  que  quelques  Par- 
ticuliers fufTent  difpenfés  de  cette  obligation  , l’Etat  & ces  Par- 
ticuliers n’auroient  plus  dès-lors  entre  eux  les  rapports  qui  leur 
font  eflentiels.  • 

Les  forces  particulières  font  ou  perfonnclles  , comme  les 
foins  ou  les  travaux  civils  ou  militaires , ou  réelles  , comme 
les  revenus  des  fonds  ou  de  l’indudrie.  L’Etat  politique  eft 
formé  de  la  réunion  des  unes  & des  autres,  fur  lefquels  il  a un 
droit  égal  & elTentiel.  La  fûreté  des  Etats  , leurs  néceflîtés , 

& leurs  charges  toujours  fubfidantes , exigent  que  la  réunion 
des  forces  réelles  foit  aétuclle  & permanente.  Cette  réunion  le 
fait  par  la  voie  des  impofitions  ordinaires. -Les  charges  & les 
befoins  qui  furviennent  aux  Etats  exigent  fouvent  encore  des 
impofitions  extraordinaires , & comme  elles  ont  le  même  prin- 
cipe, le  même  caractère  & le  même  objet , elles  n’obligent  pas 
moins  eflentiellemcnt  que  celles  que  les  néceflîtés  & charges 
habituelles  des  Etats  rendent  toujours  fubfidantes. 

Tous  les  hommes  eflentiellemcnt  faits  pour  la  Société , ont 
depuis  le  commencement  du  monde  rempli  leur  vocation  par 
rétabliflement  des  Etats  politiques , & tous  font  fujets  à l’au- 
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tome  qui  les  régit.  Les  Eccléliafliques , Citoyens  & fujets  de 
l’Etat  par  leur  naiffance,  ne  cclfent  pas  de  l’être  par  leur  con- 
fécration  , & s’il  pouvoit  y avoir  fur  cela  le  moindre  doute  9 
il  feroit  bicn-tôt  levé  par  l’autorité  de  Jcfus-Chrifl  même , qui 
a dit  qu’il  n’étoit  pas  venu  pour  délier  les  Sujets  de  l’obéiffance 
des  Rois  , celle  de  faint  Paul  , qui  allure  que  toute  ame  cil 
fujette  aux  Puiflances,  raflujettiflement  de  la  Tribu  de  Levi  à 
Saul  , marque  dans  l’Ecriture  , & celui  des  Eccléfiaftiques  aux 
Juges  ordinaires  en  matière  civile  & criminelle , avec  de  cer- 
taines diflinâions  qu’ils  ne  tiennent  que  de  la  Puiflance  fécu- 
liere , comme  je  le  ferai  voir  dans  la  fuite. 

La  nailfancc  établit  donc  entre  eux , ainfi  qu’entre  les  autres 
hommes  & l’Etat  politique , les  relations  effentielles  que  leur 
profeflion  ne  détruit  point  ,c’efl-à-dirc  l’obligation  de  leur  parc 
de  contribuer  aux  charges  ÿc  aux  befoins  de  l’Etat  politique  , 
& le  droit  de  la  part  de  l’Etat  politique  d’exiger  d’eux  cette 
contribution  ; & comment  pourroient-ils  s’y  fouflraire  ? Loin 
que  leur  profelhon  les  en  affranchilfe , elle  les  y oblige  au  con- 
traire à trois  titres  de  plus  que  le  relie  des  hommes  ; comme 
Pallcurs  ils  doivent  au  monde  l’exemple  de  la  fidélité  aux  pre- 
miers & aux  plus  facrés  devoirs  des  hommes  les  uns  envers  les 
autres  ; comme  reclus  ou  chargés  d’un  minillère  qui  les  empê- 
che de  fervir  l’Etat  de  leurs  perfonnes  , ils  celfcroient  d’en  être 
les  membres  & d’en  remplir  les  devoirs  , s’ils  n’aidoient  de 
leurs  biens  une  Société  dont  ils  font  la  partie  la  plus  opulente; 
& iis  le  doivent  enfin  à titre  de  juflice  & de  reconnoilTance 
pour  les  biens  dont  là  Société  les  a enrichis  à fes  dépens , & 
la  jouilfance  paifiblc  de  ces  biens  & de  tous  les  avantages  com- 
muns qu’elle  leur  procure. 

Il  efl  de  toute  juflice  & de  l’eflence  d’une  Société , que  fans 
mife  réelle  ou  induflrielle , on  ne  puiffe  avoir  ni  droit  ni  parc 
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à fes  profits  , & tous  les  hommes  rcmpliffcnt  fur  cela  leurs 
obligations.  Le  Cultivateur  met  dans  la  Société  des'  travaux 
utiles  & pénibles , fouvcnt  plus  utiles  à fes  Compatriotes  qu’à 
lui-même  ; l’Artifan  & le  Commerçant  y mettent  leur  peine  & 
leur  induftrie  ; l’homme  d’Etat  y fes  foins  & fa  vigilance  ; le 
Sçavant , l’homme  de  Lettres , 8£  le  Philofophe , leur  applica- 
cation  , leurs  recherches , & leurs  réflexions  ; le  Magiftrat , 
l’étude  des  Loix  , la  difeuffion  des  affaires  des  Particuliers  , la 
difpenfation  de  la  Juftice  ; le  militaire  enfin , fes  fatigues , fon 
fang  & fa  vie.  Après  avoir  aidé  la  Société  par  la  contribution 
perfonnelle  de  leurs  travaux  & de  leurs  foins , ils  l’aident  en- 
core d’une  portion  de  leurs  biens , & la  renouvellent  fans  ceffe, 
en  lui  fourniffant  des  Sujets  auffi  utiles  dans  tous  les  genres. 
Quelle  eflSiu  contraire  la  condition  des  Eccléfiafiiques  ? Ils 
fervoient  autrefois  l’Etat  de  leurs  perfonnes  à la  guerre , ils 
contribuèrent  même  à le  peupler  dans  les  premiers  fiéclçs  de 
l’Eglife  (a),  &leur  faint  miniftèrene  les  difpcnfoit  point  du  tra- 
vail des  mains  & de  la  culture  de  la  terre.  Aujourd’hui , dif- 
penfés  d’enrichir , de  gouverner  , de  maintenir  , d’éclairer  , 
de  défendre  & de  perpétuer  la  Société,  ils  ne  font  de  fait 
ou  de  droit  obligés  à aucune  mife  perfonnelle,  quoiqu’ils  foient 
plus  que  tous  les  autres  hommes  enrichis  , gouvernés  , main- 
tenus , éclairés  , défendus  , perpétués  par  la  Société , & dans 
le  tems  qu’ils  partagent  dans  une  proportion  plus  forte  que  les 
autres  tous  les  avantages  qui  en  réfultent , qu’ils  profitent  en- 
core de  la  mife  perfonnelle  de  tous  les  autres  membres , ils 
l’appauvriffent  inceffamment  de  biens  & de  Sujets  qu’ils  s’ap- 
proprient fans  profit  pour  elle  & fans  retour.  Dans  cette  po- 
fition , croiroit-on  que  les  Eccléliafliqucs  ne  font  pas  obligés 
de  contribuer  réellement  de  la  plus  petite  portion  de  ces  biens 

(a)  L’état  du  mariage  n’empêche  pas  dans  l'Eglife  Grecque  celui  de  recevoir  les 
Ordres  facrés. 
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qu'ils  n’ont  acquis , dont  ils  ne  jouiffent  & qu'ils  ne  confer- 
vent  que  par  les  bienfaits  de  tous  les  autres  hommes  & à leurs 
dépens  ? Voudroient-ils  rcjeccer  la  totalité  ou  la  plus  forte  par- 
tie de  la  contribution  réelle  fur  les  autres  membres  de  l’Etat 
qui  contribuent  déjà  perfonncllement  ;ou  prétendroicnt-ils  que 
s’ils  contribuent  réellement  fans  aucune  proportion , même  avec 
la  contribution  réelle  des  autres  hommes  aux  charges  & aux 
befoins  de  la  Société  , ce  n’eft:  que  volontairement  , gratuite- 
ment , & à titre  de  don  8c  de  pure  libéralité  ? N’eft-ce  pas  dé- 
truire un  pareil  fyftême  que  de  l’expofer  ? 

En  recevant  la  Tonfurc  , qui  les  initie  dans  l’Etat  Eccléfiaf- 
tique,  les  Eccléfiaftiqucs  promettent  de  n’avoir  que  Dieu  pour 
leur  partage.  Jefus-Chrift  a déclaré  quefon  Royaume  n’eft  pas 
de  ce  monde.  Pourquoi  les  Ecclélïaftiques,  dont  lfrateftl’O- 
raifon  , la  priere , veulent-ils  pofféder  des  biens  temporels  ? Et 
lorfqu’ils  en  poffedent  , pourquoi  n’en  payeroicnt-ils  pas  les 
charges  ? 

Les  Apôtres  ont  donné  l’exemple  de  la  frugalité  dans  la- 
quelle les  Eccléfiaftiques  doivent  vivre.  Pourquoi  les  Evêques 
qui  font  leurs  lucccffeurs , ne  les  imitent-ils  point  ? 

Jefus-Chrift  & les  Apôtres  ont  payé  les  tributs.  Comment 
les  Evêques  & les  autres  Eccléfiaftiqucs  ofent-ils  prétendre 
en  être  difpenfés  ? 

Les  perfonnes  ne  changent  pas  la  nature  des  biens.  Les 
immeubles  , pour  avoir  paflé  des  mains  des  Laïques  dans  celles 
des  Eccléfiaftiques  , n’ont  pas  ccffé  de  faire  partie  des  biens 
de  l’Etat,  & n’ont  pù  y paffer  qu’avec  la  condition  de  payer 
au  Prince  les  mêmes  droits  dont  ils  étoient  auparavant  tenus. 
La  confécration  des  Eccléfiaftiques  ne  leur  ôte  par  les  carac- 
tères ineffaçables  d’hommes , de  membres  de  l’Etat , & de  Su- 
jets , qu’ils  ont  contractés  par  leur  naiffance,  . L’État 
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L’Etat  a un  droit  inaliénable  8c  imprefcriptiblc  fur  les  biens 
des  Eccléfiafliques  comme  fur  ceux  de  fes  autres  membres,  pour 
les  faire  contribuer  à fes  befoins  par  la  forme  des  impofitions. 
Avant  que  la  Société  s’en  fût  dépouillée  pour  enrichir  les  Ec- 
cléfiafliques , à titre  purement  gratuit , ces  biens  étoient  dans 
l'Etat , & faifoient  une  partie  confidérable  des -forces  réelles  à 
la  réunion  defquelles  il  a effentiellemcnt  droit.  Ont-ils  pû  chan- 
ger de  nature  en  partant  dans  les  mains  Eccléfiafliques , par 
les  prodigalités  exccrtivcs  d’une  piété  fouvent  féduite  & mal 
entendue  ? Ont-ils  pu  être  affranchis  d’une  obligation  aufli  lé-, 
gitime  qu’eflcflticllc  ?• 

Toûs  les  Citoyens  participent  aux  avantages  de  la  Société 
civile , & tout  par  conféquent  doit  participer  proportionnel- 
lement à fes  charges.  S’il  falloir  mettre  à cet  égard  quelque 
différence  entre  les  Eccléfiaffiquft  & les  Laïques , cette  diffé- 
rence devroit  être  en  faveur  de  ceux-ci  ; premièrement , parce 
qu’ils  font  moins  riches  que  les  Eccléfiafliques  ; & en  fécond 
lieu  , parce  que  leurs  biens  font  leur  patrimoine  & celui  de 
leurs  familles  qu’ils  ont  acquis  à titre  onéreux  , au  lieu  que 
les  biens  que  pofledent  les  Eccléfiafliques  leur  ont  été  donnés 
à titre  gratuit,  & font  un  préfent  du  Prince  & de  l’Etat.  Quelle 
étrange  reconnoiffance  ils  en  marquent , lorfqu’ils  veulent  re-, 
jetter  tout  le  faix  des  impofitions  fur  leurs  bienfaiteurs. 

Le  précepte  de  faire  l’aumône  a été  la  fource  des  richertes 
de  l’Eglife,  C’eflla  charité  des  Fidèles  qui  a mis  dans  l’Eglifc 
les  biens  qu’elle  poffede.  Si  une  aumône  pafiagere  efl  fi  agréa- 
ble à Dieu  , combien  unç  aumône  perpétuelle  qui  fe  renouvel- 
lera tous  les  jours,  ne  fera-t-elle  pas  plus  méritoire  , dirent 
les  Eccléfiafliques  aux  Laïques.  Dc-là-vint  l’ufage  des  fonda- 
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tions  dont  les  revenus  deflincs  aux  Pauvres  font  devenus  in- 
fenfiblement  le  Patrimoine  des  Bénéficiers. 

Tous  les  biens  qui  font  dans  l’Eglife  viennent  de  l’Etat  , 
ils  font  confervés  à l’Eglife  par  la  même  autorité  qui  confcrve 
ceux  des  Laïques , & ils  demeurent  par  conféquent  affeélés  aux 
mêmes  charges. 

L’empreinte  de  Céfar  gravée  fur  la  monnoie  dont  on  paye 
le  tribut , eft  une  marque  de  la  fujettion  des  biens  pour  lef- 
quels  on  le  paye , & de  l’hy.pothéquc  à laquelle  ils  font  affu- 
jettis  & qui  les  accompagne  toujours.  Dans  quelques  mains 
qu’ils  palTent , ils  portent  cette  charge  |pec  eux  à tout  poffef- 
feur , parce  que  la  propriété  qu’il  en  acquiert  eft  toujours  fub- 
ordonnée  au  droit  éminent  & Supérieur  qui  appartient  à l’Etat. 

Les  Eccléliaftiqucs  ont-ils  bonne  grâce  de  vouloir  fe  fépa- 
rer  des  autres  Corps  de  l’Etjt , lorfqu’il  s’agit  de  leXoulager , 
eux  qui  font  fi  empreffés  à fe  mettre  à leur  tête  , quand  il  n’eft 
queftion  que  de  jouir  d’un  vain  honneur  de  préféance  ? Le 
Clergé  peut -il  fe  difpenfer  de  contribuer  aux  charges  de  la 
guerre,  lui  qui  ne  peut  pas  la  faire?  Peut-il  fe  difpenfer  de  contri- 
buer au  maintien  de  la  paix  « lui  qui  en  recueille  les  principaux 
fruits  ? Par  la  guerre , la  Nobleffe  parvient  plus  promptement 
aux  honneurs  qui , en  flattant  une  noble  ambition , deviennent 
le  prix  fie  la  récompenfe  de  la  valeur.  Le  Peuple  , par  la  con- 
fommation  des  denrées  & par  les  profits  de  différentes  entre- 
prifes , fçait  fe  récompenfer  des  fubfides  extraordinaires  qu’on 
exige  de  lui  pendant  la  guerre.  Le  Clergé  feul  ne  peut  fe  dé- 
dommager des  calamités  de  la  guerre.  Miniftre  du  Dieu  de 
paix  , il  annonce  la  paix  comme  le  bien  qui  renferme  tous  les 
autres  biens , & fans  lequel  il  n’en  exifte  aucun  de  véritable. 
Il  doit  par  conféquent  fe  porter  avec  autant  ou  plus  d’empref- 
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fement  qu’aucun  Corps  de  l’Etat,  à fournir  une  partie  d’un  fe* 
cours , dont  la  deflination  n’a  d’autre  but  que  la  confe'rvation 
de  ceux  à qui  on  les  demande.  ' 

La  définition  exaéle  de  l’Eglife  décide  feule  notre  queflion. 
Qu’eft-ce  que  l’Eglife  ? Cejl  l’ajfemblée  des  perfonnes  unies  par 
la  profejfion  de  la  même  foi  Chrétienne  , par  la  participation 
des  mêmes  Sacftmens  fous  la  conduite  des  Pajleurs  légitimes. 
L’Ecrivain  (a)  de  qui  j’eirtprunte  cette  définition  , ne  fçauroit 
être  fufpeâ  à la  Cour  de  Rome.  Dans  la  primitive  Eglife 
& dans  ces  tems  heureux  où  le  nom  d’Eglife  étoit  comipun  à 
toute  l’affemblée  des  Chrétiens , les  Peuples  étoient  tous  cn- 
femble  maîtresdes  biens  qu’on  appelle  à préfent  Eccléfiafliques, 
& ils  employoient  ces  biens  à l’utilité  commune , & fur-tout  au 
foulagement  des  pauvres.  Les  Eccléfiafliques  fe  font  enfuite 
appropriés  le  nom  d’Eglife , pour  pouvoir  fe  retlBre  fous  ce* 
titre  plus  facilement  maîtres  de  ces  biens  dont  ils  ne  font  que 
les  difpenfateurs  & les  économes.  Toutes  les  qdeflions  qu’on 
agite  au  fujet  des  privilèges  des  Eccl4fiafliques , ne  font  pas  des 
queflions  entre  l’Eglife  & l’Etat,  ce  ne  font  que  des  queflions 
entre  les  Eccléfiafliques  & les  Laïques.  Les  biens  du  refie  des 
Chrétiens  ne  doivent  pas  être  moins  confiderés  comme  biens  de 
l’Eglife,  que  les  biens  du  Clergé,  puifque  l’Eglife  ne  renferme 
pas  les  feuls  Eccléfiafliques  , mais  tout  le  Corps  des  Fidèles.  Le 
Clergé  ne  fait  certainement  que  la  plus  petite  partie  de  l’Eglife, 
6c  doit  contribuer  aux  charges  de  l’Etat  , à proportion  de 
l’utilité  qu’il  en  retire. 

Il  refie  à faire  quelques  obfervations  fur  les  privilèges  qu’a 
obtenu  nouvellement  le  Clergé  de  France. 

Les  exemptions  obtenues  ou  acquifes  au  préjudice  cfu  droit 

[j)  Bçllirnùn,  de  Eecl,  m'dUanjt. 
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commun  des  Citoyens  , par  quelques  membres  du  Corps  Poli- 
tique , font  nuis  ôc  abufifs  , fi  elles  tendent  à détruire  ou  affai- 
blir conlidérablemcAt  la  jufticc,  l’équité  proportionnelle  due  à 
tous  les  autres  ; ou  ce  ne  font  que  des  exceptions  qui  ne  peuvent 
6trc  admifes  que  quand  clics  procurent  au  refic  de  la  Société  un 
bien  fupéricur  au  mal  quelles  peuvent  faire  à quelques  autres 
de  ces  membres.  Elles  font  toujours  révocablq*  quand  cette 
condition  y manque  ou  celle  d’exifter#  6c  il  eft  auffi  intéreflant  " 
pour  le  Souverain  que  pour  les  Sujets  de  maintenir  la  jufticc  ou 
l’équité  proportionnelle , & la  révocabilité  de  tout  ce  qui  peut 
y être  contraire , parce  que  cette  jufticc  eft  en  même-temps  le 
titre  & le  fondement  le  plus  folide  de  la  puiflance  de  l’un  & de 
l’obéiftance  des  autres , comme  elle  eft  le  gage  & le  moyen  de  la 
tranquillité  de  l’Etat  & du  bonheur  de  les  membres. 

* Les  Légii^iteurs  ne  font  que  les  Interprètes  & les  Commen- 
tateurs de  la  Loi  naturelle , qui  a fon  principe  dans-l’cffence 
même  des  hompnes.  Us  ne  peuvent  ni  l’abroger  ni  en  affranchir 
à perpétuité , parce  que  le  droit  qui  en  réfultc  eft  inaliénable  , 
imprefcriptible , comme  la  Loi  naturelle.  Si  le  Souverain  peut 
en  difpenfcr  ou  y Renoncer  pour  un  temps , il  ne  le  peut , ni  pour 
toujours , ni  pour  fon  fucccffeur  , parce  qu’il  n’en  a que  l’ufage 
& l’exercice  ; & fon  fucccffeur , ou  lui-même , peut  y rentrer 
lorfque  la  juftice  & les  befoins  de  la  Société  l’exigent.  Que  fi  ce 
droit  eft  inaltérable , par  la  raifon  qu’il  eft  effentiel»aux  hommes 
& appartenant  en  commun  à la  Société , nulle  pofTelfion  ne  peut 
le  détruire,  quclqu’ancienne quelle  fait.  * 

Appliquons  ces  principes  inconteftables  aux  Déclarations  du 
Roi  que  le  Clergé  de  France  a obtenues  en  1711  & en  1726 
dans  les  circonftanccs  que  nous  avons  dites. 

La  Déclaration  de  1726,  plus  forte  que  celle  de  17 n , ne 
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peut  être  en  faveur  du  Clergé , que  conflitutive  d’une  exemption 
qu’ils  n’aYoient  pas  auparavant , ou  confirmation  d’une  exemp- 
tion qu’il  prétend  avoir.  Dans  le  premier  cas , l’autorité  Royale 
& légiflative,  dont  le  Clergé  tient  fon  exemption , peut  & doit 
la  lui  ôter,  puifqu’ellc  a feule  pu  la  lui  donner,’  quoiqu’elle  ne 
l’ait  jamais  dû.  Dans  le  fécond  cas  , celui  qui  confirme  peut 
conféquemment  abroger  & détruire.  Il  y a plus , celui  qui  con- 
firme ne  donne  rien.  Si  le  Clergé  n’a  voit  pas  d’exemption  , le 
Roi , par  la  Déclaration  de  1726 , ne  lui  en  a pas  donné.  Or 
I’hifloire  de  la  Monarchie  Françoife  , depuis  fa  fondation 
jufqu  a la  Ligue , détmit  par  une  fuite  de  faits , l’exiftance  de 
cette  exemption , comme  les  Loix  fondamentales  de  cette  même 
Monarchie  ; les  principes  du  Droit  divin  & humain  en  détruifent 
la  poffibilité,  & en  démontrent  l’abfurdité  & l’injnftice.  Il  fuit 
donc  néceffaircment , ou  que  la  Déclaration  de  1716  ne  donne 
aucune  exemption  au  Clergé,  ou  que  fi  elle  lui  donne  quelque 
privilège,  l’autorité  dont  elle  eft  émanée  peut  autant  la  révo- 
quer qu’elle  le  doit.  « 

Après  cette  alternative  deflru&ive  dans  tous  les  cas  de  la 
prétention  du  Clergé,  examinons  ce  qui  réfulte  en  effet  de  la 
Déclaration  de  172  6;  bien-loin  qu’elle  paroiffe  en  aucune  façon 
porter  la  conception  d’une  exemption  nouvelle,  il  ell  évident 
que  le  Clergé  a affeêté  avec  foin  ôc  fcrupule  , d’éviter  tout  ce 
qui  pouvoir  même  reffembler  le  moins  à la  confirmation  d’une 
exemption  ancienne.  Le  Clergé  fentoit  trop  alors  que  la  poffi- 
bilité de  la  révocation  ctbit  une  confcquence  néceffaire  de  la 
confirmation  ; & c’cft  ce  qu’il  a voulu  précifément  prévenir  & 
parer.  En  effet,  cette  Déclaration  qui  ne  parle  par-tout  avec 
rant  d’emphafe  que  de  franchifcs  , exemptions  & immunités 
appartenantes  à l’Eglifc , attachées  aux  biens  Eccléfiafliques  * 
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6c  inféparable  d’eux  , ne  porte  en  aucun  endroit  que  le  Roî 
exempte  ces  mêmes  biens , elle  fe  borne  feulement  à les  déclarer 
exempts.  Cette  enonciation  , fi  précife , fi  affrétée , & qu’on  ne 
trouve  point  dans  la  Déclaration  de  1 7 1 1 , prouve  que  le  Clergé 
craignant  les  dangers  d’une  confirmation , a cru  mieux  trouver 
fon  compte  dans  une  reconnoiflance  claire , générale  & authen- 
tique de  franchil'cs  , exemptions , immunités  & libertés  appar- 
tenantes à l’Eglife  , attachées  aux  biens  Eccléfiafliques  : or  fi 
ces  franchifes , exemptions  , immunités  & libertés  n’exiftent 
pas , n’ont  jamais  exifté  ni  pu  exifter , & ne  font  qu’un  être  de 
râifon  : quelle  force  & quel  effet  peut  ayt>ir  la  Déclaration  qui 
les  reconnoît  ? 

* 

« 1 - — - - - 1 -t_  , s 

SECTION  IV. 

Des  A files  en  général,  & des  A fies  Eccléfafiques  en  particulier . 

A^tkpu'é1  <)«  T E droit  d’afile  eft  prefque  auffi  ancien  que  le  monde. 

1 j Quelques  Ecrivains  en  ont  reculé  l’origine  jufqu’à  un 
certain  Affyrophènes  , que  Toftat  & Sixte  de  Sienne  difenc 
avoir  donne  des  Loix  à l’Egypte  , avant  que  Ninus  régnât 
dans  l’Aflfyrie.  D’autres  , remontant  jufqu’à  la  naiffance  des 
Dieux  de  la  Fable  , ne  donpent  pour  point  fixe  au  droit  d’afile 
que  des  temps  dont  l’époque  eft  incertaine.  Quelques  Auteurs 
enfin , qui  n’ont  pas  étendu  leurs  recherches  au-delà  des  fiécles  - 
héroïques  , prétendent  que  Cadmus  fut  un  des  premiers  qui  , 
pour  peupler  la  nouvelle  Ville  de  Thèbes  en  Béotie  , en  fit  un 
lieu  d’afile  à tous  les  transfuges  de  la  Grèce  & des  environs  j. 
mais  long  temps  auparavant , le  droit  d’afile  avoit  été  introduis 
dans-la  Religion  Jadaïqué,. 
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Moyfe  , & après  lui  Jofué,  alignèrent  des  Villes  de  refuge 
à ceux  qui , coupables  d’un  homicide  involontaire , croient  con- 
traints de  fe  dérober  à la  rigueur  des  Loix  ou  à la  haine  impla- 
cable d’un  vengeur.  Le  Tabernacle  & le  Tçmplc  de  Jcrufalem, 
les  autels  meme  ériges  par  les  Patriarches,  offroient  aux  cou- 
pables malheureux  des  retraites  affurées  contre  les  pourfuites 
des  Magiftrats.  La  majefté  du  Dieu  d’Ifrael  qui  prefidoit  dans 
ces  lieux  confacrés  à fon  culte , & fa  préfencc  devenue  fenfiblc 
par  les  prodiges  qu’îl  y opéroit , tenoient  en  refpe£Lles  plus 
entreprenans.  A l’abri  de  ces  auguftes  monumens  , l’innocent 
opprimé  étoit  en  aflurance.  Les  Hébreux  n’ouvroient  leurs 
Villes  de  refuge  qu'à  ceux  qûi  avoient  fait  preuve  de  leur  inno- 
cence devant  les  Juges.  Faute  d’avoir  fatisfait  à cette  condition , 
les  fugitifs  ne  jouifloient  point  du  bénéfice  delà  Loi  ( a\ . Envain 
Joab  fe  fauva-t-il  dans  le  Sanéluaire  pour  échapper  à la  ven- 
geance de  Salomon  ; il  trouva  la  punition  de  fes  crimes  & la 
mort  aux  pieds  même  de  l’autel  qu’il  tenoit  embraffé. 

Comme  la  Grcce étoit  une  Pi*>vince  prefque  toute  maritime , 
& où  , félon  Thucydide,  la  piraterie  faifoit  de  grands  ravages , 
les  habitans  s’aviferent  de  bâtir  des  TempPes  , pour  fe  mettre 
à couvert  des  infultcs  des  Pirates.  Ces  Temples  qui  n’étoient 
pas  faits  comme  nos  Eglifes,  & qui  reflembloient  à des  Châteaux 
& à des  Tours , avoient  des  voûtes  fous  terre , ils  ne  fervoient 
pas  de  retraite  aux  criminels  , ils  n’en  fervoient  qu’à  des  gens 
qui  fuyoient  l’oppreflîon.  Le  privilège  de  l’afile  ne  s’accordoit 
qu’à  très-peu  de  lieux , ôc  il  étoit  perdu  dès  qu’il  s’y  commettoit 
de  l’abus. 

La  Ville  de  Teos  en  Ionie  étoit  confacrce  à Bacchus.  Les 

(>»)  Si  quisptr  iaÆfiriüm  oeciJerel  proximum  fuum  (r  per  infiJUs , ai  ahuri  meo  evelif 
*um  ut  mqrialur.  ji  de  l’Exode.  . . 
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peuples  qui  faifoient  des  Traites  ci’amitié  & d’alliance  avec  elle  \ 
parloienc.avec  refpcêt  du  Dieu  , & reconnoilïoient  que  la  Ville 
deTeos  & les  terres  qui  en  dépendoient,  luiétoient  confacrées  * 

& qu’elles  étoient  tenues  pour  inviolables.  Les  Etolicns  qui  vi- 
voient  de  brigandage , comme  font  aujourd’hui  les  Algériens  fie 
les  autres  Corl’aires  d’Afrique,  convinrent  (a)  avec  les  habitana 
deTeos,  que  ces  habicans  jouiroient , autant  qu’il  dépendroit 
des  Etolicns , de  ce  droit  de  confécration  & de  ce  droit  d’afile 
pour  leurs  Villes  ôc  pour  leurs  terres;  que  fi  quelque  Etolicn  • 
pilloit  ou  ceux  de  TeoS  ou  les  chofcs  qui  appartenoient  à leur 
Ville  & à leurs  terres  , les  Propriétaires  recouvrcroicnt  ce  qui 
paroîtroit,  & que  les  ra videurs  répondroientrde  ce  qui  ne  fe 
trouvçroit  pas , auquel  effet  il  étoit  permis  à ceux  de  Teos  d’in-  , 
tenter  aélion  contr’eux  en  Juftice.  Quelques  peuples  de  Crete 
dont  prefquc  chaque  Ville  formoit  alors  une  République , firent 
des  Traités  à peu  près  fcmblables  avec  la  Ville  de  Teos  (b). 

Romulus  imagina  un  Dieu  / Ifiléé  dont  la  protection  tenoit  lieu 
de  fauve-garde  aux  fugitifs  qui4e  réfugioient  fur  le  Mont  Capi- 
tolin. » A l’cÿemple  de  ceux  qui  avoient  fondé  des  Villes  avant 
» lui , & qui,  en  y*attirant  un  amas  confus  de  gens  oblcurs  8c. 

» même  méprifables  , feignoient  que  la  terre  avoit  tout  d’un 
» coup  enfanté  cette  multitude  ; Romulus  (dit  un  Hifiorien 
*>  Romain  ) ouvrit  un  afile  entre  deux  bocages  , à l’endroit 
»>  qu’on  voit  encore  aujourd’hui  fermé  de  planches  , en  defeen- 
» dant  du  Capitole.  Auflitôt  une  foule  de  gens.de  toute  efpece  , 

» libres  & efclavcs  , attirée  par  la  nouveauté , s’y  rendit  de9 
»s  pays  circonvoifins  , & fit  la  principale  grandeur  de  ce  régné 
•»  naiffant  (c).  » . 

(a)  L’an  193  avant  Jefus-Omft. 

(b)  Voyez  plufieurs  de  ces  Traites  depuis  la  page  353  jufqu’à  la  page  362  dq 

première  partie  du  Recueil  que  Barbcyrac  a fait  des  anciens  Tt®tés.  ^ 

(c)  Tii,  Liv.  1,  Oecad.  L.  t,  . - 

Comme 
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Comme  l’abus  du  droit  d’afile  alla  par-tout  en  augmentant, 
& que  ce  qui  n’a  voit  d’abord  été  inventé  que  pour  être  un  bou- 
clier contre  l’oppreffion  , en  devint  un  contre  la  Juftice  , le 
Sénat  Romain  ôta  le  droit  d’alile  à tous  les  Temples  de  la 
Grece  , excepté  neuf  qui  prouvèrent  mieux  l’origine  de  ce  pri- 
vilège que  tous  les  autres. 

Dans  ces  anciens  tems  il  y eut  un  autre  genre  d’immunité , 
qui  n’étoit  inftitué  ni  en  l’honneur  d’aucun  Dieu  ni  en  faveur 
d’aucun  Temple , mais  feulement  en  confidération  de  la  Juftice. 
Ceux  qui  avoient  quelque  puiflfant  adverfaire  à qui  ils  ne  pou- 
voient  pas  réfifter , couroient  à quelque  ftatue  du  Prince  , & 
fembraflant , réclamoiétw  l’autorité  publique , fans  que  perfonne 
ofât  leur  faire  la  moindre  violence.  Ce  n’étoit  là  qu’une  cfpcce 
d’appel  interjetté  par  les  perfonnes  qui  ne  pouvoient  pas  pro- 
céder en  Juftice.  Les  Juges  prenoient  auflitôt  connoilfance  de 
l’affaire  , & donnoicnt  fatisfattion , fi  la  caufe  étoit  bonne  ; 
mais  lorfqu’elle  fe  trouvoit  injufte , ils  puniffoient  les  coupables 
d’une  double  peine  ; l’une  pour  le  crime  dont  il  étoit  queftion  ; 
l’autre  pour  l’audace  qu’un  homme , fouillé  d’un  crime , avoit  eu 
de  recourir  à la  ftatue  du  Prince. 

Dès  le  premier  jyur  de  fon  Confulat  , c’eft- à-dire  , aux 
Calendes  de  Janvier , Lépide,  duconfentement  des  Triumvirs 
fes  Collègues , Octavien  & Antoine , fit  ériger  à Jupjtcr-Céfar 
un  fancluairc  dans  la  place  publique  , à l’endroit  meme  où  fon 
corps  avoit  été  brûlé.  Ce  nouveau  monument  fervit  d’afile  aux 
coupables  , par  le  privilège  fingulier  que  les  Triumvirs  y atta- 
chèrent. Alexandre  le  Grand  avoit  renfermé  le  droit  d’afile 
dont  jouifloient  les  Ephefiens , dans  l'dpace  d’une  ftade  ou  de 
cent  vingt-cinq  pas  géométriques , aux  environs  du  Temple  de 
Diane.  Mithridata  apics  lui.l’aYpk  fixé  dans  un  terrein  tant 
Tome  y 11.  P p p 
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foit  peu  plus  vafte.  Marc- Antoine  enchérit  fur  ces  deux  Princes. 
Il  recula  les  limites* de  cet  afile  , &.  donna  le  double  d’étendue  à 
fon  enceinte , pour  y attirer  plus  de  fugitifs.  Les  malfaiteurs 
s’en  prévalurent  pour  échapper  au  fupplice  ; cet  abus  fut  dans 
la  fuite  réformé  par  Auguitc  qui  relferra  Taille  dans  des  bornes 
plus  étroites. 

L’intention  dcs-Légifiareurs  & des  Souverains  dans  l’établif- 
feroent  des  afiles , fut  uniquement  dans  l’origine  , de  pourvoir 
à la  fureté  des  malheureux  injuftement  perfécutés.  Ces  afiles 
dévoient  fervir  auffi  à de  certains  criminels  dont  les  fautes  s’at- 
tribuoient  à la  volonté  abfolue  des  Dieux  & à l’ordre  immuable 
du  deftin.  Selon  cette  maxime  impie,  les* crimes  d’Orcfte  furent 
l’effet  d’une  impérieufe  nécefïité.  Auffi  les  furies  qui  le  tour- 
mentoient  fans  relâche  reftcrcnt-clles  , dit-on  , à là  porte  du 
Temple  d’Apollon  où  il  s’étoit  réfugié (ir).  Les  Dieux  memes, 
félon  l’expreffion  d’Euripide , le  déclarèrent  innocent. 

Les  Loix  a voient  pourvu  à la  fureté  des  afiles , par  les  peines 
les  plus  rigoureufes  contre  ceux  qui  en  violoient  la  fainteté. 
D’ailleurs , félon  l’opinion  commune , les  Divinités  protectrices 
de  ces  lieux  dcfranchifes,  fe  reuniffoient  avec  les  hommes  pour 
punir  lesâttentats  de  ces  facrilcges  profana  jpurs.  Conformément 
à ces  préjugés , le  meurtre  de  Laodamic  fille  d’Olympias , dans 
le  Temple  de  Diane,  caufa  toutes  les  calamités  qui  défolcrent 
l’Epire.  Le  terrible  tremblement  de  terre  qui  cnlevelit  la  plus 
grande  partie  de  la  ville  de  Sparte  fous  fes  ruines fut  regardé 
comme  la  punition  du  maffacre  des  Iflotes , réfugiés  dans  le 
Temple  de  Ténare.  . 

A parler  en  général , lcrcfpeét  dû  à la  Religion  ne  permettoie 

(<a)  C’eft  le  fens  de  ce  Vers  de  Virgile  : 

■ L'itriccfque  fedent  in  limite  dirai  • 
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donc  pas  d’attenter  contre  ceux  qui  venoient  dans  le  lieu  de 
l’alîle  réclamer  la  protection  des  Dieux  ; mais  fans  employer 
la  force  quverte  , on  avoit  fouvent  recours  à l’artifice.  Le  fccrec 
pour  les  obliger  de  fe  rendre , étoit  idc  leur  couper  les  vivres. 
Les  Ephores  en  uferent  de  la  forte  à l’égard  de  Paufanias.’ 
Quelquefois , fous  prétexte  d’un  facrifice , on  allumoit  un  grand 
feu  fur  l’autel  où  le  malheureux  fugitif  s’étoit  venu  réfugier. 
L’atlivité  des  flammes  le  contraignoit  bientôt  de  quitter  fon 
afile  & de  fe  livrer  à la  fureur  des  ennemis.  Euripide’ n’ignoroit 
pas  que  cet  expédient  avoit  déjà  été  mis  en  oeuvre  , lorfqu’il 
fait  parler  ainfi  Hermione  à Andromaque  qui  s’étoit  fauvée  près 
de  la  ftatuede  Thétis:  T employer  ai. contre  vous  la  violence  du 
feu , O vous  n'aurei  nulle  grâce  à attendre  de  moi.  Plaute  fait 
tenir  à peu  près  le  même  langage  à un  Marchand  d’cfclaves 
qui  demande  du  feu , pour  arracher  des  Courtifanes  fugitives 
à l’autel  de  Venus  dont  elles  implorent  l’afliftance.  Je  vais  ( dit 
le  Marchand  ) appeller  Vulcain  à mon  fecours  , il  riejl  pas  ami 
de  Venus  (a).  T allumer  ai  (a  joute-t-il)  ungrandfeu  qui  confumera. 
les  deux  vi£times  ( b ). 

Les  malfaiteurs  fe  prévalurent  d’un  droit  dont  ils  avoienc 
#été  exclus  par  les  Loix  ; les  Peuples , par  une  aveugle  préven- 
tion , s’intéreflerent  en  leur  faveur  ; & la  Religion  Paycnne 
autorila  cet  abus.  Les  bois  facrés , les  Villes , les  Bourgades 
qui  environnoient  le  Sanctuaire  du  Dieu  ou  de  la  Déefle  qti’on 
y révéroit , leurs  limulacres , leurs  Autels  , les  ftatucs  des  Em- 
pereurs, les  Aigles  Romaines  , les  fépulchres  des  Héros,  tout 
devint  afyle.  L’afyle  fervit  fouvent  a affurcr  l’impunité  des 
vols , des  meurtres  & des  brigandages  les  plus  atroces.  On 


(j)  fulcanum  aJducam  , is  Vtntris  advtrfirius. 

(£)  Ignem  magnum  hic  ficiam  , 

Hafcc  jmbat  hic  ut  in  arâ  vivat  comburant. 
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vit  des  brigands , des  conculfionnaires , des  affalÏÏns  , des  fé- 
ditieux  & des  traîtres  condamnés  à mort , fe  fouflrairc  au  fup- 
j plice  , en  fe  fauvant  dans  le  Temple  de  Pallas  à Lacédémone. 
a quel  excii  d’é-  Les  Chrétiens  ont  fou  vent  enchéri  fur  les  Paycns  dans  cet 

normitc  cec  abus  J 

îeOtSlme'5  u^’gc  abufif.  Dès  le  régné  de  Conflantin,  on  s’accoutuma  à 
regarder  les  Eglilcs  comme  des  lieux  de  refuge > où  les  Cri- 
minels bravoient  impunément  la  Juflice  des  Souverains. 

Les  fucceffeurs  de  cet  Empereur  furent  obligés ’de  reflrein- 
dre  un  privilège  qu’on  avoir  étendu  à des  gens  indignes  de 
protection,  les  efclaves  fugitifs.  Mais  ni  ces  loix  ni  celles  que 
Juflinien  lit  à ce  fujet  kngrems  après  , ne  furent  pas  des  bar- 
rières allez  fortes  pour  empêcher  que  les  Ecclélîafliques  ne 
filfcnt  fervir  cet  abus  au  delfein  d’établir  leur  propre  domina- 
tion. 

A l’exemple  de  plufieurs  Empereurs  d’Occident  , qui 
firent  diverfes  Conflitutions  pour  refircindre  le  droit  d’a- 
i'yle,  lefquelles  font  inférées  dans  le  Côde-dc  Théodofc  6c  de 
Juflinien , Luitprand , P\.oi  des  Lombards  , flatua  que  les  ho- 
micides & tous  ceux  qui  s’étoient  rendus  dignes  de  mort , ne 
pourroient  point  jouir  du  droit  d’afyle  (a) , il  défendit  aux  Evê- 
ques , Abbés  & autres  Reûeurs  des  Eglifes  & des  Monaflè^ 
res  , de  les  recevoir  , de  les-  tenir  cachés  , de  favorifer  leur 
évaiion , ni  d'empêcher  le  Magiflrat  féculier  de  s’en  i'aifir  , 
lous  peine  d’une  amende  de  fix  cens  fols  (b).’ 

- Les  Conciles  ouvrirent  l’afyle  à toutes  fortes  de  criminels , 
& le  leur  affurerent  par  les  foudres  de  l’excommunication  , 
qu’ils  lançoient  contre  ceux  qui  oferoient  les  en  tiper. 

Plufieurs  Papes  pouffèrent  auflà  loin  qu’ils  purent , cette  im- 

(j)  Lrg.  1.  dt  kit  qui  ad  Eccl.  confugiurù  , Tu.  39.  Lit.  1,  in  L.  Longoh. 

[h)  U 4.  Ctt,  lit.  30.  L.  1. 
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municé  des  lieux  dont  la  faintete  , qui  fait  le  fondement  du 
refuge  des  coupables , eft  fouillée  par  une  telle  protc&ion.  Quoi 
de  plus  monftrueux,  que  des  criminels  trouvent  unafyle  dans 
les  lieux  confacrés  à.  la  piété  & au  culte  divin  ! 

Les  Cardinaux  même  donnèrent  à Rome  retraite  dans  leurs 
maifons , à des  fcélérats  pourfuivis  par  la  Juftice  j & ce  fut  Ur- 
bain V qui  réprima  cette  licence  (a).  • 

A peine  le  Droit  Canonique  refufa-t-il  Pafyle  à des  voleurs 
de  grand. chemin  , aux  bandits  qui  font  de  nuit  des  courbes  à 
la  campagne , & aux  autres  voleurs  publics. 

î.c  digne  Pontife  qui  eft  aujourd  hui  alfis  fur  la  Chaire  de 
Saint  Pierre  , a voulu  apporter  quelque  remede  à l’abus  de  cette 
multitude  d’afyles , à l’abri  dcfqucls  il  fe  commettoit  prcfque 
impunément  une  grande  quantité  d’affaffinats  ; ôc  Pon  vient  de 
publier  à Rome  (b)  une  Conftitutioo  dans  laquelle  le  Pape  , 
•fans  déroger  aux  Bulles  de  fes  Prédéceffeurs  en  faveur  des  im- 
munités Ecclçfiaftiques  , diftingue  les  cas  où  les  perfonnes  cou- 
pables d’homicide  auront  droit  de  jouir  dés  privilèges  des  afy- 
les , dans  ceux  qui  doivent  les  en  exclure.  Suivant  cette  Conf- 
titution  , les  homicides  ou  meurtriers  volontaires  feront  exclus 
à l’avenir  du  bénéfice  des  afyles  ; & il  n’y  aura  "que  ceux  qui 
fc  trouveront  engagés  par  accident  en  des  affaires  fâcheufes, 
qui  çn  pourront  jouir.  Il  eft  dit  dans  cette  Conftitution , que 
li  quelqu’un  eft  tué,  foit  en  duel , ou  par  un  deffein  prémédité  , 
celui  par  qui  l’aélion  aura  été  commife  & qui  fera  réfugié  dans 
une  Eglife,  n’y  jouira  point  de  l’immunité , mais  qu’il  fera  li- 
vré au  bras  féculier  ; que  fi  dans  le  même  cas  quelqu’un  eft 
blcffé  de  maniéré  que  fa  vie  paroiffe  en  danger,  on  devra  , 

(a)  Voyez  dans  les  Lettres  de  Pétrarque  celle  où  il  félicite  ce  Pape  d’avoir  &it 
ceüér  cet  abus. 

[b)  Conllitution  de  Benoit  XIV.  d’Avril  1750, 


LUI. 

L*s  Souverains 
eut  rcilcrrc  6c 
doivent  anéantir 
totalement  cet 

pdieux  ptivilcge. 
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fans  attendre  qu’il* foit  mort , enlever  celui  de  qui  il  aura  reçu 
la  bleflfurc , de  l’Eglife  dans  laquelle  il  fc  fera  réfugie , & le 
transférer  dans  les  Priions  publiques , jufqu’à  ce  que  l’état  du 
blcfTé  ait  décidé  de  fa  vie  ou  de  fa  mort  ; que  s’il  fc  rétablit  , 
fon  adverfaire  fera  ramené  dans  fonafylc,  pour  y jouir  du  bé- 
néfice de  l’immunité  ; mais  que  fi  au  contraire  il  vient  à mourir  , 
le  coupable  reliera  entre  les  mains  du  bras  féculier , afin  de 
fubir  la  punition  que  les  Loix  preferivent  contre  les  homicides. 
Pour  mieux  faire  obfervcr  cette  Conftitution , il  a été  ordonné 
fous  de rigoureufes  peines,  à tous  les  Chirurgiens,  de  fpéci- 
fier  exactement  dans  leurs  déclarations , fi  le  blcffé  près  ducJUcl 
ils  feront  appellés , cft  en  danger  ou  non  de  perdre  la’vie. 

Tout  pieux  qu’étoit  notre  Louis  XII , & tout  confcillé  qu’il 
fût  par  un  premier  Miniftrc  décoré  de  la  pourpre  Romaine, 
il  fupprima  tous  les  afyles  (a)  des  Eglifcs  , des  Palais  , des  Cou- 
vens,  & des  autres  lieux  privilégiés  de  fes  Etats.  Les  Princes 
inftruits  de  leurs  droits  reflerrent  tous  les  jours  cet  odieux  pri- 
vilège des  afyles  Eccléfialtiqucs , même  en  Italie  , lejieu  du 
monde  où  il  a été  porté  le  plus  loin.  Dieu  veuille  qu’inceflamr* 
ment  il  foit  totalement  anéanti  par-tout.  Dans  mon  Traité  du 
Droit  des  Gens  , je  parle  des  afyles  relativement  à ce  droit. 

1 ■■■  1 ’ 1 1 '•  — " 

SECTION  V. 

De  f autorité  des  Princes  , pour  fixer  F âge  nécejfaire  à l’émiJfior% 
des  Vœux  des  Religieux.  • 

JE  ne  prétends  pas  examiner  fi  ceux  qui  abandonnent  le 
monde  , pour  vivre  félon  la  Réglé  d’un  Ordre  Religieux  , 
entrent  féellement  dans  un  état  plus  parfait  que  celui  qu’ils 

(a)  Par  une  Ordonnance  de  1499.  Voyez  la  vie  du  Cardinal  d'Amboife  par  1< 
Rendre,  AmAcrdapi  lÿzô,  <«-4°.  pages  351  & jj*,  .< 
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quittent.  A la  vérité  , ils  fe  confacrent  au  fervice  de  Dieu  , 
mais  ceux  qui  demeurent  dans  le  commerce  de  la  Société  ci- 
vile , peuvent  fervir  tout-à-ia-fois  & Dieu  & l’Etat  ; & l’on  peut 
fe  fauver  dans  le  tumulte  de  Babylone  comme  dans  la  paix  de 
Sion.  La  queftion  que  je  me  propofe  de  difcuter , n’eft  pas  de 
üçavoir  fi  les  Princes  peuvent  interdire  à des  perfonnes  d’un 
âge  mûr  d’entrer  en  Religion  , mais  fimjflcment  s’ils  peuvent 
fixer  l’àgc  où  il  efl  permis  à leurs  Sujet?  de  faire  des  vœux. 
Cette  queftion  n’intércfic  point  la  Religion. "Ce  n’eft  pas  dire 
affez.  La  Religion  veut  qu’une  dém'arche  fi  importante  ne  foit 
faite  que  dans  un  âge  où  l’on-  connoiflc  lctcndue  de  fon  facri* 
fice.  Peut-on  ne  pas  trouver  étrange  qu’on  permette  à des  cn- 
fans  de  difpofer  de  ce  qu’ils  ont  de  plifc  précieux  & de  plus 
important  au  monde , de  captiver  leur  liberté  par  des  vœux  à 
douze , à quatorze , à feize  ans , dans  un  âge  où  l’on  ne  les  croit 
pas  capables  de  difpofer  du  plus  petit  morceau  de  terre  ? La  foi- 
blefle  de  ma  raifon  m’empcchera  de  difpofer  de  quelques  ar- 
pens  de^erre , & elle  ne  mettra  point  d’obftacle  à l’engage- 
ment de  ma  liberté  1 Sçait-on  à cet  âge  ce  que  font  les  biens 
qu’on  abandonne  par  un  vœu  de  pauvreté  ? Sçait-on  quels  font 
les  mouvemens  de  la  nature  qu’on  facrifie  par  un  vœu  de  chaf- 
teté  ? Sçait-on  ce  que  c’eft  que  la  liberté  dont  on  fe  prive  par 
un  vœu  d'obciffance  ?,,  • 

Trois  maximes  certaines  prouvent  invinciblement  que  le 
Prince  peut  fixer  l’âge  compétent  pour  entrer  en  Religion. 

La  première , c’eft  que  l’exécution  de  la  difeipline  Eccléfiaf- 
tique  appartient  au  Prince  temporel.  Je  l’ai  fait  voir. 

La  fécondé , que  le  Prince  eft  Souverain  Légiflateur  dans 
le  temporel  de  fon  Etat  : or  l’émifiion  des  vœux  eft  un  Contrat 
civil  & un  Contrat  fynallagraatique , comme  parlent  les  Jurif- 
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confultcs.  Quel  eft  ce  Contrat  ? D’une  part , le  Religieux  s’o- 
blige envers  le  Public  de  demeurer  exclus  de  toute  forte  de 
fucceffion  , il  fe  rend  incapable  de  tous  a&es  & de  tous  effets 
civils  , & il  s’engage  de  vivre  fuivant  les  Réglés  & les  Statuts 
de  l’Ordre  Régulier  dont  on  fait  profeflîon.  De  l’autre  , le  Pu- 
blic s’oblige  envers  le  Religieux  de  le  tenir  quitte' de  tout  fer- 
vice  militaire  , de  toute  adminiftration  publique. 

La  troifiéme , c’ef? que  les  Laïques  ne  peuvent  changer  leur 
état  fans  la  permiffion  du  Prince.  Nous  fommes  à l’Etat  avant 
que  d’être  à nous-mêmes.  U importe  à la  République  ( difent 
les  Empereurs  Romains  ) que  perfonne  n’abufe  de  ce  qui  lui 
appartient  (a). 

On  lit  dans  un  Canon  du  Concile  d’Orléans  ces  mots  : >»  tou- 
« chant  l’ordination  des  Clercs  , nous  jugeons  devoir  être  ob- 
» fervé  que  nul  Séculier  ne  pourra  paffer  à l’office  de  Clérica- 
» ture , fi  ce  n’eft  par  la  permiffion  du  Roi  ou  par  l’Ordonnance 
>■  du  Juge  (b)  : cette  autorité  peut  être  fortifiée  du  Code  de  Juf- 
tinicn  qui  l’a  voit  tiré-de  celui  de  Théodofe  (c)  , destHapitu- 
laires  de  Charlemagne  (d)  , St  de  pluficurs  autres.  Si , par  le 
Concile  d’Orléans , par  la  Loi  de  Juftinien , & par  les  Capi- 
tulaires de  Charlemagne , il  eft  au  pouvoir  du  Souverain  d’em- 
pêcher les  Profeffions  Religieufcs  pour  autant  de  tems  qu’il 
lui  plaira , if  faut  conclure  à plus  forte  paifon , qu’il  a droit  de 
fixer  l’âge  compétent  où  elles  peuvent  être  faites.  Il  le  peut  & 
il  la  fait.  Les  Ro's  de  France  font  dans  cet  ufage  ; car  l’Ordon- 
nance d’Orléans  fixa  l’âge  de  faire  des  vœux  à vingt  ans  pour 

(r/)  T.xpcdit  Rcirubïïcce  ne  fuâ  re  (juin  male  utatur . In  fl.  L.  i.  T.  S.  S.  a. 

(b)  Dt  OrJtnationibus  CUricorum  obfervandum  decrevimus , ut  nullus  jæcuLxrium  ad. 
Clc nc.it us  ojjlcium prxfumai  accedert , nïji  aui  cum  Rzçis jujjiont  aut  cura judicis  yoluntatc* 
Synod.  Aurel.  1.  Cap.  />. 

(c)  Qi:i,hm  2 6.  CW.  de  Dscurior.ib. 

{d)  Cnpitul,  CaroL  Mjç,  L . i.  Cap,  110. 

les 
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les  filles,  & à vingt-cinq  ans  pour  les  garçons.  L’Ordonnance 
de  Blois  a fixé  cet  âge  à feize  ans.  Ces  mimes  Princes  peuvent 
par  conféquent  les  fixer  de  nouveau  à vingt , à vingt-cinq  , ou  à 
trente  ans , ou  à tel  autre  âge  qu’ils  jugeront  à propos , & il 
eft  à fouhaiter  qu’ils  le  faflent.  Tous  les  autres  Souverains  ont 
le  meme  droit  dans  leurs  Etats  que  le  Roi  a dans  le  ficn.  Le 
Roi  de  Pruffe  , Calvinilte  de  Religion  , mais  Souverain  de 
la  Province  de  Silcfie , qui  eft  Catholique  , défendit  , en 
1749  , aux  Couvons  de  filles  dans  le  Diocèfe  de  Breflau , 
d’admettre  aucune  Novice  à prononcer  fes  voeux  avant  l’âge 
de  vingt-deux  ans  ; & l’on  dit  que  le  Roi  de  Sardaigne,  donc 
les  Etats  font  en  un  Pays  d’obédience , follicite  à Rome  un 
Bref,  pour  faire  obfervcr  dans  les  terres  de  fa  domination  la 
même  réglé  qui  vient  d’être  établie  en  Siléfie.  Lv 

Que  ferviroit  au  Légiflatcur  de  défendre  , fi  l’on  pouvoir 
faire  valablement  ce  qu’il  défend  ? Le  Souverain  peut  empêcher  fm|  <!i- 
la  validité  des  vœux  folemnclsà  l’égard  de  Dieu  & du  Public, 
tout  de  même  qu’on  juge  tous  les  jours  qu’il  peut  empêcher  la 
validité  des  mariages  ( a ).  Deux  choies  font  néccflaircs  à l’éta- 
bliflemcnt  d’une  Loi , la  pulflance  du  Légiflateur  & la  peine 
de  la  Loi  : l’une  pour  la  validité  de  fon  établiflement , l’autre 
pour  la  fureté  de  fon  exécution.  De  ce  que  j’ai  fait  voir  que  le 
Souverain  peut  fixer  lage  où  les  Sujets  ont  la  liberté  de  faire 
des  vœux , il  fuit  que  le  pouvoir  de  faire  la  Loi  renferme  Le 
droit  d’y  ajouter  la  nullité  de  ces  mêmes  vœux  , lorfque  l’émif- 
fion  en  fera  faite  avant  l’âge  preferit  par  la  Loi  civile.  Le  Prince 
ne  connoît  pas  de  l'efiTence  du  vœu  ni  de  l’obligation  fpiri- 
tuclle  Si  divine  qui  en  réfulte.  Il  réglé  Amplement  la  capacité 
civile  qui  cil  néceffairc  à un  Contrat  public  , & il  détermine 

(a)  Voyez  le  Traité-dû  Droit  Public  , Ch,  I.  Seft,  l, 

j'oins  Vlî%  Q q q 
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les  tems  de  fon  exécution  publique.  II  faut  i°.  que  celui  qui 
voue  foit  propre  au  vœu.  2°.  Il  faut  qu’il  fuit  Propriétaire  de 
ce  qu’il  voue.  3 °.  Il  faut  que  fon  vœu  foit  accepté.  Le  Sou- 
verain peut  par  conféquent  mettre  trois  fortes  d’empêchemens 
dirimans  aux  vœux.  Il  peut  i°.  rendre  fon  Sujet  inhabile  au 
vœu.  2^.  Lui  ôter  la  propriété  de  ce  qu’il  voue,  30,  Empêche! 
que  fon  Yœu  ne  foit  accepté. 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 

Des  Droits  des  Souverains  , des  Libertés  & des  U fige  s 
des  Eglifes  dans  Les  Pays  Catholiques. 


SECTION  PREMIERE. 

Des  Droits , des  Libertés  ù des  Ufages  des  Eglifes  .Catholiques. 


I-CÎ  Loix  civile» 
Ont  biMoin  tl'etra 


UN  e Loi  ne  fçauroit  être  exécutée  , fi  elle  n’eft  connue, 

& les  Loix  civiles  même  ne  lient  les  Sujets  qu’autant  îx«'^g^utiue 
qu’elles  parviennent  à leur  connoiffancc.  Ceftune  vérité  que 
les  Empereurs  Romains  , ces  Monarques  fi  abfolus , ont  recon- 
nue (a)  ; ils  ont  ordonné  que  leurs  Loix  fulTent  publiées  dans 
toutes  les  Provinces  de  leur  Empire,  & il  n’eft  point  de  lieu 
policé  fur  la  terre  où  l’ufage  de  publier  les  Loix  ne  foit  établi. 

Quelle  barbarie  ne  feroit-ce  point  en  effet  de  punir  l’infrac- 
tion d’une  Ordonnance  qui  n’auroit  pas  été  exécutée , parce 
qu’elle  n’auroit  pas  été  connue  1 

C’eft  au  préjudice  d’une  réglé  fi  fage  & fi  indifpenfable  , R^mtm 
que  les  Ultramontains  ont  voulu  introduire  dans  le  monde  ont  non  feulement 
cette  opinion  monftrueufc  ; qu'il  fuffit  que  les  Bulles  &■  les  Ref-  ***»  .™t <Æ 
crits  du  Pape  foient  publiés  à Rome , (y  que  dès  qu'ils  Vont  été 
dans  cette  Capitale  du  Monde  Catholique , ils  font  obligatoires  pour 
toutes  les  Eglifes  6*  pour  tous  les  Fidèles.  Tous  les  ans  on  pu- 
blie à Rome  la  Bulle  in  Cænâ  Domini , & la  Cour  Romaine 
fuppofe , que  cette  publication  lie  les  confciences  de  tous  les 

(a)  Juftinien , Novell.  66. 

Qqqij 
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Fidèles.  En  France,  on  méprifc  cette  publication  autant  que 
la  Bulle  publiée,  & l’on  fe contente  de  défendre  dans  lesoc- 
cafions  toute  publication  de  cette  Bulle  (a).  Il  y a un  grand 
nombre  de  Décrétales  & de  Bulles  que  nous  n’oblervons  pas, 
malgré  la  claufe  qui  porte , qu’elles  obligeront  en  venu  de  la 
feule  publication  faite  à Rome  ; & nous  avons  raifon  de  ne  les 
pas  obfcrver , parce  que  le  Pape  n’a  point  de  Jurildi&ion  im- 
médiate hors  le  Diocèfe  de  Rome. 

Les  Reglemcns  Eccléfiaftiqucs  ont  befoin  d’être  publiés  par-* 
tout , comme  les  Loix  civiles.  Il  faut  de  plus  qu’ils  foient  ac- 
ceptés pour  être  exécutés , parce  qu’ils  émanent  d’une  Puifi- 
fance  qui  n’cft  pas  abfolue  (b).  Trois  conditions  font  rcquifes 
pour  leur  donner  la  perfeétion  néceflaire.  i°.  L’autorité  de  ce- 
lui qui  fait  la  Loi.  2°.  La  publication  de  la  Loi.  30.  L’accep-- 
ration  des  Peuples.  C'ell  de  ce  principe  que  tous  les  Canonif. 
tes  tirent  la  raifon  de  la  non-obfervacion  d’une  infinité  de 
Reglemens  Eccléfiaftiqucs  (c). 

Il  eft  de  l’équité  naturelle  , que  les  Réglcmens  Eccléfiafti- 
ques  foient  publiés  dans  les  Provinces , & que  cette  publica- 
tion fe  fafte  par  le  miniftère  des  Supérieurs  immédiats.  La  pré- 
tention contraire  eft  autant  oppofée  au  droit  des  Souverains, 
à la  Jurifdi&ion  des  Evêques  , & à l’ordre  des  Sociétés  poli^ 
cées  , qu’à  la  douceur  du  Gouvernement  Eccléfiaftique. 

Ou  le  Rcfcrit  de  Rome  regarde  la  Foi , ou  il  n’inrérefle  que 
la  Difciplinc.  S’il  regarde  la  Foi , les  Evêques  en  font  Juges 
comme  le  Pape , & ils  jugent  après  lui  & avec  lui.  S’il  n’in- 

(j)  Mémoires  du  Clergé  de  France , T.  i.  Part.  i.  p.  î8  & 538. 

(A)  Reges  nolentibu t , Èpi/eopi  volcnubits  prafttnt , dit  Paint  Jerome. 

(a)  Ad  vaiiditaiem  Statuti  tria  funt  necejfaria  , poteflas  in  Statuente  , pulîicattà 
Statuti , 6-  ejufJem  approbatio  per  üj'um.  Unde  vidtmus  irwumera  Sratula  Apojlolicd 
niant  in  prirteipio  pojhjuam  édita  purunt , non  futjje  acceptata.  Le  Cardinal  Cyfa  , 
Lui.  1 1„  L.  ÿ.  de  Confond, 
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tércfle  que  la  Difcipline , chaque  Eglifc  a droit  de  regler  la 
fienne  , & l’autorité  du  Pape  efl  impuilfantc  pour  la  changer. 

Lorfqu’il  s’cft  élevé  quelque  difficulté  fur  les  dogmes , l’E- 
glife  s’efl  aflemblée , non  pour  décider  la  • queftion  félon  qu’il 
plairoit  aux  perfonnes  affemblécs  , enforte  qu’on  ait  pû  dé- 
cider le  contraire  de  ce  qu’on  a décidé  , mais  afin  que  chacun 
rendit  compte  de  la  foi  de  fon  Eglife  fur  le  point  conteflé , 8c 
qu’ainfi  on  pût  démêler  avec  plus  de  facilité  ce  qui  avoir  été 
révélé  des  le  commencement , & former  une  décifion  , en  ne 
déclarant  ce  qu’on  devoir  croire , qu’après  avoir  reconnu  ce 
qu’on  avoit  cru. 

Les  Rcglemens  de  difcipline  ne  font  faits  que  pour  futilité 
des  Peuples  : or  il  eft  impoffible  que  ni  les  Papes  ni  même  les 
Conciles , puilfent  parfaitement  connoître  ce  qui  fera  propre 
à chaqne  Pays  en  particulier  , & il  l’eft  encore  plus  qu’il9 
puilfent  faire  une  Loi  générale  qui  s’accommode  aux  mœufls 
des  divers  Peuples.  * 

Ce  font  là  les  maximes  que  l’ancienne  Eglife  a fuivies,  & que 
l’Eglife  de  France  fuit  encore.  On  penfe  dans  ce  Royaume,  & haute* 
qui  ne  voit  pas  que  c’efl  avec  raifon  : i°.  Que  les  Evêques  ont 
droit , par  inftitution  divine , de  juger  des  matières  de  Doc- 
trine: 20.  Que  les  Conflitutions  des  Papes  obligent  toute  l’E- 
glife , lorfqu’elles  ont  été  acceptées  par  le  Corps  des  Pallcurs  ; 

3e1.  Que  cette  acceptation  des  Evêques  fe  doit  faire  par  voie 
de  Jugement  (a).  Ajoutons  que  les  Conftitutions  des  Papes  ne 
doivent  être  &:  ne  font  reçues  en  France  que  par  l’ordre  du 
Roi  qui , p3j  des  Lettres  Patentes , en  ordonne  l’exécution  , 
lorfqu’il  n’y' a rien  de  contraire  aux  droics  de  la  Couronne  8e 


nt. 

Forme  de  ctftâ 

acceptation  t» 


(<*)  Tels  font  les  principes  qu’on  lit  dons  le  P/ocè^Yerbal  du  Clergé  de  Franc* 
fie lA’ilemblée  de  1705.  pag.  a.14. 
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Pourquoi  !es  Ré- 
Icmens  Ecclé» 
uniques  ont  be- 
oin  d’accepta- 
ion  , quoique  les 
.oix  civiles  n'en 
) cru  pas  befoin. 


V. 

Les  Décrets  mê- 
mes des  Conciles 
généraux  ont  be- 
foin d'être  publics 
& acceptés* 
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aux  libertés  de  fon  Eglife.  D’abord  le  Nonce  préfente  la  Bulle 
au  Roi , le  Roi  ordonne  aux  Agcns  Généraux  du  Clergé  d'a- 
vertir de  fa  part  les  Evêques  de  s’affembler  , pour  délibérer 
fur  l’acceptation  de  la  Bulle.  Si  elle  eft  acceptée  par  les  Evê- 
ques , & que  la  Cour  approuve  leur  Jugement , le  Roi  fait  ex- 
pédier des  Lettres  Patentes  qu’il  adreffe  à tous  les  Parlemens 
du  Royaume , auxquels  il  ordonne  de  faire  cnregiftrer  la  Bulle, 
après  avoir  examiné  s’il  n’y  a rien  de  contraire  aux  droits  du 
Roi  & à ceux  de  l’Eglife. 

Les  perfonnes  inftruites  ne  demanderont  pas  pourquoi  les 
Réglemens  Eccléfiaftiqucs  ont  befoin  d’acceptation , quoique 
les  Loix  civiles  foient  obligatoires , indépendamment  de  toute 
acceptation.  La  raifon  en  eft  évidente  , c’eft  que  le  pouvoir 
légiflatif  qui  eft  dans  l’Eglife  , ne  réfide  pas  dans  unfeul.  Le 
Gouvernement  fpirituel  cft  un  Gouvernement  de  douceur , qui 
ne  réglé  les  aâions  extérieures  que  par  rapport  aux  intérieu- 
res ; au  lieu  que  le  Gouvernement  temporel  réglé  les  a&ions 
extérieures  , fans  entreprendre  d’exercer  fon  autorité  fur  les 
mouvemens  de  lame.  Les  réglés  Eccléfiaftiqucs  tendent  à ga- 
gner les  cœurs  qu’on  ne  peut  contraindre  par  la  force , au  lieu 
que  la  Puiflance  Souveraine  , agiflant  lur  les  corps  , eft  prin- 
cipalement fondée  fur  la  crainte  des  châtimcns.  Le  comman- 
dement eft  réfervé  au  Monarque  ; il  tient  le  glaive  dans  fes 
mains  pour  défendre  les  bons  & pour  infpirer  de  la  terreur  aux 
méchans  ; fon  empire  fur  fes  Sujets  eft  abfolu  & s’étend  fur 
leurs  perfonnes  comme  fur  leurs  biens  , mais  les  Evêques  ne 
font  que  montrer  la  voie  où  les  Fidèles  doivent  marcher. 

Les  Conciles  Généraux  eux-mêmes  ont  été  bien  éloignes 
de  penfer  que  leurs  Réglemens  n’euffent  pas  befoin  d’être  pu- 
blics. Le  Concile  de  Nicée  fit  part  à l’Eglife  d’Alexandrie , dû 
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ce  qu’il  avoir  fait  contre  Théréfie  d’Arius  (a).  Le  Concile  de 
Sardiquc  pria  le  Pape  Jules  de  faire  publier  fes  Réglcmcns  dans 
la  Sicile,  dans  la  Sardaigne  , ôc  en  Italie  (6).  Le  Concile  d’E- 
phèfe  veut  que  fes  Decrets  foient  publiés  dans  toutes  les  Pro- 
vinces & dans  toutes  les  Villes  (c)  ; le  Concile  de  Latran  tenu 
fous  Innocent  III , reconnoît  la  néceflité  de  cette  promulga- 
tion (d).  Enfin  le  dernier  Concile  de  Trente  a ordonné  que 
fon  Décret  fur  la  réformation  du  mariage , feroit  publié  dans 
chaque  Eglife  (e). 

Les  trois  derniers  Conciles  Généraux  font  une  preuve  que 
les  Conciles  doivent  être  acceptés  des  Nations  pour  être  exé- 
cutés. Les  Conciles  de  Confiance  & de  Bafle  n’ont  été  reçu9 
en  France  qu’avec  des  modifications,  & le  Concile  de  Trente 
n’y  a pas  été  reçu. 

Le  Concile  National  de  Bourges  où  fut  faire  la  Pragmati- 
que Sanction  (/)  , reconnut  le  Concile  de  Bafle  pour  Œcumé- 
nique, niais  il  ne  le  reçut  qu’avec  pluficurs  modifications  , 
pour  en  rendre  les  Décrets  conformes  à nos  moeurs  & à notre 
ufage  (g), 

(a)  Socrates , p.  vj. 

(b)  Tua  autem  excellent  prudentes  difponcrt  débet  al  per  ttta  Scripts  qui  in  Sicilid  y 

in  Sardiniâ  , in  Italiâ  [uni  fralrts  nojlri  , que  alla  [uni  &•  que  defin'ua  , cognofiant. 
Saint  Hilaire, pag.  1391.  • 

(c)  Concil.  T.  3.  pag.  803. 

(d) Il  ordonne  aux  Médecins  défaire  réfléchir  leurs  malades  furie  falur  de  leurs  âmes; 
& il  ajoute  : » Si  quis  autem  Medicorum  hujus  noftrae  ConftiAitionis , pojlqusm  po(l 
» Prxlstos  locorum  [uerit  puilicata,  tranfgrelTor  extiterit , tam  diii  ab  Eccleiiæ  ingrefiu 
» arceatur,  donec  pro  tranfgreflione  hujul'modi  fatisfecerit  competenter.  Conc.  T.  1 1, 

P • >73-  . . . . 

( e ) Decernit  infitper  ut  hu)u[modi  Decretum  in  unâquaqut  Parochiâ  [uum  robuf 
fOjl  30  dits  habere  incipiat  à die  primx  publicationis  in  taJcm  Parochiâ  faHx  nurnt» 
fandos.  Conc.  T.  14.  p.  877. 

(/)  En  1438. 

(g)  Ipfiquoquc  Prxlaei  (y  Viri  Eeclejiajlici  ( dit  le  Roi  Charles  VII  dans  la  Préface 
de  fa  Pragmatiquc-Sanélion  ) Eccltfiam  nojlrorum  Regni  &•  Delphinstiis  reprerftntantes 
prxhsbitâ  inter  eos  multimods  diutinâque  dijeugione , apertione , atque  digejlione  memo- 
f end  ipjiiu  Sacra  Pafilecnfts  Synodi  décréta  , Qrdinaùonet , 6r  Jlatuta  aü.-ua  /împli- 
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Le  Concile  de  Trente  qui  fut  reçu  dans  les  Pays  Bas,  pen- 
dant qu’ils  croient  fous  la  domination  des  Rois  d’Eipagne,  ne 
le  fut  qu’avec  de$  modifications  qui  mettoient  également  à 
couvert  & les  droits  du  Souverain , & ceux  des  Sujets.  C’eft 
ce  qu’on  voit  dans  deux  Lettres  écrites  par  Marguerite  d’Au- 
triche , Duchcfle  de  Parme  , ôc  Gouvernante  de  ces  Provin- 
ces (a) , pour  la  publication  de  ce  Concile.  On  lit  dans  ces 
Lettres  ces  mots  : « Et  pour  ce  qu’entre  autres  articles  dudit 
» faint  Concile , il  y a auffi  aucuns  concernant  les  Régales  f 
» droits , hauteurs , & prééminences  de  fadite  Majcfté , les  Var- 
»>  faux , Etats  6e  Sujets , lcfquels , pour  le  bien  & repos  du 
» Pays , & non  pour  reculer  ou  retarder  le  fait  de  la  fainte  Re- 
« ligion , 6c  éviter  tout  débat  , contradiction  ôc  oppolition  , 
>3  ne  conviendroit  changer  ni  immucr  , fadite  Majcfté  entend 
»>  qu’en  ce  regard  l’on  fe  conduife  comme  jufques  ores  a été 
» fait , fans  , comme  dit  eft  ? rien  y changer  ou  innover , 6c 
33  fpécialcment  en  l’endroit  de  la  Jurifdiction  locale  jufques  à 
33  ores  ufitée , enfemble  du  droit  de  Patronage  lay , avec  in- 
33  dult  & droit  de  nomination  & connoiflTance  de  caufe  en  ma- 
»3  tiere  poffefloire  des  Bénéfices , auffi  des  Dîmes  poffédées  ou 
«>  prétendues  des  gens  Séculiers  , y joint  la  furintendance  6c 
33  adminiftration  des  chofes  jufqu’à  ores  ufitées  par  Loix  , Mar 
33giftrats,  & autres  gens  Lais  fur  Hôpitaux  & autres  fonda- 
33  rions  pieufes  5 à tous  lefquels  droits  & autres  femblablcs  que 
» par  ci-après  nous  feront,  fi  befoin  eft  , touchés  plus  parti- 
33  culicrement , Sa  Majefté  n’entend  être  dérogé  par  ledit  faine 

fiter  y ut  jacent , ali  a vero  cum  certis  modifie  ationib  us  6»  formis  non  hæftt  avéré  poteftatis 
& amoritatis  conJentis  6»  promulguais , ipfius  fcilictl  S acné  Bafileenfis  Synodi  t Je  J qua~ 
tenus  commoditatibus  temporibus  , 6»  mpribus  , regionum  6*  per  for,  arum  fæpè  fatorutn 
noftrorym  , Regni  & Delphi natùs  congrucre  convenue  que  confpexerunt . 

(.;)  L’une  le  1 1 Juin  i ^64 , à TArchevcque  de  Cambra/  j l’autre  le  14  de  Juillet 
çie  la  meme  année  aux  Magiftrats  du  Paya, 

jÇoncilc  j 
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» Concile , ni  que  l’on  doive  changer  aucune  chofe , non  point 
» en  intention  de  contrevenir  audit  Concile  , mais  pour  tant 
»>  mieux  1’effeëtuer  & le  mettre  à dûe  exécution , félon  les  qua- 
is lités  8e  natures  d’un  chacun  Pays  & Provinces , à laquelle 
» l'cxccution  cfoit  être  accommodée  (a). 

Diftinguons  encore  ici  dans  les  Conciles  ce  qui  appartient 
à la  Foi  d’avec  ce  qui  n’eft  que  de  difciplinc , & difons  encore 
un  mot  fur  l’un  & fur  l’autre  , quoique  je  me  fois  déjà  expli- 
qué fur  un  fujet  fi  important. 

Quant  à la  Foi , on  ne  peut  être  fidele  & révoquer  en  doute 
les  points  dogmatiques  définis  par  les  Conciles.  Leurs  déd- 
iions obligent  dans  le  for  intérieur  ; mais  aucune  Loi  de  l’E- 
glife  ne  peut  devenir  Loi  de  l’Etat , fans  le  concours  de  l'au- 
torité du  Souverain  , auquel  feul  il  appartient  de  revêtir  une 
Loi  de  l’Eglifc  d’une  force  extérieure.  Elle  n’eft  exécutoire , 
qu’aucant  quelle  eft  revêtue  du  fceau  de  la  Puiffance  fouve- 
rainc. 

Pour  la  difeipline,  tous  les  Do&curs  conviennent  que  les 
Peuples  peuvent  abroger  une  réglé  Eccléfiaftiquc  , en  ne  l’ob- 
fervant  pas  8c  en  introduifant  un  ufage  contraire  à cette  réglé. 
Dc-là  il  fuit  que  le  confentement  des  Peuples  donne  la  force 
aux  Réglemens  Eccléfiaftiques  ; car  s’il  ne  la  leur  donnoit , il 
ne  pourroic  la  leur  ôter.  Qui  pourroit  croire  qu’une  Loi  à la- 
quelle tout  un  Peuple  s’oppofe  puiffe  lui  être  falutairc. 

Les  droits  inconteftablcs  des  Souverains  confident  en  ce  que , 
même  en  matière  fpirituelle  , on  ne  peut  rien  innover  dans 
leurs  Etats , fans  leur  permiflion  ; en  ce  qu’aucun  Reglement 
n’y  peut  être  fait  fans  leur  participation  ; en  ce  qu’une  Loi  n’y 

(d)  Ces  Lettres  font  rapportées  par  Stochmano  dans  un  excellent  Ouvrage  qui  a 
pour  titre  : Jus  Btlgarum  circa  Bullarum  Pontinciarum  receptionem  ; 6c  par  Anfelmf  , 
dans  fes  Diflertations  a J Btlearum  Prinçipum  Edifia , p.  3.  Cap.  3 a. 

Tome  MI,  R r r 
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a déféré  fans  leur  confirmation  , & n’y  cfl  promulguée  que  par 
leur  ordre  & fous  leur  autorité. 

Tous  les  Souverains  de  l’Europe  ont  ufé  du  droit  d’exami- 
ner les  règles  Eccléfiaftiques  , & la  France  ne  s’en  efl  jamais 
départie. 

Marculphc,  qui  vivoit  vers  le  feptiéme  fiécle,  & quia  re- 
cueilli les  formules  ou  Lettres  de  nos  Rois,  en  rapporte  des 
preuves.  On  y voit  la  formule  de  confirmation  des  exemptions 
qui  dans  ce  tems-là  étoient  accordées  aux  Monaftercs  par  les 
Evêques  (a). 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Languedoc  du  quinziéme  fié- 
cle (ê),  ordonna  à Bernard  Archevêque  de  Touloule  , de  ré- 
voquer ou  faire  révoquer  l’exécution  des  Monitoircs  obtenus 
en  Cour  de  Rome,  au  fujer  des  biens  du  défunt  Archevêque, 
parce  que,  dit  l’ancienne  Glofe  , il  falloir  avoir  obtenu  la 
permiffion  du  Parlement  (c). 

Louis  XI  Roi  de  France  , commit  autrefois  le  Sire  de  Gau- 
court  , pour  voir  toutes  les  Lettres , cloles  ou  Patentes , Bulles , 
8c  autres  écritures  venant  de  la  Cour  de  Rome.  Il  lui  parle 
ainfi.  » Et  au  cas  qu’en  trouverez  aucunes  qui  fuffent  préjudi- 
» ciablcs  à nous  3c  à ladite  Eglifc  Gallicane  , prenez-lcs  & 
» retencz-lcs  pardevers  vous , & les  porteurs  arrêtés  & conf- 
» titués  prifonniers , fi  vous  voyez  que  la  matière  y foi:  fujette.  » 
Ce  Prince  ajoute  que  fon  intention  eft  d’établir  des  Commif- 
faires  avec  les  mêmes  fondions  dans  plufieurs  autres  Villes  du 
Royaume  (d). 

(<:)  Cette  formule  a pour  titre  : Concejfio  Reps  ad  hoc  privilcpum.  Sur  quoi  Bicnon 
qui  a lait  des  Notes  fur  ccs  formules,  dit  : Salis  ofiendit  hoc  Lemma  non  privilégia 
tantum  Epifcopi  , fi  J &•  confinfu  é*  confirmât}  ont  Regis  opus  fin  fie. 

(b)  Cet  Anèt  du  17  Mar*  1460,  cft  rapporté  daris  les  preuves  des  Libertés  de 
l’Emile  Gallicane. 

(c)  Quia  prxccdcrc  Jebcbat  permiffîo  Curia. 

(d)  Voyez  une  Lettre  de  Louis  XI  du  8 de  Janvier  1475  > & <jui  cft  rapportée  dans 
les  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane, 
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Ceft  la  ce  que  nous  avons  de  plus  ancien,  parce  que  la  plus 
grande  partie  des  Ordonnances  de  nos  Roisfe  font  perdues; 
mais  depuis  ce  tems-là  , on  trouve  mille  & mille  défcnfcs  que 
les  Rois  de  France  ou  leurs  Officiers  ont  faites  , de  ne  recevoir 
ni  Bulles  ni  Brefs  de  Rome  fans  une  permiffion  exprefle  du 
Roi  vérifiée  dans  les  Parlemens  (a). 

L’Empereur  Maximilien  fit  un  Edit  ( b ) par  lequel  il  défen- 
dit de  recevoir  dans  fes  Etats  aucuns  Induits  , Refaits , ou 
grâces  expe&atives , jufqu’à  ce  qu’on  eût  remédié  à l’abus  qui 
le  commcttoit  à Rome  dans  la  diftribution  de  ces  fortes  de 
grâces , qu’on  accordoit  à tous  indifféremment , & fouvent 
meme  à deux  perfonnes.  Un  autre  Edit  de  l’Empereur  Rodol- 
phe II  (c)  fit  défcnfcs  de  recevoir  , de  publier , ou  exécuter 
aucunes  Bulles  fans  fon  approbation. 

En  Efpagne  , on  porte  les  Lettres  au  Confeil  du  Roi  pour 
y être  examinées  ( d ). 

La  Pologne  eft  dans  le  meme  ufage  (e). 

Naples  y eft  pareillement.  On  y défend  d’avoir  égard  à la 
publication  faite  à Rome  d’une  Bulle,  à moins  quelle  ne  foie 
accompagnée  d c l'exeqiiatur  Regium  (/).  Philippe  II  Roid’Ef- 
pagne  fit  autrefois  une  Bulle  exprefle  à ce  fujet , elle  n’a  pas 
toujours  été  exécutée  a la  rigueur  ; mais  les  Rois  d’Efpagne 
l’ont  oppofée  comme  fubfiftante  , toutes  les  fois  qu’ils  l’ont 

(j)  Voyez  les  preuves  des  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane  paffm  ; les  Mémoires  du 
Clergé , Si  Marca  de  Concordià. 

(i)  Le  iî  Septembre  1585.  Il  eft  rapporté  dans  le  Jus  Belgarum  que  i’ai  cité  & 
qui  traite  de  la  réception  des  Bulles  dans  les  Pays-Bas. 

(c)  De  1586 , rapporté  ibidem  Stdans  les  Preuves  des  Libertés,  &dans  Van-Efpen  , 
de  promulg.  p.  3 a. 

(d)  Fevret  , Traité  de  l'Abus,  T.  1.  p.  43  & 44.  Covarruvias , q.  C.  35.  N.  4 
& 6 ; Salgado  , de  fupplkuiione  ad  SanfliJ/imum  1.  p.  C.  a. 

(c)Fevret,  p.  3. 

( f )Prcuves  des  Libertés  de  l’Egiife  Gallicane.  Pièces  du  différend  de  Venilè  avec 
Paul  V , p.  95. 
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cru  néceflaire , pour  arrêter  les  entreprifes  de  la  Cour  de  RomtS’ 
Pie  V ayant  envoyé  à Naples  un  Evêque  pour  faire  la  vifite 
des  Eglifes  du  Royaume  , jamais  ce  Prélat  ne  voulut  deman- 
der Yexequatur  Regium  au  Viceroi.  Il  y eut  de  grands  débats 
à ce  fujet,  & le  Pape  ne  put  jamais  être  porté  à fe  relâcher. 
Le  Roi  Catholique  ne  voulut  pas  réfifter  à un  .Pape  dont  il 
rcfpcéloit  la  bonne  vie  & les  faintes  intentions  : enforte  que 
l’Evêque  fit  fa  vifite,  fans  s’être  fournis  à l’ Exequatur  ; mais 
après  la  mort  de  Pie  V ,les  Miniflres  d'Efpagne  remirent  l’£- 
x equatur  en  vigueur.  L’Empereur  Charles  VI , lorfqu’il  pofie- 
doit  Naples , renouvella  la  Loi  de  Y Exequatur  (a)  , & elle 
s’exécute  aujourd’hui  fous  le  Roi  des  deux  Sicilcs.  Aucune 
Bulle,  aucun  Bref,  meme  d’excommunication,  aucun  Juge- 
ment rendu  à Rome,  n’a  ni  force  ni  exécution  dans  le  Royau- 
me, à moins  que  le  Roi , de  l’avis  de  l'on  Confcil , n’ordonne 
l’Exequatur. 

La  Flandre  Autrichienne  cil  aufli  dans  le  même  ufage.  Tous 
les  Rcfcrits  de  Rome  , même  les  Expéditions  & les  Provifions 
accordées  aux  Particuliers  en  matière  bénéficiale , doivent  être 
préfentés  au  Conl'eil , pour  être  examinés  , avant  que  d’ctre 
mis  à exécution  ( b ). 

Dans  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne , on  eft  pareillement 
dans  cet  ufage  (c).  Le  Code  Viâorien  contient  des  Loix  cx- 
prefles  fur  ce  point  ( d ).  Le  Roi , Auteur  de  ce  Code  , en  a 
même  fait  une  particulière  pour  le  Duché  de  Savoye  (e)  qui 
défend,  fous  de  grandes  peines,  qu’aucunes  Bulles , Brefs,  Let- 

(<i)  En  1717. 

(b)  Van-Elpcn,  pag.  198. 

(c)  Stochinano,  p.  70. 

(d)  Voyez  le  Code  ViOorien. 

(r ) Réglement  particulier  du  Roi  Viélor  pour  le  relTort  du  Sénat  de  Savoye , du  17 
Août  1730. 
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très , Provifions , Mandats , foienr  exécutés  fans  une  pcrmif- 
fion  exprdîe  du  Sénat , foit  quelles  viennent  de  la  Cour  de 
Rome  , de  quelque  autre  Cour  Eccléiiaftiquc  étrangère,  ou  de 
toute  autre  Cour  hors  du  reffort  du  Sénat  de  Savoye. 

La  Sicile  ell  aulïi  dans  cet  ufage  (a). 

La  République  de  Luqucs  y eft  aufll  (b). 

Difons-le  en  un  mot , tous  les  Etats  Catholiques  font  dans 
cet  ufage.  C'eft  un  droit  de  la  Souveraineté  que  tous  les  Sou- 
verains font  valoir  ; à moins  que  des  conjonctures  violentes  ne 
les  obligent  de  fléchir  le  genoux , & de  plier  fous  les  volon- 
tés de  la  Cour  de  Rome. 

De  - là  le  recours  de  l’Eglife  au  Prince  temporel , elle  im- 
plore fa  protection , & le  Prince  lui  accorde  ou  lui  refufe , au 
gré  de  fa  prudence  , cette  protection  qu’on  défigne  par  les 
noms  de  Puijfance  féculiere , de  fecours  public  , de  glaive  Im- 
périal , & le  plus  fouvent  par  celui  de  bras  Royal  ou  Séculier. 
Les  Empereurs  sîrcadius,  Honorius* & Théodcfe  font  les  pre- 
miers Souverains  qui  ayent  réglé  par  leurs  Loix  ( c ) , la  ma- 
niéré dont  le  bras  Royal  doit  être  prêté  à l’Eglife  , en  or- 
donnant aux  Juges  de  mettre  en  exécution  les  Sentences  des 
Evêques  , fans  lequel  fecours  leurs  Jugemcns  dcmcureroienc 
inutiles.  C’eft  fur  ce  fondement  que  s’elï  établi  dans  toutes 
les  Souverainetés  du  monde  Catholique  l’ufage  de  prêter  ou  de 
refufer  à l’Eglile  le  brasféculier.Commc  les  Coutumes  de  chaque 
Pays  font  differentes  dans  les  affaires  de  difeipline , & fur- tout 
dans  celles  de  Jurifdi&ion , elles  different  aufli  dans  l’ufagc  du 
bras  féculier.  En  France  , le  Roi  accorde  des  Lettres-Patentes 
pour  l’exécution.  Dans  le  Royaume  de  Naples  , ce  font  les 

(-0  Stochmans,  pag.  81  ; défenfe  de  la  Monarchie  de  Sicile,  pag.  170. 

( ) Hiftoire  du  Gouvernement  de  Venile  , pag.  358. 

(c)  Can.  Pitimus  19.  Caul".  11.  Quefl.  1.  de  Ofé JuJ.  Ori.  Cap.  10.  Je 
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Magiflrats  qui  la  permettent , & c’efl  ce  qu’on  appelle  Pe*e- 
qnatur  regium.  Il  y a dans.les  autres  Pays  d’autres  formes  qui 
répondent  à celle  là. 

De-là.auffi  dans  les  divers  Etats  , les  differentes  voyes  de 
rejetter  les  Bulles  des  Papes , quand  elles  font  contraires  aux 
Coutumes  des  Pays.  Quelques  Peuples  , par  des  appels  comme 
d’abus  devant  les  Officiers  Royaux , ou  par  des  appels  fimples 
au  Concile  général  ou  au  Pape  mieux  informé  , comme  les 
François  : quelques  autres , en  retenant  Amplement  les  Bulles 
pour  empêcher  quelles  ne  foient  exécutées , comme  les  El'pa- 
gnols  ; d’autres  en  ne  fouffrant  pas  quelles  foient  exécutées 
quelles  n’ayent  été  vifées  par  le  Secrétaire  d’Etat  ou  autorifées 
par  le  Prince  ou  par  les  Magiftrats  , comme  les  Allemands  , les 
Flamands , les  Portugais , les  Napolitains , les  Milanois , les 
Florentins.  . \ V 

La  Cour  de  Rome  prétend  que  les  Ordonnances  des  Princes 
pour  l’exécution  des  Bulles  des  Papes  , font  des  formalités 
inutiles  ; que  ces  formalités  font  injurieufes  au  faint  Siège  , parce 
que  c’efl  rendre  les  Princes  Juges  de  la  Foi  6c  fupérieurs  au 
Pape  même  en  matière  de  Doélrinc  ; & que  c’cft  un  nouvel 
ufage  inconnu  à l’antiquité.  L’objeûion  cfl  aifée  à détruire  dans 
toutes  fes  parties. 

La  formalité  efl  utile  & néceflaire.  Rien  n’eft  fi  important 
que  les  diverfes  voyes  pratiquées  dans  les  différens  Etats  , pour 
confcrver  les  droits  des  Souverains  & des  Eglifes  dont  ils  font 
les  Protcfteurs.  Il  n’y  a en  cela  aucun  fujet  de  doute.  Mille  mo- 
numens  hifloriqucs  n’apprcnncnc  que  trop  la  néccffité  de  cette 
précaution. 

Examiner  une  Bulle  dogmatique  pour  juger  du  fond  du 
Dogme  , n’cfl  pas  la  même  chofe  qu’examiner  fi  , fous  prétexte 
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du  Dogme , elle  ne  contient  rien  qui  foit  capable  de  troubler 
la  tranquillité  publique.  Le  premier  Examen  n’appartient  qu’à 
l’autorité  Eccléfiaftique.  Le  fécond  eft  du  reffort  de  la  feule 
puiffance  féculiere.  Tout  Souverain  eft  chargé  de  procurer  & 
de  conferver  la  paix  dans  fes  Etats.  C’eft  aux  Souverains  à voir 
fi,  dans  la  Bulle  dogmatique  , il  n’y  a rien  qui  déroge  à leurs 
droits , rien  qui  foit  contraire  aux  juftes  libertés  & aux  louables 
Coutumes  des  Pays  de  leur  domination.  Us  ne  fc  rendent  pas 
Juges  de  la  Foi , ils  ne  décident  rien  de  nouveau  , lorfqu’ils 
refufent  leur  autorité  pour  l’exécution  des  nouvelles  décifions  ; 
ils  ne  font  que  maintenir  les  anciennes  Loix  de  l’Eglife  dont 
ils  font  les  proteéleurs  ; ils  ôtent  Amplement  toute  autorité  & 
toute  force  extérieure  à des  Décrets  dont  leurs  propres  lumières 
celles  de  leur  Confeil  leur  découvrent  l’abus. 

Cet  ufage  n’eft  pas  nouveau.  A le  confi.lérer  par  rapport  à 
ce  qu’il  a d’eflentiel , il  eft  auiïi  ancien  que  le  Chriftianifmc. 

On  ne  demandera  pas  fans  doute  la  preuve  que  les  Princes 
Payons  ayent  jamais  autorifé  les  Réglemens  Eccléfiaftiques.  Us 
n’avoient  garde  de  les  autoriler  , puifqu’Us  perfécutoient  les 
Chrétiens , dans  un  tems  où  ces  Chrétiens  & ceux  qui  les 
conduifoient  dans  les  voyes  du  Ciel  étoient  les  fujets  les  plus 
fidèles  des  Princes , ôt  prcchoient  l’obéiffance  qui  leur  eft  due. 
Foib'c  & timide  dans  les  commencemens , le  Chriftianifmc  ne 
cherchoit  qu’à  fc  dérober  à la  perfécution  , & les  Princes , loin 
de  s’intérefTer  à fon  Gouvernement  , fembloient  faire  leur 
unique  occupation  du  foin  d’arrêter  fes  progrès.  Ce  ne  fut 
qu’apres  que,  par  fa  patience  & par  fes  travaux  infinis,  il  le 
fut  peu  à peu  établi  fur  les  ruines  de  l’idolâtrie , que  fon  Gou- 
vernement parut  aux  Souverains  digne  de  leur  attention. 

Aulïï  depuis  Conftantin , les  Empereurs  firent-ils  des  Ordon- 
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nanccs  pour  la  publication  & pour  l’exécution  des  Réglemens 
des  Conciles  généraux  ; ils  le  mclerent  du  Gouvernement  exté- 
rieur. Ce  n’eft  que  par  ces  Ordonnances  que  ces  Réglemens 
devinrent  des  Loix  de  l’Etat. 

Nos  Rois  depuis  Clovis  ont  pris  des  précautions  pour  ne 
laiffer  publier  & exécuter  que  les  Réglcmcns  qui  n’étoient  point 
contraires  à leurs  droits  & à ceux  de  leurs  Eglilcs  & de  leurs 
peuples.  Dans  tous  les  tems  & dans  tous  les  Pays , les  Souve- 
rains -,  juftement  jaloux  du  pouvoir  qu’ils  ont  fur  leurs  Sujets  , 
& qu’ils  ne  doivent  partager  avec  perfonne , ont  toujours  em- 
pêché que  les  ordres  des  autres  Princes  ne  parvinrent  dans 
leurs  Etats  , & fi  les  Monarques  que  la  Religion  unit  au  laint 
Siège  , ont  permis  la  publication  des  Décrets  émanés  de  la  Cour 
de  Rome , ce  n’a  été  qu’apres  avoir  preferit  la  maniéré  de  les 
recevoir.  Dès  que  les  Souverains  ont  eu  embraie  le  Chriflia- 
nifme  , leur  confentement  à la  publication  des  Décrets  Ecclé- 
fiaftiques  a été  néceflaire , quoique  peut-être  il  n’ait  pas  tou- 
jours été  marqué  par  écrit.  Que  fi , dans  ces  derniers  tems , les 
Souverains  n’ont  pas  voulu  qu’un  confentement  verbal  pût 
fuffire , s’ils  ont  exigé  qu’un  examen  exaêl  & une  pcrmilfion 
écrite  précédaient  l’exécution  , la  Cour*dc  Rome  n’en  doit 
chercher  la  raifon  que  dans  fa  propre  conduite.  Si  tous  les 
Papes  avoient  imité  les  faints  exemples  de  leurs  prédécefleurs 
des  premiers  fiéclcs , les  Princes  tranquilles  fur  les  lumières  & 
fur  la  fainteté  des  Pontifes , n’auroient  pas  appréhendé  que  les 
fucceflcurs  de  Pierre  euflent  rien  entrepris  contre  les  droits  des 
Souverains  ; mais  les  nouvelles  prétentions  de  la  Cour  Romaine 
ont  dû  réveiller  leur  attention.  lia  fallu  prendre  de  nouvelles 
précautions  contre  de  nouveaux  abus , & il  a été  néceflaire  que 
je  remede  commençât  où  a commencé  le  mal. 
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Chaque  Etar  a fes  Loix  particulières  , félon  la  forme  de  fon 
Gouvernement  & félon  les  mœurs  de  fes  peuples.  Les  Régie- 
mens  Eccléfiafliques  fur  la  difciplinc  ont  été  accommodés  à ces 
Loix , d’où  il  a réfulté  un  droit  que  chaque  Nation  a appelle 
fes  libertés.  Dès-là  que  ce  droit  n’a  rien  de  contraire  à l’cflence 
de  la  Religion  , qu’il  n’cft  ni  contre  l’Evangile  ni  contre  les 
bonnes  mœurs , il  eft  légitime  , puifqu’il  cft  une  émanation  du 
Droit  Naturel  qui  permet  aux  hommes  nés  libres  de  fe  faire 
des  réglés  , conformes  à leur  cara&ere  , & proportionnées  au 
Gouvernement  politique  fous  lequel  ils  vivent.  Le  Droit  naturel 
cil  aulïï  divin  dans  fon  principe  que  la  Religion  même  , il  ne  la 
combat  jamais , il  l’établit  au  contraire  ; & la  Religion  ne  dé- 
truit pas  non  plus  la  liberté  naturelle  ; j’ai  fait  voir  ailleurs  ( a ) 
que  chaque  Nation  a un  droit  inné  de  fe  gouverner  comme  elle 
juge  à propos.  L’établilfement  de  la  Religion  n’a  pas  détruit 
les  Loix  des  Etats  qui  ont  embralTé  le  Chriflianifme  , dans  les 
point*qui  n’intéreffent  pas.  le  Dogme.  Le  Droit  Eccléfiaftique 
ne  doit  tendre  qu’à  la  paix  & à la  tranquillité  des  peuples , il 
doit  confervcr  à chaque  Nation  fes  droits  , & il  ne  peut  fub/ïïler 
des  qu’on  cherche  à le  mettre  en  oppofition  avec  les  Loix  fon- 
damentales des  Etats. 

Le  Droit  Canonique  approuve  manifellement  qu’on  réfifle  à 
la  Cour  de  Rome  , lorfqu’il  met  entre  les  conditions  néceffaires 
à une  Loi  , qu’elle  n’ait  rien  de  contraire  à ‘la  Coutume  du 
pays  , & qu’elle  foit  accommodée  au  tems  & au  lieu  (b). 

Saint  Auguflin  enfeigne , que  toutes  les  Coutumes  qui  ne  font 
pas  contraires  auxEcritures,  doivent  être  tolérées  dans  l’Eglife, 
& qu’il  vaut  bien  mieux  les  laificr  îubfifler  que  de  donner  lieu 

(ri)  Au  Chap.  î.  de  ce  Traité,  Soft.  10.  au  Sommaire. 

(é)  Dans  le  Canon  in  Ijhs , Dijl , 4.  Ut  fit  ftcundum  patrix  confucuidir.m  loc » 
tcnporiijue  convenons.  . 

Tome  m,  S ff 
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à des  difputes  fcandaleufcs  (a).  Saint  Jerome  s’explique  à peu 
près  comme  faint  Auguflin  (f>).  Ces  Peres  ne  penfoient  donc 
pas  quM  fût  ncce  flaire  que  les  Coutumes  des  autres  Eglifcs 
dûflent  être  réglées  fur  celles  de  Rome.  Les  grandes  Eglifcs 
ont  toujours  eu  en  effet  des  ufages  particuliers. 

Les  Papes  eux -mêmes  ont  reconnu  qu’on  ne  devoir  pas 
détruite , par  de  nouvelles  Loix , les  Coutumes  locales , à moins 
qu’elles  ne  fuflent  contre  les  règles  de  l’Evangile.  S.  Grégoire 
enfeigne  clairement  cette  Doélrine  (c).  Chaque  Pape  doit  dire 
ce  que  difoit  autrefois  ce  Saint  : Comme  nous  exigeais  des  autres 
les  droits  qui  nous  font  dûs , nous  rendons  à chacun  ceux  qui  lui 
appartiennent  ( d ).  Alexandre  III  croit  fi  bien  dans  cette  penféc., 
que  fur  un  point  qui  femble  n’ê'tre  pas  d'une- difcipline  fi  libre  , 
fçavoir  dans  le  cas  de  la  validité  ou  de  l’invalidité  d’un  mariage, 
il  avoue  quelles  réglés  de  l’Eglife  de  Rome  doivent  céder  aux 
Coutumes  de  l’Eglifc  de  France  (e).  l.a  glofc  fur  le  Chapitre 
Pajioralis  d'innocent  III  dit  formellement  , que  fi  quelque 
ï)écrétale  cfl  contraire  à la  Coutume  du  Pays , la  Coutume  doit 
prévaloir  (/).  * 

Tel  cfl  le  fondement  des  différens  ufages  des  Eglifcs  : mais 
les  Papes  fe  font  acquis  des  droits  par  la  Coutume.  On  diflingue 

( a)  In  his  enim  rebus  de  quibus  nihil  certi  flatuit  feriptura  dhina , mos  populi  Dci 
vcl  injlituta  majorum  fequenda  funt  ; de  quibus  fi  difputare  voluerimus  , £>  ex  aliorum 
confuetudine  alios  imprebare , orietur  interminata  luilatio  , qux  hborc  fcrmocinanonts 
cum  certes  documenta  veritatù  nulla  infmuet , utiijue  cavendum  cfl  ne  tcmpef.ate  c'ontentionis 
Jircnitatcm  ckaritatis  obmutilct.  Totn.  a.  p.  68. 

(b)  Il  finit  ainfi  : Sed  urtaquteque  Provincia  abuniel  in  fenfu  fuo  & prœcepta  majerum 
LegeS  Apoflolicas  arbitretur.  Tom.  4.  Part.  1.  p.  5-9. 

(c)  Dans  la  fopticme  Epitre:  Immola  (dit  ce  Pape  ) débet  manere confuctudo  qux 
contra  ftJem  non  dignofeitur. 

(ri)  Sieut  ab  aliis  noftra  exigimus  f'ua  fingulis  fua  jura  fenamus-  Saint  Grégoire, 
L.  aq  , Ep.  4.  ' 

(r)  Licct  Romana  Ecclcjia  non  confucvit  propter  maleficta  légitimé  conjunfios  dividere  , 
fed  tainen  confuctudo  geneialit  Gallicans  Ecclefx  habet  ut  ejufmadi  matrimonium  diffol- 
vatur , nos  patienter  tolerabimus. 

<J)  SiDectetalis  cliqua  obv.et  confuetuJini  regionis , débet prevalcrc  confuctudo. 
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deux  forces  de  Pays  dans  la  Chrétienté  , en  les  considérant  par 
rapport  au  Siège  de  Rome.  II  y en  a qu’on  appelle  d’obédience  , 
il  en  efl  qu’on  appelle  de  liberté. 

Dans  les  pa^s  d’obédience  , c’eft-à-dire  dans  ceux  qui , par 
leur  foiblelTe , n’ont  pû  fe  garantir  des  entrcprifcs  de  la  Cour 
de  Rome , la  puiffance  du  Pape  cil  le  principe  qui  autorife  les 
Loix  qu’on  y fait.  • 

Dans  les  Pays  de  liberté , on  n’ell  tenu  que  de  rendre  au 
faint  Siège  & à chaque  Pallcur  en  particulier  , une  obéiffance 
filiale  & canonique,  bornée  aux  affaires  de  la  Religion , con- 
forme à l’cfprit  de  Jefus-Chrill,  réglée  par  les  faints  Çanons, 
par  les  ufages  & par  les  Coutumes  reçues  dans  l’Egfife  & dans 
J’Etat. 

Les  droits  nouveaux  de  la  Cour  de  Rome  font  infiniment 
odieux , parce  qu’ils  violent  le  droit  commun.  S’ils  ne  font  pas 
bien  établis,  les  Princes  doivent  les  anéantir  ; s’ils  font  équi- 
voques , les  Princes  doivent  les  rellrcindre  autant  qu’il  efl 
polfible.  Mais  fi  ces  droits  font  acquis  à cette  Cour  par  un  ufage 
de  plufieurs  ficelés  toujours  uniforme  , jamais  interrompu , il 
faut  refpc&er  en  ceci  la  poffefllon  des  Papes , comme  on  refpeéte 
en  autre  chofe  la  poffelfion  des  Souverains. 

Il  n’y  a point  d’Eglife  Nationale  qui  n’ait  fes  libertés  parti- 
culières , parce  qu’il  n’y  en  a point  qui  n’ait  fes  Loix,  fes 
maximes  , fes  ufages  propres , conformes  au  caraétere  & aux 
mœurs  de  la  Nation.  Parcourons  donc  les  diverfes  Eglifes  des 
Pays  Catholiques. 
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; SECTION  IL 

Des  Libertés  de  PEglife  cC Allemagne. 

XIV.  - 

4‘£X!r”  A VANT  k Cccond  ficelé  de  l’Ere  Chrétienne,  les  Empe- 
m'r^Vl'nvT/st'  / V reurs  avoient  joui  fans  contradidion  du  droit  de  conférer 
les  Evêchés.  Les  Evêques  de  Germanie  & d’Italie  nepouvoient 
X exercer  leurs  fondions  Epifcopales , ni  percevoir  les  fruits  de 

immolent6””  ’ leur  temporel , s’ils  n’avoient  été  agréés  & confirmés  par  l’Em* 
pereur.  Cela  s appelloit  mvejtir. 

Les  Eglifes  prioient  ordinairement  l’Empereur  de  leur  ac- 
corder un  tel  pour  Evêque,  & il  dépendoit  du  Monarque  de 
l’accorder  ou  de  le  réfuter  ; mais  fouvent  l’Empereur  nommoit 
d’autorité  aux  Evêchés  vacans.  Aucun  Métropolitain  n’auroit 
ofé  confacrer  un  Evêque  ou  un  Abbé  élevé  à cette  dignité  contre 
le  contentement  de  l’Empereur , & avant  qu’il  eût  reçu  l’invcf- 
titurc  de  ce  Monarque. 

L’inveftirure  étoit  double  : l’une  fe  faifoit  par  le  bâton  8t 
l’anneau  : l’autre  par  le  feeptre.  Par  le  bâton  & l’anneau  , l’Elû 
rcccvoit  le  pouvoir  d’exercer  les  fondions  fpirituelles  de  fa 
dignité  ; & par  le  feeptre  , celui  de  percevoir  les  fruits  du 
temporel. 

Les  Papes  même  n’étoient  pas  tout-à-fait  exempts  de  cette 
fujettion  ; puifqu’après  leur  Eledion  , ils  étoient  tenus  de 
demander  la  confirmation  de  l’Empereur,  qui  quelquefois  la 
refufoit , & exigeoit  qu’on  procédât  à l’éledion  d’un  Pape  qui 
lui  fût  plus  agréable.  Ainli  Henri III , fils  de  Conrad  le  Salique, 
fit  élire  Suidger  , fous  le  nom  de  Clcmenc  II , à la  place  de 
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Grégoire  VI  (fl).  Ce  Pape  étant  mort , le  même  Empereur  re- 
commanda Brunon  , Evêque  de  Toul , qui  fut  élu  Pape  ( b ). 
Apres  la  mort  de  Brunon  qui  a voit  pris  le  nom  de  Leon  IX  , 
les  Romains  envoyèrent  une  députation  à Henri , pour  le  prier 
de  leur  donner  un  Pape.  L’Empereur  leur  envoya  Gebhard  , 
Evêque  d’Aichftedt , qui  fut  reconnu  Pape  fôus  le  nom  de 
Viêlor  II.  Pour  ne  pas  en  rapporter  d’autres  exemples,  en  voici 
un  d’une  grande  confidération.  Hildebrand , Archidiacre  de 
l’Eglife  de  Rome  , ayant  été  élu  Pape , après  le  décès  d’Ale- 
xandre II , envoya  ( c ) des  Députés  à l’Empereur  Henri  IV  , 
avec  des  Lettres  fort  foumifes , pour  lui  demander  fa  confir- 
mation & fon  agrément  , l’aflurant  qu’il  avoit  été  élu  malgré 
lui , & que  s’il  plaifoit  à l’Empereur , il  fe  démettroit  de  fa 
dignité  en  faveur  d’un  autre.  C’eft  que  véritablement  les  Empe- 
reurs étoient  alors  en  poffclfion  de  donner  des  Evêques  au  Siège 
de  Rome.  Il  n’en  faut  point  d’autre  preuve  que  la  Lettre  des 
Romains  au  même  Empereur  fur  Péleêlion  de  Nicolas  II  (d), 
& le  Décret  Conftftorial  du  même  Pape  (e); 

Lorfque  Hildebrand  envoya  demander  la  confirmation  de 
fon  élc£tion,plufieurs  Prélats  qui  étoient  auprès  de  l’Empereur, 

(a)  Glaber  Rodolph.  Lib.  4.  p.  f. 

(4)  Léo  Ofl.  Chron.  Cajfineu.  Cap.'  79. . 

\c)  En  107}. 

( d ) Lambert  & le  Moine  de  Herfeld  rapportent  la  fùbftance  de  cette  Lettre  : 
» SatisfaRionem  ad  Regem  mittunt , [e  feiluet  fidem  quam  pairi  dixijfent , filio  quoaJ 
» poffent  , fetvaturos , toque  anima  , vocanti  Romance  Ecclefiee  Pontificem  , ufque  ad 
» id  tempus  non  fubrogafife.  Ejus  mag'ts  fiiper  hoc  expefiare  fiententiam , oramque  fiedulà 
» ut  quem  ipfe  velit , tranfmittat. 

(c)  Ce  Décret  fe  trouve  au  long  dans  les  Annales  de  Baronnius,  Tom.  XI,  à l’art 
pag.  157.  On  y lit  ces  paroles  remarquables  : » Eligatur  ( Pontifex  ) de  ipfius 
11  Écclefice  gremio , Ji  reperitur  idoneus , ve l fi  de  ipfià  non  invenitur,  ex  aliâ  ajfumatur , 
si  falvo  debilo  honore  6r  rnerentiâ  dileUi  filii  nofiri  Htnrici , qui  in  prafientiarum  Rex 
i>  kabe  ur , & futurus  Impcrator  , Deo  concedente  , fperatur,  &c.  » Le  Pape  n’appelle  ici 
Henri  que  Rex,  Roi.  C'eft  que  dans  ce  tcms-là  ics  Empereurs  étoient  appelles  Rois 
d’Allemagne , jufqu’à  ce  qu'ils  eulTent  été  couronnés  à Rome  avec  les  cérémonies 
accoutumées. 
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lui  confeillerent  de  la  rcful'er  & de  faire  élire  un  autre  Pape  , 
prévoyant  que  de  l’humeur  dontétoit  Hildebrand , il  donneroic 
bientôt  fujet  à Henri  de  fe  repentir  de  fa  complaifance.  Mais 
le  Monarque , charmé  du  flile  fournis  dont  le  nouveau  Pape  lui 
avoit  écrit , s’emprclfa  de  confirmer  le  choix  du  Peuple  & du 
Clergé  Romain.  Il  ne  fut  pas  longtems  à s’appercevoir  de  la 
faute  qu’il  avoit  faite. 

Hildebrand  commença  fon  Pontificat  par  défendre  aux  autres 
Evêques  de  fc  qualifier  Papes.  Ce  titre  , auparavant  allez 
commun  parmi  les  Prélats , fut  dès-lors  affeété  à celui  de  Rome. 
Enfuite  Grégoire  VU  (c’eft  le  nom  que  Hildebrand  avoit  pris 
d'abord  après  fon  élection  ) publia  un  Bref,  pour  obliger  tous 
les  Eccléfiaftiques  mariés  à renvoyer  leurs  femmes , fous  peine 
d’excommunication.  Réfolu  de  fc  rendre  abfolumcnt  maître  de 
tous  les  biens  Eccléfiaftiques , il  déclara  excommuniés  tous  les 
Eccléfiaftiques  qui  recevraient  l’inveftiture  des  Laïques,  & les 
Laïques  qui  la  donneroient  aux  Eccléfiaftiques. 

Quelques  Papes  avant  Grégoire  avoient  tenté  de  dépouiller 
les  Empereurs  du  droit  d'inveftir  par  la  croffe  & l’anneau  ; 
mais  les  difficultés  les  avoient  rebutés.  Grégoire , d’une  humeur 
plus  propre  à fe  roidir  par  les  obftacles , qu’à  plier , ne  ménagea 
rien  , & fans  produire  d’autre  titre  que  fa  volonté , prétendit 
qu’on  lui  cédât  une  prérogative  dont  les  Empereurs  étoient  fort 
jaloux. 

Le  premier  Décret  de  Grégoire  VII  fur  les  inveftitures , fut 
drefle  dans  un  Concile  tenu  à Rome  ( a ).  Leon  d’Oftie  qui  étoit 
préfent , dit  pofitivement  que  tant  celui  qui  donne  que  celui  qui 
reçoit  l’inveftiture  y font  condamnés  à la  même  peine  d’excom- 
munication ( b ). 

(a)  En  1078. 

(£)  In  tddem  Synodo  confiituit,  ut  fi  quis  à La'ico , Ecclefia  invcfliwram  accipcret , 
fijns  & accipiens , anathemute  plcfltrcntur.  Léo  Ollien.  Chron.  Caflin.  Lib.  3 . Cap.  4a. 
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L’Empereur  continua  d’ufer  de  fcn  droit  , & à donner 
diverfes  invcRitures  d’Evêchés  Ce  d’autres  Bénéfices.  Le  Pape 
lui  écrivit  diverfes  Lettres  peu  mefurées  , & enfin  il  tint  un 
nouveau  Concile  (a)  , où  non-feulement  il  renouvella  le  Décret 
précédent , mais  en  ajouta  de  nouveaux  ( b). 

Le  prétexte  dont  il  coloroir  fes  entreprifes  , étoit  d’empêcher 
la  fimonie,  prétendant  que  les  Rois  & les  Empereurs  ne  nom- 
moient  aux  Bénéfices  que  leurs  créatures  ou  ceux  qui  leur  don- 
noient  de  l’argent  , fans  avoir  égard  à la  piété  ni  au  mérite. 
Les  Décrets  de  Grégoire  Vif  furent  le  lignai  de  la  difeorde 
& de  la  divifion.  On  vit  alors  le  Sacerdoce  aux  prifes  avec 
l'Empire  , Ce  cette  lutte  cruelle  .dura  plus  de  trois  cens  ans , 
avec  des  intervalles  plus  ou  moins  longs , félon  que  les  Empe- 
reurs furent  plus  ou  moins  jaloux  de  leurs  droits , hardis  à les 
revendiquer  & à méprifer  des  armes  peu  à craindre , lorfqu’ellcs 
lont  employées  fans  caufe  légitime  , mais  que  les  conjonctures 
rcndoient-formidablcs. 

Ce  fut  de  ce  célèbre  démêlé  que  naquirent  dans  la  fuite  les 
deux  fameufes  factions  des  Guelphes  & des  Gibelins , qui  défo- 
lercnt  fi  long-tcms  l’Italie , & en  firent  un  objet  d’horreur  &:  de 
compalfion  , & peut-être  eft-ce  à la  mémoire  de  ces  faits  que 

( a ) En  io$o. 

(b)  Scqucrv.cs  Statut*  S S.  Patrum peut  in prioribus  Conciliis , qu.v  , Dco  mipr.ir.te  , 
edebraximus  , do  Ordinationc  Ecclcfiafticorum  c!?gnitatcm  , flatuimus  , ita  & r.une  , 
Apoflolic à autoritate  decerntmus  & confit mamus  ; ut  fi  quïs  detneeps  Eptfinpatum  vel 
Abbaùam  , de  manu  aitcujus  L.iicce  perfionec  fufeeperit  , nullatenus  inter  Epificopos  vel 
Abbates  habeatur  ; nec  nui  la  ci , ut  Epi/copo  , jeu  Al  bâti  t audientia  coneeiatur . Infupcr 
etiam  ci  pretium  S.  Pétri , 6»  introitum  Ecclcjuz  , ir.terdicimus  , quo  u/que  loctitn  r quem 
fub  crimine  tam  ambïùonis  quam  inobedientia  , qttod  ejl  ficelas  ïdololatria  , cepit , refipif- 
etndo  non  de  fier  U.  S uni  lue  r etiam  de  inftrioribus  EccLfiafiicis  dignitatibus  confia  uimus, . 
Item  fi  qu'  t Imper atorum  , Regum  , Ducum  , Marchionutn , Cornitum  , vel  quilibet  fia - 
c ularium  pote  (latum  , aut  perjouarum  , inveflituram  Epifcopatuum  t vel  alicirjus  Ec  défia 
dignitatis , dure  prafiumpfierit  , ejufidem  fiententia  vinculo  fie  objhiftum  cjjc  jetât  y 
Vid.  Epift.  Grcg,  Fap.  poil  Ep.  XIV.  Baron,  ad  ann.  ioS’o. 
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le  Luthéranifme  fut  redevable  des  progrès  rapides  qu’il  fît  en 

Allemagne. 

Henri  réfolut  de  faire  dépofer  Grégoire.  Il  affcmbla  un 
Concile  à Worms,  qui  déclara  ce  Pape  indigne  d’être  afiis 
fur  le  Siège  de  Rome  , le  qualifia  de  loup  raviffant  qui  dcchiroit 
le  troupeau  du  Seigneur.  Grégoire  , de  fon  côté , excommunia 
& dépofa  l’Empereur.  On  vit  alors  deux  Empereurs  & deux 
Papes. 

Grégoire  pouffa  les  chofes  à une  extrémité  qui  lui  auroit  été 
funefte  , fi  les  autres  Souverains  avoient  été  auffi  éclairés  fur 
leurs  intérêts  que  Henri.  Le  Pape  ne  fe  contenta  pas  d'écrire 
& de  publier  que  le  Pontife  Romain  étoit  maître  de  la  dignité 
Impériale  & de  l’Empire.  Il  ajouta  , fans  aucun  ménagement, 
que  tous  les  Royaumes  & Principautés  lui  appartenoient  ; qu’il 
en  étoit  le  Seigneur  dirc&  & le  difpcnfateur  ; & qu’il  pouvoic 
délier  les  fujets  du  ferment  de  fidélité  fait  au  Souverain , en 
vertu  du  pouvoir  que  faint  Pierre  lui  avoir  tranlmis. 

L'Empereur  fut  le  fcul  qui  fe  mit  eh  devoir  de  s’oppofer  à 
des  prétentions  fi  inouïes  ; & Grégoire  auroit  été  la  viétime  de 


fon  reffentiment , s’il  n’avoit  trouvé  de  l’appui  dans  ceux  mêmes 
qu’on  auroit  cru  devoir  contribuer  à fa  perte.  Sur  le  point  d’être 
pris  dans  le  Château  Saint-Ange , il  eut  recours  à Robert  Guif- 
card , Duc  de  Normandie , qui  faifoit  la  guerre  aux  Grecs  dans 
le  Royaume  de  Naples,  Ce  fameux  Avanturier,  ce  nouveau 
Prince  , efpcrant  de  profiter  des  divifions  du  P*pc  & de  l’Em- 


pereur , accourut  au  fecours  de  Grégoire  , & obfligea  Henri  à 
lever  le  fiege  du  Château  Saint- Ange. 

Le  Pape  , pour  forcer  l’Empereur  à fortir  de  l’Italie, 
fit  révolter  une  partie  de  l’Allemagne  par  les  anathèmes 
lancés  coup  fur  coup  , 8c  excommunia  le  peu  d’Evcques  & de 

Princes  , 


Z- 
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Princes , qui  reconnoiffoient  encore  Henri  pour  leur  Empereur. 

Grégoire  mourut , & Urbain  II  qui  lui  fucceda , adopta  fes 
Vues  & fes  defleins.  Il  renouvella  les  excommunications  lancées 
contre  Henri  & fes  Partifans. 

L’ignorance  & l’erreur  des  préjugés  croient  telles , en  ces 
tems-là  , que  les  fujets  croyoicnt  faire  une  œuvre  agréable  à 
Dieu  que  de  confpirer  contre  leur  Souverain.  L’Empereur,  pour 
furcroît  de  chagrins  , eut  la  douleur  de  voir  fon  propre  fils 
révolté  contre  lui , devenir  fon  compétiteur  & être  couronné 
par  un  Evêque.  Ce  fils  nommé  Conrad , « vint  faire  ferment 
» de  fidélité  au  Pape  Urbain , promettant  lui  confcrver  la  vie  , 
» les  membres  & la  dignité  Pontificale.  Le  Pape , de  fon  côté, 
» le  reçut  pour  fils  de  l’Eglife  Romaine , & lui  promit  aide  & 
» confeil  pour  fe  maintenir  dans  le  Royaume  & acquérir  la 
» Couronne  Impériale,  à la  charge  de  renoncer  aux  inveftitures. 
» Yves  de  Chartres,  écrivant  au  Pape , lui  témoigne  fa  joie 
» de  la  réduction  du  Royaume  d’Italie  à fon  obéiffancc,  & de  la 
*>  foumiffion  du  nouveau  Roi  (a). 

Conrad  étant  mort , le  fécond  fils  de  Henri , nommé  Henri 
lui-même , fe  révolta  aulli  contre  fon  pere , & lui  fit  éprouver 
une  cruelle  perfécution  qu’un  fçavant  Cardinal  appelle  Oeuvre 
divine , une  aÜion  de  grande  piété  , d’avoir  été  fi  cruel  à fon 
pere  (b).  Le  fils  porta  en  effet  fa  cruauté  jufqu’à  faire  exhumer 
le  corps  de  fon  pere , & à le  iaifler  pendant  cinq  ans  fans  fé- 
pulture. 

Mais  ce  même  Prince  qui , apres  la  mort  de  fon  pere , fut 
clevé  au  trône  Impérial , fous  le  nom  de  Henri  V , ne  fut  pas 
moins  attentif  à confcrver  fes  droits , que  l’avoit  été  Henri  IV, 

(.1)  Fleuri,  Hift.  Eccl.  Tom.  13.  p.  337.  Edit,  de  Brux. 

(/■)  Baronius. 

Tome  y 11. 
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En  effet , voyant  que  Pafcal  II , qui  avoit  fucccdc.à  Urbain  , 
pourfuivoit  le  même  projet , il  partit  pour  l’Italie  à la  tête  de 
trente  mille  hommes,  & s’approcha  de  Rome.  Le  Pape,  effrayé 
à la  vue  de  cette  armée , entra  en  accommodement.  On  convinc 
que  l’Empereur  rendroit  au  fouverain  Pontife  l’invefliture  de 
toutes  les  Eglifes , à condition  que  les  Evêques  rendroient  à 
l'Empereur  8c  à l’Empire  les  Villes,  Duchés,  Marquifats  , 
Comtes  & Principautés  qu’ils  tenoient  de  la  pieté  defes  predé- 
tcflTeurs  , & perdroient  toutes  leurs  Régales  , c’cfl-à  dire,  la 
droit  de  battre  monnoye  , d’avoir  des  péages,  de  mettre  des 
impôts , d:établir  des  foires , de  jouir  des  avoucrics  de  l’Empire  » 
8c  d’entretenir  des  troupes  (a). 

Ce  Traité , ratifié  & confirmé  par  le  Pape , fut  prcfqu’auffi-rôt 
rompu.  Palcal  s’imaginant  que  l’Empereur  ne  pouvoir  plus  refter 
en  Italie,  & informé  que  Ion  armée  s’affoiblilfoit  tous  les  jours, 
protcfla  contre  cette  tranfatlion  qu’il  avoit  approuvée  8c  cot> 
firmée  folemnellement.  L’Empereur  irrité  , revint  à Rome  , 
attaqua  le  Pape,  le  fit  prifonnier  avec  une  partie  de  fa  Cour, 
& l’envoya  en  Ombrie , dans  un  Château  dont  il  étoit  le  maître» 
Après  quelque  tems  de  prifon  , le  Pape  ennuyé  de  ne  voir  per- 
fonne  fe  remuer  pour  venir  à fon  fecours , renonça  à toutes  fes 
prétentions , pour  obtenir  fa  liberté. 

Cette  démarche  lui  attira  de  grands  reproches  de  la  part  de 
fon  Clergé.  Le  Pape  craignant  d’être  dépofé  , défkvoua  fa 
conduite  , fous  prétexte  qu’il  avoit  été  forcé  , & recommença 
à pouffer  l’affaire  des  inveflitures. 

Sa  mort  ne  procura  que  la  paix.  Le  Cardinal  Cajctan  , qui 
lui  fucccda  fous  le  nom  de  Gelafe  II  , renouvclla  la  guerre. 

(a)  Chron.  MigJ.  in  \Uâ  Hcnrici  V,  apuJ  UàbeminnaJ  unn,  1 1 10.  Pu3a  conv<nln> 
j.  y^o.ud  unn.  551. 
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Ayant  refufé  de  ratifier  le  Traité  fait  avec  Pafcal , l'Empereur 
l’obligea  à s’enfuir  d’Italie.  Ce  ne  furent  qu’ excommunications 
d’un  côté  , ôc  dépofitions  de  l’autre.  Cela  continua  fous  le 
Pontificat  de  Calixte  II. 

Dans  cet  état  de  trouble  & de  confufion , les  Papes  fc  ren- 
dirent maîtres  de  la  meilleure  partie  de  l’Italie  , au  grand  pré- 
judice de  l’Empereur  &.  de  l’Empire  d’Allemagne.  Mais  une 
perte  encore  plus  grande  pour  Henri  V & pour  les  fucceflcurs , 
/ut  celle  de  leur  autorité  en  Allemagne  même. 

Les  Princes  & les  Evêques  Allemands.,  qui  jufqu’alors  s’é- 
toient  reconnus  Vaflaux  de  l’Empereur , commencèrent  à fe 
regarder  comme  des  Etats  affocics  au  Gouvernement  général 
de  l’Empire  , conjointement  avec  le  Chef.  Ils  changcrerent 
leurs  droits  régaliens  en  Souveraineté.  Leurs  armes , appuyées 
du  prétexte  de  la  Religion  x forcèrent  les  Empereurs  à renoncer 
à des  droits  qu’ils  ne  pouvoient  plus  défendre, 

Henri  V , défcfpérant  enfin  de  recouvrer  fon  droit  par  la 
force , & craignant  de  tout  perdre , eut  recours  à la  négociation. 
Il  affcmbla  une  Dicte  à Worms  (a).  Les  Agens  du  Pape  s’y 
trouvèrent , & l’Empereur  accepta  l’accommodement  qui  lui 
avoir  déjà  été  propofé  auparavant  ; fçavoir  , qu’il  fe  délifterait 
des  inveftitures  par  l’anneau  & le  bâton  Paftoral  ; qu’on  pour- 
voiroit  aux  dignités  Eccléfiaftiques , par  des  Elections  libres  & 
Canoniques , auxquelles  l’Empereur  pourrait  affifler  pour  em- 
pêcher toute  fimonie  ; que  l’Elu  recevrait  du  fouverain  Pontife 
l’inveftiture  par  l’anneau  & la  croffe , & de  l’Empereur  l’iovef- 
titure  par  le  feeptre  , pour  les  Régales  & le  temporel  de 
l’Evêché  , Archevêché  ou  Abbaye  ; qu’il  reftitueroit  à l’Eglife 
de  Rome  les  terres  & les  Régales  de  faint  Pierre , qui  lui  avoient 

(j)  Au  mots  de  Septembre  mx 
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etc  ôtées  durant  les  troubles , & qu’il  lui  prêteroit  fecours  toutes 

les  fois  quelle  l’exigeroit. 

Ces  articles  furent  couchés  dans  un  Ecrit  que  l’Empereur 
ligna  , & qui  fut  échangé  avec  celui  du  Pape.  Calixte  déclare  , 
dans  le  ficn  figné  de  la  main,  qu’il  confent  que  1 éle&ion  des 
Evêques  & des  Abbés  du  Royaume  Teutoniquefcfaffcnt  en  pré1- 
fcncc  de  l'Empereur , fans  violence  ni  limonie  ; & que  s’il  arrive 
quelque  différend  , ce  Prince  protège  la  plus  faine  partie  , 
fuivant  le  Jugement  des  Métropolitains  & des  Comprovin- 
ciaux;  que  I’Elû  reçoive  de  l’Empereur  l’inveftiture  des  Régales 
par  le  feeptre , excepté  ce  qui  appartient  à l’Eglife  de  Rome  ; 
qu’il  s’acquitte  envers  ce  Prince  des  devoirs  auxquels  il  cft  tenu 
de  droit  ; qu’il  foit  accordé  l’clpace  de  lix  mois  à celui  qui  aura 
été  facré  dans  les  autres  parties  de  l’Empire,  c’efl-àdirc  hors 
de  l’Allemagne,  pour  recevoir  l’inveftiture  des  Régales  ; enfin 
le  Pape  promet  aide  & fecours  à l’Empereur , & lui  donne  fa 
paix  (a). 

Ce  fut  là  l’époque  de  l’afccndant  que  les  Papes  prirent  fur 
les  Empereurs  , & que  ceux-ci  tentèrent  envain  de  furmonter. 
Depuis  cet  accord  , on  vit  les  Papes  difpofer  de  l’Empire  en 
maîtres , oppolcr  Empereur  à Empereur  , dépoter  l’un  , élever 
l’autre;  preferire  une  forme  de  ferment  à celui-ci,  condamner 
celui-là  à une  fatisfaclion  ignominieufe,  la  lui  faire  fubir  avec  la 
derniere  rigueur  , enfin  fe  les  rendre  prefquc  entièrement  dé* 
pendans.  Tel  fut , pendant  pluficurs  fiécles  , le  fort  des  Empe- 
reur* ou  Rois  d’Allemagne. 

Je  rapporterai  ici  un  paflage  d’un  Auteur  Allemand  , un  peu 
long  , mais  qui  donne  une  julle  idée  de  cette  contcftation  des 
Papes  & des  Empereurs  d’Allemagne. 

(a)  Les  Copies  de  ces  deux  Ecrits  fe  trouvent  dans  divers  Recueils  de  Droit  Public 
dji  s Goldall , Sthmaus , Sec. 
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» Ces  deux  Décrets  , dit-il  , renverfoient  la  majefté  & la 
» dignité  de  l’Empire  Romain  ; & ce  qu’il  y avoir  de  pis  , c’eft 
» qu’on  fappoit  Ion  pouvoir  de  maniéré  à le  ruiner  entièrement. 
» En  effet , c’étoit  alors  la  coutume , qu’une  infinité  de  perfonnes 

* de  diverfes  conditions  fc  rendoient  , de  toutes  les  parties  de 
» la  Chrétienté  , à la  Cour  Impériale.  On  y voyoit  des  Moines 
» de  tous  les  Ordres , des  Prêtres , des  Dodcurs  , des  Gens  de 
» Lettres  , des  Nobles , des  Roturiers  qui  venoient  folliciter 
» des  Bénéfices  , comme  on  fait  aujourd’hui  à la  Cour  de  Rome; 
*>  car  l’Empereur  conféroit  alors  non-feulement  tous  les*E?c- 

* chés , les  Abbayes  & les  autres  Bénéfices  moins  confidérables , 
» comme  Prébendes , Canonicats  , Doyennés  , Prévôtés  , &c'; 
» mais  même  déiignoit  le  Pontife  Romain  qu’il  jugeoit  à propos 
» qu’on  élût  (a).  Or  en  cédant  aux  prétentions  de  Grégoire  8e 
r>  à fes  Décrets,  il  cft  clair  que  tout  cet  éclat  de  la  Cour  Impé- 
» riale  difparoiffoit  dans  le  moment , & que  ceux  que  l’efpoir 
» d’obtenir  quelque  Bénéfice  y attiroit , l’abandonneroient  aufli- 
n tôt  qu’ils  verroient  qu’on  ne  pourrôit  obtenir  ces  Bénéfices 
•>  que  par  voye  d’élcdion.  Mais  ce  qui  faifoit  le  plus  de  peine  d 
» l’Empereur  , c’eft  qu’en  renonçant  aux  inveftitures  ( c’cft 
» ainfi  qu’on  appelloit  la  collation  des  Bénéfices  ) il  perdoit  la 

* meilleure  & la  plus  confidérable  portion  de  fes  droits , le  plus 
*>  beau  fleuron  de  fa  Couronne , & expofoit  l’Empire  à un  déluge 
»>  de  maux.  En  effet , lorfque  l’Eglifc  accorda  à Charlemagne 
» & à Othon  I le  privilège  des  inveftitures  , les  Evêques  étoient 
r>  pauvres  , peu  confidérables , & prefque  fans  revenus  fixes; 
*»  Mais  des  que  les  élections  commencèrent  à fe  faire  fous  les 
» aufpices  des  Empereurs  , 8c  que  ces  Princes  eurent  acquis  le 

(a)  Imptralor  enim  r.on  Jolum  Epifccpurus  omnts  & Albanas  , minoraque  omnia 
SacerJotiû , ut  Prabendas , Canonicatus , PrœpeJiturjs , Decanalut , (y  /lujufmedi  sunpp 
fcrtbdt , fed  ctiam  Romunum  ipjum  Ptmlifictm  dcjîçnabat. 
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*>  droit  de  confirmer  les  Elus  ou  de  les  rejetter  , on  vit  les 
« Empereurs,  à l’cnvi  des  autres  Princes- qui  vouloicnt  bien 
» mériter  de  l’Eglife , accabler  les  Prélats  de  bienfaits , les  enri- 
» chir , les  confidérer  comme  les  premiers  Membres  de  l’Empire, 
■ doter  leurs  Eglifes,  leur  accorder  des  Fortereffes,  des  Villes, 
* des  Duchés , des  Provinces , les  droits  d’impôts , de  péages  , 
» & diverfes  autres  prérogatives  rélcrvées  à l’Empire  & à lui 
» appartenantes  comme  biens  particuliers  du  fife , ou  comme 
« fiefs  caducs  ; car  dès  qu’un  Prince  Laïque  venoit  à mourir 
• » fcnl  héritier  légitime , fes  pays  & pofleffions  revenans  de 

» droit  à l’Empire  , étoient  aufiitôt  donnés  à quclqu’Evèque  ; & 
j>  voilà  de  quelle  manière  tous  les  Prélats  d’Italie  , des  Gaules  , 
» de  Germanie , & de  toute  la  Chrétienté , fans  en  excepter 
» le  Pontife  de  Rome , devinrent  en  peu  de  tems  de  pauvres 
•>  & humbles  Prélats  qu’ils  étoient , de  riches  & de  très-puififans 
•>  Princes.  » 

jj  Les  Empereurs  ne  croyoient  point  par -là  diminuer  les 
» droits  de  l’Empire , étant  bien  allurés  qu’ils  étoient  maîtres 
» de  la  nomination  des  Prélats , & que  perfonne  n’obtiendroic 
» ces  Bénéfices  que  par  leurs  ordres  & félon  leur  bon  plaifir  (a). 
jj  Or  Grégoire  par  fes  Decrets , enlevoit  à l’Empereur  la  moitié 
u de  l’Empire  : car  quelle  apparence  d’obliger  les  Evêques  à 
» reftituer  à l'Empire  tout  ce  qu’ils  avoientreçu  des  Empereurs, 
» non  en  qualité  d’Evcques,  mais  comme  Membres  de  l’Empire  i 
jj  Si  donc  on  privoit  l’Empereur  de  la  nomination  aux  Préla- 
» tures  , & que  les  Prélats  retinflent  & confervaffent  leurs 
» Bénéfices , & tous  les  autres  biens  dont  les  Empereurs  les 
•*  avoient  pourvus  , n’étoit-il  pas-  clair  que  c’étoit  dépouilles 
» l’Empereur  de  la  moitié  de  fa  puiffancc  f 

' -(j)  Ex  eu  fcilicet  opihus  ‘ju.r  antea  Imperii  juru  crant , in  nullâ  re,  Tmptrialia  jura 
minui  exijlimanles , tjuippe  quoi  certi  ejjint , eus  omnes  Pralatos  à fc  JcJignanJot  fore , 
fr  non  niji  jujjfu  fuo  6*  yolumaK  , Sactrdotia  ipfa  ohtnmrot. 
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« L’Empereur  voyoit  bien  que , puifque  les  Evcques  d’Italie 
»j  & de  Germanie  , quoique  délignés  & pourvus  par  lui,  ne 
» lailToicnc  pas  de  prendre  des  engagemens  contraires  à fes 
» intérêts , & de  fe  révolter  fréquemment  contre  lui , ce  feroit 
» bien  autre  choie  , lorfqu’ils  croiroient  ne  lui  rien  devoir.  Il 
» fentoit  que  ft  chaque  Chapitre  , chaque  Eglil'e  Collégiale 
» acqucroit  le  droit  d’élire  fon  Evêque  , bientôt  fes  plus  cruels 
• ennemis  feroient  pourvus  des  plus  beaux  & des  plus  puiftins 
» Evêchés  de  l’Empire  ; ce  qui  animeroit  les  fa&ieux  & décou- 
« rageroit  les  bien  intentionnés  , d'où  s'enluivroit  infaillible» 
» ment  la  ruine  de  l’Empire. 

» Telles  furent  les  raifons  qui  aigrirent  l’Empereur  & divers 
» autres  Princes  de  l’Empire  contre  le  Pape  Grégoire.  Il  ne 
» s’agilloitcntr'cux  & lui,  de  rien  moins  que  du  lalut  ou  de  la 
» ruine  entière  de  l’Empire. 

« D’un  côté  , l’Empereur  perfiftoit  à vouloir  défendre  fes 
a droits  & ceux  de  l’Empire  envers  tous  & contre  tous.  De 
- l’autre,  le  Pape  prétendoit  rétablir  l’Eglitc  dans  fa  liberté,  fans 
» fe  loucier  du  fort  de  l’Empire..  Il  publioit  qu’il  étoit  indigne 
» que  le  Sacerdoce  dépendît  des  Laïques , fans  conlidérer  que 
» ceux-ci  avoient  pour  eux  une  poflclfion  de  trois  cens  ans, 
» continuée  fans  interruption  depuis  Charlemagne  , fous  plus 
» de  foixante  Papes  ou  Pontifes  Romains  (a), 

Le  droit  de  l’Empereur  étant  réduit  à 1 inveftiture  par  le 
feeptre  pour  les  Eccléliaftiques  , on  inventa  l’invdUture  du 
drapeau  pouf  les  Laïques.  Cette  dernicre  conliftoit  à donner 
autant  de  drapeaux  que  l’on  conferoit  de  fiefs.  Au  relie  , l’in— 
vefliture  par  le  feeptre  cft  fort  ancienne , & l’on  en  trouve  un 

(j)  Hiftoire  de  Grégoire  VII  écrite  par  Onuphre  Pinyin,  Moine  de  l'Ordre  de 
üiiiu  AugufUn.  Edit.  Cretz.  p.  zôz. 
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exemple  dans  le  lixiéme  fiéele , lorfquc  Theodehert , Roi  des 
François  , toucha  Ladrana  de  fon  feeptre , & lui  donna  en 
même-tems  tous  les  fiefs  que  Florus  fon  oncle  avoir  pofledes. 

Aujourd’hui  il  n'y  a en  Allemagne  qu’une  manière  de  donner 
i’inveltiture  de  toute  forte  de  fiefs  , tant  Eccléfiaftiqucs  que 
Laïques  ; elle  confiftc  à faire  baifer  au  Prince  , ou  à celui  qui  le 
repréfente,  le  pommeau  d’une  épée.  L’Empereur  pendant  cette 
cérémonie  eft  debout  & couvert  ; celui  qui  reçoit  l’invefliture 
cfl  découvert  & à genoux. 

Les  Papes  ne  le  mirent  guere  en  peine  d’obferverlc  Traité 
de  Calixte  II  avec  Henri  V.  Innocent  II  décida  ( a ) qu’à  l’avenir 
le  Pontife  Romain  ne  leroit  plus  élu  que  par  le  Clergé  à l’ex- 
clufion  du  peuple.  Alexandre  III  fit  une  Confiitution  (b) , par 
laquelle  l'élection  du  fouverain  Pontife  fut  réfervée  aux  feuls 
Cardinaux  , à l’exclufion  des  autres  Eccléfiaftiques.  Enfin  , 
Honorius  III  ordonna  que  les  Prélats  des  autres  Eglifes,  ne 
feroient  plus  élus  que  par  les  Chanoines  , & que  les  autres 
Capitulaires  ni  le  peuple  n’auroient  aucune  part  à ces  élcétions. 

Occasion  du  Peu  contens  de  tous  ces  changcmens , les  Papes  inventèrent 

Concordat  Ger-  . r . n • i 

œuiiqu*.  encore  les  referves  , les  grâces  expectatives  , les  annates  ; & 
c’elt  au  milieu  des  excommunications,  des  guerres , des  troubles , 
des  mouvemens,  que  s’eft  formé  le  Droit  Public-  Eccléfiaftique 
d’Allemagne.  A peine  le  Corps  Germanique  a-t-il  confervé 
quelques-unes  de  fes  Loix  primitives.  Les  Diettcs  ont  empêché 
que  les  Allemands  ne  fulfent  moleftés  par  de  fréquentes  cita- 
tions hors  de  l’Empire  ; elles  fe  font  oppofées  à l’abus  des 
réferves  & des  grâces  cxpeûarives  , & elles  ont  alTuré  l’obfcr- 
vation  du  Concordat  Germanique.  Il  faut  nécelTaircment  tracer 

(a)  En  1138. 

? b)  En  1 1 79. 

fc> 
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ici  en  peu  de  mots  l’hilloire  de  ce  Concordat  , peu  favorable 
afliirément  au  Chef  de  l’Empire. 

Le  Concile  de  Confiance  ordonna  qu’il  fût  célébré  des 
Conciles  généraux  pour  la  ceffation  des  fchilmcs  ;que  le  premier 
feroit  tenu  dans  cinq  ans  à Pavic , & le  fécond  fept  ans  après 
en  un  lieu  qui  feroit  réglé  par  le  Concile  de  Pavie  ; que  les 
Conciles  fc  tiendraient  enfuite  de  dix  en  dix  ans , & que  le 
dernier  marqueroit  toujours  le  lieu  où  feroit  célébré  celui  qui 
feroit  prochainement  attendu. 

Le  Concile  de  Pavie  fut  transféré  à Sienne  à caufe  de  la 
pelle.  Martin  V , pour  conjurer  l’orage  qui  menaçoit  fot> 
autorité , dilfipa  le  Concile  & en  fit  l’indiction  à Balle.  Il  étoit 
quellion  de  réunir  les  peuples  de  Boheme  à l’Eglife , & de  faire 
la  guerre  aux  Hulïïtes.  Le  fchifme  que  l’élévation  au  fouverain 
Pontificat  de  Félix  V , connu  auparavant  fou$  le  nom  d’Amcdce 
de  Savoyc,  avoit  fait  dans  l’Eglifc  entre  lui  & Eugene,ceffa 
par  l’abdication  de  Félix , ôc  par  fon  accommodement  avec 
Nicolas  V , fucccffcur  d’Eugene  , procure  par  l’autorité  de 
Charles  VII , Roi  de  France  , qui  avoit  envoyé  à ce  fujet  une 
Ambaflade  à Félix.  Nicolas  V approuva  tous  les  aétes  (a)  du 
Concile  de  Balle. 

Le  Réglement  fait  à Bourges  par  le  Roi  & le  Clergé  de 
France  , fous  le  nom  de  Pragmatiquc-San&ion  , & qui  fut 
approuvé  par  le  Concile  de  Balle , rcnouvella  toutes  les  plaintes 
des  Allemands.  Quoi!  difoient-ils , fommes-nous  de  pire  con* 
dition  que  les  François?  Cette  Nation  fera  à l'abri  de  toutes 
les  exactions  de  la  Cour  de  Rome , tandis  que  les  Allemands 
payeront  toutes  les  taxes  qu’il  plaira  au  Pape  de  leur  impofer  ! 
Les  Allemands  a voient  alors  un  Empereur  à qui  tout  cela  étoic 

(.1)  Du  mois  de  Juillet  1439, 

Tome ; y II.  V v v 
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allez  indifférent.  Frédéric  III , qui  méritoit  mieux  le  fumom 
d’indolent,  que  celui  de  pacifique , qu’on  a jugé  à propos  de  lui 
donner , écoutoit  toutes  ces  plaintes  fans  s’en  mouvoir.  Enfin 
preffé  vivement  par  les  Etats  de  l’Empire , il  alla  à Rome  , y 
reçut  la  Couronne  Impériale,  & y fit  le  Concordat  Germanique, 
qui  fait  aujourd  hui  la  bafe  du  Gouvernement  Eccléfiaffique  de 
l’Allemagne  (a). 

DifpofiHon.  «■n  Le  Concordat  Germanique  devoit  être  fait  en  forme  de 

manque,  tranfadion  entre  Frédéric  III  & Nicolas  V,  comme  celui  de 
France  l’a  été  entre  François  I 6t  Leon  X ; mais  il  cft  limple- 
ment  en  forme  de  Conftitution  du  Pape.  Voici  la  lubffence  de 
fes  dix  principaux  articles. 

I.  On  réferve  à la  nomination  du  Pape  tous  les  Bénéfices 
vacans  en  Cour  de  Rome.  Le  Saint  Pere  nomme  à tous  les  Béné- 
fices qui  viennent  à vaquer  dans  le  lieu  où  il  tient  fa  Cour  & à 
dix  lieues  à la  ronde  ; & c’eft  ce  qu’on  appelle  vacance  in  Curiâ. 

II.  Les  Bénéfices  des  Cardinaux  & de  leurs  Officiers,  ep 
quelques  lieux  qu’ils  vaquent , lui  font  aufft  réfervés. 

III.  On  rétablit  les  élevions  dans  les  Eglifes  Métropoli- 
taines , Cathédrales  & Abbatiales. 

IV.  On  partage  entre  le  Pape  & les  Ordinaires  les  autres 
Bénéfices  de  moindre  conféquence , enforte  que  les  Ordinaires 
y nomment  pendant  les  mois  de  Février,  d’Avril,  de  Juin, 
d’Août  , d’O&obre  & de  Décembre  ; & le  Pape  pendant  les 
mois  de  Janyier , de  Mars , de  Mai , de  Juillet , de  Septembre 
& de  Novembre.  Si  le  Pape  n’a  pas  foin  d’y  pourvoir  dans  les 
trois  mois  qui  fuivent  la  vacance , le  droit  de  nommer  eft  dé- 
volu aux  Ordinaires.  Grégoire  XIII  déclara  en  1576 , que  les 

(a)  En  1448.  Voyez  ce  Concordat  dans  le  Corps  univerfel  Diplomatique  du 
Droit  des  Gens  , deuxieme  Vol.  deuxieme  Partie,  depuis  la  page.108  jufqu’à  la 
page  114. 
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trois  mois  pendant  lefquels  le  Pape  a droit  de  nommer  aux 
Bénéfices  , doivent  commencer  du  jour  qu’il  aura  eu  conr.oif- 
fance  de  leur  vacance.  Outre  la  collation  pendant  ces  fix  mois , 
le  Pape  fc  réferve  encore  celle  des  grandes  dignités  pendant  les 
fix  mois  des  Patrons.  A l’égard  des  Bénéfices  purs  , ils  font 
réfervés  aux  Evêques;  & c’eft  de  là  qu’eft  venu  le  concours 
établi  dans  l’Empire  , par  le  Concile  de  Trente. 

V.  Dans  les  Egliles  Cathédrales  & les  Monafteres  fournis 
immédiatement  au  faint  Siège , les  élevions  feront  portées  au 
Pape  pour  être  confirmées  , s’il  les  trouve  Canoniques , autre- 
ment la  Cour  de  Rome  y pourvoira.  Les  provifions  ou  confir- 
mations accordées  par  le  faint  Siégé  , ne  difpenferont  point 
les  Prélats  des  devoirs  dont  ils  font  tenus  envers  leurs  Supé- 
rieurs , & l’Elu  confirmé  prêtera  à fon  Métropolitain  Je  ferment 
ordinaire. 

VI.  Dans  lesMonafteres  qui  ne  font  pas  fournis  immédiatement 
au  faint  Siégé , & dans  lefquels  l’ufagen'eft  pas  d’y  avoir  recours 
pour  la  confirmation  fie  provision  des  Prélats  élus  , on  n’y 
recourera  point  à l’avenir,  & les  Bénéfices  de  ces  Monafteres 
ne  tomberont  point  fous  les  expectatives. 

VII.  Le  Pape  ne  pourra  le  mêler  des  Monafteres  de  Rcli- 
gieufes , à moins  qu’ils  ne  l'oient  exempts.  Alors  il  le  fera  par 
commiffion  fur  les  lieux. 

VIII.  Lorfque  les  Prélatures  des  Egliles  Cathédrales  ou  des 
Abbayes  d’hommes  feulement  viendront  à vaquer , il  fera  payé 
des  fruits  de  la  première  année  les  fommes  taxées  dans  le  livre 
de  la  Chambre  Apoftolique , & les  taxes  en  feront  données 
moitié  dans  l’an  de  pril'c  de  poflelfion  pacifique  , & l’autre 
moitié  l’année  fuivante.  Que  li  dans  la  même  année  ces  Egliles 
vaquent  deux  ou  pluficurs  fois  , les  taxes  ne  feront  acquit- 


XVIII. 

L'éleélion  & î« 

fioftularior.  font 
e*  deux  voyes 
pour  parvenir  aux 
Evêchés  d’Alle- 
magne. 
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tées  qu’une  fois , & cette  dette  ne  paflera  pas  au  fucceffeur. 

IX.  On  ne  payera  rien  pour  les  Bénéfices  dont  le  revenu 
n’cxccdc  point  la  valeur  de  vingt- quatre  florins  d’or  de  la 
Chambre. 

X.  A l’égard  des  Bénéfices  qui  ne  font  ni  Evêchés,  ni  Abbayes 
d’hommes  , mais  qui  font  néanmoins  conférés  de  l’autorité  du 
faint  Siégé , les  annates  ou  la  moitié  des  fruits  feront  payés 
dans  l’an  de  la  prife  de  pofleflion  , félon  la  taxe  ordinaire.. 

Les  Etats  de  l’Empire  défapprouverent  d'abord  ce  Concor- 
dat , comme  ayant  été  fait  entre  l’Empereur  & le  Pape,  fans 
l'intervention  du  Corps  Germanique.  Cependant , dans  toutes 
les  Capitulations , on  fait  promettre  aux  Empereurs  , qu’ils 
feront  enforte  que  le  fouverain  Pontife  obferve  le  Concordat. 
Ce  qui  n’empêche  pas  que  les  Papes  n’agiffent  avec  les  Alle- 
mands , comme  s’il  n’y  avoit  jamais  eu  de  Concordat , toutes 
les  fois  que  leur  intérêt  le  demande , & c’eft  ce  qui  a donné  lieu 
à de  vives  plaintes  de  la  part  des  Etats. 

On  parvient  aujqurd’hui  aux  Evêchés  & aux  Archevêchés 
en  Allemagne , par  deux  voyes  : l’éleâion  & la  poflulation. 
Cette  dernicre  efl  une  invention  moderne  pour  augmenter  l’au- 
torité du  Pape. 

Celui  qui  afpire  à un  Evêché  par  voye  d’éleQion , doit  être 
Allemand  de  Nation,  Chanoine  de  l’Eghfe  dont  il  brigue  la 
Prclature  , avoir  au  moins  vingt-un  ans  complets , & n’être 
pourvu  d’aucun  autre  Bénéfice. 

S’il  lui  manque  une  feule  de  ces  qualités-là , il  ne  peut  par- 
venir à l’Evêché  que  par  voye  de  poflulation , c’eft-à  dire  , 
qu’après  la  nomination  ; comme  elle  n’eft  pas  Canonique,  il 
faut  qu’à  la  follicitation  du  Chapitre  , elle  foit  approuvée  par 
le  Pape  à qui  appartient  le  droit  de  confirmer  l’cleûion. 
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Le  Prince  Clément  de  Bavière  fe  trouva  en  concurrence  (a) 
avec  le  Cardinal  de  Furflemlerg  pour  l’Archevêché  de  Cologne. 

Tous  deux  avoient  des  dfauts  qui  leur  fermoient  la  voye  de 
l’éleûion.  Le  Prince  de  Bavière  n’avoit  que  dix-huit  ans , & le 
Cardinal  pofledoit  l’Evcché  de  Strasbourg.  Tout  cela  étoit 
contre  les  Statuts  , il  fallut  donc  s’en  tenir  à la  voye  de  la 
population.  Le  Comte  de  Kaunitz , Commiïïairc  de  l’Empire  , 
menaça  en  plein  Chapitre  de  l’indignation  de  l’Empereur 
quiconque  penferoit  au  Cardinal  de  FutPembcrg.  Cependant 
le  Prince  Clément  n’eut  que  neuf  voix , ou  même  que  huit  $ 
car  on  prétendit  prouver  que  celle  que  Hermand,  Marquis  de 
Bade , lui  avoir  donnée  par  Procureur , étoit  abfolument  nulle  : 
ainfi  tout  concouroit  en  faveur  du  Cardinal.  L’âge  propre  aux 
affaires  , la  capacité,  l’expérience,  l’inclination  du  Chapitre, 
bien  marquée  par  la  pluralité  des  fuffrages  ; mais  Innocent  XI 
qui  devoit  décider  le  Procès , n’étoit  nullement  bien  intentionné 
pour  la  France,  dont  FurPemberg  étoit  pârtifan  ; & ce  Pape 
rejetta  la  population  du  Cardinal , & confirma  celle  du  Prince 
de  Bavière,  entreprife  que  l’Empire  n’eût  pas  foufferte , s’il  n’eut 
été  alors  dans  les  intérêts  de  la  Maifon  d’Autriche  à laquelle 
FurPemberg  faifoit  ombrage. 

Il  ne  rePe  au  Chef  du  Corps  Germanique  fur  les  Eglifes  d/o^;.  <r« 
d’Allemagne , que  le  droit  de  difpofer  dans  chaque  Chapitre  de 
l’Empire , tant  ProtcPant  que  Catholique , du  premier  Bénéfice 
vacant.  On  l’appelle  droit  de  premières  prières  (b  ) ; & ce 
droit  répond  à peu  près  à celui  de  jojyeux  avènement  qui  appar- 
tient au  Roi  Très-Chrétien  , dans  toutes  les  Eglifes  de  fes 
États. 

(«)  En  j 688. 

( b ) Jus  p-imarium  prtcum.' 
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Ce  droit  qui  cil  peu  de  chofe  çn  Allemagne , qui  paroît 
être  un  refte  des  inveftitures , & qui  appartient  à l’Empereur 
feul , on  l’appelle  de  premières  prières , parce  que  l’Empereur 
ne  nomme  que  par  voye  de  recommandation  au  premier  Béné- 
fice vacant  ou  qui  doit  vaquer  ; car  il  a cet  égard  pour  les 
Collateurs  de  leur  adrelTer  des  Lettres  fupplicatoires,  avec  cette 
formule  : Nous  prions  votre  dévotion  : Nous  vous  adreffons  nos 
premières  prières  pour  un  tel  (a).  Mais  quoique  l’Empereur  em- 
ployé les  termes  de  recommandation  Se.  des  prières , les  Lettres 
qu'il  accorde  n’en  font  pas  moins  un  ordre  ; & il  n’cft  pas  libre 
sur  Eglifes  à qui  appartient  la  collation , de  conférer  ou  de  ne 
pas  conférer  le  Bénéfice  au  fujet  nommé  par  l’Empereur.  Ce 
ne  feroit  plus  alors  un  droit  pour  ce  Prince.  On  ne  regarde  ce 
mot  de  pricre,  que  comme  une  pure  formalité.  Dans  le  fonds, 
les  Lettres  contiennent  un  ordre  dont  les  Collateurs  n’oferoient 
s’écarter. 

Le  Précijle , c’cft-a-dirc , celui  à qui  l’Empereur  a accordé 
fes  Lettres , cft  terni  de  préfenter  les  Lettres  de  l'Empereur  au 
Collatcur  du  Bénéfice,  un  mois  après  la  vacance  publique  de 
ce  Bénéfice  , fur  peine  de  perdre  fon  droit , à moins  qu’il  n’ait 
été  empêché  par  des  caufes  légitimes  & par  quelqu’accident 
imprévu. 

Dis  qu’il  a accepté  un  Bénéfice  , il  eû  obligé  de  le  garder 
fans  retour  ; mais  il  dépend  de  lui  d’accepter  celui  qui  vaque 
ou  qui  viendra  i vaquer,  ou  de  leTefufer,  fit  d’attendre  qu’il 
en  vaque  un  meilleur,  pourvu  qu’il  ait  foin  de  déclarer  devanc 
un  Notaire  & en  prclcnce  de  témoins,  qu’il  ne  prétend  point  à 
un  tel  Bénéfice. 

La  mort  de  l’Empereur  n’cmpcchc  jamais  l’efTct  desprcmiercs 

( i)  Mayer  , Fr.  de  Jure  Prim.  prec.  p.  13  & 14,  *.  1 

Scililter  de  Lii.  Ecel.  Gcrm.  Lih.  6.  p.  784. 

Monianban.  Cup.  5 , p,  181  6*  i8î. 
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pricres  ; 8e  la  more  du  Précijle  ne  prive  pas  non  plus  l’Empereur 
du  droit  qu’il  avoit  fur  un  tel  Bénéfice , fi  cette  mort  arrive  avant 
que  ce  Bénéfice  ait  été  conféré. 

■ Aux  termes  du  Concordat  Germanique , tous  les  Collateurs 
de  l'Empire  font  lujets  au  droit  de  premières  prières  de  l’Empe- 
reur , & les  nommés  peuvent  requérir  toutes  fortes  de  Bénéfices 
féculiers  ou  Réguliers , même  les  Cures  & les  Dignités.  On  n’en 
a excepté  que  les  Evêchés  8e  les  premières  Dignités  des  Eglifcs 
Cathédrales  ou  Collégiales  , les  Abbayes  & les  Prieurés  con- 
ventuels , les  Bénéfices  qui  font  en  patronage  Laïque , ceux  qui 
font  manuels  8e  révocables , 8e  ceux  dont  la  difpofiticn  eft  dé- 
volue au  Pape  par  la  négligence  du  Collateur.  Il  y a enfin 
quelques  Eglifes  privilégiées  où  le  droit  de  premières  prières  n’a 
point  lieu;  telles  font  celles  des  Duchés  de  Cleves  & de  Juliers , 
& quelques  autres  en  Autriche  & ailleurs.  A cela  près,  toutes 
les  Eglifes  y font  foumil'es  , tant  les  médiates  que  les  immé- 
diates ; mais  à l’égard  des  premières , celles  qui  n’ont  pas  été 
foumifes  à ce  droit  avant  1^4 , en  font  aujourdhui  exemptes. 

Lorfqu'urt  Collateur  n’a  que  deux  ou  trois  Bénéfices  à la 
difpofition  , il  ne  peut  être  chargé  d’un  brevet  de  premières 
prières.  Il  faut  qu’il  en  ait  au  moins  quatre  à nommer , pour 
être  affujetti  à ce  droit. 

Chaque  Eglife  ne  peut  être  tenue  que  d’acquitter  un  feul 
brevet  de  premières  prières  d’un  même  Empereur. 

Avant  la  paix  de  Weftphaüe,  on  dilputoit  fi  les  Eglifes 
Protcftantes  étoient  fu jettes  au  droit  des  premières  prie’ es-,  les 
uns  foutenoient  qu’elles  en  dévoient  être  exemptes,  les  autres 
prétendoient  le  contraire.  Les  premiers  difoient  que  les  Empe- 
reurs reconnoifiant  ne  tenir  ce  droit  que  des  concilions  des 
Souverains  Pontifes  , & les  Papes  n’ayant  aucune  Jurifdiétion 
fur  le  Clergé  Protcflant , l’Empereur  ne  pouvoir  par  conféquçnt 
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en  avoir  d’autre  lui-même  que  celles  que  les  Loix  de  l’Empire  lui 
accordent. 

Les  autres  foutenoient  que,  quoique  ce  droic  ne  fût  qu’une 
concclfion  des  Papes , ce  n’en  étoit  pas  moins  un  droit  & même 
une  Régale  de  l’Empereur , par  un  effet  de  la  coutume  confiante 

6 non  interrompue  , laquelle  a force  de  Loi. 

Le  Traité  de  Wcftphalie  a décide  la  queflion  en  faveur  de 
l'Empereur.  II  y efl  dit  (a),  que  l'Empereur  exercera  le  droit  des 
premières  prières  dans  toutes  les  Eglilcs  oùil  l’avoit  exercé  aupa- 
ravant , moyennant  qu’il  prélente  un  lujet  Protellant , pour  les 
Bénéfices  Protcflans , & dans  celles  qui  font  mixtes , celui  qui 
fera  nommé  à un  Bénéfice , ne  pourra  en  être  pourvu , s’il  n’ell 
de  la  Religion  de  celui  qui  le  pofledoit  auparavant. 

Avant  le  Concordat  Germanique,  les  Empereurs  jouirent  du 
droit  de  premières  prières  , comme  d’un  droit  Impérial , fans 
prendre  d’induit.  Depuis  le  Concordat  jufqu’àla  paix  de  \?eft- 
phalie,  ce  droit  ayant  fouffert  quelque  contradi&ion , les  Empe- 
reurs prirent  des  Induits  des  Papes , fans  en  reconnoîtrcla  nécef- 
fité , & feulement  pour  en  faciliter  l’exercice.  Mais  depuis  cette 
paix  , les  Empereurs  cclTercnt  abfolument  de  demander  des 
Induits  au  Pape,  parce  qu’elle  marque  expreflement  que  l'Em- 
pereur le  peut  palTer  de  ces  Bulles , & qu’il  doit  jouir , fans  con- 
tcfhtion , du  droit  de  premières  prières , non-feulement  dans  tous 
les  Chapitres  qui  relèvent  immédiatement  de  l’Empire  , mais 
encore  dans  ceux  qui  en  dépendent  médiatement  & dans  lefquels 
il  avoit  été  en  polTelfion  de  ce  droit  avant  l’an  T 624.  Les  Papes 
n’en  confervcrcnt  pas  moins  leurs  prétentions  , les  difficultés 
continueront  j & ce  fut  pour  les  faire  cefTer  que  l’Empereur 
Charles  VI  prit  un  Induit , & que  fes  deux  fucccffeurs  Charles 
VU  &c  François  I,  en  ont  pris  un  auffi, 

Injlnim,  Pâtit  rp'eJlfA,  arç.  V.  §.  18.  * SECTION 
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SECTION  III. 

Des  Libertés  de  Pologne. 

LE  Roi  de  Pologne  a le  droit  de  nommer  aux  Evêchés , Ab- 
bayes , & autres  Bénéfices..  D’anciens»  Statuts  ont  décerné 
les  peines  les  plus  féveres , pour  conferver  ce  pourvoir  en  fon 
entier.  Jean  - Albert  fit  régler  par  la  Diette  de  Pétricow  ( a ) , 
que  ceux  qui , pour  quelque  caufe  que  ce  fût , dérogeroient 
au  dr^t  de  Patronage  en  obtenant  des  Bénéfices  , feroient 
punis  par  l’exil  & la  confifcation  de  leurs  biens  (A);  & Ale- 
xandre obtint  la  confirmation  de  cette  peine,  par  une  nou- 
velle Loi,  émanée  de  l’aflemblée  de  Radom  (c).  Sigifmond- 
Augufte  ne  voulut  pas  non  plus  permettre  qu’on  donnât 
aucune  atteinte  à ce  droit  (d) , ni  Vladiflas,  & qu’aucun  autre 
en  fût  rendu  participant  (e).  Cependant  la  chofe  fut  mife  en 
queftion,  du  tems  de  Michel,  les  Religieux  voulant  s’arroger 
la  libre  élection  de  leurs  Abbés  , & ayant  porté  cette  caufe 
devant  le  Pape.  Jean  III  fut  le  premier  qui  promit  dans 
fes  PaEla  (/),  » qu’il  maintiendroit  les  droits  de'Patronage 
» fur  les  Evêchés , Abbayes , & fur  tous  les  Bénéfices , & 
*>  qu’à  l’exemple  des  Rois  fes  Prédécelfeurs , il  s’oppoferoit  à 
» tous  ceux  qui , de  quelque  maniéré  que  ce  fût , oferoient 
» envahir  ces  Bénéfices  fans  la  nomination  Royale.  » Le  meme 
Prince  déclara,  dans  une  autre  occafion  , qu’il  aiineroit  mieux 
fe  voir  dépouillé  de  tous  fes  autres  droits  que  de  celui  de 
(f)  Tenue  en  1596. 

(i)  Lafco  , Stat.  f.  ig.  p.  2 ; Priluv1  Stat.  p.  çf. 

(c)  F.n  150$.  Lafco,/!  1/7.  o.  / ; Prilus  p.  96. 

(</;  Vol.  Conflit,  p.  4.  6.  A.  In  If'itla. 

( e ) Conflit,  an.  1641.  §.  13.  §.  Patronatii. 

(f)  §•  Jura  Majtllatu. 

Tome  VU.  ’ Xxx 


XX. 

C«-teÜation  de 
la  Cour  Je  Vaifo» 
▼.e  avec  celle  de 
Rome  y au  fujrrdo 
Droit  de  Pauoiut# 
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Patronage  (a);  mais  rien  ne  montra  mieux  combien  if  avoir 
ce  droit  à cœur  & avec  quelle  peine  il  le  voyoit  enfreindre  err 
plus  d’une  maniéré,  qu’une  Lettre  qu’il  écrivit  au  Cardinal  Al- 
tieri  ( b)  : » Nous  ne  fçau'rions  allez  nous  étonner  ( lui  dit  ce 
» Prince  ) & nous  plaindre  de  ce  que  le  droit  de  Patronage  des 
» Rois  de  Pologne  qui  jufqu’ici  n’avoit  point  été  troublé,  & qui 
» a toujours  palTé  pour  inconteftable  , foit  enfreint  pour  la 
» première  fois  fous  le  Pontificat  préfent,  & que  des  Abbés 
r>  titulaires  fuient  intrus , fans  que  nous  les  ayions  nommés  ôc 
» préfentés,  tandis  qu’au  contraire  ceux  que  nous  avons  nom- 
» més  aux  Abbayes , fuivant  la  coutume  & l’ancien  droit , 
» font  harcelés  en  mille  maniérés,  d’une  façon  indigne  & pré- 
judiciable, par  toutes  fortes  de  frais  8c  de  chicanes,  jufqu’à 
» ce  qu’à  la  fin  ils  font  fruftrés  des  Bénéfices  que  nous  leur 
» .avions  conférés,  au  mépris  de  notre  autorité  & recomman- 
» dation  Royale.  Nous  déclarons  donc  que  notre  ferme  8c 
» confiante  réfolution , eft  de  ne  jamais  fouffrir  que  nos  droits 
» de  Patronage  nous  foient  arrachés , & de  ne  permettre  en 
» aucune  maniéré  que  quelqu’un  foit  mis  en  pofifelfion  des 
» Abbayes  du  Royaume*  de  Pologne  fans  notre  nomination» 
» Nous  avons  reçu  cette  autorité  de  Dieu  en  même  tems  que 
» le  Sceptre,  & nous  fommes  engagés  ( tant  par  l’exemple  des 
» Rois  nos  prédécefleurs , que  par  la  Capitulation  faite  avec 
» les  Ordres  du  Royaume  , après  notre  élévation  auTrône,  6c 
» confirmée  par  un  ferment  folemnel  ) à maintenir  nos  droits 
» de  Patronage  contre  quiconque  voudroit  nous  les  ravir  ( c ). 

Entre  les  chofes  qu’Augufie  1 1 promit  à la  République , 
lorfqu’il  demanda  le  Royaume,  6c  qui  furent  ajoutées  aux 

(a)  Epifl.  Zalusk,  T.  *.  p.  682. 

ll>)  En  1684. 

(c)  Epifi.  Zdlmk,  Ton,  i.p.  88  t. 
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■PaÜa  Conventa,  on  lit  ies  mômes  termes  (a)  par  lefquels 
Jean  III  avoit  promis  de  défendre  les  droits  de  Patronage  ; & de 
plus  , il  s’engage  à avoir  foin  que  les  Abbe's  nommés  par  le  Roi 
défunt  arrivent  à la  pofleffion  de  leurs  Abbayes  ( b ).  Dans  le 
Traité  de  Varfovie  ( c ) le  foin  de  ce  droit  eft  recommandé  aux 
Chanceliers  (d).  Enfin,  on  réfolut  à IaDiette  de  Grodno(«) 
*>  de  demander  au  Pape  , par  un  Ambafladeur  qu’il  ne  permît 
» point  que  les  droits  Cardinaux  de  la  Majefté , de  la  Répu- 
» blique , & du  Patronage  fulTent  léfés , mais  qu’il  lui  plût 
» d’appaifer  les  griefs  & de  réparer  les  préjudices  caufés  tant 
» par  les  Religieux  qui  s’emparoient  des  Abbayes,  que  par  les 
» autres  Eccléfiaftiques  qui  ufurpoient  les  Bénéfices  fans  la 
» préfentation  du  Roi  ».  On  rapporte  enfuite  les  anciennes 
Loix  fur  lefquelles  le  droit  de  Patronage  eft  fondé  , & l’on 
ajoute  » que  la  peine  devrait  être  infligée  aux  violateurs  fans 
» rémiflion  qu’il  ne  ferait  permis  à perfonne  d’occuper  les 
» Abbayes  & les  autres  Bénéfices  aufquels  le  Roi  a droit  de 
» préfentation,  fans  avoir  pardevers  foi  cette  préfentation  ou 
» nomination  ; que  les  Miniftres  d’Etat  & les  Généraux  d’ar- 
» mée  feraient  tenus  d’y  avoir  l’œil  & de  fournir  main  forte , 
» s’il  étoit  néceflaire , pour  chafler  les  ufurpateurs  , réprimer 
» tous  les  réfractaires  aux  anciennes  Loix  & à la  Conftitution 
» préfente  , & reprendre  tous  les  biens  ufurpés  au  préjudice  du 
» patronage  du  Roi , en  oppofant  voie  de  fait  à voie  de  fait  (/). 

Cette  Conftitution  exprime  ces  griefs.  La  République  s’y 
plaint  des  exactions  commifes  dans  le  Palatinat  de  Cracovie 

(<»)§.  Jura  Patronat  ut. 

(b)  AtJ  Kontrovcrjyâ.  • 

(O  En  1717. 

(d)  Conflit,  an.  1717.  p.il,%.  Nickg. 

( t ) En  1716. 

1/  ) Conflit,  an.  tjx6.  Tit,  Poftlflwo • 
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& dans  d’autres,  pour  extorquer  des  fommes  à titre  de  rachat; 
des  caufes civiles  évoquées  aux  Confiftoires  & à la  Nonciature, 
par  voie  d’appel  & d’inhibition  ; & des  abus  de  la  Jurifdiûion 
des  Nonces,  qui  troubloient  le  repos  intérieur  du  Royaume. 
Enfuite  la  République  demande  que  le  Tribunal  de  la  Noncia- 
ture foit  refferré  dans  les  mêmes  limites  que  dans  les  autres 
Etats  des  Princes  Catholiques  où  il  eft  établi , & qu’on  abroge 
tous  ces  abus  & toutes  ces  exorbitances  qui  tournoient  au  grand 
préjudice  & dommage  de  l’Etat  féculier  & Eccléfiaftique , ÔC 
en  particulier  des  prérogatives  du  Légat  né  du  Saint  Siège. 
On  finiffoit  par  demander  que  le  Nonce  Apollolique  fût  révo- 
qué. 

Cette  Diette  de  Grodno  avoit  réfolu  d’envoier  à Rome  une 
Ambaffade  pour  déterminer  cette  affaire  ; mais  elle  n’eut  pas 
lieu , le  Pape  ayant  déclaré  qu’il  ne  la  recevroit  pas , quon  n’eùt 
préalablement  abrogé  la  Conftitution  faite  contrClui.  Le  Saint 
Pere  fut  fort  fenfible  à ces  Conflitutions,  & fit  de  grandes  plaintes 
dans  deux  Brefs  adreffés  au  Roi  de  Pologne  > & dans  un  autre 
aux  Evêques  ( a ) , de  l’injure  qu’il  prétendoit  lui  avoir  été  faite  > 
demandant  avec  inftance  que  cette  Conftitution  fût  entière- 
ment abolie.  Quoiqu’on  ne  manquât  pas  de  bonnes  raifons 
pour  nléfendre  l’équité  du  Decret  de  la  Diette,  le  Roi  permit 
que  la  Jurifdi&ion  de  la  Nonciature  interdite  recommençât. 
Mais  l’on  n’a  pu  encore  modifier  la  Diette  de  Grodno  par 
une  Loi  publique,  les  Diettes  tenues  depuis  l’an  172 6 ayant 
toutes  été  nulles. 

Augufte  III  s’eft  obligé  , par  l’un  des  articles  de  fes  Pofta 
conventa  , d’ajufter  ce  différend  avec  le  Pape  en  modifiant  la 
Diette  de  Grodno. 

(a  ) Au  commencement  de  1717. 

Æ> 

v. 
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S ,E  C T I O N IV, 

Des  Libertés  des  Pays-Bas. 

. k L ...  . . t . 

LE  s Provinces  des  Pays-Bas  qui  ont  reconnu  tant  de  difFJ-  xxi. 
rens  Souverains,  ont  confervé  leurs  anciennes  Libertés.  Libellés  ut)  i ays« 
Philippe  d’Autriche  fit  une  Déclaration  (a)  par  laquelle  il 
eft  défendu  de  citer  qui  que  ce  foit  en  Juftice,  en  vertu  de 
Lettres  Apoftoliques  ( b ) hors  de  la  Hollande,  delaZéelande, 

& de  la  Frife,  comme  auffi  de  pafler  ou  contracter  aucune 
obligation  , fous  les  peines  de  la  Chambre  ( c ) : maniéré  de 
s’engager  qui  fe  trouve  défendue  par  les  Loix  & par  l’ufage 
de  la  Frife,  aufii-bien  que  de  plaider  hors  de  fon  pays. 

'Maximilien  premier  foutint  avec  vigueur  les  droits  de  fa 
Couronne. 

Charles-Quint  défendit  ( d)  aux  Officiaux  de  Flandres  d’em- 
ploier  la  voie  des  cenfures  contre  fes  Officiers. 

J’ai  fait  voir  ailleurs  ( e ) que  les  Souverains  des  Pays-Bas 

(4)  Le  Mai  1447.  • 

(b)  Ce  font  des  Lettre,  de  la  Cour  de  Rome  en  vertu  defquelles  on  évoque 
les  caufes  ou  à Rome  ou  pardevant  un  Commiffaire  du  Pape  choifi  hors  des 
Terres  du  Souverain  de  qui  les  Parties  dépendent.  Les  Papes  ont,  entre  autres 
moyens,  employé  celui-ci  pour  s’attribuer  une  Jurifdiftion  universelle  fous  pré- 
texte de  Religion  , 8c  il  n’y  avoit  que  peu  d’années  qu’innocent  VIII  avoit  publié 
une  Bulle  du  14  Septembre  1491  , par  laquelle  il  décernoit  de  grandes  peines 
contre  ceux  qui  apporteraient  quelque  changement  à l’execution  des  Lettres  Apof- 
toliques. Ce  fut  apparemment  ce  qui  donna  lieu  à Philippe  d’Autriche  de  faire 
l'Ordonnance  dosit  il  s'agit  ici. 

( c ) Ces  peines  de  la' Chambre  étoient  vraifemblablement  l'excommunication  6c 
les  cenfures  Eccléfiaftiques  décernées  par  la  Chambre  Apofloéique.  Phillippe  , après 
avoir  mis  fes  fuiets  des  Pays-Bas  à couvert  des  pourfuites  de  ceux  qui  voudroient 
les  tirer  malgré  eux  devant  un  Tribunal  Ecdéliaftique  hors  de  leurs  Provinces, 
leur  défend  de  fe  foumettre  eux-mêmes  volontairement  à cette  Jurifdiétion  étran- 
gère , en  s’y  engageant  par  un  Contrat. 
td)  Par  un  Edit  du  4 d’Oélobre  1540. 

( e ) Dans  la  première  Scftion  de  ce  Chap. 
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ne  foudroient  pas  que , fans  leur  permiflion , on  publiât  dans 
ces  Provinces  aucun  Decret  de  Rome,  & qu'ils  ont  mis  des 
reftriclions  au  Concile  de  Trente. 


SECTION  V. 

' Des  Libertés  d’Efpagnc.. 


XXtT. 

Quelles  font  Ici 
£->lxité>  d’£fpa* 
S ne. 


0 


L’Espagne  qui  paroît  fi  foumife  au  Siégé  Apofloliqu#  , & 
qui  fcmble  môme  reconnoître  l’infaillibilité  du  Pape,  quant 
au  dogme  , conferve  précieufement  l’indépendance  de  fes 
Rois  , les  Libertés  du  Royaume , & les  droits  des  peuples. 
Tous  lés  Auteurs  Efpagnols  penfent  que  dans  le  Gouverne- 
ment de  leurs  Etats , les  Rois  d’Efpagne  ne  reconnoilfent  point 
de  Supérieur , & qu’ils  pourvoyent  au  temporel  , par  la  pûifi» 
fance  fouveraine  qu’ils  tiennent  immédiatement  de  Dieu. 

On  a une  attention  extrême  en  Efpagne  , à empêcher  que 
la  Jurifdiûion  Royale  nefoit  affoiblie  parles  tribunaux  Ecclé- 
fiaftiques.  J’ai  fait  voir  ailleurs  (a),  que  les  Bulles  & les  Dé- 
crets de  Rome  font  arrêtés , dès  qu’ils  ne  font  pas  réguliers. 
Les  Efpagnols  ordonnent  que  fe  ricoja  la  Bulla , c’eft-à-dire  , 
que  la  Bulle  fera  repliée  ou  ramaflée  , & qu’elle  demeurera 
au  Confeil , jufqu’à  ce  que  le  Pape  foit  mieux  informé  , pour 
être  enfuite  ordonné  ce  qu’il  appartiendra.  Les  Decrets  Ro- 
mains ne  font  jamais  exécutés  en  Efpagne,  fans  avoir  préa- 
lablement été  examinés  par  les  Confeils  dans  les  refforts  def- 
quels  ils  font  envoyés  (b).  La  Jurifprudence  d’Efpagnc  eft  en 
cela  conforme  à celle  de  France. 


(a)  Dans  la  première  Sefl.  de  ce  Chap. 

( b ) Nullum  Diploma  Pontificum  débit  exequi , etUm  fît  pro  Nuntio  vet  Ligota 
S Ipojloliço  in  Hifputüi  , nifi  prias  ojiendatur  Struitui  6>  apprabetur.  Non  efl  partniiu/a 
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Quoique  le  Nonce  du  Pape  ait  en  Efpagnc  une  Jurifdic- 
tion  contentieufe  , elle  eft  établie  avec  cette  précaution  , que 
fl  le  Nonce  entreprend  quelque  chofe  qui  bkffe  les  Loix  & 
ks  ufages  du  pays , on  en  appelle  au  Confeil  du  Roi  établi 
pour  connoître  de  ces  fortes  de  matières.  Si  le  Confeil  trouve 
que  le  Nonce  ait  outrepalfé  fon  pouvoir , le  Confeil  pro- 
nonce : f^ideri  vim  jieri.  Le  recours  au  Prince  qui  y eft  en 
ufage  , revient  préciféinent  à l’appel  comme  d’abus  pratiqué 
en  France  ou  , en  cas  d entreprile  de  la  piart  de  l’autorité 
Eccléfiaftique  y les  Parlemens  prononcent  qu’il  y a abus.  . 

Les  Officiers  du  temporel  des  Evêques  d’Efpagne  doivent 
être  Laïques. 

Les  Juges  Royaux  y connoiffent  du  poflefïbire'  des  Bénéfi- 
ces ôc  du  Patronage  laïque. 

Les  Rois  y font  protedeurs  de  la  Police  extérieure  de  l’E- 
glife , & y font  des  Loix  pour  en  maintenir  l’ordre  & la 
décence. 

Les  Evêques  y font  obligés  d’établir  des  Officiaux  dans  les 
parties  de  leurs  Diocefes  qui  s’étendent  en  diverfes  provinces. 


SECTION  VI. 


Des  Libertés  de  Portugal. 


T Ancienne  coutume  de  Portugal  étoit,  que  le  Grand  xxnr. 
J— i Chancelier  du  Royaume. vît  & cenfurât  les  Bulles 
les  Refcrits  du  Pape,  fans  qu’il  fût  permis  de  les  exécuter  pSXûL* 
auparavant.  Le  Roi  de  Portugal  ayant  renoncé  (a)  à cetufage  penn“,lûn du ^ 


contra antiques  P™  mMularl‘  cantra  tlegni  jura  PatrOtutufque  Rcgiot  aut 
Î-)  eÏ  e SuppUcit-  ad^  Si  BobadUJe  dans  & Politique. 
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Le  Roi  de  Portu- 
gal ne  nomme  pi* 
aux  bcncfic«;maî* 
il  tire  le  lier»  de» 
revenus  des  Eve- 
ehvi« 


XX  v« 

Conlidcracion  gé- 
nérale lui  leiLibet. 
iét  donc  fouillent 
quelques  Etats  d’I- 
talie * tout  pays 
d’obédience  qu’ils 
tant. 


XXVI. 

Privilèges  an- 
cien» &.  éminent 
de  la  Moua-  cbic.de 
Siolp,*où  le  Sou- 
vrzain  clk  • égal  d 
l*  tre , né  SC  irré- 
vocable } du  Samc 
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en  faveur  d’innocent  VIII  , les  Jurifconfultes  du  Royaumd 
déclarèrent  que  cela  ne  dépendoit  pas  de  lui,  6c  que  ce  n’eft 
pas  manquer  à l’obéiflance  due  au  Chef  des  fideles , que 
d’examiner  les  Bulles  avant  que  de  les  exécuter  , parce  que 
cela  ne  regarde  que  le  temporel. 

La  nomination  aux  Bénéfices  n’appartient  pas  au  Roi  de 
Portugal  i mais  aux  Capitulaires.  Le  Clergé  eft  fort  riche , il 
poflcde  les  deux  tiers  du  Royaume  ; -mais  le  Roi  tire  le  tiers 
des  revenus  des  Evêchés  dont  il  fait  des  penfions.. 


SECTION  VII. 

Des  Libertés  & des  Privilèges  de  la  Monarchie 
de  Sicile. 

• 

LEs  Royaumes  de  Naples , de  Sicile , de  Sardaigne  , la 
République  de  Venife , les  Duchés  de  Milan  , de  Man- 
toue,  de  Savoye,  tout  gouvernés  qu’ils  font  par  le  nouveau 
Droit  Canonique  , ne  laiflent  pas  de  conferver  des  Libertés 
aufquelles  ils  ne  permettent  jamais  à l’autorité  Eccléfiaftiqu© 
de  donner  atteinte.  Commençons  notre  examen  par  celui  de 
tous  les  Etats  d’Italie  qui  en  a davantage. 

La  Sicile  polTéde  non -feulement  les  Libertés  des  autres 
pays,  mais  elle  a un  privilège  dont  aucun  autre  Etat  ne  jouit. 

Le  Comte  Roger,  Seigneur  Normand,  qui  conquit  la 
Sicile  fur  les  Sarrazins  (a),  eut  dans  cette  Ifle  une  autorité 
abfolue  , ôc  il  y dilpofa  de  tout  en  conquérant  6c  en  maître. 
Il  y rétablit  le  Chriflianifine , y érigea  des  Evêchés  , y fonda 
des  Eglifes  , les  combla  de  richelTes  , 6c  fit  fleurir  la  Religion 
de  l’Eglife  Romaine,  Tant  que  les  Sarrazins  furent  polfelTeurs 

(4)  En  1086. 
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de  la  Sicile  , les  Chrétiens  & les  Evêques  qui  étoienc  dans 
l’Ifle , reconnurent  l’Evêque  de  Conftantinople  pour  leur  Pa- 
triarche ; mais  Roger  les  fournit  à l’Evêque  de  Rome.  Le 
Pape , fans  le  confentement  duquel  il  ne  fit  aucun  change- 
ment confidérahle , lui  attribua  verbalement  plufieurs  privi- 
lèges , & ces  privilèges  furent  dans  la  fuite  écrits.  Urbain  1 1 
accorda  trois  chofes  par  une  Bulle  (a)  à Roger  pour  tout  le 
tems  de  fa  vie  , de  celle  de  fon  fils  Simon , & de  tout  au- 
tre qui  feroit  l’héritier  légitime  de  Roger.  La  première , que 
les  Papes  n’enverroient  point  de  Légats  en  Sicile , fans  fon 
confentement.  La  fécondé , que  le  Comte  de  Sicile  (b)  exé- 
cuterait ce  que  le  Pape  aurait  pû  y faire  exécuter  par  fes 
Légats , & qu’il  auroit  lui-même  la  qualité  de  Légat  à latere. 
La  troifieme  , que  lorfquc  le  Pape  aflembleroit  un  Concile  , 
Roger  n’y  enverrait  que  les  Evêques  & les  Abbés  qu’il  juge- 
rait à propos , en  tel  nombre  qu’il  voudrait , & qu’il,  aurait 
la  liberté  de  retenir  les  autres  pour  le  fervice  & pour  la  dé- 
fenfe  des  Eglifes  de  l’Ifle. 

La  première  de  ces  chofes  eft  de  droit  commun  , elle  étoit 
dans  ce  tems -là  d’un  ufage  reçu  dans  prefque  tous  les  Royau- 
mes Chrétiens , & elle  fe  pratique  encore  aujourd’hui  en  France. 
La  troifiéme  eft  un  droit  attaché  à la  Souveraineté  , droit  que 
les  Papes  ni  aucune  Puiflance  fur  la  terre  ne  peuvent  lui  enle- 
ver. Il  n’y  a donc  que  la  fécondé  qui  foit  une  grâce  accor- 
dée pour  les  grands  fervices  que  Roger  avoit  rendus  à l'Eglife 
en  général , & au  fiége  de  Rome  en  particulier. 

(m)  Elle  eft  du  J Juillet  1099.  St  on  U trouve  dans  la  Cotleâion  des  Conciles; 
dansLabbe,  dans  Baronius,  dans  Leibnitz,  & dans  plufieurs  autres  ouvrages,  8t 
nommément  à la  page|  59  de  la  première  partie  du  premier  volume  du  Corps  uni- 
verfet  Diplomatique  du  Droit  des  Gens. 

( *)  Les  Comtes  de  Sicile  furent  reconnus  Rois  dans  la  fuite. 

Tome  y II.  Y y y 
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La  Jurifdi&ion  Eccléfiaflique  du  Roi  de  Sicile  eft  abfolue 
& indépendante.  Ce  Prince  nomme  un  Juge  Eccléfiaflique, 
avec  un  Avocat  & un  Procureur  Fifcal  léculiers , qui  com- 
pofent  ce  qu’on  appelle  le  Tribunal  de  la  Monarchie.  Dans 
les  commencemens  , ce  Juge  étoit  féculier  , & ce  ne  fut  que 
long  tems  après  que  les  Rois  de  Sicile  mirent  à cette  place 
un  Ecclefiailique.  Il  étoit  régnicole , mais  les  Rois  d Efpagne , 
•pofTefieurs  de  la  Sicile , y mirent  des  Efpagnols.  L’Avocat 
& le  Procureur  Fifcal  ont  toujours  été  ôtTont  encore  fécu- 
liers  ; & ce  qui  eft  d'gne  de  remarque  , du  Tribunal  de  la 
Monarchie , on  appelle  à celui  du  Conliftoire  qui  eft  tout 
féculier. 

xx’  ii.  Un  fçavant  Cardinal  , zélé  défenfeur  des  prétendons  de  la 

Cet  privilège*  1 • *1/  J 1 

foi.r  lévuqüèt  en  Cour  Je  Rome  } révoque  en  doute  ces  privilèges  de  la  Mo- 
do te  p^r  Cour  * 1 , , 

de,Ro  ..<  qoi  ie*  narchie  de  Sicile,  Selon  lui , Guifcard  ôc  les  Princes  Normands  > 

pir  de*  9 

•«^  Comtes  > Ducs  , & enfin  Rois  de  Sicile  , & leurs  fuccefleurs, 
*w«ie  4»unu.  avoicnt  reçu  des  Papes  l’inveftiture  de  cet  Etat  » dont  ils  leur 
avoient  fait  hommage  - lige  , avec  promette  de  ne  lever  au- 
cuns droits  fur  les  biens  del’Eglife,  ôcc.  Un  Sicilien  nommé 
Luc  Barberius , entreprit  de  troubler  les  Souverains  Pontifes 
dans  leur  ancienne  poffettion.  Pour  cela , il  fit  paroitre  un 
Recueil  de  titres  inconnus  jufqu’alors , parmi  lefquelles  il  y 
en  avoit  un  que  l’on  fuppofoic  être  d’Urlain  II  en  faveur  de 
Roger , Comte  de  Sicile  & de  Calabre.  Par  ce  diplôme  ( a ) , 
Urbain  confirme  à Roger  ce  qu’il  lui  avoit  promis  verbalement, 
fçavoir  i°.  que  pendant  fa  vie  & celle  de  fes  enfans  & héri- 
tiers légitimes , le  Pape  n’établira  dans  fes  Etats  aucuns  Lé- 
gats de  l’Egiife  Romaine,  fans  fon  confentement.  2°.  Que 
le  Souverain  fera  ce  qui  pourroit  être  fait  par  le  rainiftere 
t,  d)  Ditté  du  ) de  Juillet  1099. 
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d’un  Légat.  j8.  Que  lorfqu’on  tiendra  des  Conciles  , il  n’y 
envoyera  que  le  nombre  de  Prélats  & d’Abbés  qu’il  jugera 
convenable  ; retenant  les  autres  pour  le  fervice  & la  deTenfe 
de  l’Eglife.  Ferdinand  , Roi  d’Arragon  fit  peu  de  cas  de  ce 
Recueil , lorfqu’il  parut , foit  parce  que  l’Auteur  n’en  avoit 
jamais  produit  l’original , foit  parce  qu’on  ne  peut  pas  faire 
grand  fond  fur  ces  fortes  de  pièces  que  l’on  fabrique  au  be- 
foin , & aufquelles  l’an  fçait  donner  en  un  jour  les  couleurs 
& les  traits  de  la  vieilleffe.  Il  n’en  fut  pas  de  même  de 
Charles  - Quint  fon  petit-fils:  ce  Prince  fit  valoir  le  titre,  ôc 
c’eft  à lui  qu’on  doit  l’éreûion  du  Tribunal  de  la  Monarchie 
de  Sicile  ( a ). 

Les  Efpagnols  firent  grand  bruit  de  ces  Remarques  criti- 
ques de  Baronius,  après  la  mort  de  Clément  VIII,  fur  le 
point  que  les  Cardinaux  alloient  entrer  au  Conclave , fans 
doute  pour  lui  donner  l’exclufion , comme  ils  firent  en  effet. 
Ils  recommencèrent  leurs  plaintes  après  la  mort  de  Léon  XI 
qui  fuivit  de  près  fon  éleûion  ; & Baronius  prit  alors  le  parti 
d’écrire  à Philippe  III,  Roi  d’Efpagne.  Il  lui  marqua  (b)  , 
qu’il  n’avoit  pas  voulu  le  faire  plutôt , pour  ne  pas  donner  lieu 
de  croire  qu’il  briguât  la  faveur  du  Roi  Catholique  , dans  la 
vue  de  s’ouvrir  le  chemin  au  Pontificat , qu’il  n’avoit  rien 
avancé  dans  fes  annales  à deffein  de  porter  préjudice  à l’Ef- 
pagne  ou  à la  Sicile  ; rien  qui  n’eût  été  vu  par  trois  Cardinaux 
nommés  à cet  effet,  qui  n’eût  été  approuvé  par  Clement  VIII, 
& qui  conféquemment  ne  fût  fondé  fur  cette  pierre , qui  ne 
peut  manquer  de  brifer  ceux  qui  la  heurteroient  inconfidéré- 
ment  ou  fur  qui  elle  tomberoit  ; qu’il  ne  convenoit  point  aux 

(4  ) Annal,  de  Baronius  dans  la  vie  d’Urbain  V II  ad  ann.  1097. 

1*).  La  L«ure  de  Baronius  cil  du  13  Juin  160;. 

Yyy  ij 
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laïques  de  s'attribuer  la  clef  de  la  fcience  qui  n’a  été  donnée 
qu’à  Pierre , pour  recevoir  ou  rejetter  ce  que  le  Souverain 
Pontife  approuve  ou  condamne  ; ôc  qu’ainfi  le  Roi  devoit 
fufpcndre  fon  jugement , 6c  ne  pas  fermer  les  oreilles  aux 
avertiflemens  des  Prêtres  , fur-tout  de  ceux  qui  font  à la  tête 
de  l’Eglife  Univerfelle. 

Cette  Lettre  étoit  affurément  trop  forte  , 6c  il  n’étoit  pas 
difficile  de  réfuter  la  conféquence  que  Baronius  droit  de 
l’approbation  donnée  à l’ouvrage  par  le  Souverain  Pontife  , 
fur-tout  dans  une  matière  qui  ne  regardoit  point  la  foi,  6c 
où  tout  homme  eft  en  droit  de  prendre  le  parti  qu’il  juge  le 
plus  jufte.  Philippe  III  n'y  fit  point  d’attention  alors  3 mais 
après  la  mort  du  Cardinal , il  fit  un  Edit  qui  défendit  à tous 
fes  fujets  de  vendre  ou  de  retenir  l’onzième  Tome  des  An- 
nales Eccléfiafîiques  de  Baronius  , à caufe  d’un  Traité  fur  la 
Monarchie  de  Sicile  , dans  lequel  ce  Cardinal  appuyé  les 
prétentions  des  Papes  fur  ce  Royaume.  Le  Roi  d’Efpagne  y 
dit , que  la  difïertation  de  Baronius  eft  plutôt  une  invective 
qu’un  récit  hiftorique  , 6c  que  l’Auteur  s’y  eft  laiffé  aller  à des 
exclamations  capables  d’ébranler  la  fidélité  des  fujets  , avec 
une  ignorance  affectée  de  la  vérité  de  l’hiftoire  (a). 

Cet  Edit  de  Philippe  III  n’empêcha  pas  qu’on  ne  publiât 
à Anvers  (b)  une  Edition  des  Annales  Eccléfiaftiques  ; 
mais  on  retrancha  de  l’onzième  Tome  tout  l’endroit  qui 
l’avoit  fait  proferire  en  Efpagne  , quoiqu’on  faffe  profeffion  à 
la  tête  de  l’Ouvrage  , de  le  donner  tel  que  l’Auteur  l’avoit 
lailfé  , après  l’avoir  revu  6c  augmenté  ( c ). 

(d)  Edit  de  Philippe  lit  du  3 d’Oêtobre  1610 , qui  fut  publié  à Palersne  I# 
17.  de  Décembre  d«  U même  année. 

( t ' En  1641. 

(c)  KoviJJima  Editio  fojlrcmùm  ai  auSort  auSa  £ rccogniu, 
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La  differtation  de  Baronius  écoit  demeurée  fans  réponfe  ; 
mais  dans  ces  derniers  tems  , un  Doéleur  de  Sorbonne  l’a 
refutde  , par  un  livre  compofé  à l’occafion  des  troubles  qu’il 
y eut  en  Sicile  dans  le  commencement  de  ce  fiécle , & dont 


je  parlerai  dans  un  moment  (a). 

Trois  Souverains  qui  ont  poffédé  la  Sicile  depuis  le  com-  xxvm* 
mencement  de  ce  fiécle, Philippe  V , Roid’Efpagne , Victor-  nüt 
Amédée , Duc  de  Savoye  , & Charles  VI,  Empereur  d’Alle-  Eï’t  ‘"oXm* 
magne , ont  eu  tous  trois  des  différends  avec  la  Cour  de  R inr  , dam  le 

° . *i  « où  nvm  vi« 

Rome  , au  fujet  de  la  Monarchie  de  Sicile  ; & ce  débat  a été 
porté  fort  loin , pendant  dix  - fept  an?  ( b ) , ainfi  que  je  l’ex- 
pliquerai. 

La  Cour  de  Naples  prétend  que  fon  titre  a toujours  été 
inconteftable  ; que  non-feulement  Roger,  mais  les  Rois  Nor- 
mands de  la  Maifon  de  Suabe , Charles  d’Anjou  , les  Rois 
de  la  Maifon  d’Arragon  , & généralement  tous  les  fuccef- 
feurs  de  Roger  pendant  tfooans,  ont  joui  de  tous  les  droits 
& de  la  Jurifdiclion  attachée  à la  qualité  de  Légat  à latere  ; 

& qu’ils  ont  exercé  cette  Jurifdiclion  par  eux  ou  par  leurs 
Officiers  , avec  les  fondions  du  Gouvernement  temporel.  Il 
eft  en  effet  certain  que  les  Rois  de  Sieilc  ont  joui  de  ce  pri- 
vilége.^Paul  de  Foix  > Ambaffadeur  de  France  fous  Henri  IV, 
en  parle  ainfi  : *>  Et  a le  Roi  d’Efpagne  ( la  Sicile  appartcnoit 
» alors  à ce  Prince)  un  certain  Officier  duquel  on  appelle  Mo-  » 

» narchie  , auquel  féant  en  fon  Trône , on  donne  del  beatijimo  • 
r>  e fanâiffimo  Padre , & lui  parle-t-on  comme  l’on  feroit  au  Pape 
même  (c). 

( a ) Livre  Anonyme  de  Dupin  «qui  a pour  titre  : Dlfenfe  Je  U Monarchie  J» 

Sicile  contre  les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  ( Pjrij  ) 1716  in  - la, 

(h)  Depuis  1711  jufqu’en  1718, 

( c ) Lettres  de  Fois.  p.  36. 
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La  Cour  de  Rome , fondée  fur  la  Diflertation  critique  de 
Baronius  prétendoit  que  la  Bulle  d’Urbain  II  avoit  été  ou  fup- 
pofée  ou  fallifiée  ; qu’on  n’en  avoit  point  entendu  parler  avant 
le  feiziéme  fiécle  (a)  ; que  le  Tribunal  de  la  Monarchie  avoit 
pû  être  toléré , mais  qu’il  n’avoit  jamais  été  approuvé  par  les 
Papes  ; qu’en  fuppofant  même  la  Bulle  véritable , les  privilè- 
ges qu’elle  contient , étoient  attachés  à la  perfonne  du  Comte 
Roger  & de  fon  héritier  immédiat  ; & qu’en  tout  cas  le  Pape 
étoit  toujours  le  maître  de  les  révoquer. 

Les  Rois  de  Sicile  ont  foutenu  au  contraire  que  la  Bulle 
n’avoit  été  ni  fuppofée  ni  falfifiée  ; qu’elle  avoit  toujours  eu 
fon  exécution  , malgré  les  efforts  que  les  Papes  avoient  faits 
en  divers  tems  pour  y donner  atteinte  ; qu’elle  avoit  été  ac- 
cordée à Roger  en  tant  que  Souverain  de  Sicile  , & à fes  fuc- 
cefleurs  en  la  Souveraineté  ; & qu’accordce  dans  les  circonf- 
tances  où  elle  l’avoit  été  & en  forme  de  convention  & do 
concotdat , elle  étoit  irrévocable. 

Un  événement  extrêmement  bizarre  mit  les  deux  Cours  aux 
mains. 

L’Evêque  de  Lipari  donna  (f>)  des  pois  chiches  à vendre  à 
un  Grainetier.  Les  Magiftrats  fçûrent  bientôt  que  le  Prélat 
faifoit  grand  bruit  de  ce  qu’on  avoit  pris  le  droit  ordinaire  , 
faute  d’avoir  fçû  qu’il  étoit  le  premier  vendeur  > & firent  ren- 
dre ce  qu’on  avoit  exigé.  Cela  ne  calma  pas  l’Evêque  qui  j 
nonobftant  les  civilités  que  lui  firent  les  Juges  & le  Gouver- 
neur , excommunia  ceux  qui  avoient  levé  le  droit.  Les  Magif- 
trats  s’adrefférent  aufli-tôt  au  Tribunal  de  la  Monarchie  qui 
leur  donna  l’abfolution  cum  reincidentiâ  ou  ad  cautelam , ainfi 

( j)  Avant  1513. 

(O  E»  1711. 
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que  l’appellent  les  Canoniftes.  L’Evêque  de  Lipari  s’étant 
rendu  à Rome  , y obtint  de  la  Congrégation  de  l’immunité, 
deux  Lettres  ; une  {a)  adrcfféc  à lui  ; l’autre  (b)  à tous  les 
Evêques  de  Sicile  , dans  lefquelles  la  Congrégation  déclaroit 
que  ni  les  Cardinaux , ni  les  Légats  à later:  n’avoient  l’auto- 
rité de  donner  l’abfolution  cum  recidentiâ  , ou  de  connoître  des 
cenfures  décernées  par  les  Ordinaires , ce  droit  étant  réfervé 
au  Pape.  L’Archevêque  de  Palerme  , l’Evêque  de  Parti , fie 
le  Vicaire  général  de  Montréal  , envoyèrent  la  Lettre  circu- 
laire au  Miniftre  Royal  ; l’Archevêque  de  Meffine  fit  les  Evê- 
ques de  Syracufe  fit  de  Cephabe  repréfentérent  en  même  tems 
à Rome  les  fuites  que  pouvoit  avoir  la  Déclaration  ; mais 
les  Evêques  de  Mazzara  , de  Catane  , ôc  d’Agrigente  jugè- 
rent à propos  de  la  publier  , prétendant  que  les  deux  Lettres, 
traitant  d’une  matière  dogmatique  , elles  n’étoient  point  fu- 
jettes  au  pareatis  Royal.  Le  Viceroi  , convaincu  quq  cette 
conduite  tendoit  à abolir  les  privilèges  de  la  Monarchie  de  Si- 
cile , ordonna  aux  Prélats  de  révoquer  la  publication  qu’ils 
avoient  faite  de  la  Lettre  ; fie  fur  leur  refus  il  déclara  ( c ) la 
Lettre  fie  toute  autre  qui  pourroit  être  publiée  à l’avenir  nulle 
fie  de  nul  effet.  Cette  déclaration  ayant  été  publiée  à Catane , 
l’Evêque  du  lieu  en  donna  une  toute  contraire , ce  qui  luiattira  ( d ) 
un  ordre  de  fortir  du  Royaume.  Il  obéit , niais  en  panant, 
il  interdit  fon  Diocefe , ôc  excommunia  les  deux  Officiers  qui 
Jui  avoient  lignifié  l’ordre  du  Viceroi.  L’Archevêque  de  Mcffine 
fie  l’Evêque  d’Agrigente  furent  auffi  obligés  peu  après  de  fe 
retirer  ; le  dernier  fit  en  fortant  ce  qu’avoit  fait  l’Evêque  de 

■t  " 

O)  Du  f tfAout  17I,,  ,:  'r  . ) 

(A)  Du  16  de  Janvier  171a.  •.  i . 

( c ) Le  ai  de  Mars  1713.  . , -,  ■ , 

id)  Le  18  d'AvriL 
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Catane  ; & l’on  emprifonna  les  trois  Vicaires  Généraux  qu’il 
avoit  nommés  pour  gouverner  le  Diocefe,  en  fon  abfence,' 
parce  qu’ils  paroifloient  bien  plus  difpofés  à fuivre  fes  inten- 
tions que  les  vues  des  Officiers  Royaux.  Les  affaires  en  étoient 
là,  lorfque  le  Duc  de  Savoye  Vi&or-Amédée  prit  poffcffion 
de  la  Sicile  (a).  Le  Pape  voulant  profiter  de  la  conjoncture 
pour  abolir , s’il  pouvoit , le  Tribunal  de  la  Monarchie  de  Sicile  , 
fit  publier  une  Bulle  contre  l’Ordonnance  qui  avoit  déclaré 
nul  l’interdit  fulminé  par  l’Evcque  de  Catane  ; & trouva  moyen 
de  la  faire  afficher  à Catane  même,  peu  après  l’arrivée  de 
Vidor-Amédée  en  Sicile.  On  vit  paroître  à Palerme  ( b ) deux 
Monitoires  de  l’Auditeur  de  la  Chambre  Apoltolique  ; un  contre 
ceux  qui  avoient  porté  l’ordre  à l’Archevêque  de  Meffine  flc 
à l’Evêque  d’Agrigente de  fortir  du  Royaume  ; l’autre,  contre 
le  Juge  de  la  Alonarchie.  Le  Secrétaire  de  la  Congrégation  de 
l’immunité  fit  appeller  (c)  les  Procureurs  Généraux  des  Ordres 
Religieux  pour  leur  enjoindre  d’écrire  à ceux  de  leur  Infti- 
tut,  qu’ils  euffent  à obferver  l’interdit,  fous  peine  de  fufpen- 
fion  à divinis  & de  privation  de  toute  dignité.  Un  grand  nom- 
bre penfa„ devoir  obéir,  & paffa  en  Italie  où  le  Pape  pour- 
vut à leur  fubfiftance  : d’autres  crurent  pouvoir  en  confcience 
relier  dans  leur  pays , en  fe  conformant  aux  Edits  du  Prince. 
On  publia  un  Edit  du  Confeil  Souverain  de  Sicile  ( d ) qui 
défcndoit  d’executer  aucun  Refcrit  étranger,  fans  la  pcrmif- 
fion  des  Officiers  prépofés  pour  les  examiner.  Enfin  Clement  XI 
donna  (e)  une  Bulle  contre  l’Edit  du  Confeil  Souverain  dq 

f-:\î  ' ï 

* 1/  • ’ . .1 

Sicile  j; 


(a)  Le  io  d’Oftobre  1713. 
(M  Le  13  d’Oftobre. 

(c)  A11  moins  de  Novembre; 
(d  Du  17  d’Avril.  1714. 

(,«)  Le  U de  Janvier  1713. 
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Sicile,  dans  laquelle  il  établie  pour  maxime  : que  les  Decrets 
du  Saint  Siégé  doivent  être  exécutés  fans  aucun  examen.  Il 
en  publia  une  autre  ( a ) pour  abolir  le  droit  de  Légation  du 
Roi  de  Sicile  ôc  le  Tribunal  de  la  Monarchie;  puis  il  excom- 
munia le  Juge,  les  Officiers  de  ce  Tribunal  & les  Ecclé- 
jÇiaftiques  féculiers  6c  réguliers  qui  ne  s’étoient  pas  fournis , 
à.  l’Interdit.  Le  Procureur- Général  du  Roi  de  Sicile  inter- 

V ' 

Jctta  (b)  appel  de  tout  ce  qui  s’étoit  fait , du  Souverain  Pontife 
mal  informé  au  Souverain  Pontife  mieux  informé , au  Saint 
Siégé  Apoftolique,  6c  à tous  ceux  à qui  on  peut  recourir  fui- 
yant  la  difpofition  des  Canons.  Il  parut  alors  une  foule  d’E- 
crits  fur  cette  conteftation,  l’une  des  plus  grandes  qui  fefoient 
élevées  depuis  plufieurs  fiecles  entre  le  Pape  ôc  les  Souverains, 

& qui  n’a  fervi  qu’à  affermir  les  droits  ôc  les  privilèges  de  la 
Monarchie  de  Sicile  que  Rome  avoit  voulu  détruire.  L’Em- 
pereur Charles  VI,  dernier  poffeffeur  delà  Sicile,  obtint 
du  Pape  Benoit  XIII  (c)  une  Bulle  qui  le  maintînt  en  poL 
feffion  de  tous  fes  droits.  Les  deux  Cardinaux  Dataires  refu- 
férent  delafigner.  Elle  fut  lignée  par  les  deux  Sous  - Dataires. 

Le  Pape  les  autorifa  à cet  effet  ; 6c  afin  que  les  affaires  de  Sicile 
ne  fuffent  plus  fujettes  à de  pareils  retardemens , le  Pontife 
nomma  deux  Prélats  (d)  pour  figner  dans  la  fuite  toutes  les 
Bulles,  Brefs  ôc  autres  A&es  qui  auroient  rapport  au  Royau- 
me de’ Sicile. 

* t *•»  XXIX 

Il  ne  faut  pas  croire , après  tout , qu’on  n’ait  jamais  pû  L'hiftoire  four- 

voir  d’autre  Légation  du  Saint  Siège  entre  les  mains  d’un  pie*  de  Légation  du 

Laïque  que  celle  du  Comte  Roger,  qui  a paffé  à tous  fes  céc  pu  det  Lu* 

(j)  J*  19  de  Février  1715. 

(i)  Le  10  de  Mars  1715. 

{c)  En  1718. 

( d ) Fontanini  & Albini. 

Tome  y 11,  ■ • Z zz  ; 
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fuccefleurs.  Sylveftre  1 1 , conférant  ou  confirmant  le  titre  de 
• Roi  de  Hongrie  à Etienne  premier  Roi  de  cette  Nation, 

lui  accorda  le  privilège  de  faire  porter  la  Croix  devant  lui , & 
de  regler  toutes  les  affaires  des  Eglifes  de  fon  Royaume  , 
comme  tenant  fa  place  6 celle  de  fes  Succejfeurs.  Ce  fut  la  récom~ 
penfe  de  fon  zèle  pour  la  prédication  de  l’Evangile  & lacorr- 
verfion  de  fes  fujets  à la  foi  de  Jefus - Chrijl  (a).  Le  Rdï 
d’Angleterre,  Henri  II  eût  été  Légat  du  Saint  £iége,  s’il 
eût  voulu  ; Alexandre  III  lui  donna  cette  qualité , mais  elle 
fut  refufée  par  le  Prince  Anglois , à caufe  des  rcftrictions  que 
le  Pontife  avoit  mifes  à la  Légation  ( b ). 

Le  Roi  de  Sicile  nomme  à tous  les  Bénéfices  de  fonda- 
ciu'rômmei'toi!  tion  Royale , tant  E\ êchés,  qu’Archevêchés  , Abbayes,  & 
Ëawm'ftoyaiè!  autres.  Le  fiege  de  Montréal , qui  étoit  vacant  depuis  la  mort 
du  Cardinal  Cienfuegos  , ne  fut  rempli  qu’en  1748.  Le  Pape 
y pourvut  alors  en  choififlant  l’un  des  trois  fujets  Siciliens 
que  le  Roi  avoit  préfentés  au  mois  de  Janvier  de  la  même 
année  pour  être  promus  à cet  Archevêché. 


SECTION  VIII. 


Des  Libertés  du  Royaume  de  Naples. 


J’Ai  déjà  fait  voir  (c)  que  dans  le  Royaume  de  Naples  r 
aucune  Bulle  , aucun  Bref , aucun  Jugement  rendu  à 
mî  de  Naples  , Rome  n’a  ni  force,  ni  exécution,  à moins  que  le  Roi  n’ac- 

ou’xutjiu  due  le 


XXXI. 
Aucun  Rcfcric 
dcRomcn'cftcxé 


qu’âutant  que  le 
Gouvernement  ac* 


Tr'iL  (a)  Révolutions  de  Hongrie.  La  Haye.  Jean-Neaulrae  1710. 

( b ) Voyez  ce  fait  dans  Roger  de  Hoiicden. 

(c)  Dans  la  première  Seâion  de  ce  Chapitre,  au  Sommaire:  Preuve  de  ces 
diverjes  propojiiiont  par  Ut  ufages  des  peuples. 
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corde  la  permifllon  qu’on  appelle  l’exequatur  regarni,  c’efl- à- 
dire  la  permiffion  de  l’exécute^ 

L’Inquifition  introduite  dans  le  Royaume  de  Naples  en  xxxn. 

\ t n - 1»  r • n L’inqniiîtion  aa- 

divers  tems , & a la  faveur  de  diverles  circonftances , y a «efo»*  abiieJan 

_ . . ê 'le  H oyjumc  «le 

fait  les  mêmes  maux  que  dans  tous  les  lieux  qui  ont  eu  le  \ y * w 
malheur  de  la  recevoir.  Le  peuple  Napolitain  eft  très-bon  Ca- 
tholique, mais  il  a trop  d’horreur  de  la  contrainte  , pour  avoir 
fubi  long-temps  & tranquillement  un  joiÇ  fi  pefant.  Ce  Tri- 
bunal formidable  , après  avoir  reçu  de  grandes  atteintes  fous 
divers  régnés  , a été  enfin  totalement  extirpé  du  Royaume 
de  Naples,  dans  le  commencement  de  ce  fiécle  (a). 

La  Daterie  de  Rome  qui  nomme  aux  Evêchés,  aux  Ab-  K™nuLuTVj* 
bayes , & autres  Bénéfices  appeilés  fimples  , fi  l’on  en  ex-  B 
cepte  un  certain  nombre  dont  la  nomination  appartient  au 
Souverain  , en  conféquence  d’un  Concordat  que  les  Rois  de 
Naples  ont  fait  avec  les  Papes.  Ce  n'eft  que  de  ce  régné  que 
les  étrangers  ne  font  pas  admis  à pofféder  des  Bénéfices  dans 
le  Royaume.  Un  Tribunal  veille  à ce  qu’ils  n’obtiennent  point 
Vexequatur , à moins  qu’ils  ne  veuillent  prendre  ôt  que  les 
Rois  ne  veuillent  leur  accorder  des  Lettres  de  naturalité. 

Il  y a un  très-grand  nombre  de  Moines  dans  le  Royaume  xxx-rv 

4 ° 1 Privilèges  Je» 

de  Naples,  & ils  font  fi  riches  qu’ils  ont  ruiné  l’Etat.  Ils  ont  dcM“‘* 
toujours  eu  le  droit  d’acquérir  fans  rien  payer  au  Fifc , & le 
privilège  d’affranchir  de  toutes  taxes  les  biens  qu’ils  acqué- 
roient.  Le  Roi  régnant  a mis  un  empêchement  à leurs  acqui- 
fitions  pour  l’avenir. 


(a'  Par  un  diplôme  expédié  à Barcelone  le  if  de  Septembre  1709  , par  le 
feu  Empereur  Charles  VI , qui  étoit  alors  l'un  des  deux  prétendant  à la  luccef- 
lion  d'El'pagne  , &.  qui  étoit  en  poffeffion  du  Royaume  de  Naples.  Voyez  tous  les 
détails  qui  ont  rapport  à cet  Article  dans  Giajinon.  Hift.  Civile  du  Royaume  de 
Naples , Liv.  3 a.  Ch.  5. 

Z z z ij 
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Privilèges  de* 
Icdtiuftiqucs* 


:rxxvi. 

Ai  ylc  des  Egli* 
Ce j. 


X X X V ! T. 

Excommunica- 
tion d’un  Secrétai- 
te  d’Etat  dr  Na- 
l le»  ùvJaicc  nulle. 
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Les  Evêques  font  les  feuls  Juges  des  Eccléfiaftiques  , les 
crimes  de  ceux-ci  font  fréqu#ns  & rarement  punis. 

Il  y a des  Clercs  maries  dans  le  Royaume  qui  s’appellent 
Diaconi  Sylvatici.  Ils  font  exempts  de  la  Jurifdiction  féculiere 
quan.,  il  s’agit  de  crimes,  & jouiffent  de  certaines  franchi- 
fes  , pourvu  qu’en  public  ils  parodient  habillés  en  Eccléfiaf- 
tiques. 

L’Archevêque  <#  Naples  & le  Nonce  ont  chacun  une  nom- 
breuf e famille , comme  on  parle  en  Italie,  c’eft-à-dire  beau- 
coup de  Domeftiqucs.  L’Archevêque  , peut  faire  arrêter  les 
Eccléfiaftiques;  le  Nonce  , peut  faire  emprifonner  les  Moines» 
Les  deux  familles  de  ces  Prélats  font  compofées  de  brigands 
armés  qui  , fous  le  titre  de  Sbires  , vivent  de  contrebande  aux 
dépens  du  Roi , & de  rapines  aux  dépens  du  peuple. 

Enfin , comme  fi  le  Royaume  de  Naples  devoit  fournir  des 
exemples  de  tous  les  abus  aufquels  la  Religion  mal  entendue 
peut  conduire  , non-feulement  une  Eglife  , mais  la  moindre 
Chapelle  eft  un  afyle  inviolable.  Il  eft  bien  vrai  que  les  Bulles 
des  Papes  ont  excepté  certains  crimes  de  cette  odieufe 
exemption  ; mais  les  Evêques  prétendent  que  c’eft  à eux  à 
décider  fi  le  crime  eft  tel  qu’il  rende  le  coupable  indigne 
de  l’afyle , par  où  ils  exerceroient  leur  Jurifdkftion  fur  les  fé~ 
culiers  qui  doivent  rendre  témoignage  du  crime.  Tout  cela1 
embarraffe  fi  fort  la  Puilfance  féculiere  , qu’elle  a fouvenc: 
pris  le  parti  d’envoyer  des  perfonnes  mafquées  égorger  dans 
les  Eglifes  les  auteurs  de  certains  crimes  atroces.  L’autorité 
Eccléfiaftique  a alors  publié  des  cenfures  contra  incertos  filios 
îniquitatis. 

Le  Cardinal  Cienfuegos  , Archevêque  de  Montréal , étoit 
chargé  à Rome  des  affaires  de  l’Empereur  Charles  VI,  lorf- 
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que  (a)  les  Efpagnols  firent  fur  ce  Prince  la  conquête  des 
Royaumes  de  Naples  & de  Sicile.  Le  nouveau  ,Roi  Don 
Carlos  fit  féqueftrer  les. revenus  de  l’Eglife  de  Montreal.  La 
main -levée  de  ces  revenus  fut  accordée  aulïï-tôt  que  la 
paix  eut  reconcilié  les  Puifîances  en  guerre  , les  Minières  du 
Roi  des  deux  Siciles  demandèrent  à Cienfuegos  deux  chofes 
fort  raifonnabîes.  La  première  , qu’il  prêtât  ferment  de  fidé- 
lité au  Roi  ; la  fécondé  , qu’il  mît  fur  fon  Palais  à Rome  les 
armes  du  Roi.  Le  Cardinal  refufa  l’une  & l’autre  de  ces 
conditions,  & fon  refus  obligea  la  Cour  de  Naples  de  fairer 
encore  féqueftrer  les  revenus  de  l’Archevêque  de  Montréal. 

Ce  nouveau  fequeftre  , tout  jufte  qu’il  étoit  , irrita  Cienfue- 
gos au  point  qu’il  figna  à Rome  (6),  & fit  afficher  à Mont- 
réal une  excommunication  contre  les  Officiers  du  Roi  des 
deux  Siciles,  & nommément  contre  le  Marquis  de  Monta- 
lègre  , Secrétaire  d’Etat , qui  avoit  expédié  les  ordres  pour  le 
fequeftre.  Cette  excommunication  fut  déclarée  nulle  par  les 
Officiers  Royaux. 

Ferdinand  IV  adonné  un  Edit  le  28  de  Juillet  1762  , par  xxxvnr. 
lequel  il  veut  que  les  Bénéfices  de  Patronat  féodal  ne  foient  po«uc. 
plus  fujets  à ce  droit , regardant  comme  un  devoir  précis  pour 
tous  les  poflefleurs  de  diftribuer  aux  pauvres  la  troifieme  par- 
tie de  leurs  revenus  fuivant  le  partage  fixé  par  la  difeipline  ; 
la  charité  bien  ordonnée,  & même  la  juftice  naturelle  dictent 
que  ces  aumônes  doivent  aller  au  profit  des  pauvres  des  lieux 
où  les  Bénéfices  font  fitués. 

r 

Le  Nonce  s’cfloppofé  à l’exécution  de  cet  Edit  par  une  Let- 
tre circulaire  à tous  les  Archevêques  & Evêques  du  Royaume,,- 

(a)  Dans  la  guerre  de  1733. 

(4)  Le  21  de  Septembre  1737.  Extra  Portant  Latinam{ 
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dans  laquelle  il  leur  rappelle  un  acte  & leurs  fermens 
afin  de  pouvoir  jouir  de  la  Faculté  de  tefter  qui  ne  leur  a 
été  accordée  qua  cette  condition , cçtte  Lettre  eft  dattée  du 
7 Août  1762. 

Le  Pape  a écrit  au  Roi  de  Naples , & la  réponfe  du  Roi  (à) 
ne  laifTe  aucun  doute  fur  le  fyftême  du  Gouvernement,  quelque 
affeûueufe  que  foit  cette  Lettre, 


SECTION  IX. 

Des  Libertés  de  Savoye  61  de  Piémont. 

A Peine  Amedée  de  Savoye  VIII  du  nom,  avoit-il 
été  élu  Pape,  qu’il  renonça  à la  Thiare  (b)  , mais  en 
NlC0*  l’abdiquant , il  conferva  la  Légation  des  Etats  de  Louis , Duc 
de  Savoye  fon  fils.  Il  l’exerça  toute  fa  vie  ; & après  fa  mort 
Nicolas  V qui , au  moyen  de  l’abdication  , ctoit  refté  feul 
aflïs  fur  la  Chaire  de  S.  Pierre  , promit , par  un  Bref  ( c ) , 
de  faire  tout  ce  qui  lui  feroit  pofiible  pour  honorer  la  mémoire 
à'/hnedée  P’III , G pour  les  intérêts  de  fon  fis  Louis  & de  leur 
illufre  maifon.  Un  an  ne  s’étoit  pas  encore  écoulé  depuis  ce 
Bref,  que  le  Pontife  accorda  en  effet  à ce  même  Duc  de 
Savoye  un  Induit  ( d ) par  lequel  il  promit  que  tant  que  lui 
& fes  fujets  perfévéreroient  dans  l’obéiffance  que  ce  Prince 
avoit  témoignée  jufqu’alors  à la  perfonne  du  Pontife  & au 


(a)  De  Portici  , du  17  Septembre  tj6l. 

(4)  Voyez  la  a."  Seflion  de  ce  Chapitre  au  Sommaire  : Difpofiùon  du  Comité 
de  Bajlc. 

(c)  Du  28  de  Février  1460. 

( d)  11  eft  du  4 de  Janvier  1451, 
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S.  Siégé , lui  Pontife  ne  pourvoiroit  à aucune  Eglife  Métro- 
politaine ou  Cathédrale  , ni  à aucune  dignité  Abbatiale  ré- 
fervée  à la  difpofition  du  Pape  dans  les  Etats  du  Duc,  fans 
être  premièrement  informé  de  l’intention  du  Duc  & avoir  fort 
contentement , foit  par  rapport  aux  perfonncs  propres  à rem- 
plir ces  places  ou  ces  dignités , foit  par  rapport  à la  perfonne 
qu’on  en  devroit  pourvoir  (a);  qu’il  ne  conférerait  aucune 
des  dignités  les  plus  confidérables  après  les  Epifcopales,  ni 
les  Prieurés  conventuels  réfervés  à fa  difpofition , qu’à  des 
perfonnes  capables  des  Etats  du  Duc  qui  lui  feront  agréables 
& qu’il  agréera  , fi  elles  font  originaires  de  quelque  autre 
Etat  ; & qu’il  ne  conférerait  plus  les  Prieurés  de  Talloire  , 
Ripaille  , & Novalèfe  , & la  Prévôté  de  S.  Bernard  fitués  fur 
les  frontières  des  Etats  du  Duc,  qu  'après  avoir  foi  de  même 
auparavant  l’intention  du  Duc , par  rapport  aux  perfonnes  à 
qui  ils  devront  être  donnés.  La  raifon  qu’en  donne  l’Induit  > 
c’cfl  afin  que  la  promotion  d’aucune  perfonne  au  gouverne- 
ment de  quelque  Eglife  ou  Monaftere , & aucune  provifion 
de  quelque  dignité  que  ce  foit , ne  puiffe  caufer  de  préju- 
dice aux  Etats  du  Duc  , & qu’il  n’ait  à craindre  par  ect  en- 
droit aucun  trouble  dans  fes  Etats.  L’Induit  annulle  toutes 
provifions  qui  pourraient  y être  contraires , fous  quelque  pré- 
texte qu’elles  fuflent  fondées , & déclare  de  nul  effet  toutes 
les  Cenfures  par  lefquelles  on  voudrait  donner  atteinte  à fes 
difpofitions. 

Cet  Induit  de  Nicolas  V a été  contredit , expliqué  & am- 
plifié fous,  divers  Pontificats.  Leon  X le  renouvella  par  une 

(a)  Nifi  habiiis  prius  ptr  nos  intentione  & confenfu  ipftus  Duels  , Je  perfonîs 
idoneis  ad  hujufmodi  regimina  feu  dignitates  promovcniis  , vel  de  quorum  per  fouis  taies 
prmifionts  fuerint  faciendx.  _',j  . ‘ 


x r. 

L'Induit  d.  tti- 
cotas  V tft  renou- 
velle p»r  Lr.ni  X r 
&■'  confirmé  p.ir 
cintj  Pipft  Je*  lu-- 
ctücurt. 


Digitized  by  Google 


yj*  DES  DROITS 

Bulle  (a)  par  laquelle  ce  Pape  déclare  qu’il  le  fait,  à caufe 
que  la  maifon  Royale  de  Savoye  a bien  mérité  du  Siégé  Apof* 
tolique,  & ftatue  qu’il  ne  pourra  jamais  en  aucun  tems  y 
Être  dérogé , non  pas  blême  par  le  S.  Siégé , à moins  qu’il 
n’en  foit  fait  une  pleine  & fpéciale  mention , & que  le  Duc 
Charles  , alors  régnant  ou  fes  Succefleurs  n’y  confcntent  ex- 
preffément. 

Clement  VII  ajouta  à la  confirmation  de  Leon  X , qu’on 
ne  pourroit  déroger  à l’Induit  de  Nicolas  V par  quelques  clau- 
fes  ou  Lettres  Apoftoliques  que  ce  fût , que  du  confentement 
du  Duc  qui  regneroit , & pour  caufe  urgente  ou  fuffifante  & 
exprefle.  Il  déclara , faute  de  ce , toutes  les  dérogations  ou 
provifions  Apoftoliques  nulles  ; permettant  aux  Ducs  de  Sa- 
voye, non- feulement  de  ne  pas  obéir  à tout  ce  qu’on  atten- 
teroit  contre  cette  difpofition  , mais  encore  d’y  réfifter  avec 
fermeté  , & d’en  empêcher  l’exécution , fans  qu’ils  puflent 
encourir  aucune  cenfure  par  cette  réfiftance. 

Les  Rois  de  France  s’étant  mis  par  les  armes  en  poffeflion 
de  l’Etat  de  Savoye  & de  la  plus  grande  partie  du  Piémont  > 
& voulant  fe  prévaloir  de  l’Induit  de  Nicolas  V , la  Daterie 
leur  oppofa  que  cet  Induit  étoit  purement  perfonnel  au  Difc 
Louis  ; mais  le  Roi  Henri  1 1 en  obtint  la  confirmation  de 
Jules  III.  Si  l’on  n’a  pas  la  Bulle  de  ce  Pape , le  fait  eft  prouvé 
d’ailleurs  par  trois  Déclarations , de  Henri  JI , enregiftrées  par 
les  Parlemens  de  Nantes , de  Savoye  & de  Piémont  ; & par 
une  Lettre  du  Cardinal  Doflat  (b). 

Le  Duc  de  Savoye,  Emmanuel-Philibert,  demanda  aufii  1^ 
confirmation  de  l’Induit;  & l’obtint  de  Jules  JU,  fur  le  pied 

(«)  Du  6 de  Juin  >5<5* 

que 
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que  Clament  VII  l’avoit  accordé  {a).  Ce  même  Prince  , ren- 
tré en  poflTeffion  de  fes  Etats  par  la  paix  de  Câteau  Cambré- 
fis,  obtint  de  Grégoire  XIII  une  pareille  confirmation.  Ce 
Pape  enjoignit  par  fa  Bulle  (b)  aux  Evêques  de  Turin  , 
d’Aofte  , & de  Nice , de  la  mettre  à exécution  , toutefois 
& quantes  qu’ils  en  feraient  requis  parle  Duc  Emmanuel-Phi- * 
libert  ou  par  fes  Succefleurs. 

Sixte  V prétendit  néanmoins  que  l’Induit  étoit  perfonnel  ,• 

& refufa  (c)  au  Duc  Emmanuel  premier , de  le  renouveller  ; 
mais  Clément  VIII  approuva  ôc  confirma  ( d ) l’Induit  de  Ni- 
colas V , & tout  ce  qui  y avoir  été  ajouté  par  fes  Succefleurs,’ 
en  faveur  de  la  maifon  de  Savoye. 

La  Daterie  ne  pouvant  plus  faire  paflTer  l’Induit  de  Nico-* 
las  V pour  perfonnel , voulut  en  borner  l’étendue.  Elle  fou- 
tint  qu’il  étoit  reftreint  au  feul  Duché  de  Savoye  ôc  ne  regar- 
doit  pas  le  Piémont.  On  difputa  plus  d’un  fiécle  fur  cette  quef- 
tion  ; fie  Innocent  XII  déclara  enfin  que  les  Etats  de  Piémont 
étoient  compris  dans  l’Induit  le). 

De  nouvelles  difficultés  furent  élevées  fous  Clément  XI.  pinfo»d‘flcat. 
Ce  Pape  refufa  de  metne,  dans  la  confirmation  qu'on  lui  Tarin  & celle  de 
demandoit  une  claufe  eflfentielle , qui  étoit  dans  l’Induit  de  ment  XI , qui  font 

* terminées  fous  Ec» 

Nicolas  V , 6c  dans  les  confirmations  que  fes  Succefleurs  en  aoi* XilL 
avoient  faites.  C’eft  la  claufe  par  laquelle  les  Papes  promet- 
tent de  ne  donner  les  Bénéfices  qu'aux  perfonnes  nommée* 
ou  approuvées  par  les  Ducs  de  Sayoye  (/).  D’ailleurs , la  Da? 

(a)  Du  i.  Décembre  if7». 

(i  i Du  il  Décembre  157». 

C c)  Par  un  Bref  du  4 de  Juillet  1584,'  . ' , 

(</)  Par  un  Bref  du  19  de  Juin  1594. 

_ l * ) Par  un  Bref  du  1)  Juillet  1700  : Supradi/ti  Nîcolal  Indultum  , ejufquc  litterss 
tjufmoJi  , ttiim  citra  Montanjs  eidem  Ludovico  Duei  tune  fubjtSas  duiones  com~ 
pr chtndtre  tutoritate  Apojlolicâ  , tenore  prafcntïum  declaramus . 

(/,  NlJS  kjbttis  prius  per  nos  intentinu  6>  confenfu  Régis. 

içme  y II,  AAaa 
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terie  prétendit  d’un  côté , que  le  Pape  étoit  en  droit  d’impo- 
fer  telles  penfions  qu’il  lui  plairoit  fur  les  Bénéfices  compris 
dans  l’Induit , de  quoi  la  Cour  de  T urin  ne  convenoit  pas  ; ôc 
de  l’autre , que  la  Chambre  Apoftolique  devoit  jouir  des  fruits 
des  Bénéfices  vacans  : au  lieu  que  la  Cour  de  Turin  foute- 
• .noit  que  ces  fruits  étoient  dévolus  à l’Economat  du  Prince  , 
pour  être  employés  à l’avantage  des  Eglifes  & tourner  au  pro- 
fit des  fucceflêurs  aux  Bénéfices.  A ces  queftions  fe  joignit 
celle  de  l’immunité  Royale.  Clément  XI  mourut  fans  avoir 
vu  finir  ces  conteftâtions,  & plufieurs  Eglifes  demeurèrent  fans 
Pafteurs. 

l 

• Benoît  XIII  étant  monté  fur  le  Siégé  Pontifical , mit  en 

. négociation  , avec  Viûor  - Amedée  Duc  de  Savoye  ôc  Roi 
de  Sardaigne,  tous  les  différends  des  deux  Cours  touchant 
. la  nomination  aux  Evêchés  Ôc  aux  Abbayes , les  penfions 
dont  on  pourroit  les  charger,  les  dépouilles  ôc  les  fruits  de 
ces  mêmes  Bénéfices  vacans  , quelques  articles  de  prétendues 
léfions  de  l’immunité  Eccléfiaftique  , ôc  enfin  celles  qu’on 
"\  , difoit  .qui  avaient  été  faites  à la  Jurifdittion  de  la  Cour  de 
Rome , dans  l’Abbaye  de  S.  Benigne , & dans  les  fiefs  préten- 
dus dépendans  de  la  Seigneurie  directe  de  cette  même  Ab- 
baye. Ces  difficultés  furent  enfin  terminées  par  deux  conven- 
tions , la  première  fur  l’immunité , ôc  la  fécondé  fur  les  ma- 
tières bénéficiais.  Il  faut  les  voir  en  entier. 

XL!  T.  * 

RcconnoifTince  Toutes  les  Nations  reconnoiffent  le  domaine  éminent  des 
de»  £'«>  pii  i’4-  Princes  fur  tous  les  biens  de  leurs  Etats , non  par  droit  de  pro- 
««‘kl'u  *tMh  Pr1^  > i laiffent  entier  aux  poffeffeurs , mais  par  droit  de  pro- 
»&£%**«£  te&lon  & de  fouveraineté.  Cette  Seigneurie  éminente  , fource 
«ci*.  de  tous  les  droits  régaliens,  fut  reconnue  dans  l’Affemblée 

Impériale  de  Roncaille , à laquelle  affilièrent  deux  Cardinaux 
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Légats  du  Saint  Siégé,  & les  Evêques  du  Piémont.  L’Ar- 
chevêque de  Milan,  au  nom  de  tous  les  Evêques,  y fit 
hommage  à l’Empereur,  & reconnut  auffi  conféquemment 
l’obligation  ou  ils  étoient  de  lui  payer  des  contributions. 

» Depuis  la  décadence  de  l'Empire  d’Occident  & l’établif- 
fement  des  Monarchies  & des  Républiques  que  nous  y voyons, 
tous  les  Princes  du  monde  Catholique  ont  ufé  du  droit  qui 
appartient  eflentiellement  à la  Souveraineté.  On  en  trouve 
mille  & mille  exemples  dans  les  Hiftoires  de  France,  de 
Flandres , d’Efpagne  , d’Angleterre , de  Sicile , de  Naples  , 
d’Allemagne,  & d’Italie. 

Un  Edit  publié  fur  ce  fujet  dans  ces  derniers  tems  pour  le 
Piémont,  (a),  à l’exemple  des  autres  Etats,* fut  générale- 
ment obfervé  par  les  Eccléfiaftiques  mêmes , 'pendant  vingt- 
quatre  (b)  ans.  Alors , à la  faveur  de  la  guerre  & de  la  con- 
tagion , ils  voulurent  s’en  exempter.  Les  Magiftrats  appuyè- 
rent l’autorité  de  l’Edit.  Cela  engagea  la  Cour  de  Rome  ôc 
celle  de  Turin  dans  une  négociation  ^jui  dura  jufques  fous 
le  Pontificat  de  Benoit  XIII,  tantôt  par  les  difficultés  de  la 
Cour  de  Rome,  tantôt  par  celles  de  Turin,  quelquefois  y 
parce  que  les  guerres  ou  d’autres  accidens  fufpendoient  les 
Traités  ; quelquefois , parce  que  les  conteftations  qui  s’éle- 
voient  fur  d’autres  matières  arrêtoient  l’accommodement  fur 
celle  - là } mais  enfin  l’affaire  a été  terminée  à la  fatisfa£Uoit 
de  la  Cour  de  Turin  (c). 

Voici  la  copie  de  la  convention  fur  l’immunité  ôc  liberté 
Eccléfiaftique  ( d ). 

« • 

(4)  En  1606. 

( t ) Jufqu'en  i6jo.  , . 

(c)  Voyez  I»  XVL  Sec.  da  Tort.  4. ‘de  l’Introduftion. 

\d)  Elle  eft  du  44  de  Mai  1747., 

A A a a ij 


XL  m. 

RcconnoilVancr 
préwife  de  Benoit 
XI U avec  qui  la 
Cour  de  Turin  a 
eude  grands  ditïé». 
icud*  * ce  fujet» 


X LTv; 

Convention  fur 
limmui;!;  & li- 
b.-r'.C  EcoùliilUT'e 
cnt.e  B:noit  XIII 
te  Viaor-Arr.eiée 
Roi  de  Swduigiic. 
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» Les  articles  de  l’immunité  & liberté  Eccléfiaftique  à l’occa- 
» fion  defquels  il  s’eft  élevé  depu’s  long  tems  diverfes  contefta- 
» tions  entre  le  Saint  Siège  Apoftolique  & SaMajefté  le  Roi 
» de  Sardaigne  , font  en  grand  nombre  & fort  différens.  Après 
» de  longues  ôc  de  mûres  réflexions  fur  ce  fujet,  on  a re-  « 
» connu  que  tous  ces  points  ne  pouvoient  pas  être  réglés  de  la 
» même  maniéré  > mais  que  fur  quelques-uns  il  falloit  un  Bref 
» Apoftolique  , fur  d’autres  une  inftruftion  au  Miniftre  Apof- 
3»  tolique  , & fur  d’autres  enfin  une  notification  Royale. 

oo  Touchant  le  Bref  Apoftolique. 

3o  Quelques  Evêques  ont  une  partie  de  leurs  Diocefes  dans 
soles  Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  bien  que  leur  ville,  & l’au- 
» tre  partie  de  leur  Diocefe  foient  dans  les  Etats  d’autres 
» Princes.  Ces  Evêques  font  ceux  de  Vintimille,  d’Albenge, 

» de  Pavie,  de  Savone,  deNovare,  de  Tortone,  de  Vige- 
3»  van  (c). 

»■  La  fituation  de  leurs  Diocefes  a donné  lieu  à une  contef- 
3o  tation , Sa  Majefté  Je  Roi  de  Sardaigne  n’a  pas  prétendu 
oo  qu’ils  ne  puiflent  pas  exercer  la  Jurifdiûion  dans  la  partie 
s»  de  leurs  Diocefes  fituée  dans  fes  Etats,  mais  qu’ils  y ,de- 
30  voient  tenir  un  Vicaire  général  qui  exerçât  la  Jurifdiûion 
so  pour  ne  pas  impofer  une  charge  exorbitante  à fes  fujets 
»3  temporels,  lefquels  peuvent -être  contraints  de  fortir  de 
so  leur  pays , prefque  pour  toutes  les  caufes  , au  moins  dans 
oo  celles  d'appel,  pour  aller  plaider  devant  le  Tribunal  Ecclé- 
* fiaftique  & devant  l’Evêque  ou  fon  Vicaire  général  dans  un 
oo  lieu  éloigné. 

oo  Les  Evêques  ou  d’autres  pour  eux  ont  répondu  qu’ils 

(c)  Les  Diocefes  de  ces  Evcqaes  qui  ont  leurs  fiéges  dans  le  Milanez , s’éten- 
dent en  effet  dans  le  Piémont , mais  il  y a d’autres  Evêques  étrangers  qui  ont 
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a»  avoient  tenu  dans  la  partie  de  leurs  Diocefes , fituée  dans 
» les  Etats  du  Roi  de  Sardine  un  Vicaire  forain , mais 
«o  un  Vicaire  général , parce  que  c'eût  été  fc  dépouiller  de  la 
» Jurifdiflion  dans  cette  partie  du  Diocefe,  n’y  ayant  point 
» d’appel  du  Vicaire  général  à l’Evêque. 

» Pour  terminer  ce  différend  ôc  confcrver  en  même  tems 
» la  Jurifdiction  des  Evêques,  on  adreffera  à chacun  d’eux 
» un  Bref  par  lequel  il  leur  fera  enjoint  de  députer  un  Vicaire 
» général  dans  la  partie  de  leur  Diocefe  qu’ils  ont  dans  les 
*>  Etats  du  Roi  de  Sardaigne , pour  toutes  fortes  de  caufes  6c 
» de  perfonnes , avec  cette  réferve  toutefois  que  le  Vicaire 
» général  ne  pourra  en  aucune  maniéré  procéder  à aucun  a£te 
* *>de  conféqucnce,  6c  encore  moins  prononcer  aucune  Sen- 
» tence  en  matière  criminelle,  fans  avoir  premièrement  donné 
» avis  de  tout  à fon  Evêque  6c  obtenu  fon  confentement  fous 
*>  peine , ipfo  fado , de  fufpcnfion  à divinis , s’il  eft  Prêtre , 
» outre  la  privation  de  l’Office  6c  autres  peines  arbitraires  > 
P félon  le  bon  plaifir  de  l’Evêque. 

» De  la  matière  de  l’indruêlion. 

» Le  Saint  Siégé  informé  de  quelques  griefs  contre  l’im- 
fe  munité  6c  liberté  Eccléfiaftique  , les  ayant  communiqués  à 
P M.  le  Marquis  d’Ormea  (a)  Minifire  du  Roi  de  Sardaigne 
*>  auprès  de  fa  Sainteté  notre  Seigneur,  il  a répondu  que  quel- 
*>  ques-uns  n’avoient  aucune  réalité  en  fait,  6c  a donné  fur 
» d’aiitres  diverfes  modifications.  On  en  a auffi  fpécifié  qucl- 

leurs  fiéges  en  France  dont  les  Diocefes  s’étendent  auffi  dans  le  Piémont  & dans 
la  Savoye  ; tels  font  Embrun , Glandèvt  , Se  nez,  Vence  , Grenoble  , Bellay.  La 
Cour  de  Rome  releva  cette  réticence  dans  les  différents  quelle  eut  dans  la  fuite 
arec  la  Cour  de  Turin , & prétendit  qu’on  avoir  affecte  de  ne  pas  parler  des  Dioce-* 
les  de  France,'  parce  que  les  Evêques  François  ne  fe  feroient  pas  fournis  à un 
joug  que  la  Cour  de  Rome  appelloit  nouveau  6t  injufle. 

( a j Alors  principal  Miniftre  du  Roi  Viâor,  qui  l'a  été  auffi  du  Roi  régnant, 
& qui  «R  mort, 
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» ques  autres  que  le  Saint  Siégé  ne  peut  que  Amplement  to-1 
» lérer.  Enfin  dans  les  Conférences  fie  les  Traités , on  a touché 
» d’autres  points  qui  regardent  le  libre  exercice  de  la  Jurifdic- 
» tion  Eccléfiaftique  fie  les  bornes  dans  lefquelles  elle  doit  fe 
» contenir,  pour  maintenir  ce  qui  lui  appartient  ôc  ne  rien 
» prendre  à autrui.  Ces  derniers  font  les  articles  qui  s’infé- 
» reront  dans  l’inftruûion  du  Miniftre  Apoftolique  qui  pourra 
*>  être  commuhiquée  aux  Evêques. 

» Commençant  par  les  excès  fuppofés  contre  l’immunité  fie 
» liberté  Eccléfiaftique  qui  ont  été  niés  ou  modifiés  par  M.  le 
» Marquis  d’Ormea  dans  les  Mémoires  fie  Ecrits  qu’il  a pré- 
» Tentés,  il  s’en  eft  fait  un  extrait  fidele  ci -joint  qui  devra 
»»  être  annexé  à l’inftruéfion  pour  fervir  de  réglé  au  Miniftre 
» Eccléfiaftique  fie*  aux  Evêques. 

» Paftant  aux  chofes  que  le  Saint  Siégé  ne  peut  que  tolérer  y 
» la  première  eft  la  connoiflancc  du  poflefloire  dans  les  caufe* 
» Eccléfiaftiques , prétendue  par  la  Jurifdiêlion  Laïque  qui  / 
» bien  qu’elle  fe  reconnoilïe  incapable  de  juger  du  pétitoire > 
» fe  croit  compétente  pour  juger  du  poflefloire  dans  Tes  mê- 
» mes  caufes. 

» Sur  ces  points  , la  tolérance  s’étendra  au  pojfejfoire  en  cas 
» de  maintenue  fie  de  réintegrande , en  matière  de  bénéfice* 

»•  6c  de  dixmes , fous  cette  réferve  néantmoins  que  s’il  y a 
» conteftation  fur  ces  matières , même  pour  le  pétitoire , elle 
» ne  pourra  être  décidée  que  par  le  Juge  Eccléfiaftique.  Par 
» exemple , fi  un  homme  avoit  accoutumé  ci-devant  de  payer 
» quatre  mefures  de  grains,  à titre  de  dixmes  fpirituelles,  onto- 
» lérera  qu’il  foit'afligné  devant  le  Juge  Laïque  pour  ce  paye- 
*>  ment , encore  que  l’Eccléfiaftique  s’y  oppofe , ôc  prétende  que 
» les  années  précédentes  on  lui  a payé  cinq  mefures  ou  fix.  De 
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» même,  fi  tel  Eccléfiufique  dépouillé  de  quelque  bénéfice 
» ou  Amplement  de  la  perception  des  dixmes,  fans  entrer 
» dans  l’examen  du  droit , veut  feulement  juftifier  par  preuves 
» ôc  par  a&es  purement  de  fait,  qu’il  a été  troublé  ou  dépouillé 
» de  fon  poffeffoire,  ou  par  violence  ou  par  pur  accident,  ou 
*>  par  la  guerre  , ou  par  quelque  autre  acte  femblable , & pré- 
-»>  tend  conféquemment  d’être  remis  & maintenu  en  poflef- 
» fion , on  tolérera  qu’un  tel  fait  puifle  être  examiné  devant  le  . 
- '*>  Juge  Laïque.  Mais  l’Eccléfiaftique  ayant  accepté  les  années 
*>  précédentes  ce  payement  à raifon  de  quatrefüllefures , difoit 
» ou  prétendoit  qu’il  lui  en  fût  dû  cinq  à l’avenir,  ou  con- 
» teftoit  fur  le  droit  d’en  exiger  autant  à l’avenir , une  telle 
*>  prétention  ne  pourra  être  difcutée  que  devant  le  Juge  Ecclé- 
» fiaftique. 

» La  fécondé  chofe  que  le  Saint  Siégé  Apoftolique  ne  peut 
*>  que  tolérer , c’eft  l’exequatur  prétendu  par  la  Puiflance 
» Laïque  au  fujet  des  Bulles  & des  Brefs  Apoftoliques.  On 
» aura  de  la  tolérance  quand  l’exequatur  fe  réduira  au  fimple 
» Vif  a , fans  y ajouter  aucune  fignature , ni  faire  aucun  Decret 
» par  raport  à l’execution  fur  ces  Bulles  ou  Brefs. 

» Le  troifieme  point  regarde  le  bras  féculier  que  la  Puiflance 
•*>  Laïque  n’a  pas  abfolument  refufé  de  prêter  à la  Puifiance 

- » Eccléfiaflique,  mais  qu’elle  ne  lui  veut  accorder  que  fous 
r>  certaines  conditions  ôc  modifications.  Pour  bien  régler  ce 

- » point  & éviter  toutes  occafions  de  nouvelles  plaintes , il 
» fera  enjoint  à tout  Evêque  d’aller  avant  que  de  ft  rendre 
» à fon  Eglife,  faire  un  a£le  d’obéiflance  à la  perfonne  tle  fon 
» Souverain  temporel  & implorer  le  braà  féculier  qui  liii  fera 
» benignement  accordé  par  Sa  Majefté.  Mais , comme  nonobf- 

-s»  tant  ce  bénin  oclroi>  il  pourroit  fe  trouver  des  difficultés 
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» pour  la  maniéré  d’en  faire  ufage  , la  pratique  s’en  réglerai 
» avec  la  tolérance  fuivante. 

» Où  il  s’agira  d’Eccléfiaftiques , tant  en  matière  civile  que 
*>  criminelle , alors  il  fuffira  que  l’Evêque , en  conséquence 
» de  la  conceftion  Royale,  demande  le  bras  au  Juge  du  lieu, 
*>  lequel  devra  lui  être  incontinent  accordé,  fans  qu'il  foie 
» befoin  d’exprimer  ni  le  nom  de  la  perfonne  ni  le  titre  , ni 
» la  nature  de  la  caufe. 

» Où  il  s’agira  de  Laïques.  Les  cas  dans  lefquels  les  Laï- 
*>  ques  peuvent  être  convenus  devant  le  Juge  EccléGaftique 
» font  en  grand  nombre.  Si  c’eft  en  matière  civile , on  tolé- 
*>  rera  que  l’Evêque  implore  le  bras  du  Juge  du  lieu  , lui 
» indique  le  nom  & le  titre  de  la  caufe.  Si  c’eft  en  matière 
»»  criminelle , il  indiquera  fimplement  le  nom  du  prétendu 
» délinquant  & le  titre  du  délit.  Dans  ces  cas , le  Juge  devra 
.»  lui  accorder  incontinent  les  Exécuteurs  néceflaires. 

» Pour  embrafler  toutes  les  matières  qui  doivent  être  com- 
*>  prifes  dans  l’Inftru&ion , il  ne  refte  qu’à  exprimer  quelques 
» articles  de  l’exercice  libre  de  la  Juridiction  EccléGaftique , 
*>  & à fixer  certaines  bornes  dans  lefquelles  elle  fe  contienne, 
» pour  ne  pas  s’emparer  de  la  Jurifdiclion  d'autrui  ou  la  troubler. 

» Pour  les  articles  du  libre  exercice  de  la  Jurifdiêfion  Ecclé- 
» fiaftique,  il  fera  dit  dans  l’inftruûion,  que  les  Evêques  dcù- 
» vent  avoir  une  pleine  liberté  de  vifiter  leur  Diocefe  & toute 
» l’autorité  fur  les  Eglifes  & lieux  pieux,  même  exempts,  qui 
» leur  eft  concédée  par  le  faint  Concile  de  Trente. 

» Touchant  l’article  des  bornes  dans  lefquelles  ils  devront 
» fe  tenir  pour  n’envahir  pas  les  droits  d’autrui , la  puiffance 
» Laïque  ayant  fait  de  grandes  plaintes  fur  la  facilité  d’ordiner 
» on  dira  dans  l'inftruction  qu’ils  obferveront  la  difpofiçion  du 

faint 
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* faint  Concile  de  Trente  qui  ne  veut  point  d’ordination  à 
*>  titre  de  patrimoine,  fi  ce  n’eft  en  cas  de  nécefiité  & d’uti- 
» litti  de  l’Eglife,  & qu’il  eft  contraire  aux  maximes  du  Saint 
*>  Siégé  d’ordiner  à titre  de  toute  petite  Chapelle  avec  fuppié- 
» ment  de  patrimoine  fans  néceflité  ou  utilité  de  l’Eglife  , 
» comme  il  a été  dit.  Enfin  on  dira  que  dès  que  les  Evê- 
» ques  feront  entrés  dans  leurs  Diocefcs,  ils  fixeront  la  quan- 
» tité  du  patrimoine  de  l’Ordination  facrée  à une  fournie  fuf- 
» fifante  pour  l’entretien  de  l’ordiné  & pour  le  payement  des 
» charges  Laïques  defquelles  il  ne  devra  y avoir  d’exempts 
» que  les  patrimoines  déjà  établis  & non  ceux  qui  s’établiront 
» à l’avenir,  ainfi  qu’il  fera  dit  ci -après 

» De  la  matière  de  la  notification  Royale. 

» La  puifiance  Laïque  publia  un  Edit  en  1606  y renouvellé 
» en  1^40  , par  lequel  tous  les  biens  furent  catajlrcs  (a)  & 
» fournis  à une  hypothèque  perpétuelle,  en  forte  qu’ils  ne  puf- 
as  fent  être  exempts  des  charges  Laïques , quand  même  ils 
» pafleroient  entre  les  mains  des  Eccléfiaftiquesôc  deviendroient 
» fonds  de  bénéfices  des  Eglifes  Collégiales  & autres  caufes 
» femblables  : & cela  afin  que  les  Laïques  ne  fuflent  pas 
« réduits  à l’impuifiance  de  payer  ces  charges.  La  puiflance  Laï- 
» que  a prétendu  foutenir  ces  Edits  & aftreindre  à l’avenir  au 
» payement  les  biens  cataflrés  en  1606  & en  1540  > & de  plus 
*>  pour  le  pafie  faire  payer  ceux  qui  n’ont  pas  payé  jufqu'ici,  ce 
»>  qui  iroit  à des  fommes  très-confidérables.  En  conféquence 
» de  cette  prétention , la  même  puifiance  a voulu  exiger 

( 4 ) Ceft-à-dirê  taxés.  Catajlre  ou  Cadajlre  en  Provence  , en  Languedoc , Sc 
ailleurs  , c'eft  le  Regiflre  ancien , le  Terrier , ou  Chartulaire  qui  contient  la 
Déclaration  des  Terres  roturières  Sc  non  feudales  pour  lefquelles  les  poffeffeurs 
(ont  fujets  aux  Tailles  du  Roi.  Cloffaire  de  Raÿueau, 

Terne  y IL 


BBbb 


S(,  DES  DROITS 

» les  charges  Laïques  des  patrimoines  facrés,  tant  conflitués 


» qu’à  établir. 

» Le  Saint  Siégé  ne  peut  approuver  les  Edits  de  1 606  & 
*>\6+o>  ni  accorder  fi  peu  au  Roi  de  Sardaigne  que  les  biens 
*>  qui  doivent  Être  fournis  au  payement  des  tributs  ne  le  foienr 
» en  aucune  maniéré  ; mais  prenant  un  milieu , elle  apporte 
» un  tempérament  avantageux  aux  Eccléfiaftiqucs  fans  ruiner 
» les  Laïques.  Comme  ce  tempérament  ne  fçaairoit  avoir  fon 
» effet  fans  une  notification  royale  > elle  devient  par  la  nécef- 
» faire. 

„•!!  fe  fera  donc  une  notification  Royale  félon  la  minuta 
» inférée  ci -après.  Dans  cette  notification,  il  devra  être  dit  > 
» i°.  que  Sa  Màjeffé  s étant  entendue  avec  le  Saint  Siége- 
ra Apoflolique  les  biens  qui  étoient  cataftres  & fournis  au  paye- 
ment  des  charges  l’an  1620  feront  fournis  à tous  ces  paye- 
» mens.  20.  Qu’on  remet  bénignement  tous  les  arrérages  juf- 
*>  qu’au  jour  de  la  notification  : enforte  que  les  pofiefleurs 
» defdits  biens  ni  leurs  prédécefTeurs  ne  pourront  être  inquié- 
» tés  en  aucune  maniéré  ; encore  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
» n’euffent  payé  jufqu’au  jour  de  fa  notification.  3 . Que  pat 
■»  rapport  aux  patrimoines  facrés  déjà  conflitués , Sa  Majeflé  s e- 
» tant  concertée  avec  le  Saint  Siégé  Apoflolique , ne  prétend 
» pas  qu’ils  payent  quoi  que  ce  foit,  entendant  cela  desConf- 
» titués  jufqu’au  jour  de  la  notification-,  & qui  jufques  la  n onr 
» pas  payé. 

Concordic  fut  le,  Le  Pape  fit  expédier  la  Bulle  de  l'Induit  peu  de  tems 
~riere.JK.tfc».  aprè$  ^ > & d’abord  le  Concordat  fur  les  matières  Bénéfi- 

ficiales  fut  figné  (6).  En  voici  les  difpoïi  tiens.- 


(a)  Elle  eft  du  14  de  Mai  1727; 
11  eA  du  29  de  Mai  1727, 
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s»  Premièrement  que  tous  les  fruits  des  Evêchés  6c  des 
» Abbayes  compris  fous  l’Induit  de  Nicolas  V,  venus  à matu- 
s»  rité  dans  le  tems  de  leur  vacance , devront  fe  conferver  pour 
sa  le  bien  defdites  Eglifes  vacantes  & de  leurs  fuccefleurs , fous 
» la  garde  & économat  de  Sa  Majefté,  c’eft-à-dire  des 
» Economes  qu’elle  établira  dans  le  tems  de  la  vacance. 

» Secondement,  que  par  rapport  aux  Evêchés  6c  aux  Abbayes 
»>  compris  fous  le  même  Induit  en  cas  de  mort  de  leurs 
sa  Prélats  ou  Bénéficiers  , tous  les  fruits  meurs  ôc  non  perçus 
•a  par  eux  dans  le  tems  de  leur  mort , comme  auflî  les  meu- 
» blés  qu’ils  ont  biffés  6c  acquis  des  fruits  Eccléfiaftiques, 
*a  devront  paffer  6c  être  appliqués  félon  la  coutume  qui  fe 
•a  trouve  légitimement  introduite  6c  obfervée  dans  les  tems 
« qui  ont  précédé  les  derniers  différends  entre  le  Saint  Siégé 
sa  ôc  Sa  Majefté. 

>a  Troifiemement,  qu’à  l’égard  des  bénéfices  non  compris  fous 
»a  l’Induit  de  Nicolas  V , l’une  ôc  l’autre  partie  devront  égale- 
sa  ment  fe  tenir  à la  coutume  établie  avant  les  fufdits  différends, 
aa  tant  par  rapport  aux  fruits  meurs  6c  non  perçus  à la  mort  de 
sa  leurs  Bénéficiers , que  des  meubles  délaiffés  par  eux  6c  acquis 
» des  fruits  Eccléfiaftiques , que  par  rapport  aux  fruits  qui 
sa  meuriront  pendant  la  vacance,  jufqua  la  nouvelle  provifion 
» des  Succcffeurs. 

Quatrièmement , Sa  Majefté  ayant  appris  que  Sa  Sainteté 
sa  défiroit  qu’il  fût  impofé  quelque  penfion  fur  les  bénéfices 
» compris  dans  l’Induit , bien  que  Sa  Majefté  fâche  que 
» le  droit  de  nomination  qui  lui  eft  accordé  par  cet  Induit 
s»  fubfiflant,  on  ne  peut  les  charger  d’aucune  penfion  fans 
sa  fon  confentement , défirant  néanmoins  de  donner  les  plus 
»>  grandes  preuves  de  fon  obéiffance  filiale  envers  la  per- 
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» forme  de  Sa  Sainteté  ôc  envers  le  Saint  Siégé  Apoftoliquev 
» Sa  Majefté  offre  de  laiffer  à la  difpofition  de  Sa  Sainteté 
» ôc  des  Souverains  Pontifes  fes  Succeffeurs  , la  réferve  d’une 
» penfion  de  la  fomme  que  Sa  Sainteté  agréera  & fixera  fur 
» l’Abbaye  de  Lucédio  qui  eft  de  patronage  Royal- 

Sa  Sainteté  acceptant  avec  fon  affetlion  paternelle' l’offre 
» de  Sa  Majefté , réferve  pour  elle  ôc  pour  fes  Succefleurs  te 
» droit  d’impofer  une  penfion  de  quinze  cens  écus  Romains 
» de  dire  Jules  chacun  qui  fera  aftignée  à une  ou  à plufieurs 
» perfonnes  , même  non  fujets  de  Sa  Majefté  , fur  les  fruits 
» de  l’Abbaye  de  Lucédio. 

Sa  Sainteté  ôc  fes  Succeffeurs  ne  laifferont  pas  de  réferver 
» à la  priere  de  Sa  Majefté  & de  fes  Succeffeurs  les  penfion* 
» fur  les  Evêchés  ôc  Abbayes  compris  dans  l’Indulr  de  Ni- 
» colas  V,  en  telle  forme  ôc  quantité  qu’on  a accoutumé 
» de  les  réferver,  à la  réquifition  des  Princes  Souverains 
» Indultaires , lefquelles  penfions  pour  les  Evêchés  n’cxcé- 
*3  dent  pas  la  troifieme  partie  des  revenus  annuels.  S’il  am- 
as voit  que  , pour  quelques  caufes,  la  penfion  de  quinze  cens 
» écus  Romains  réfervée  à la  difpofition  du  Pape , ne  pût 
» avoir  lieu  fur  l’Abbaye  de  Lucédio,  la  charge  en  fera  tranf- 
30  portée  fur  quelque  autre  Abbaye  du  patronage  de  Sa  Majefté 
3s  dont  l’une  ôc  l’autre  partie  conviendront. 

>3  Cinquièmement , on  exprimera  dans  la  minute  du  Bref 
as  que  dans  la  provifion  des  Eglifes  Cathédrales  de  CafaL, 
30  d’Acqui,  ôc  d’Alexandrie  , on  obferverale  ftyle  ufité  jufqu’ici. 
» Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne  prétend  que  le  droit  de 
s»  nommer  à ces  Eglifes  lui  appartient,  aufti-bien  par  l’Induit 
oo  de  Nicolas  V que  par  le  Bref  d’innocent  XII  de  fainte  nié- 
30  moire  , ôc  le  Saint  Siégé  ne  refufe  pas  d’en  écouter  lesraifons 
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» & de  lui  faire  juflice  fi  elles  font  valables.  I.e  20.  de  Mai 
*>  1727  {Signé)  le  Cardinal  Lercari,  Ferrero  di  Roafcio  Mar- 
» quis  d’Ormea. 

C’eft  ainfi  que  les  querelles  des  deux  Coûts  furent  afibu- 
» pies,  les  Eglifes  de  Piémont  pourvues , & les  différends  fur  xuiV7eno.'«if 
lcs  matières  bénéficiales  terminés,  Il  y eut  ne'antmoins  encore  cini'iM 

fous  le  même  Pontificat  quelques  négociations , au  fujet  de  rô^rôn 
certains  Fiefs  dont  la  Cour  de  Rome  conteftoit  la  Souverai-  nmrf’i  roM^noi"» 

XlVf 

neté  à celle  de  Turin,  prétendant  que  c’étoient  des  Fiefs  de 
l’Eglife.  Benoit  XIII  mourut  fans  avoir  vû  la  fin  de  ces 
négociations.  Clement  XII  fon  Succeffeur  forma  une  Con- 
grégation de  Cardinaux  , pour  examiner  tout  ce  qui  s’étoit  paffé 
dans  les  négociations  qui  avoient  précédé  la  convention  & le 
Concordat  que  j’ai  rapportés,  & de  l’avis  de  ces  Cardinaux  y 
il  cafia  cette  convention  & ce  Concordat.  Clement  ôc  Vic- 
tor- Amédée  fc  brouillèrent , ôcleur  querelle,  portée  fort  loin, 
continua  fous  le  Gouvernement  de  Charles  - Emmanuel  T qui 
occupe  aujourd’hui  le  Trône  que  le  Roi  fon  pere  quitta 
par  une  abdication  volontaire. 

La  Cour  de  Rome  fit  publier  des  Monitoires  qui  décla- 
raient nuis  tous  les  ailes  de  Souveraineté  du  Roi  de  Sardai- 
gne , dans  les  fiefs  dont  la  Souveraineté  lui  étoit  contes- 
tée. La  Cour  de  Turin  lui  oppofa  des  Edits  de  fon  Sénat  qui 
annulloient  ces  Monitoires.  Le  Pape  voulut  remettre  toutes 
ces  affaires  en  négociation  ; mais  le  Roi  déclara  que , pour 
les  droits  de  fa  Couronne  , il  ne  reconnoiffoit  d’autre  juge 
que  lui -même,  & que  l’autorité  de  Benoît  XIII  étant  la 
même  que  celle  que  Clément  XII  exercoit,  celui-ci  n’avoit 
pû  donner  aucune  atteinte  à ce  qu’avoit  fait  fon  Prédécefleur» 

Ce  Monarque  perfifta  dan$  la  ferme  réfolution  d’empêcheir 
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que  fon  Induit  & fon  Concordat  ne  reçuilent  la  moindre  at- 
teinte ; & il  obtint  enfin  (<ï)  de  Benoit  XIV  ce  point  im- 
portant. Les  fiefs  contentieux  ont  été  cédés  au  Roi  de  Sar- 
daigne , pour  les  tenir  comme  Vicaire  du  S.  Siège , à condi- 
tion d’envoyer  à Rome  tous  les  ans  un  Calice  d’or  ; & c’eil 
'en  conféquence  de  cet  accommodement  que  le  Roi  de  Sar- 
daigne prêta  (b) , en  qualité  de  Vicaire  du  S.  Siège,  entre 
les  mains  d’un  CommifTaire  Apoftolique  , un  ferment  de  fidé- 
lité qui  doit  être  renouvellé  à chaque  nouveau  régné. 

RXtyn.  Si  l’on  confiderela  forme  des  conventions  faites  entre  Be« 
rinduit  & rut  ît  noit  XIII  & le  Roi  Viftor , il  fera  difficile  , difoit  la  Cour 

Concordat  des  t 

deux  cour**  de  Rome  > de  la  regarder  comme  régulière.  Benoit  XIII  n’a 
ni  approuvé  ni  même  lu  les  articles  dont  la  Cour  de  Turin 
fe  prévaloit.  C’eft  un  ouvrage  d’iniquité  concerté  entre  le 
< Marquis  d’Ormea , le  Cardinal  Lercari , Secrétaire  d’Etat , & 

Fini , Maître  de  Chambre  du  Pape  , Perfonne  n’ignore  ( difoit 
Clement  XII  ) l’ufage  des  Souverains  dans  leurs  Traités.  Après 
avoir  arrêté  leurs  préliminaires  ôc  s’être  communiqué  récipro- 
quement leurs  projets , les  Princes  les  propofent  dans  leurs 
Confeils  article  pat  article , les  y examinent , les  y difeutent 
avec  la  plus  exa&e  circonfpection  ; ils  nomment  enfuite  des 
Plénipotentiaires  qu’on  munit  de  procurations  exprefies  qui 
font  échangées  avec  des  formalités  folemnelles  ; on  fait  le 
Traité,  & ce  Traité  n’a  d’exécution  , qu’autant  qu’il  eft  rati- 
fié. Rien  de  tout  cela  n’a  été  obfervé. 

La  Cour  de  Turin  répondoit  qu’il  n’eft  pas  néceffaire  d’exa- 
miner les  pouvoirs  des  Miniffres  quand  ils  travaillent  fous  les 
yeux  & fous  les  ordres  de  leurs  Maîtres , qui  fqavent  ce  qu’ils 

(a)  En  1740. 

* A Turin , dans  le  moi*  de  Mars  1741; 
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font  flt  qui  les  approuvent  ; que  Lercari  & Fini  côtoient , l’un 
Secrétaire  d'Etat , & l’autre  Maitre  de  chambie  ; qu'ils  avoient 
été  charge’s  par  le  feu  Pape  de  faire  ce  qu’ils  avoient  fait 
fous  fes  yeux  ; que  les  conventions  avoient  été  envoye'es  aux 
Evêques  par  ordre  de  Benoit  XIII , accompagnées  des  Let* 
très  de  la  Secretairerie  d’Etat , & qu  elles  avoient  été  ren- 
dues publiques  , exécutées  & confommées.  * 

Il  réfulte  de  tout  cela  qu’on  avoit  abandonné  le  chemin 
qu’il  convient  à des  Princes  de  fuivre  , pour  fe  jetter  dans  un 
fentier  où  des  perfonnes  de  ce  rang  n’ont  jamais  marché.  Au 
fonds,  fi  l’on  examine  la  difpofition  de  l’Induit,  ôc  celle  du 
Concordat , & qu’on  fafic  attention  à la  dépendance  où  la 
Cour  de  Rome  tenoit  les  Princes  d’Italie , il  faudra  avouer 
que  ces  conventions  furent  l’ouvrage  de  la  fermeté  du  Roi 
Vidor,  & de  l’habileté  de  fon  Minifire.  Mais  fi  l’on  en  ju- 
geoit  par  les  droits  de  la  fouveraineté  , indépendamment  t^es 
usurpations  de  la  Cour  de  Rome  , on  trouverait  que  ce 
Prince  s’étoit  accommodé  au  tems , lorfqu’il  s’en  étoit  con- 
tenté , car  il  eft  confiant  que  dans  ce  point  de  vue , la  Cour 
de  Rome  n’a  pas  accordé  allez  à celle  de  Turin,  & s’eft  trop 
attribué  à elle -même.  C’eft  ce  qu’il  eft  aifé  d’établir. 

En  obligeant  les  Evêques  étrangers  de  nommer  des  Vi-  rj  .it 

caires  généraux  dans  les  parties  de  leurs  Diocèfes  qui  fe  trou-  dYn',‘ 

vent  dans  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne , la  Cour  de  Rome  DioTciVqLiriî 
tient  ces  Vicaires  généraux  dans  une  dépendance  injufte.  Ces  *u“c  Ewc> 
Vicaires  généraux  peuvent , de  droit  commun , exercer  leurs 
fondions  indépendamment  des  Evêques , parce  qu’il  n’y  a 
point  d’appel  du  Vicaire  général  à l’Evêque,  comme  on  l’a 
remarqué  ; & les  Evêques , de  leur  côté , ont  la  liberté  de 
changer  les  Vicaires  généraux , lorfqu’ils  ne  font  pas  contenu 
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de  leur  conduite.  Ce  droit  remédie  à tout , & la  Cour  de 
Rome  a pris  ici  des  précautions  furabondantes , aufquelles  la 
Cour  de  Turin  auroit  pu  ne  pas  foufcrire.  Il  eft  incontefta- 
ble  qu’un  Evêque  eft  obligé  de  nommer  un  Vicaire  général , 
dans  la  partie  de  Ton  Diocefe  qui  eft  dans  un  autre  Etat.  Se- 
rok-il  jufte  que  les  Sujets  fuflent  expofés  aux  dépenfes  qu’ils 
feroient  & *aux  préjudices  qu’ils  foufiriroient , s’ils  étoient 
obligés  d’aller  plaider  ou  folliciter  dans  un  pays  étranger  ? 
L’ordre  du  bon  gouvernement  s’y  oppofe.  De  quelle  confé- 
quence  les  influences  d’un  Tribunal  étranger  ne  feroient-eiles 
pas , dans  certaines  circonftances , fur  les  affaires  & fur  les 
peifonnes  du  Souverain  ! Ces  confidérations  ont  dicté  aux 
Princes  des  Edits  qui  défendent  à leurs  Sujets  d’aller  follicii- 
ter  , intenter , foutenir  dès  affaires  hors  de  leurs  Etats.  I.es 
Evêques  ont  concouru  à de  fi  juftes  vues  , & ont  établi  des 
Vicaires  dans  les  parties  de  leurs  Diocefes  qui  étoient  dans 
d’autres  Etats.  Cela  s’eft  pratiqué  en  France,  en  Efpagne,  en 
Portugal , en  Flandres  , & prefque  par  tout.  Les  Evêques  de 
France  ; dont  les  Diocefes  s’étendent  fur  les  Etats  de  Savoye , 
ont  toujours  obfervé  rcligieufement  cette  régie  , quoiqu’en 
ait  dit  la  Cour  de  Rome.  Les  Papes  eux-mêmes  l’ont  affcr~ 
mie  en  donnant  à plufieurs  Princes  des  Déclarations  expreffes 
qu’aucun  de  leurs  fujets  ne  pourroit  être  cité  devant  aucun 
Juge  Eccléfiaflique  étranger.  Leon  X l’a  fait  en  faveur  de 
Charles  V pour  la  Flandre  en  faveur  de  François  premier 
pour  le  Milancz.  Urbain  V l’a  fait  en  faveur  de  Charles... 
Roi  de  France.  Jules  III  1,’a  fait  en  faveur  du  Roi  Jean, 
pour  Je  Portugal.  Jules  II  & Clement  VII  l’ont  fait  pour 
la  maifon  de  Savoye.  L’Induit  de  Jules  II  ne  regardoit  que 
les  Juges  extraordinaires  , mais  CléraeQt  .VU  l'étendit  aux 
ordinaires.  La 
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La  convention  au  fujet  des  Titres  des  Bénéfices  déféré  le  „ xlix. 

9 Le  Jugement  du 

. jugement  du  pofleffoire  à la  Puiflance  Laïque , & en  cela  elle 
ne  ftatue  rien  qui  ne  foit  régulier.  La  poffeffion  eft  une  ma- 
tiere  purement  temporelle  , & une  affaire  de  fait.  Quels  trou- 
bles ne  naîtraient  poi«  fi  les  Magiftrats  prépofés  pour  main- 
tenir l’ordre  n’interpofoient  leur  autorité  , pour  empêcher  les 
fpoliations  , les  intrufions  , les  défordres  , & les  fcandales  ! 

C’eft  fur  ce  principe  que,  dans  tous  les  Etats  «Catholiques,  les 
Tribunaux  Laïques  fe  font  maintenus  dans  le  droit  de  pro- 
noncer fur  le  polTeffoire  des  Bénéfices.  Les  Papes  eux -mêmes 
ont  avoué  la  compétence  de  ces  Tribunaux.  Martin  V le  re- 
connut dans  une  Bulle  qui  concerne  la  France,  & LeonX 
recommanda  au  Parlement  de  Touloufe  un  certain  Jean 
P anfeduna  .qui  plaidoit  devant  ce  Tribunal  fur  le  polTeffoire 
d’un  Bénéfice. 

L’ufage  de  l'exequatur  dépend  abfolument  du  Souverain.  i- 

TT  Ti  • , ...  1 „ , , litige  de  l‘K.ve. 

Un  rrince  peut  , ail  gré  de  fa  prudence,  1 accorder  ou  le  du/r£ 

refufer;  je  l’ai  démontré  (a);  mais  la  convention  que  j’exa-  fotQyi*« dtt sw- 
mine  ne  fait  que  tolérer  cet  ufage , & le  réduit  au  fimple 
Vifa  ; elle  ne  fait  auffi  que  tolérer  le  Vtfa.  & reftreint  la  puif- 
fance  du  bras  féculicr.  Tout.cela  eft  conféquent  ; mais  c’eft 
une  entreprife  innouïe  ailleurs  que  dans’  les  Etats  que  Rome 
a rendus  dépendans  de  la  Thia’re. 


Il  eft  confiant  > & je  l’ai  fait  voir  (b)  , que  la  Puiffance  li. 
temporelle  ne  peut  être  bornée  par  l’autorité  Eccléliaftique  porciic  ne  peut 

1 1 . f|.  _ _ . i*  ctrc  bornée  pat 

dans  la  levée  des  deniers  publics.  Les  Lcclefialtiques  doivent  Ec<ic« 

1 • 1 . lraftic]uc  , tlan*  U 

payer  les  impôts  comme  les  Laïques , & néanmoins  le  Roi  *eovb^« 
Viclor  eft  entré  dans  des  tempéramens  qui  ne  peuvent  être 


{ a ) Dans  la  première  Seflion  de  ce  Chapitre. 
) Dans  le  troifieme  Chapitre  Seü.  111, 

loms  m. 
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exeufés  que  par  les  menagemens  que  fa  fituation  a exîgéir 

de  lui. 

L’Economat  des  fruits  des  Bénéfices  vacans  appartient  aux. 
Souverains.  Ils  doivent  protéger  les  Eglifcs  de  leurs  Etats  , 
& empêcher  que  les  revenus  confacréf  par  leur  première  def- 
tination  au  foulagement  des  Eglifes  , ne  foient  divertis  à d au- 
tres ufages.  Par  le  droit  Canonique  ôc  par  la  difpofition  des 
Conciles  de  Pifé  & de  Confiance  , la  dépouille  des  Bénéfi- 
fciers  morts  & les  fruits  des  Bénéfices  vacans  doivent  être  con- 
fervés  pour  l’utilité  des  Eglifes.  Mais  cela  n’empêcha  pas  le 
Pape  Paul  1 1 1 de  publier  ( a ) une  Conftitution  qui  ordonne 
que  les  dépouilles  des  Bénéficiers  foient  refervées  à la  Cham- 
bre Apoftolique.  Jules  III  en  publia  une  autre  (6),  portant 
que  les  dépouilles  appartenoient  aux  fuccefleurs , & cette 
Déclaration  empêcha  la  Chambre  Apoftolique  d’établir  des 
Collefteurs  pour  retirer  les  dépouilles  en  conféquence  de  la 
Bulle  de  Paul  III.  Mais  Fie  IV.  nomma  (c)  François  Odef 
ealchi , ColleSeur  général  des  dépouilles  dans  toute  l’Italie. 
Ce  même  Pape  étendit  enfuite  les  dépouilles  aux  fruits  des 
Bénéfices  , ôc  réferva  à la  Chambre  Apoftolique  les  fruits  des 
Biens  des  Eglifes  vacantes  d’Italie,  dont  la  collation  apparte- 
noit  au  S.  Siège,  par  les  règles  de  la  Chancellerie  ou  par  quel- 
que autre  voie.  Il  eft  peu  néceflaire  de  remarquer  que  cette 
Loi  nouvelle  ne  pouvoit  avoir  d’application  aux  Bénéfices  de 
Savoye  qui  font  de  nomination  Royale  i 6c  que  même  en 
Italie  on  tient  que  les  Loix  des  Papes  fur  cette  matière  6c 
en  particulier  celles  qui  concernent  l’adininiftration  des  biens 
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temporels  de  PEglife , n’obligent  pas , à moins  qu’elles  ne  foieat 
acceptées  & obfervées.  Il  fuffit  de  remarquer  que  les  Ducs 
de  Savoye  ont  toujours  réfifté  à cette  innovation  des  Papes  ; 
ôc  qu’ils  fe  font  toujours  maintenus  dans  l’ufagc  ancien  de 
mettre  fous  leur  main  les  biens  des  Bénéfices  vacans , d’en 
conserver  les  fruits  pour  être  employés  félon  les  Canons  , 

& de  donner  par  des  Lettres  la  liberté  d’en  prendre  poffel- 
/ion.  . 

Le  Concordat  contient  enfin  deux  difpofitions.  Par  l’une,  . tnt 

1 le  droit  dt  refef* 

le  Papefe  réferve  la  faculté  de  donner  quelques  penfions  fur  de 
certains  Bénéfices,  c’eft  une  grâce.  Par  l’autre.  Le  Pape  s’o- 
blige  de  réferver  ,*  à la  réquisition  du  Prince , des  penfions  fur  non"Iier- 
tous  les  Bénéfices  de  fa  nomination , c’eft  une  juftice.  Eu 
France,  en  Efpagne  , en  Portugal  , & par-tout  ailleurs, 
on  ne  connoît  de  penfions  fur  les  Bénéfices , que  celles  qui 
font  accordées  à la  réquifition  des  Rois.  Si  le  Pape  avoit  droit 
de  donner  des  penfions  fur  les  Bénéfices  dont  un  Souverain 
a la  nomination  , le  droit  de  patronage  lèroit  diminué , puif- 
que  la  penfion  diminue  les  fruits  du  Titulaire.  Celui  qui  a le 
droit  de  nommer  à un  Bénéfice  , par  un  titre  qui  autorife  à 
jouir  de  tous  les  fruits,  doit  néceflairement  avoir  le  droit  de- 
nommer  à une  partie  du  même  Bénéfice  & de  fes  fruits , comme 
fi  le  Bénéfice  étoit  donné  à deux  perfonnes.  C’eft  en  effet 
pourvoir  l’une  du  titre  Ôc  d’une  partie  des  fruits , ôc  l’autre  de 
la  penfion.  A l’une  on  donne  un  titre  pour  tous  les  fruits  , 
fous  la  réferve  d’une  penfion , à l’autre  , un  titre  pour  la 
penfion  qui  eft  prife  fur  les  fruits  appartenans  au  Titulaire. 

On  peut  confulter  , fi  l’on  veut,  le  Livre  qui  a pour  titre  : 

Traité  des  penfions  Royales , où  il  ejl  prouvé  que  le  Roi  de  France 
a droit  de  donner  des  penjTons  fur  les  Bénéfices  de  fa  nomination 

CC«c  ij 
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(s 'de  fa  collation , même  à des  Ldiqu.es  ( a ).  La  matière  y eft  dis- 
cutée à fond  y & c’eft  l’ouvrage  d’un  Eccéfiaftique  revêtu 
d'approbations  de  trois  Docteurs  de  la  Faculté  de  Théologie, 
de  Paris. 


SECTION  X. 


LTV. 

*Cc  n’tft  point  1* 
P.,  publique  de  Ve- 
nue , c’elt  le  Pape 
qui  nomme  aux 
Fvèchci  & \ la  plu- 
part des  B.ndiKCS 
de  cct  Eut. 


tv. 

la  République 
rrive  le*  Patriar- 
che* de  Venife  & 
d'Aquilée  » & le* 
Fwqne*  de  fe* 
Ltat«  , de  prefque 
louic  leux  automc. 


• % 

Des  Libertés  de  VEglife  de  Venife* 

Autrefois  , le  Sénat  de  Venife  avoit , ou  au  moins  pré-| 
tendoit  avoir , la  nomination  des  Evêchés  & des  Ab- 
bayes de  fon  Etat,  mais  il  y renonça  tout- à-fait  par  le  Traité 
de  paix  qu’il  fit  ( b ) avec  Julles  II  pour  le  détacher  de  la  Li- 
gue de  Cambray , qui  pouvoit  être  fatale  à la  République. 
C’eft  le  Pape  qui  y nomme  aujourd’hui. 

Sous  le  Pontificat  d’Urbain  VIII  , il  y eut  une  conteftation 
entre  la  Cour  de  R?ome  & le  Sénat , fur  la  propofition  des 
Evêchés  de  l’Etat  de  Venife  au  Confiftoirc.  Le  Sénat  vouloit 
que  cette  fonction  fe  fit  feulement  par  les  Cardinaux  Véni- 
tiens ; mais  l’on  convint  que  le  Cardinal  Vénitien  qui  la 
feroit  feroit  toujours  affilié  du  Cardinal  Patron. 

La  République  laifle  très -peu  d’autorité  aux  Evêques  de 
fes  Etats. 

Venife  eft  gouvernée  pour  le  fpirituel  par  un  Patriarche  } 
qui  eft  Primat  de  Dalmatie  & Métropolitain  des  Archevêques 
de  Candie  & de  Corfou.  Ce  Patriarche  eft  élu  par  le  Sénat  ^ 
& choifi  parmi  les  Nobles  Vénitiens.  Il  ne  met  point  dan* 


(a)  P*r  Richard  Prêtre.  Parif  , in-  i*( 
i*)  En  1510.  • 
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fes  titres  la  marque  de  dépendance  de  Rome , qui  avilit  les 
Evêques  du  refte  de  la  Chrétienté.  Il  met  dans  fes  Man- 
demens  & Ordonnances  : Miferatione  divinâ  , fans  ajouter  : 6 
Sanctœ  Sedis  sdpojlolicœ  gratiâ. 

Ce  qu’il  y a d’étrange , c’eft  le  peu  d’autorité  que  ce  Pré- 
lat a fur  les  Prêtres  & fur  les  Moines  qui  mènent  prefque 
tous  une  vie  fcandaleufe.  Un  Auteur  bien  inftruit  (a)  affure 
que  c’eft  l'effet  de  la  jaloufie  de  la  République  qui , pour 
empêcher  que  la  Jurifdiction  Epifcopale  ne  foit  en  crédit  , 
s’oppofe  tous  les  jours  , par  fes  Magiftrats  , à l’exécution 
des  Sentences  rendues  par  les  Juges  Eccléfiaftiques  , & pro- 
tège ouvertement  des  Prêtres  convaincus  de  crimes  abomi- 
nables (6). 

Il  y a dans  l’Etat  de  Venife  une  autre  Patriarche  appellé 
le  Patriarche  d’Aquilée , qui  étoit  autrefois  le  Métropolitain 
de  la  province  de  Venife  & de  toute  FIftrie  , mais  qui  eft  au- 
jourd’hui bien  déchu  de  fon  ancienne  grandeur , & dont  te 
Patriarchat  eft  beaucoup  moins  confidérable  que  celui  de  Ve- 
nife. Il  eft  encore  Primat  d’Iftrie , ôc  choifit  lui  - même  fon 
Coadjuteur,  lequel  eft  confirmé  Par  le  Sénat  (c).  Il  fait  fa 
réfidence  à Udine  dans  le  Frioul. 

Les  Souverains  de  la  Maifon  d’Autriche  ont  prétendu  nom- 
mer au  Patriarchat  d’Aquilée;  mais  la  Seigneurie  de  Venife 
a trouvé  l’expédient  de  ne  jamais  laiffer  le  fiege  vacant , en 
donnant  à chaque  Patriarche  un  Coadjuteur  , ce  qui  a tou- 
jours fait  une  chaîne  de  fuccclTion  du  côté  des  Vénitiens  : 
la  Cour  de  Vienne  qui  croit  fes  droits  blefles  par  cette  dif- 

( a ) Amelot , Hiftoire  du  Gouvernement  de  Venife. 

( b ) Principe  6>  Senatu  autoribus  , qui  non  modo  Lccntiam.  vUiis  permiferint , fut 
ri  m adhibeant.  Tacit  Annal.  14. 

(*)  Sous  le  titre  d ’EUtio  d’AquiUïa, 
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pofition , a fait  des  remontrances  au  Saint  Siège  ,^pour  le  por- 
ter à s’oppofer  à fes  arrangemens , & en  faire  qui  ne  fuflent 
point  contraires  à l’ejprit  des  conventions  qui  fubfiftent  entre 
Vienne  6c  Venife , 6c  fuivant  lefquelles  la  nomination  de  ce 
Patriarchat  doit  être  alternative.  On  a longtems  négocié  là- 
deflus  ; 6c  à la  fin , le  Pape  régnant , par  une  fuite  de  fon 
penchant  à entretenir  la  concorde  entre  fes  enfans  communs  , 
a propofé  de  nommer  un  Vicaire  Apoftolique  qui  auroit  la 
Jurifdiûion  Eccléfiaftique  dans  les  pays  appartenans  à la  Mai- 
fon  d’Autriche  6c  qui  font  fujets  pour  le  fpirituel  au  Patriarche 
d’Aquilée  , dont  la  nomination  feroit  aflurée  à perpétuité  à la 
République  de  Venife.  Mais  le  Sénat  de  Venife  n'a  point 
goûté  cet  expédient.  Le  Pape  l’a  néanmoins  employé  (a),  6c 
le  Sénat  en  a été  bleffé  au  point  qu’il  a retiré  fon  Ambaffa- 
deur  de  Rome  6c  qu’il  a ordonné  au  Nonce  du  Pape  de  vui- 
der  Venife  6c  les  Etats  de  la  République.  Nous  n’apprendrons  . 
qhe  du  tems  comment  cette  querelle  entre  Rome  , Vienne 
& Venife  fe  terminera. 

lvi.  Une  Inquifition  féculiere  fut  établie  à Venife,  ( b ) à l’oc- 
’lté  cafion  des  guerres  entre  le  Pape  Innocent  IV  6c  l’Empereur 
combien  fon  auto*  Frédéric.  Elle  étoit  compofée  de  Laïques  qui  étoient  Juges 
Pu  Bipubi.>"  6c  d’Eccléfiaftiques  qui  n’étoient  qu’afliftans.  Les  Eccléfiaftique* 
étoient  feulement  occupés  du  foin  d’examiner  les  opinions  de 
ceux  qu’on  accufoit  d’hérélie  , après  quoi  le  Duc  6c  les  Con- 
feillers  condamnoient  les  accufés  au  feu , fi  les  Evêques  les 
trouvoient  coupables.  Cette  Inquifition  Séculière  a fubfifté  juf- 
qu’à  l’établiflenjent  de  l’Inquifition  Eccléfiaftique. 

Cette  Inquifition  Eccléfiaftique  n'a  été  établie  à Venife  ; m 

(fi)  Dans  le  mois  de  Juillet  >750. 

En  114?. 
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par  un  commandement  du  Pape , ni  par  aucune  Conftitutkm 
Pontificale.  Les  Bulles  d’innocent  IV , d’Alexandre  IV  , de 
Clement  IV  & de  fept  autres  Papes  , ne  purent  obliger  les  . 
Vénitiens  à recevoir  l’Inquifition  Ecçlcfiaftique,  comme  fai- 
foientjes  principales  villes  d’Italie.  Cet  établifTemenc  dût  la 
naiflance  à une  délibération  du  grand  Confeil , à]  laquelle  Ni- 
colas IV  donna  fon  confentement  par  une  Bulle  fa)  où  il  in- 
féra les  claufes  de  cette  délibération  ; dont  l’une  porte  ; 
*»Que  la  Seigneurie  afiigneroit  un  fonds  pour  les  dépenfeS 
» qu’il  faudroit  faire  au  faint  Office  _,  & toucheroit  pareille- 
*>  ment  tous  les  deniers  qui  en  proviendroient , par  amendes 
» ou  autrement , nommant  pour  cela  un  adminiflrateur  qur 
» lui  en  rendtoit  compte.  On  peut  remarquer  d’abord  combien 
cet  ufage  eft  différent  de  celui  des  Inquifitions  des  autres 
Etats , où  tout  l’argent  va  aux  Inquifiteurs. 

Dans  le  commencement  du  feizieme  fiecle  (6),  le  Sénat 
de  Venife  fit  fur  l’Inquifition  une  Ordonnance,  que  le  pro- 
grès du  Luthéranifme  en  Italie  l’obligea  de  renouveller  vers 
le  milieu  de  ce  môme  fiecle  (c) , à la  priere  des  Légats  du 
Pape.  Cette  Ordonnance  portoit  que  f dans  le  terme  de  huit 
jours  , tous  les  livres  défendus  feraient  portés  à des  Commif- 
faires  nommés  pour  cet  effet,  & elle  établifToit  des  peines 
rigoureufes  contre  ceux  qui  apres  une  exadle  perquifition  on 
trouveroit  refradtaires  aux  ordres  de  la  République.  Le  Sénat 
promit  aux  délateurs  , & le  fecret,  & une  grande  récompcn- 
fe  , mais  il  mit  à fon  Ordonnance  cette  fage  refîridtion  : Que 
les  Prélats  & les  Inquifiteurs  ne  pourroient  jamais  connoître 
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feuls  de  cette  forte  de  crime  , 6c  que  le  jugement  ne  pour- 
ront fe  rendre  qu’en  préfencedes  Juges  des  lieux  & des  Gou- 
verneurs , qui  examineroient  les  informations  ; 6c  prendroient 
garde  fur-tout  que  la  Religion  ne  fervît  de  prétexte  à 1 ini- 
quité ou  à l’avarice , pour  opprimer  les  Sujets  de  la  Répu- 
blique. . , 

Cette  louable  coutume  s’eft  toujours  confervée  depuis  dans- 

l’Inquifition  Eccléfiaftique  de  Venife.  Elle  eft  aulTi  compo- 
fée  d’Eccléfiaftiques  ôc  de  Laïques  ; mais  ce  font  les  Eccld- 
fiaftiqucs  qui  font  Juge?,  ôc  les  Laïques  ne  font  qu’affiftans. 
Cette  Inquifition  eft  donc  mixte , contre  l’ufage  des  autres  pays 
où  le  faint  Office  eft  établi.  On  ne  trouva  pas  à Venife  , qui! 
fût  raifonnablc  que  les  nouveaux  Inquifiteurs , qui  fe  recevoient 
par  grâce , chaiTaflent  les  Anciens  > qui  croient  les  véritables 
maîtres.  Trois  Sénateurs  affiftent  toujours  au  nom  du  Prince 
à toutes  les  procédures  ôc  à. toutes  les  délibérations  de  l’In- 
quifition  ; ôc  il  ne  s’y  patte  rien  dont  le  Prince  ne  foit  bien 
averti.  Les  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  pas  ouïr  un  témoin , 
citer , ni  interroger  un  Accufé  fans  l’affiftance  de  ces  trois 
Nobles  (n).  S’ils  avoient  fait  la  moindre  chofe  à l’infçù  des 
affiftans  , tout  feroit  nulj  6c  il  faudroit  inftruire  tout  de  nou- 
veau le  procès  depuis  le  commencement  jufqu’à  la  fin. 

• Les  Inquifiteurs  difent  que  du  moins  les  féculiers  ne  dé- 
voient pas  affifter  aux  Procès  des  Eccléfiaftiques  , Ôc  ils  fup- 
pofent  fauffement  que  l’affiftance  féculiere  n’a  été  introduite 
que  pour  ce  qui  regarde  les  Laïques.  Les  Vénitiens  décident 
le  contraire  , 6c  répondent  que  l’affiftance  n’eft  point  affetlée 

• 

Le  Greffier  écrit  cette  formule  au  commencement  de  tous  les  afles  : Cum 
affljlentiâ  & prtfenti * IUutlriJf.  6-  ExccUcntiJJ'.  DD.  fiN.  Suivant  le  Concordat  du 
Pape  Jules  111  avec  la  République.  . 
r f aux 
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aux  perfonnes  , mais  aux  caufes  ; que  l’hérélie  eft  un  crime 
eccléfiaftique  & féculiejr,  puifque  fi  d’un  côté  elle  attaque 
la  foi,  de  l’autre  elle  trouble  la  tranquillité  publique;  qu’ainfi 
il  faut  que  toutes  les  icaufes  d’hérefie  foient  jugées  par  les 
Eccléliaftiquds  , avec  l’intervention  des  féculiers  , fans  confi- 
dérer  fi  les  accufés  font  gens  d’Eglife  ou  Laïques  ; que  s’il 
en  devoit  être  autrement  , il  faudroit  que  l’Eccléfiaftique  ne 
jugeât  que  les  Prêtres  ; & le  Séculier,  les  féculiers  ; que 
cela  ferait  contrera  coutume  de  tous  les  pays  où  le 
Séculier  eft  jugé  par  l’Ecciéfiaftique  , fi  la  caufc  eft  fpiri- 
tuelle  , & l’Eccléfiaftique  par  le  Séculier  fi  l’affaire  eft  tempo, 
relie;  que  fi  la  prétention  des  Inquifiteurs  avoit  lieu,  la  caufe 
d’un  Prêtre  ou  d’un  Moine  hérétique  , qui  aurait  des  com- 
plices féculiers,  devrait  être  jugée  fans  les  alfiftans,  parce 
qu  elle  ferait  eccléfiaftique  ; & que  cela  ouvrirait  une  porte 
par  où  les  Inquifiteurs  chafferoient  bientôt  les  alfiftans. 

Les  alfiftans  qui  demandent  quelque  grâce  au  Pape,  ou 
qui  ont  quelque  affaire  avec  la  Cour  de  Rome,  ne  peuvent 
plus  fe  trouver  au  Saint  Office,  leur  intérêt  rendant  leur  fidé- 
lité fufpede  à la  République  qui  en  met  d’autres  à leur 
place  ( a ). 

Ces  Sénateurs , alfiftans  de  l’Inquifition , font  chargés  d’em-  A*„^J*;IIcte 
pêcher  les  Inquifiteurs  de  publier  aucune  Bulle  ancienne  ou  vcn.^n'b'pcrî 
nouvelle,  fans  en  avoir  la  permiflion  de  la  République.  Au  miffiol‘ du  1 “““• 
rapport  de  l’un  des  Auteurs  que  je  viens  de  citer  (b),  les 
.Vénitiens  donnent  de  cet  ufage  deux  raifons  très- folides. 

La  première , c’eft  qu’un  Concordat  n’exiftant  que  par  le 
confentement  des  Parties  qui  ont  concradé , il  ne  peut  être 

( 4)  ^ oy«  tout  ce  qui  regarde  cette  Inquiütion  dans  le  cinquième  livre  de 
fTiiftoire  de  Thou,  6t  dans  Amelot  hift.  du  Gouvernement  de  Vende. 

. ( * ) Amelot. 

Tome  J/ II,  DDdd 


Digitized  by  Google 


j78  des  droits 

changé  que  de  commun  accord  : Or  l'Inquifition  étant  éta- 
blie à Venife  par  un  Concordat,  aucune  loi  nouvelle  n’y  doit 
■Être  reçue,  que  les  deux  parties  qui  ont  traité  n’en  convien- 
nent , l’acceffoire  le  devant  régler  fur  le  principal.  Les  Bulles 
& les  Decrets  de  la  Cour  de  Rome,  faits  depuis  ce  Concor- 
dat, n’ont  point  en  effet  obligé  la  République. 

La  fécondé , c’eft  que  la  Cour  de  Rome , faifant  des  Ré- 
glcmens  félon  fes  vues  particulières,  il  n’eft  pas  jufte  que  la 
République  reçoive  ces  nouveaux  Régle^jens,  fans,  examiner 
auparavant  s’ils  conviennent  à fes  affaires.  Chaque  Prince 
connoît  les  befoins  de  fon  Etat  ; les  Papes  ne  fe  mettent 
pas  en  peine  de  l’Intérêri  des  Princes  féculiers  ; c’eft  donc  à 
ceux-ci  de  prendre  garde  qu’il  ne  fe  gliffe  quelques  nouveau- 
tés dangereufes  dans  leurs  Etats,  par  le  moyen  des  Ordon- 
nances Papales.  La  voie  de’  recourir  aux  Papes  s’il  en  arrive 
quelque  défordre,  & la  promefle  qu’ils  font  d’y  pourvoir,  fe- 
roit  un  remede  pire  que  le  mal , parce  qu’ils  fe  rendroient 
par  ce  moyen  les  Juges  & les  arbitres  de  toute  la  Police 
Civile. 

Il  n’y  a point  de  Prince  dans  l’Europe,  (dit  le  même  Au- 
teur ( a ) ) qui  ait  pénétré  mieux  que  la  Seigneurie  de  Venife 
dans  tous  les  deffeins  de  la  Cour  de  Rome,  ni  qui  s’y  foit 
oppofé  avec  plus  de  vigueur  & de  fuccès.  Elle  ne  permet 
jamais  la  publication  d’aucune  Bulle  qu’après  une  longue  & 
mûre  Délibération,  jufques  là  même  que  fi  le  Pape  fait  une 
Bulle  commune  pour  envoyer  à plufieurs  Princes,  les  Véni- 
tiens font  toujours  les  derniers  à la  recevoir.  Le  motif  de 
cette  conduite  ( dit  cet  Ecrivain  ) n’eft  pas  tant  pour  fe  reglqg 
fur  l’exemple  des  autres,  que  pour  avoir  le  tems  de  décou- 

(")  Amelot. 
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vrir  les  vûés  de  la  Cour  de  Rome , dont  toutes  les  intentions 
font  couvertes  du  grand  manteau  de  la  Religion.  Comme  les 
Papes  ( ajoute-t-il  ) appliquent  tous  leurs  foins  à augmenter  la 
Puiffance  Ecclefiaftique  ôt  à s’affujettir  la  Séculière  , le  Sénat 
apporte  de  fon  côté  tant  de  précaution  à la  réception  de 
fes  Bulles,  qu’il  ne  peut  jamais  être  furpris;  car,  elles  ne 
peuvent  être  préfentées  au  College  qu’après  avoir  été  exa- 
minées & (ignées  par  deux  Docteurs,  que  le  public  entre- 
tient pour  cela,  & qui  ne  manquent  poir.t  aufli  d’avertir 
le  Prince  fi  elles  contiennent  -quelque  abus  ou  quelque 
nouveauté  préjudiciable. 

La  jufte  fermeté  de  la  République  de  Venife  à défen- 
dre les  droits  du  Souverain,  lui  a fait  bien  des  querelles 
avec  Rome  , & c’eft  ce  qui  refte  à expliquer. 

La  réputation  d’Hermolaiis  Barbarus  , Vénitien  dé  naif-  comeftinostn- 


Le  Pontife  paroiffoit  n’avoir  d’autre  intention  que  de  récoin- 
penfer  le  mérite  extraordinaire  d’Hermolaüs  ; mais  le 
Sénat  de  Venife  étoit  trop  en  garde  contre  les  innova- 
tions de  la  Cour  de  Rome  , pour  ne  s’ap  percevoir  pas 
que  le  Pape  en  avoit  fait  une  en  conférant  le  Patriar- 
chat  d’Aquilée,. 

Quoique  les  Souverains  Pontifes  prétendirent  qu’ils  y pou- 
voient  mettre  qui  ils  vouloient,  ils  n’en  ufoient  pourtant  ja- 
mais avec  cette  autorité  abfolue , & ils  ne  donnoient  des 
Bulles  qu’à  celui  qui  leur  étoit  nommé  par  l’Ambafladeur  de 
la  République.  Innocent  VIII  s’étoit  difpenfé  de  garder  cette 
formalité  dans  l’affaire  dorflPil  s’agiffoit , & ne  donnoit  que 

DDddij 
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fance  , fçavant  de  profeffion  , devint  fi  grande 
Pape  Innocent  VIII  apprenant  un  jour  que 
d’Aquilée  venoit  de  vaquer  , le  lui  conféra  de  plein  droit. 
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ïop  lieu  de  foupçonner  à des  gens  naturellement  dëffans  , qu’il 
avoir  pris  fon  tems  pour  créer  Patriarche  d’Aquilée  un  homme 
fi  célébré,  qu’on  n’auroit  garde  de  s’oppofer  à fon  inftallation  , 
afin  que  la  Cour  de.  Rome  pût  y mettre  dans  la  fuite  qui 
elle  jugerait  à propos , fans  que  fon  choix  pût  être  contredit 
par  la  République. 

Hermolaùs  étoit  un  des  plus  illufires  Gentilshommes  de- 
Venife,  & poffédoit  d’ailleurs  toutes  les  autres  qualités  qui, 
dans  une  autre  conjoncture , auraient  dû  l'élever  au  Patriar- 
chat.  Le  Sénat  agit  néanmoins  avec  autant  de  rigueur  que 
s'il  l’en  eût  tout-à-fait  jugé  indigne.  D’un  autre  côté,  le 
Pape  étoit  réfolu  Je  maintenir  ce  qu'il  avoit  fait  & de  porter 
les  choies  à l’extrémité , plutôt  que  de  foufïrir  qu’Hermolaüs 
ne  jouît  pas  de  la  grâce  qu’il  lui  avoit  faite. 

Hermolaiis  fit  juftice  à fa  République  contre  fes  propres 
intérêts  , & avoua  qu’elle  avoit  raifon  de  lui  être  contraire. 
Il  conjura  le  Pape  de  conférer  le  bénéfice  à celui  qui  lui  ferait 
préfenté  par  PAmbalTadeur  de  Venife,  & déclara  formelle- 
ment qu’il  n’en  vouloir  point,  s’il  falloit  encourir  à ce  prix 
l’envie  de  fes  concitoyens.  Le  Pape  fut  fi  touché  de  fa  modé- 
ration, qu’il  promit  de  le  faire  Cardinal  à la  première  pro- 
motion ; mais  peu  de  jours  après,  Hermolaiis  tomba  malade 
d’une  fièvre  peftilentielle , qui  termina  ld  différend  (a). 
ictj'upT  U Y eut  (&)  un  autre  grand  démêlé  entre  Glement  VIII  & 
«u«hKdc  veni-  ie  Sénat  de  Venife,  à l’occafion  du  Patriarche  de  cette  Ville. 

Ce  Pape  vouloit  que  le  Patriarche  fût  fournis  à l’examen 
comme  le  font  les  autres  Prélats  d’Italie,  avant  que  d’être 
confirmés  parle  Pape.  Le  Sénat  comprit  que,  par  cet  Exa- 

( a ) Anecdotes  de  Florence  par  Varÿlas , Edition  de  la  Haye  de  1685.  p.  187; 
& fu  'rv.  • 101 

lé)  En  1600.  . 
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men  , le  Pape  auroit  droit  d’admettre  ou  de  rejetter  les  fujets 
propofés  par  le  Sénat  , ôc  que  ceux  qui  obtiendroient  l’ap- 
probation du  Pape  feroient  plus  redevables  de  leur  dignité  au 
Saint  Siégé  qu’à  la  République.  Il  ne  voulut  jamais  permettre 
que  fon  Patriarche  fût  fournis  à cet  Examen.  La  difpute  dura 
deux  ans,  & fut  enfin  terminée  à l’avantage  de  la  Républi- 
que. Le  Patriarche  fut  facré  par  le  Pape,  fansfublr  aucun  Exa- 
inen  (a).  in 

Cinq  fois  l’État  deVenife  a été  fournis  par  les  Papes  à la 
rigueur  de  l’interdit. 

La  première  , à caufe  de  l’Eglife  de  faint  Germinien  , que 
les  Vénitiens  firent  abbatre  fans  la  permiffion  du  Pape  pour 
aggrandir  la  place  de  faint  Marc.  » Je  n’ai  pu , dit  un  Auteur 
» en  fçavoir  précifément  le  tems,  mais  il  eft  confiant  que 
» c’eft  pour  ce  fujet  que  le  Sénat  va  tous  les  ans,  le  Diman-* 

» che  d’après  Pâques,  vifiter  .l’Eglife  de  ce  faint  que  l’on  a 
» rebâtie  tout  à l’extrémité  de  la  Place,  & renouvellant  cha- 
» que  Ifois  la  promefle  de  la  remettre  en  fon  premier  lieu. 

» Ce  qui  n’eft  qu’une  pure  formalité  ( b ). 

La  fécondé  fous  Clement  V au  fujet  de  l’invafion  que  les 
.Vénitiens avoient  faite  de  Ferrare,  Ville  fur  laquelle  le  Pape 
prétendoit  avoir  des  droits.  François  Dandole,  Ambafiadeur 
de  Venife,  fut  obligé , afin  d’obtenir  l’abfolution  pour  fa  Ré- 
publique , d’aller  fe  jetter  aux  pieds  du  Pape  chargé  de  fers  & 
de  chaînes. 

La  troifieme  par  Sixte  IV,  qui  fe  ligua  avec  les  autres  Prin- 
ces d’Italie,  pour  faire  abandonner  aux  Vénitiens  le  Siège  de 
ferrare.  . , ; , . . 

* (a)  Voyez  l'hiftolre  du  Gouvernement  de  Venife  par  Aaielot  de  la  HoufTaye. 

( i ) Amelot  dans  fes  remarques  furëd^Hilloire.du  Gouvernement  de  Venife. 
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La  quatrième  (a) , par  Jules  II,  pour  faire  rîftituer  au  SainC 
Siégé  les  Villes  de  Rimini  6c  & de  Fayence,  en  conféquence 
delà  Ligue  de  Cambray  (b),  où  les  Princes  ligués  avoient 
ftipul^  que  le  Pape  fulmineroit  une  Sentence  d’interdit.  Il  fal- 
lut  encore  cette  fois  ci,  que  les  Vénitiens  pliaffent.  Ils  n’ob- 
tinrent  l’abfolution  (c)  qu’aux  conditions  que  la  Cour  de 
Rome  jugea  à propos  de  leur  impofer  ( cl  j. 

La  derniere  par  Paul  V ( e ).  Ce  dernier  interdit  a fait  tant 
de  bruit  & a eu  un  fuccès  fi  différent  des  quatre  autres,  qu’il 
eft  à propos  d’en  tracer  ici  l’hiftoire , parce  qu’elle  renferme 
d’utiles  leçons. 

L’ufage  fréquent  de  ces  Cenfures  abufives  (/)  avoit  donné 
lieu  aux  Vénitiens  de  s’infiruire  de  leurs  droits  ; ils  avoient  com- 
pris que  l’abus  de  l’autorité  ne  doit  pas  produire  le  même 
effet  qu’un  ufage  légitime,  (g)  Ainfi , lorfque  la  Cour  de  Rome 
s’avifa  de  publier  ce  dernier  interdit , elle  trouva  dans  le  Sénat 
de  Venife  une  généré ufe  réfiftance,  à laquelle  elle  fut  enfin 
obligée  de  céder. 

V incent -Scipion  Sarrazin,  Chanoine  de  Vicence,  &c  le 
Comte  Brandolin  - Valde'-  Marino , Abbé  de  Nerveze  dans 
le  Diocefe  de  Trevife,  furent  arrêtés  pour  des  crimes  énormes, 
par  l’ordre  du  Confeil  des  Dix,  réclamés  par  le  Nonce  du  Pape, 
& refufés  par  la  Répulique.  Paul  V dit  d’abord  au  Chevalier 
Nani,  qui  étoit  alors  Ambaffadeur  de  Venife  à la  Cour  do 


(e)  En  1509. 

( i ) Conclue  le  10  de  Décembre  1508. 

( e)  Le  14 de  Février  1510. 

(J)  Hiftoire  de  Guichardin  Lir.  8. 

( e ) En  1605. 

(/  Httc pana  ex  quo  Romani  Vontifices  Dirarum  protTtgi  Juere , minus  virium  hal 
huit.  Papir  MafTon. 

(g)  Paria  funt  aliqmd  non  ejje  6-  non  tjfe  légitimé.  L.  quotics  f.  f.  qui  fatif. 
dure  cog,  ’ am  # 
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Rome,  que  jaraais'il  ne  fouffriroit  que  les  Eccîéfiaftiques  fuf- 
fent  jugés  par  les  Séculiers#  & qu’il  entendoic  que  le  Sénat 
remit  les  deux  prifonniers  entre  les  mains  de  fon  Nonce. 

Quelques  jours  après  , le  Pape  fe  plaiginit  au  même 
'Ambaffadeur  de  deux  Decrets  qui  défendoient  l’un  (a)  de 
bâtir  des  Eglifes,  des  Hôpitaux,  ou  des  Couvens,  fans  la 
permiflion  du  Sénat;  & l’autre  ( b ),  qu’à  l’avenir  les  biens 
laïques  puffent  Être  vendus  aux  Communautés  Eccléftafti- 
ques. 

Le  Pontife  demanda  la  liberté  des  prifonniers  ôc  la  révo- 
cation de  ces  deux  Decrets.  La  Seigneurie  répondit  qu’elte 
ne  pouvoir  rendre  des  prifonniers  juftcment  retenus,  ni  révo- 
quer les  Loix  qu’elle  avoit  faites  pour  le  bien  de  fes  fujets. 
Elle  parut  réfolue  de  foutenir  fes  droits  ôc  fa  liberté. 

Les  négociations  furent  inutiles,  ôc  le  Pape  fulmina  un 
Bref  d’excommunication  ( c ) adreffé  aux  Patriarches,  Arche- 
vêques-, Evêques,  ôc  autres  ayant  dignité  Eccléfiaftique  dans 
l’Etat  de  Venife.  Le  Pontife  parle  ainfi  : » Par  l’autorité  de 
» Dieu  tout  puiffant,  des  bienheureux  Apôtres  faint  Pierre  ôc 
»faint  Paul,  ôc  par  la  nôtre,  nous  excommunions  ôc  dénou- 
ai qons  pour  excommuniés  le  Duc  ôc  le  Sénat  de  la  Répu- 

blique  de  Venife Si  dans  le  terme  de  vingt -quatre 

5»  jours,  le  Duc  ôc  le  Sénat  ne  révoquent  publiquement  les 

p Decrets  mentionnés Et  s’ils  ne  remettent  ôc  ne  con- 

e»  fignent  effectivement  le  Chanoine  ôc  l’Abbé  prifonniers  entre 
p les  mains  d’Hierace  notre  Nonce.  Ils  ne  pourront  être  ab- 
» fous  de  cette  excommunication  que  par  Nous  ou  nos  Suc- 
ceffeurs,  fi  ce  n’eft  à l’article  de  la  mort,  ôc  ceux  qui  vien' 


(a')  du  10  de  Janvier  1603. 
(4)  du  16  de  Mars  160;, 

( c ) Du  17  Avril  lûoô. 
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» dront  à mourir,  après  avoir  obtenu  l’abfolution,  ne  pour- 
« ront  néanmoins  être  inhumés^n  terre  fainte  ; que  fi  après 
les  vingt- quatre  jours  le  Duc  & le  Sénat  perfiftent  encore 
» trois  jours  dans  leur  obftination  , aggravant  cette  Sentence 
» d’excommunication,  nous  mettons  dès-à-préfent,  & comme 
» nous  ferions  pour  lors,  la  Ville  de  Venife  fie  généralement 
» tous  les  lieux  qui  en  dépendent  en  interdit , fi  bien  que  dans 
» Venife,  ni  dans  pas  une  autre  Ville  ou  lieu  defon  domaine, 
» ni  meme  dans  aucune  Eglife  , Oratoire  particulier,  ou 
r>  Chapelle  domeftique],  l’on  ne  pourra  dire  la  Mefle  ni  célé- 
» brer  l'Office  Divin,  ni  en  particulier  ni  en  public,  excepté 
» dans  les  cas  permis  fit  concédés  de  droit  commun  , fit  pour 
*>  lors  cela  ne  fe  pourra  faire  ailleurs  que  dans  les  Églifes  à 
» portes  fermées,  fans  fonner  les  cloches  fit  fans  y admettre 

» aucune  perfonne  interdite fit  afin  que  ce  Monitoire 

» vienne  à la  connoiffance  de  tout  le  monde,  nous  vous  en- 
» joignons  6c  commandons,  à tous  enfemble  6c  à chacun  de 
» vous  en  particulier,  Patriarches,  Archevêques,  Evêques, 
» Vicaires -Généraux,  ôc  autres,  en  vertu  de  la  fainte  obéif- 
» fance , par  la  crainte  des  jugemens  de  Dieu  , fit  fous  peine 
« de  fufpenfion  , de  privation  de  vos  revenus  ôc  même  de  vos 
«Dignités,  Bénéfices,  fit  Charges  Eccléfiaftiques , comme 
« auffi  de  la  voix  a&ive  ôc  paffive  , qu’après  avoir  reçu  nos 
» Lettres  ou  en  avoir  eu  avis,  vous  les  publiiez  ou  faffiez  publier 
« dans  vos  Eglifes  ,*  lorsqu'il  y aura  affluence  de  peuple, 
» fit  puis  afficher  aux  portes  de  ces  mêmes  Eglifes.  Enfin 
» nous  voulons  que  la  publication  de  ce  Monitoire  faite 
» dans  Rome  où  il  a -été  affiché  félon  la  coutume  aux  portes 
» des  Eglifes  de  faint  Jean  de  Latran  6c  du  Prince  des  Apô- 
très,  ôc  à celles  de  la  Chancellerie  Apoflolique,  ôc  outre 

‘ cela 
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fe  cela  dans  la  place  appellée  Campo  di  fiore , oblige  autant 
«le  Duc,  le  Sénat,  & tout  le  Clergé  de  l’Etat  de  Venife, 
» que  s’il  avoit  été  préfenté  & intimé  à chacun  d’eux  Ôc  de 
» vous  en  particulier. 

La  nouvelle  de  ce  Monitoire  affiché  à Rome  ne  fut  pas 
plutôt  arrivée  à Venife,  que  le  Sénat  rappella  fon  Ambafla- 
deur  extraordinaire , pour  marquer  fon  reffientiment  contre  1» 
Pape , & laifla  fon  Ambaffadeur  ordinaire , pour  témoigner 
fon  refpect  envers  le  Saint  Siégé,  & pour  ne  pas  rompre 
toute  négociation. 

Le  Sénat  défendit  enfuite  à tous  les  Prélats  , Vicaire» 
Généraux , & autres  Eccléfiaftiques , de  faire  aucune  publi- 
cation de  ce  Monitoire,  ni  d’aucun  autre  Bref  de  Rome, 
& ordonna  à ceux  qui  en  auroient  des  Copies  de  les  porter 
aux  Magiftras  ou  aux  Gouverneurs  des  Villes.  Tout  le  monde 
obéit  à cet  ordre  avec  des  démonftrations  publiques  [de  zèle  , 
pour  la  défenfe.  de  la  liberté  ; & le  grand  Vicaire  de  l’Evéque 
de  Padoue  ayant  dit  au  Podeftat  qu’il  feroit  ce  que  le  Saint 
Efprit  lui  infpireroit  ; ce  Magiftrat  lui  répliqua  que  le  Saint 
Efprit  avoit  déjà  infpiré  au  Confeil  des  Dix  de  faire  pendro 
tous  ceux  qui  n’obéiroient  pas. 

Après  cela  parut  dans  toutes  les  Villes  de  l'Etat  une  pro- 
teflation  du  Doge  çontre  le  Monitoire  de  Paul  V.  Elle  étoit 
adreffée  aux  Patriarches , Archevêques,  Evêques  , & autres 
Supérieurs  Eccléfiaftiques  de  l’Etat  de  Venife.  tLe  Doge  s’y 
exprimoit  en  ces  termes. 

» Nous  n’avons  rien  obmis  pour  faire  entendre  à Sa  Sain- 
» teté  nos  fortes  & invincibles  raifons , mais  ayant  trouvé- 
» les  oreilles  de  Sa  Sainteté  fermées  à nos  Remontrances , 
» & voyant  qu’elle  a fait  publier  fon  Bref  contre  toute  raifon 
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» fie  contre  tout  ce  que  l’Ecriture  Sainte,  les  Saints  Peres; 

« ôc  les  Sacrés  Canons  nous  enfeignent,  au  préjudice  de  l’au- 
« torité  féculiere  que  Dieu  nous  a commife  & de  la  liberté 
. « de  notre  Etat,  6c  au  grand  dommage  de  la  jouiflance  pai- 
r.  li^le  que  nos  fujets  ont  de  leurs  biens,  de  leur  honneur, 

6c  d C leur  vie , au  fcanda'e  univerfel  des  peuples , nous  te- 
nons ce  Bref  injufle,  non  mérité  par  notre  République, 

» pour  nul,  invalide,  fulminé  en  vain  & fans  obferver  l’ordre 
» du  Droit,  H o;en  que  nous  n’avons  pas  mêinç  jugé  à propos 
» d’employer  contre  ce  Monitoire  lesremedes  dont  nos  Ancê-  * 
» très  fie  les  autres  Princes  Souverains  fe  font  fervis  envers 
» les  Papes , qui  ont  abufé  de  la  Puiflance  que  Dieu  leur  a 
«confiée  (a).  Ainfi  nous  fournies  allurés  que  comme  vous 
» avez  donné  jufqu’ici  tous  vos  foins  à la  conduite  des  âmes 
«de  nos  fujets  ôc  au  maintien  du  Culte  Divin,  vous  conti- 
» nuerez  de  même  à l’avenir  de  leur  rendre  le  devoir  pafto- 
» rai,  étant  bien  réfolus  de  notre  part  de  perfcverei'  dans  la 
« foi  Catholique  6c  dans  l’obéiflance  de  la  Sainte  Eglife  Ro- 
« maine. 

» Au  refte,  nous  voulons  6c  ordonnons  que  cette  Décla- 
» ration  foit  affichée  dans  les  lieux  publics  de  cette  Ville  ôc 
« de  toutes  les  autres  foumifes  à notre  Seigneurie. 

«Nous  prions  Dieu  de  vouloir  infpirer  ôc  toucherSa  Sain- 
«teté,  afin  que  reconnoiflant  la  nullité  de  fon  Bref  ôc  la  juf- 
« tice  de  notre  caufe,  elle  nous  donne  les  moyens  ôc  nous 
« affermiffie  dans  la  volonté  de  garder  l’obéiffiance  au  Saint 
» Siégé  Apoflolique,  auquel  nous  avons  été  ôc  feront  toujours 
» entièrement  dévoués. 

(<’'  On  veut  parler  de  l’appel  ?u  Concile  général  que  quelques  Sénateurs  pro- 
poférent. 
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Cette  Proteftation  du  Doge  fut  fuivie  d’une  Lettre  circu- 
laire du  Sénat  aux  Recteurs,  Confuls,  & Communautés  des 
Villes  & autre  lieux  de  1 Etat  de  Venife,  C’étoit  une  efpece 
de  relation  & de  mémoire  inftruêtif  fur  l’autorité  qu’ont  les 
Souverains  de  faire  des  Loix  au  fujet  des  biens  temporels  , 
• & de  punit  les  malfaiteurs  même . Eccléfiaftiques  qui  trou- 
blent la  tranquillité  publique.  Elle  finit  par  ces  mots: 

» C’eft  pourquoi,  nos  très -chers  & bien  aimés,  dans  la 
*»  créance  où  nous  fommes  que  notre  caufe  eft  bonne  & jufte 
•o  devant  Dicu,&  que'  par  conséquent  les  excommunications 
•»  de  Sa  Sainteté  ne  nous,  peuvent  nuire  en  nulle  façon , pour 
•»  preuve  de  notre  amour  & bienveillance  paternelle  envers 
«vous,  nous  voulons  bien  vous  en  donner  part,  nous  per- 
*>  fuadant  qu’apres  avoir  reconnu  que  tout  cela  ne  nous  eft 
«•  arrivé  que  pour  atfoir  voulu  -maintenir  vos  intérêts  & dé- 
os  fendre  votre  honneur,  fans  aucun  préjudice,  ni  de  l’Eglife, 
•>  ni  du  fervice  de  Dieu,- vous  concevrez  une  jufte  indîgna- 
» tion  d'un  fi  injufte  & fi  rigoureux  procédé  , & en  tout  cas 
o»  ne  manquerez  pas  à l’obligation  indifpenfableque  vous  avez 
*>  de  foutenir  conftamment  les  droits  communs  de  notre  ilé- 
» publique  & les  vôtres  particuliers. 

A la  nouvelle  de  cçtre  proteftation , le  Pape  rappella  fort 
Nonce  de  Venife,  ôt  congédia  l'Ambafladeur  ordinaire  de  la 
République. 

. Le  départ  du  Nonce  de  Venife  fut  fuivi  de  celui  des  Jéfui- 
tes  , des  Théatins,  & d’une  partie  des  Capucins  qui  voulurent 
garder  l’interdit.  Le  Patriarche  élu  de  Venife  fe  retira  à Pa- 
doue  i mais  les  Rebgieux  des  anciens  Ordres  refterent  dans 
leurs  Monafteres  fous  la  conduite  de  leurs  Supérieurs , & les 
Evêques  ôc  les  Prêtres  célébrèrent  le  Service  Divin  à l’ordi- 
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naire.  Un  Decret  du  Sénat  condamna  au  banniffement  à per- 
pétuité les  Jéfuitcs , pour  avoir  déclamé  dans  leurs  Sermons 
contre  l’Ariftocratie  & contre  les  maximes  du  Gouvernement 
de  Venife  ; ôc  jamais  dans  l’accommodement  qui  fut  fait, 
le  Pape  ne  put  obtenir  le  rappel  de  ces  Peres , quelques  ins- 
tances qu’il  en  fit.  Ce  ne. fut  que  dans  la  fuite,  qu’ils  eurent 
la  permiflion  de  revenir  à Venife  , comme  je  le  marquerai 
çn  finiffant  cet  article. 

Au  dedans , le  Monitoire  du  Pape  ne  fit  aucun  effet,  Les 
fujets  de  la  République,  'inftruits  par  la  Lettre  circulaire, 
demeurèrent  paifibles  , & le  Sénat  .fit  part  de  tout  ce  qui  s’é- 
toit  paffé  aux  Minières  étrangers  qui  réfidoient  auprès  de 
lui. 

Au  dehors,  les  Minières  de  Venife  furent  informés  pat  le 
Sénat  de  fon  différend  avec  Rome,  6c reçurent  ordre  d’en 
indruire  les  Cpurs  où  ils  réfidoient,  dans  le  même  tems  que 
les  ‘Nonces  du  Pape  tâchoient  d’obtenir  des  Souverains  la 
permiflion  de  publier  le  Monitoire  dans  leurs  Etats. 

Sigifmond , Roi  de  Pologne , déclara  que  la  caufe  de  la 
République  intéreffoit  la  Pologne,  qui  avoit  des  Loix  feim 
blables  à celles  donc  la  Cour  de  Rome  s’étoit  offenfée. 

* A Vienne,  on  blâma  aufTi  le  Pape,  & l’on  dit  que  de 
pareille  Loix  étoient  obfervées  dans  toute  l’Allemagne.  Fran- 
çois Sorance,  Ambaffadeur  de  Venife,  aflifta- à la  Proceffion 
du  Saint  Sacrement,  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  & le  Nonce 
fupofa  une  maladie  pour  n’y  pas  aflifler.  L’AmbafTadeur  de 
l’Empereur  à Venife  fe  trouva,  de  fon  côté,  aux  Chapelles 
ôc  aux  Procédions  de  la  Seigneurie. 

En  France,  le  Nonce  Barberin  demanda  en  vain , qu’on  • 

défendît  l’entrée  des  Eglifes  à Pierre  Pricili^Ambaffadeur  de 
Venife, 
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En  Efpagne  , les  avis  furent  partagés  par  des  raifonS  d’Etat 
qu’il  feroit  trop  long  de  rapporter.  Cependant  le  Nonce  eut 
beau  protefter  que  lï  l'AmbafTadeur  de  Venife  fe  trouvoit  à 
la  Chamelle  avec  le  Roi  , il  feroircefTer  l’Oilice  Div:n  , on 
conclut  dans  une  affiemblée  de  Théologiens  chez  le  Cardinal 
de  Tolede,  qu’on  admettrait  ce  Mmiftie  à toutes  les  céré- 
monies ; ôc  cela  fut  exécuté. 

Le  Duc  de  Savoye  témoigna  que  la  caufe  de  la  Répu- 
blique de  Venife  étoit  celle  de  tous  les  Souverains  de  la  Chré- 
tienté. 

Le  Grand  Duc  de  Tofcane  , le  Duc  de  Mantoue  , le  Duc 
de  Modene , le  Viceroi  de  Naples  , le  G ïuverneur  de  Milan  y 
& prefque  toutes  les  puiffimces  d’Italie  parlèrent  d’une  ma- 
niéré favorable  à la  République  de  Venife.  Le  Duc  de  Man- 
toue ayant  entendu  le  Sermon  d’un  Jefuite  ( a ) qui  ofa  dé- 
clamer contre  la  République  de  Venife,  ordonna  à Ce  Reli- 
gieux de  fortir  dans  fix  heures  de  fes  Etats. 

Le  Pape  inflruit  de  cette  difpofition  générale  des  Souverains 
& de  la  fermeté  éclairée  de  la  République  de  Venife  , ne 
chercha  plus  qu’à  fauver  les  apparences.  Divers  Princes  offri- 
rent leur  médiation. 

Canaye , AmbafiTadeur  de  France  à Venife  , fous  Henri  IV , 
quiavoit  reçu  de  bons  offices  des  Vénitiens  dans  .des  tems 
ora/  eux , informa  le  Sénat  des  remontrances  que  le  Marquis 
d’Alincourt,  AmbafTadeur  de  la  même  Couronne  à Rome,  & 
les  Cardinaux  François  , avoient  faites  au  Pape  , par  ordre  de 
ce  Prince.  Il  ajouta  que  , fi  le  Sénat  agréoit  la  médiation 
de  fon  Maître , le  Roi  enverroit  le  plus  grand  Prince  de  France 
« 
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à Rome  , ou  qu’il  irait  lui  - même  acccommoder  ce  diffé- 
rend. l e Sénat  répond’ t que  fi  le  Pape,  par  la  révocation  de 
fes  Cenfures , ne  réparait  l’injure  qu’il  avoit  faite  à la  Répu- 
blique, elle  ne  pouvoit  pas  traiter  avec  lui  ; qu’elle  n’avoit 
offenfé  perfonne  & s’ctait  fiinplement  défendue  ; §t  qu’elle 
ferait  toujours  pour  le  Roi  ce  qu  elle  ne  ferait  jamais  pour 
aucun  autre  Prince. 

Déjà  Alincourt  et  oit  entré  en  négociation  avec  la -Cour  do 
Rome,  & il  y avoir  lieu  d’efpérer  que  la  France  allait  déter- 
m ner  le  Pape  à fufpendre  l’effet  de  fon  Monitoire , lorfque 
j’Efpagne  jaloufe  promit  à la  Cour  de  Rome  de  l’allifter  de 
toutes  fes  forces.  Alors  le  Pontife  reprit  fes  hauteurs , il  fit 
des  levées  de  gens  de  guerre,  & augmenta  les  garnifons  de 
fes  villes , St  particulièrement  celle  de  Ferrare , ville  affection- 
née à la  Seigneurie  de  Venife;  le  Gouverneur  de  Milan  fit 
aufli  des  levées  avec  oftentation  , & le  Viceroi  de  Naples 
arma  vingt-fix  ga;eres.  Le  Sénat  de  Venife  affembla  fon  armée 
navale  , St  leva  beaucoup  de  troupes  ; il  défendit"  tout  tranf- 
port  d’or  & d’argent,  dans  les  Etats  du  Pape  au-deffus  de  dix 
ducats  ; St  il  mit  en  fequcftrc  le  revenu  des  Eccléliafiiques 
abfcns. 

La  négociation  ne  laifia  pas  de  continuer  , les  différens 
écrits  qui  furent  faits  de  part  St  d autre  l’avoient  fort  avancé. 
La  Cour  de  Rome  fixait  que  les  droits  imaginaires  perdent  tou- 
jours à être  approfondis  ,.  St  elle  penfa  qu’il  étoit  de  fon  inté- 
rêt d’abréger  le  tems  de  cette  rude  difeuffion  de  fon  autorité. 
Henri  l V envoya  à Rome  le  Cardinal  de  Joyeufe  qui  pafla 
de  là  à Venife  , pour  mettre  la’  derniere  main  à l’accommode- 
ment. C’eft  à Venife,  6c  non  à Rome  , que  dbttc  affaire  fut 
conclue  , ôc  cette  feule  circonltancç  fut  peu  honorable  peur 
la  Cour  Romaine. 
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La  principale  difficulté  roula  fur  la  manière  de  lever  les 
Cenfures.  Le  Cardinal  Franco  s propofa  qu'il  irait  àl’Eglife  de 
Paint  Marc  avec  le  Dope  & le  Sénat,  qu'il  y célébrerait  une 
Alefte , à la  fin  ce  laquelle  il -donneroit  une  bénédic  ion , pour 
marque  de  la  le\ce  de  l’intcrd  t.  Le  Doge  répondit  que  la 
République  n'étant  pas  coupa1  le  , il  ne  devoit  y avoir  au- 
cun ligne  de  .péivtefice  , ni  d’abfolution.  Le  Cardinal  répli- 
qua , que  la  bénédiction  Apoftoüque  ne  devoit  jamais  être 
refufée.  Le  Doge  repartit  que  la  République  ne  la  refufoit 
que  parce  qu’elle  donneroit  lieu  t e croire  qu’elle  étoit  coupa- 
ble , mais  qu’elle  l’accepter  >it  avec  refpect  dans  toute  autre 
occafion.  L’Eminence  s'efforça  en  vain  de  petfuader  au  Sénat 
de  recevoir  une  fimple  bénédiction,  non  comme  abfolution, 
mais  comme  bénédiction  ordinaire  du  Pape.  Les  Vénitiens 
demeurèrent  fermes  à la  refufer.  L’accommodement  fut  en- 
fin conclu  par  i’entremife  de  la  France  (a),  aux  conditions 
fuivantes. 

Il  fut  arrêté  I.  qu’on  mettroit  les  prifiinniers  à l’Amba (Hi- 
deur de  France,  avec  proteftation  de  la  part  de  la  Républi- 
que pour  fes  droits.  II.  Que  les  Religieux  qui  s’étoient  reti- 
rés feroient  rétablis  , à Texception  des  Jefuites  & de  quatorze 
i.Ioines  qui  étoient  fortis  pour  éviter  la  punition  de  leurs 
crimes.  III.  Qu  après  la  Déclaration  que  les  Cenfures  étoient 
levées  i le  Sénat  remettrait  la  révocation  de  la  proteftation , 
& nommerait  un  Ambaffadeur  pour  aller  réfider  auprès  de  Sa 

(a)  Voyez  les  Ncgotiations  de  Canaye  , & le  37.*  liv.  de  l’hiftoire  de  Thon  , 
md  ann.  160 7.  CTeft  à cet  accommodement  qu*a  rapport  la  devife  des  jettons  qui 
furent  frappés  en  France  en  itfo8.  Le  Corps  étoit  une  plante  de  lys  ayant  des 
branches  & des  fleurs  fur  lefquelles  tombott  du  Ciel  une  Couronne  d olive  dont 
toute  la  terre  fe  trouvoit  couverte.  La  l.egende  contenoit  ces  parole:  Cxlum  lilio9 
liltumque  terris  , pour  faire  entendre  que  comme  le  Ciel  avoit  donne  la  paix  ï 
Henri  IV,  ce  Monarque  la  ûiioit  regner  fur  la  terre.  • 
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Sainteté.  IV  Qu’on  ne  ferait  aucune  mention  de  la  Lettre 
écrite  aux  villes,  parce  qu’on  ne  pouvoir  pas  empêçhcr  un 
Prince  d’écrire  ce  qu’il  jugeoit  à propos  à fes  Sujets  ou  à fes 
•Officiers. 

Le  jour  pris  pour  confommer  cette  grande  affaire  étant  ar- 
rivé , l’Ambaffadeur  de  France  fe  rendit  (a)  chez  le  Cardinal 
de  Joyeufe,  le  Secrétaire  Marc  Ottobon  , affilié  de  deux  No- 
taires , s’adreffant  à cet  Ambaffadeur  , hors  de  la.préfence  du 
Cardinal,  lui  dit:  «Voilà,  Monfeigneur,  les  deux  prifonniera 
que  la  Séréniffime  République  envoyé  à Votre  Excellence  4 
••  en  gratification  du  Roi  Très -Chrétien  ; déclarant  que  c’eft 
«°  fans  préjudice  de  l’autorité  qu’elle  a de  juger  les  Eccléfiaf- 
» tiques.  » L’Ambaffadeur.  de  France  alla  enfuite  trouver  lo 
Cardinal  à qui  il  préfenta  les  prifonniers.  Joyeufe  lui  dit  : 
A. lonjieur  , donne\-les  à cet  homme  U , montrant  le  Commiffaira 
du  Pape , qui  les  toucha  , pour  marque  qu’ils  étoient  à lui. 
Cela  fart,  le  Cardinal  accompagné  de  l’Ambaffadeur , alla  à 
l’affemblée  où  fe  (Jpnnent  les  Audiences  , & qu’on  appelle 
le  College , il  déclara  que  les  Cenfures  étoient  levées , le  Doge 
mit  en  fes  mains  la  révocation  de  là  proteftation  , & remercia 
le  Roi  Très-Chrétien , & le  Cardinal  qui  les  pria  en  fe  reti- 
rant , d’envoyer  au  plutôt  un  Ambaffadeur  au  Pape.  Le  même 
jour,  le  Sénat  nomma  à. cet  effet  le  Chevalier  François 
Contarini. 

La  révocation  de  la  proteftation  étoit  conçue  en  ces  termes  : 
» Leonard  Donat , par  la  grâce  de  Dieu  , Doge  de  Venife, 
»aqx  Reverendiffimes  Patriarches,  Archevêques  & Evêques. 
» Puifque , par  la  grâce  de  Dieu,  il  s’eft  enfin  trouvé  un  moyen 

(«J  Le  ai  d’ Avril  1607. 
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» de  faire  connoître  à Notre  Saint  Pere  le  Pape  Paul  V , la 
» candeur  de  notre  ame  , la  fincérité  de  nos  a&ions  , 6c  notre 
» révérence  pour  le  faint  Siège , ôc  que  Sa  Saintetd  , gagnée 
» par  nos  raifons , a bien  voulu  faire  ceffer  la  caufe  de  tous 
» nos  différends  ( chofe  que  nous  avons  toujours  deftrée  6c 
» recherchée  très-ardemment , comme  les  fils  très-obéiffans 
■ de  l’Eglife , c’eft  pour  nous  maintenant  un  grand  fujet  de  joie 
«o  de  voir  Paccompliffement  de  nos  juftes  defirs.  C’eft  pourquoi 
» nous  avons  voulu  vous  en  informer  par  nos  préfentes  Let- 
*>  très , vous  avertiffant  que  comme  Sa  Sainteté  a levé  les  Cen- 
» fures , nous  entendons  que  la  proteftation  que  nous  fîmes 
» lorfqu’elle  les  publia , refte  abolie  ôc  fupprimée , afin  qu’il 
» paroiffe  par  là , comme  par  toutes  nos  autres  atlions  , que 
» c’eft  notre  deffein  de  conferver  inviolablemcnt  la  piété  ôc  la 
*>  Religion  de  nos  Ancêtres.  » 

Ainfi  fut  terminé , à l’honneur  de  la  République,  le  célèbre 
différend  de  Paul  V ôc  des  Vénitiens. 

Les  Jéfuites  qui  étoient  demeurés  exilés  de  Venife  y fu- 
rent rétablis  au  bout  d’environ  yo  ans  (<),  par  l’interceffion 
d’Alexandre  VII  auprès  de  la  Seigneurie  , à qui  ce  Pape  avoit 
donné  des  fecours  contre  les  Turcs.  Le  rappel  de  la  Société 
fut  réfolu  à la  pluralité  de  1 1 6 voix  contre  y j , fans  qu’ils  aient 
recouvré  leur  première  confidération , fans  doute  parce  qu’on 
fe  fouvient  toujours  que  ces  Peres  aiment  mieux  obéir  aux 
ordres  du  Pape , qu’aux  Arrêts  du  Sénat, 

( « ) En  Janvier  1^57. 


Tome  Fil. 
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SECTION  XL 

Des  Maximes  du  Royaume , des  Droits  de  la  Couronne , 
& des  Libertés  de  VEglife  de  France. 

t x i.  T L ne  faut  pas  féparer  ces  mots  : Libertés  de  l’Eglife  de  France  £ 
Likcïtc*  jcf once,  x d’avec  ces  autres  termes  : Droits  de  la  Couronne.  Les  Au- 
teurs François  qui  ne  les  ont  pas  joints , femblent  ne  s’être 
occupas  que  du  foin  de  relever  l’autorité  du  Clergé  de  France 
& d’empêcher  qu’il  ne  fût  opprimé  par  la  Cour  de  Rome , fans 
fe  mettre  en  peine  des  droits  de  la  Souveraineté , mais  la  même 
Puiffance  qui  tant  de  fois  eft  venue  au  fecours  des  nos  Evê- 
ques , que  la  Cour  de  Rome  vouloit  opprimer , s’eft  armée 
pour  les  réprimer  eux-mêmes  > lorfqu’ils  font  devenus  les  op- 
preffeurs , ou  des  Eccléfiaftiques  du  fécond  ordre  ou  des  peu- 
ples. Tout  citoyen,  de  quelque  ordre  qu’il  foit,  a droit  de 
reclamer  la  juftice  dp  Souverain.  Deux  grands  Prélats  dont 
les  noms  feroient  une  autorité , s’ils  étoient  d’accord  , ôc 
qu’on  pût  reconnoître  d’autre  autorité  en  cette  matière  , que 
celle  de  la  Religion  , de  l’ufage  & de  la  raifon  , donnent  à 
nos  Libertés  des  fondemens  différens. 

L’un  prétend  (a)  que  les  Libertés  de  I’Eglife  Gallicane 
confiftent  en  ce  que  la  puiffance  du  Pape  èft  fubordonnée  aux 
Canons  , & qu’il  ne  peut  pas  déroger  à ceux  que  nous  avons 
reçus  en  France.  Cec  Auteur  ajoute  que  l’autorité  des  Con- 
ciles généraux , foit  quelle  foit  fupérieure  , foit  qu’elle  foit 
inferieure  à celle  du  Pape , ne  fait  rien  à nos  Libertés. 

(f  ) Marca  de  concorda  Sacerdofii  b Impcrii , 
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L’autre  (a)  foutient  qu’encorc  que  ce  fuit  un  des  points 
eflentiely  de  nos  Libertés  , que  la  puiffance  du  Pape  eft  fub- 
ordonnée  aux  Canons , & qu’il  ne  peut  déroger  à ceux  que 
nous  avons  reçus  en  France  , cependant  elles  font  principale- 
ment appuyées  fur  ce  principe  : que  le  Concile  général  a une 
autorité  fupérieure  à celle  du  Pape  , pour  le  corriger  & le  re- 
dreffer  dans  certaines  rencontres.  Inutilement  ( dit  ce  fécond 
Ecrivain)  reconnoîtroit- on  que  la  puiffance  du  Pape  eft  fub- 
ordonnée  aux  Canons , s’il  n’y  avoit  dans  l’Eglife  une  auto- 
rité qui  pût  le  corriger  dans  certains  cas , où  fa  conduite  cau- 
feroit  de  grands  fcandales.  De  là  vient  ( continue-t-il  ) que  la 
France  n’a  jamais  eu  d’armes  plus  efficaces  pour  maintenir  fes 
Libertés  , que  l’appel  au  Concile  général  ; ôc  de  là  il  fuit  auffi 
félon  lui  que  la  fupériorité  du  Concile  général  fur  le  Pape 
cft  un  des  principaux  fondemens  de  ces  Libertés. 

A mon  avis , ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  grands  hommes  ne 
donne  une  jufte  idée  de  nos  Libertés  ; car  quant  à Marca  ( c’eft 
le  premier  des  Auteurs  dont  je  parle  ) il  cft  difficile  de  com- 
prendre que  , dans  l’examen  de  nos  Libertés , il  foit  inutile  de 
difeuter  fi  le  Concile  général  eft  fupéricur  au  Pape  ou  non. 
Pour  ce  qui  eft  du  fentiment  de  Boffuet  (.c’eft  le  fécond  ) il 
me  femble  qu’il  n’auroit  pas  dû  prétendre  qu’il  foit  moins  im- 
portant que  le  Pape  foit  fubordonné  aux  Canons  que  nous 
avons  reçûs , qu’au  Concile  général.  Qui  corrigerait  le  Pape, 
dit- il,  s’il  n’étoit  pas  fubordonné  aux  Conciles  généraux? 
Pcrfonne.  Mais  nos  Libertés  n’en  feraient  pas  moins  à cou- 
vert , puifque  nous  n’en  aurions  pas  moins  le  droit  de  ne  pas 
obéir  au  Pape  dans  les  chofes  ovi  nous  ne  lui  devons  point 

(.  d)  Bofluct  j Dtfinf.  Çlcri  Gallicani.  T.  l.  L.  15.  C.  15. 
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d’obéiffance.  Nous  nous  conduirions  fans  appeller,  comme 
nous  nous  conduirons  en  appellant  ; & l’autorité  Souveraine 
y pourvoiroit  fur  les  lieux. 

Les  droits  & les  Libertés  de  France  ne  font  pas  des  précau- 
tions de  politique  utiles  à oppofer  à quelque  entreprife  de  la 
Cour  de  Rome.  Nos  peres , en  marquant  leurs  ufages  par  le 
mot  de  Libertés  , ont  Amplement  voulu-  défigner  cet  état  con- 
traire à la  fervitude  > où  la  Cour  de  Rome  a tant  de  fois  en- 
trepris de  réduire  les  François , & où  elle  a en  effet  réduit  plu- 
fieurs  autres  Royaumes.  Nos  Libertés  font  auffi  anciennes  que 
l’Eglife.  Ce  font  des  vérités  que  leur  antiquité  & leur  con- 
formité avec  la  raifon  doivent  maintenir  dans  tous  les  tems  ôc 
dans  tous  les  lieux  , parce  que  la  gloire  des  Etats , le  bon- 
heur des  Peuples  , & l’intérêt  de  la  Religion  en  dépendent.. 
Ce  font  les  relies  précieux  de  la  difcipline  des  premiers  fie- 
cles.  Ce  font  les  anciennes  réglés  Canoniques  , reçues  autre- 
fois dans  toute  l’Eglife , que  le  peuple  François  a confervées 
plus  precieufement  que  toute  autre  Nation.  Ce  font  enfin  les 
principes  de  la  Religion  & du  Gouvernement  dans  toute  leur 
pureté  , les  réglés  fondamentales  des  Monarchies,  êc  les  con- 
féquences  qu’un  ufage  raifonnable  en  a tirées  : ainfi  , ce  que 
les  François  appellent  les  droits  G les  Libertés  de  l’Eglife  de  Fran- 
ce , ils  pourroient  l’appeller  : Réglés  de  Religion  ; Loix  fon- 
damentales ; Maximes  de  Droit  public , Droit  commun  -,  Cou- 
tumes imprefcriptibles. 

Dans  l’Eglife,  la  liberté  primitive  confifte  à ne  dépendre 
que  des  Loix  , & renferme  effentiellement  deux  idées  : l’une 
de  la  foumiflion  légitime  des  inférieurs  à ceux  qui  ont  droit  de 
les  gouverner,  foumiffion  qui  bannit  l’indépendance  & le 
libertinage , par  une  jufte  fubordination  : l’autre  , de  l’affran-; 
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chiflemejit  du  pouvoir  arbitraire , affranchiflement  qui  exclut 
dans  les  Supérieurs  la  domination  tyrannique  ; & dans  les  infé- 
rieurs l’efclavage  fans  réglés  & fans  bornes.  Les  Libertés  de 
France  confident  à obéir  aux  Pafteurs  légititimes  , à l’abri  de 
quelques  droits  imprefcriptibles , & de  quelques  principes  im- 
muables , appuyés  fur  la  révélation  & confacrés  par  la  tradi- 
tion de  tous  les  fiecles  ; droits  & principes  aufquels  il  n’y  a 
pas  lieu  de  craindre  que  l’Eglife  univerfelle  donne  jamais  at- 
teinte , parce  quelle  ne  peut  rien  contre  la  vérité  & contre 
Pinftitution  de  J.  C. , & que  ce  que  Dieu  a établi  ne  peut  être 
détruit  par  une  moindre  autorité  (a). 

Les  François  ont  penfé  que  leurs  peres  étant  nés  libres, 
& n’ayant  jamais  connu  d’autres  réglés  que  les  anciens  Ca- 
nons > dévoient  confervet  des  ufages  dont  ils  ne  voyoient  pas 
les  commencemens.  Ils  ont  reconnu  dans  le  Pape , chef  des 
Evêques  toute  l’autorité  que  les  Apôtres  & les  anciens  Con- 
ciles ont  reconnue  en  lui , & ils  ont  mis  à fon  autorité  les 
mêmes  bornes  que  l’antiquité  y amifes.  Laiflant  aux  pays  d’obé- 
dience la  foumiflion  aveugle  à tous  les  Decrets  de  Rome  j 
ils  ont  fait  confifter  leur  propre  liberté  à ne  reconnoître  de 
domination  abfolue  que  celle  de  leurs  Rois  ; à ne  recevoir  de 
' Loix  étrangères  que  de  la  main  de  leurs  Souverains  ; à rejet- 
ter  les  prétentions  des  Papes  fur  le  temporel , l’infaillibilité 
qu’ils  s’attribuent , & l’autorité  defpotique  qu’ils  voudraient 
établir  fur  toute  l’Eglife  ; à fe  conformer  à la  difpoiition 
des  anciens  Conciles  qui  marquent  précifément  que  les  nou- 
veaux Decrets  ne  peuvent  rien  contre  les  anciens  Caitons  (b  ) ; 
& à prendre  pour  réglé  ce  que  l’Eglife  a prefcrit  pendant  les 

( a ) Ejus  tJJ  nollt  cujus  tfl  vtllt. 

( b ) Cotura  Çanants  Praçrnjtica  ConJUiuilor.es  non  vole  lune.  Concil.  Calced.  Aü.  4* 
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huit  premiers  fiecles , plutôt  que  ce  quelle  a toléré  depuis 

en  gémiffant  ôc  quelle  s’efforce  de  corriger. 

L’Eglife  de  France , de  fon  côté , pénétrée  des  vrais  prin- 
cipes de  l’obéiffancc,  de  la  foumiflion,  & de  la  fidélité  due 
au  Souverain , n’a  jamais  permis  que  (es  membres  renverfaf- 
fent  les  Loix  de  l’Etat.  De  cet  accord  de  l’Empire  ôc  du  Sa- 
cerdoce a réfulté  l’amour  des  peuples  pour  le  Prince,  ôc  la 
faveur  du  Prince  pour  l’Eglifè.  Le  Sacerdoce  a fanctifié  la 
Royauté  , ôc  la  Royauté  a protégé  le  Sacerdoce.  Si  l’on  a 
été  quelquefois  à la  veille  d’une  révolution,  le  nuage  s’eft 
diffipé  , dès  qu’on  s’eft  tourné  du  côté  de  la  réglé. 

La  nation  Françoife  a garanti , par  fa  puiffance  ôc  par  fa 
piété , l’Eglife  univerfelle , des  atteintes  de  fes  ennemis , ôc 
fa  propre  liberté  que  beaucoup  d’autres  nations  ont  perdue. 

Seule  entre  les  Nations  Catholiques  , la  France  a fçû  confer- 
ver  d’anciens  droits  qui  lui  étoient  autrefois  communs  avec 
toutes  les  Eglifes , ôc  en  les  confervant , leur  a donné  le  nom 
de  la  Nation  ; feule  entre  toutes  les  Eglifes  du  monde  , la  Na- 
tion Françoife  a la  gloire  de  ne  s’ètre  jamais  féparée  de  l’u- 
nité de  l’Eglife  Catholique  : ainfi  , le  titre  de  Libertés  de  l'Eglife 
de  France  marque  dans  l’ufage  des  François  , que  la  France 
eft  l’afyle  de  l’Eglife , Ôc  que  les  Rois  de  cette  grande  Mo- 
narchie font  les  juftes  défenfeurs  de  fa  liberté.  Nous  ne 
pouvons  pourtant  pas  nous  glorifier  d’avoirgardé  de  tout  point 
l’ancienne  difeipline.  Si  la  France  n’a  jamais  pû  fe  réfoudre 
à plier  fous  le  joug  de  la  Cour  de  Rome , il  n’cft  rien  que  les 
Papes  n^tÿent  tenté  pour  l’affervir.  Cette  Cour , par  une  lon- 
gue pcrfeverance  à foutenir  fes  prétentions  , a introduit  parmi  i 

nous  quelques  ufages  inconnus  à nos  peres.  Mais  toujours 
cft-il  certain  que , dans  les  occafions  principales , les  Pàrle- 
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mens  y ont  formé  de  grandes  oppofitions.  Des  circonftances 
favorables  nous  pourront  rendre  ce  que  nous  avons  perdu  d« 
nos  Libertés , fans  altérer  notre  Religion.  Ce  fera  au  contraire 
la  rendre  plus  pure  , en  la  rendant  plus  conforme  à l’Efprit  de 
l’Evangile , & nous  rapprochant  davantage  de  la  perfection  , 
des  premiers  te  ms. 

Les  Anciens  avoient  accordé  quelques  privilèges  au  fiege 
de  l’ancienne  Rome  , à caufe  que  cette  ville  étoit  la  Capi- 
tale de  l’Empire  Romain,  & commandoit  aux  autres. Villes 
de  l’Univers.  C’eft  l’exprelTion  d’un  Concile  (a).  Nos  Rois 
ont  quelquefois  aulTi  accordé  aux'  Papes  par  des  raifons  par- 
ticulières , des  privilèges  que  les  Papes  n’avoient , ni  par  la 
prérogative  de  leur  Siégé  , ni  par  les  anciens  Canons.  Les  Pa- 
pes , dans  la  fuite  , ont  regardé  ces  privilèges  comme  l’ap- 
panage  pour  ainfi  dire  , de  leur  Siège  ; ils  en  ont  fait  leur  droit 
commun  , & ils  ont  appellé  privilèges  , à notre  égard  , ce 
qui  n’étoit  qu’une  réferve  ou  une  condition  à la  grâce  que  nous 
leur  avions  accordée. 

Pour  bien  juger  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  , il  faut 
diftinguer  les  droits  que  nous  avons  confervés  comme  des 
reftes  précieux  de  l’ancienne  difcipline  & du  droit  commun , 
d’avec  ce  qui  n’a  été  établi  que  "par  des  vues  d’intérêt , ou  qui 
n’eft  fondé  que  fur  des  reglemens  particuliers  faits  dans  le 
tems  de  la  corruption  & de  la  difcipline  ; & après  que  les 
Papes  , à la  faveur  de  l'ignorance  fuperftitieufe  des  peuples  , 
des  Princes  , & du  Clergé  même  , ont  ofé  fe  foumettre  les 
Souverains.  Le  corps  des  ahciens  Canons  que  les  François 


L X 1 1. 

Si  le«  Françoi» 
fonc  obligés  d‘ex« 
üliqa-.r  quelle»  font 
leurs  Libertés  , A 
Ci  la  Cour  de  Rome 
a faifon  de  les  ap* 
peller  des  puvüc- 
ges 


(«)  Sedi  ftrûoru  Ram tt  quoi  urh  ilU  imper aret  , Patres  jure  privilégia  iri- 
luerunt. 
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prennent  pour  réglé  de  leur  conduite  , c’eft  le  Code  univer- 
fel  reçu  & approuvé  par  le  Concile  de  Calcédoine , oonnu 
fous  le  titre  d’ancien  Code  des  Canons.  Tout  y refpire  cette  loua- 
ble limplicité  des  premiers  tems  où  les  hommes  , fans  difpu- 
ter  fur  leurs  devoirs , fe  contentoient  d’appercevoir  la  réglé  pour 
fe  croire  obligés  de  la  pratiquer.  Qu’on  ne  dife  donc  pas  que 
les  Libertés  des  François  font  des  exceptions  au  Droit  commun 
de  l’Eglife  , elles  font  au  contraire  l’ancien  Droit  commun  ; & 
le  nouveau  Droit  Canonique  o’eftle  Droit  commun  que  dans 
les  Etats  où  il  a été  introduit. 

Les  Ultramontains  difent  que  nous  fommes  obligés  d’ex- 
pliquer quelles  font  nos  Libertés  , en  quoi  elles  confiftent  j 
combien  nous  en  avons.  Si  c’étoient  des  privilèges  contre  le 
Droit  commun , fans  doute  nous  ferions  obligés  de  juftificr 
que  nous  avons  un  tel  & tel  privilège  en  particulier  ; mais 
nos  Libertés  nç  confient  que  dans  le  Droit  commun  même  , 
& elles  ne  viennent  que  du  fage  refus  que  nous  avons  fait 
de  nous  foumettre  à toutes  les  prétentions  de  la  Cour  de 
Rome.  Ce  n’eft  donc  pas  à nous  à juflifierque  nous  ayons  un 
privilège  particulier  contre  chaque  prétention  particulière. 
C’eft  à la  Cour  de  Rome  à prouver  qu’elle  a les  droits  qu’elle 
veut  exercer;  car  en  bonne  Logique  comme  en  Droit,  c’eft: 
à celui  qui  demande  à prouyer  que  la  chofe  demandée  lui 
appartient  (a). 

Dira -t- on  que  les  Papes  nous  ont  donné  le  privilège  de 
foutenir  qu’ils  n’ont  aucun  droit  fur  le  temporel  ; qu’ils  font 
obligés  d’obéir  aux  Conciles  généraux  , que  nous  ne  devons 
recevoir  leurs  Légats  qu’après  avoir  examiné  leurs  pouvoirs  ; (**) 

(**)  Aflori  incumbit  or,  us  probandi . 

que 
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que  la  puiflfance  des  Papes  n’eft  point  abfolue  fie  fans  bornes, 
mais  qu’elle  doit  être  limitée  par  les  anciens  Canons  ; que  les 
premières  Décrétales  font  des  inventions  de  l’efprit  humain  , 
pour  donner  aux  Papes  des  pouvoirs  inconnus  aux  premiers 
fiécles  ; que  les  Evêques  fuccelleurs  des  Apôtres  ont  reçu 
de  Jefus  - Chrift  le  droit  de  juger  avec  le  Pape  les  matières 
de  Religion  ? Voilà  un  abrégé  de  nos  Maximes , c’eft-à-dire 
la  dodrine  des  Apôtres , qui  a été  enfeignée  dans  tous  les 
tems  par  l’Eglife  de  France  Où  eft  l’Induit,  le  Concile,  le 
Concordat,  dans  lequel  des  Papes  fit  des  Rois  ont  donné 
nailfance  à ces  maximes  ? Quel  eft  l’Hiftorien  qui  ait  laiffé  à 
la  poftérité  le  nom  du  Pape  fie  du  Roi , qui»  font  convenus 
que  ces  principes  feroient  la  réglé  de  nos  mœurs  ? 

Boniface* VIII.  a fait  une  Conftitution  (a),  par  laquelle  il 
déclare  que  tout  fidele  doit  croire,  de  néceftité  de  falut,  que 
la  puiflance  temporelle  eft  foumife  au  Pape  > .même  dans  le 
temporel  ; que  le  Pape  a les  deux  glaives  , fit  qu’il  peut  infti- 
tuer  fie  deftitucr  les  Rois.  Nous  n’avons  pas  befoin  de  jufti- 
fier  , par  un  privilège  exprès , que  nous  ne  fommes  pas  fou- 
rnis à cette  Conftitution,  fie  que  nos  Princes  n’y  font  point 
fujets.  J1  nous  fuffit  de  foutenir  que  cette  prétention  eft  nou- 
velle , 6c  que  les  anciens  Canons  n’ont  point  donné  au  Pape 
un  pareil  droit.  Quand  J.  C.  lui- même  ne  nous  auroit  pas 
appris  que  fon  Royaume  n’eft  pas  de  ce  monde , quand  il 
n’auroit  pas  défendu  tout  efprit  de  domination  aux  Chefs  de 
fon  Eglife,  la  feule  nouveauté  de  la  prétention  fuffiroit  pour 
juftifier  notre  liberté. 

Les  Papes  prétendent  que  leurs  Conftitutions  ont  force  de 


(a)  Bulle  Unam  fanClam  in  Extr.  Com.  rapportée  ci-devant. 
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loi  dans  toute  l’Eglife  : avons  - nous  befoin  d’un  privilège  qui 
nous  difpenfe  de  recevoir  celles  qui  font  contraires  à nos  in- 
térêts , aux  anciennes  réglés , ôc  aux  premières  idées  que  nous 
avons  reçues  lorfqu’on  nous  a inftruits  à la  Religion  ? Il  nous 
fuffit  que  l’ancienne  difcipline  de  l’Eglife  nous  apprenne , que 
le  Gouvernement  Eccléfiaftique  neft  pas  un  gouvernement 
abfolu  qui  dépende  de  la  volonté  d’un  feul,  que  les  Evêques 
font  Juges  avec  le  Pape  , & que  nulle  loi  ne  peut  avoir  d’exé- 
cution extérieurement  dans  aucun  Etat,  que  par  la  volonté 
du  Souverain  qui  y commande.  Les  hommes  naiflent  libres; 
fi  Rome  prétend  des  droits  fur  eux,  c’eft  à Rome  à les  juftirier, 
& non  pas  à e*ix  à prouver  leur  liberté.  Qu’elle  faffe  voir  les 
titres  qu  elle  a pour  les  en  priver. 

Je  le  dis  en  un  mot,  nous  avons  autant  de  Libertés,  que 
les  Papes  ont  eu  ou  pourront  avoir  de  prétentions  nouvelles. 
Entrons  néanmoins  dans  le  détail. 

txtii.  Les  droits  de  la  Couronne  & les  Libertés  de  l’Eelife  Galli- 

Cinq  principe*  ° 

cou-  canc  ont  pour  fondement  le  droit  commun  , & une  polfefïion 
de  C1UI  k Pcr^  l‘ans  l’obfcurité  des  fiécles  , & qui  eft  fôutenue 
r«o«.  par  je$  Conciles  de  France  , par  les  Déclarations  du  Clergé 

François , par  les  Ordonnances  des  Rois  , & par  les  Arrêts 
de1;  Cours  Supérieures  de  ce  Royaume.  Ces  droits  & ces 
Libertés  dérivent  de  cinq  principes  fondamentaux. 

Le  premier  , que  le  Roi  eft  feul  & unique  Souverain  éta- 
bli de  Dieu  pour  gouverner  fon  Royaume;  qu’il  n’a  point  de 
Supérieur  fur  la  terre;  que  c’eft  à lui  feul  d'ordonner  fouve- 
rainement  de  tout  ce  qui  regarde  directement  ou  indirecte- 
ment le  temporel , la  police  de  fes  Etats,  la  juftice  due  aies 
fujets , & le  repos  de  fon  peuple. 

Le  fécond,  que  le  Roi,  comme  Roi  Très-Chrétien  & Fils 


Digitized  by  Google 


DES  SOUVERAINS,  &c.  Chap.  IV.  <foj 
aîné  de  l’Eglife  , a la  proteêlion  des  Canons , le  droit  de  dé- 
cider fur  tout  ce  qui  regarde  la  difcipline  extérieure  de  l’Egli- 
fe , & de  faire  des  loix  pour  en  maintenir  l’ordre,  & pour  en 
punir  le  vioiement. 

Le  troifieme  , que  le  pouvoir  que  J.  C.  a confié  à l'Eglife , 
eft  purement  fpirituel , & ne  s’étend  directement  ni  indirecte- 
ment fur  les  chofes  temporelles  ( a). 

Le  quatrième  , que  la  puiflance  qu’a  le  Pape  comme  Chef 
de  l’Eglife  , #doit  être  exercée  conformément  aux  Canons 
reçus  de  toute  l’Eglife , ôc  que  lui-même  eft  fournis  au  juge- 
ment du  Concile  univerfel  ( b ). 

Le  cinquième , que  le  Clergé  de  France  n’a  pris  de  tout 
tems  & ne  prend  encore  pour  réglé  de  fa  conduite , de  fes 
moeurs  , & de  fes  opinions  , que  les  Canons  dont  l’ufage  s’eft 
perpétué  dans  l’Eglife  de  France , par  une  tradition  fure  & 
confiante  (c). 

Suivant  ces  principes  fondamentaux  de  la  Monarchie  & l*ï.v< 

r Cooclunont  ^111 

de  l’Eglife  de  France , la  puiflance  du  Roi  doit  régler  le  pCt rona*^** 
temporel , les  faints  Décrets , ordonner  de  ce  qui  eft  fpiri- 
tuel  ; ôt  l’autorité  Eccléfiaftique  , recourir  à la  protection  du 
Souverain  pour  tout  ce  qui  eft  extérieur , & pour  l’obferva- 
tion  des  Loix  de  l’Eglife  , dont  la  pratique  peut  influer  fur  la 
police  extérieure  (d).  De  ces  cinq  principes  fondamentaux 
coulent  ces  Conclufions  qui  en  font  comme  autant  de  confé- 
quences. 

I.  Qu’il  n’appartient  qu’au  Roi  d’ordonner  ou  de  permettre 

(tf)  Déclaration  du  Clergé  de  France  de  irfSa. 

{b)  Ibid. 

!C  ) Ibidem . 

d Res  omnes  aliter  tute  ejfe  non  pojfunt  tft  qu&  ad  divinam  confejflonem  perti- 
nent ù Regia  6*  Sucerdotalis  défendus  autorités.  S*  Léo • in  Cap.  Res  omnes  23  qutzjl.  $ 
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dans  fes  Etats  les  affemblées  du  Concile  National , des  Con- 
ciles Provinciaux  & du  Clergé. 

II.  Que  ni  nos  Rois  , ni  leurs  Officiers  ne  peuvent  être 
fujets  à aucune  excommunication , pour  tout  ce  qui  regarde 
l’exercice  de  leurs  Charges  ; que  nos  Rois  ne  font  comptables 
à perfonne  fur  la  terre  de  l’ufage  de  leur  puiffance  ; que  les 
Officiers  du  Roi  ne  font  comptables  de  l’exercice  de  leur  au- 
torité qu’au  Roi  dont  ils  la  tiennent  ; que  le  Pape  ne  peut  pas 
mettre  le  Royaume  en  interdit  ; qu’il  ne  peut  jxercer  en  ce 
Royaume  aucune'  jurifdiclion  immédiate  ; & que  les  excom- 
munications & les  interdits  peuvent  être  déclarés  abufifs  par 
les  Officiers  Royaux.' 

Aucun  de  nos  Rois  de  la  première  race  n’a  vu  employer  la 
voie  des  cenfu'res  contre  lui. 

Sous  la  fécondé,  il  faut  fe  rappellerle  fouvenir  de  la  Lettre 
généreufe  que  plufieurs  Evcques  de  France  écrivirent  autre- 
fois au  Pape  Grégoire  IV.  Les  enfans  de  Louis  le  Débon- 
naire attirèrent  ce  Pontife  en  France  , & ils  vouloient  l’enga- 
ger à excommunier  le  Roi  & les  Evêques  de  fon  parti.  Si  vous 
vene\  (lui  écrivirent  ces  Prélats  ) pour  excommunier  le  Roi , vous 
vous  en  r\ournere \ vous-même  excommunié  (a).  Grégoire  répli- 
qua qu’il  ne  venoit  que  pour  pacifier  toutes  chofes  ; & il 
moyenna  en  effet  la  paix  pour  quelqxie  tems  entre  le  pere  & 
• les  enfans.  Lothaire  eft  le  premier  Roi  de  France  qui  ait  été 

excommunié.  Ce  fut  par  le  Pape  Nicolas  I.  pour  avoir  répu- 
dié fa  femme  légitime.  C’eft  la  première  brèche  qui  ait  été 

'(a'1  Si  excomrnunicaturus  venis  , lu  ipfi  âbibis  cxcommunicarus.  Réfolution  vrai- 
ment généreufe  don’l’Hift  >ire  d'Allemagne  fournit  aufli  un  exemple.  Elle  nous  ap- 

Îirend  que  les  Evêq  1e»  de  Lombardie  mèpriférem  en  1076  ''excommunication  que 
e Pape  avoit  lancée  contre  eux:  & que  s'étant  alTemblés  à Pavie,  ils  l’excommu- 
nie.ent  lui-méme  & le  déclarèrent  ini/ui  dans  le  Souverain  Pontificat.  Voyeil’Hif- 
toirc  d'Allemagne , par  Barre  , fous  cette  année. 
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faites  aux  Libertés  de  ÜEglife  Gallicane  : cependant  le  Pape 
n’ofa  hazarder  fon  excommunication  fur  fa  propre  autorité  , 

& il  la  fit  confirmer  par  l’aflemblée  des  Evêques  de  France. 
Le  Pape  Urbain  II  ufa  de  la  même  précaution  lorfqu’il  ex- 
communia Philippe  I i & Philippe  Augufte  fut  auffi  excom- 
munié avec  les  mêmes  formalités. 

Depuis  ce  tems-là,  les  RoisTrès-Chrétiens  foutinrent  mieux 
leurs  droits.  Benoit  XII  ayant  cenfuré  le  Roi  Charles  VI, 

& mis  le  Royaume  en  interdit , le  Parlement  de  Paris  or- 
donna (a)  que  la  Bulle  fût  lacérée.  Jules  II  ayant  lancé  une 
excommunication  contre  Louis  XII  , l’Affemblée  générale 
du  Clergé  tenue  à Tours,  cenfura  les  Cenfures  de  Jules  II  ; 

Ôt  l’excommunication  de  ce  Tape  fut  jugée  fi  invalide  parle 
Concile  de  Latran  (b)  & par  Leon  X.  fuceflcur 'de  Jules,' 
que  les  Ambafiadeurs  du  Roi  afiiftérent  à ce  Concile,  fans 
qu’il  fût  queftion  d’abfoudre  le  Monarque  de  l’excommu- 
nication. Henri  IV  fut  excommunié  (c);  mais  le  Parlement 
de  Paris  s’oppofa  à la  Bulle  du  Pape  ; ôc  fi  Henry  reçut  dans  . 
la  fuite  l’abfoluÿon  de  l’excommunication , on  fçait  que  ce 
fut  la  confidération  prife  de  ce  que  ce  Prince  avoit  été  Pro- 
teftant , ôc  la  fituation  fàcheufc  de  fes  affaires  qui  l’y  obligè- 
rent. Comme  les  Rois  de  France  (dit  le  P.  de  la  Rochefla- 
» vin  ) ont  obtenu  ce  privilège  des  Papes  de  ne  pouvoir  être 
» par  eux  excommuniés,  ainfi  qu’il  en  appert  par  les  Bulles 
*>  des  Papes  Clément  V,  6c  Alexandre  V , qui  ont  été  de- 
»»  puis  confirmées  par  fept  Papes  confécutivement  ; fçavoir  , 

» Grégoire  VIII , IX  , X , ôt  XI , Ciément  IV  , Urbain  V, . 
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» Benoit  XII , defquels  les  Bulles  font  encore  au  Tréfor  de 
» France , ce  privilège  a été  étendu  à leurs  Parlemens  qui 
» repréfentent  le  Roi  en  la  Juftice  fouveraine  ; & encore  aux 
» autres  Officiers  Royaux , pour  ce  qui  touche  l’exercice  de 
» leurs  Jurifdiclions  & Charges;  de  façon  qu’ils  font  exempts 
» & ne  font  compris  aux  monitions  générales  (a). 

Il  eft  dit  dans  un  Arrêt  rendu  contre  l’Evêque  de  Chartres 
en  1369,  & dans  les  articles  propofés  en  l’affemblée  de  faint 
Germain-en-Layc  en  1383  , qfte  les  Officiers  Royaux  jouif- 
fent  du  privilège  d’être  à couvert  de  toutes  cenfures  , par  une 
poficffion  immémoriale  ( b ). 

Pithou  avance  la  meme  chofe , & foutient  que  toute  ex- 
communication lancée  contre  nos  Souverains  ou  leurs  Offi- 
ciers , faifànt  les  fondions  de  leurs  Charges , eft  nulle  & in- 
valide. 

L’Evêque  de  Cadres  ayant  excommunié  deux  Confeillers 
de  Touloufe,  fut  condamné  par  un  Arrêt  en  typp  à dix  mille 
livres  d’amende  , & à les  abfoudre  (c). 

Jean  Imberr,  Prêtre,  ayant  enlevé  à Arle^un  enfant  de  fix 
ans  pour  le  faire  fervir  aux  plus  infâmes  débauches , le  pere 
de  cette  innocente  vidime  n’en  fut  pas  plutôt  inftruit  qu’il  en- 
treprit le  malheureux  qui  avoit  porté  le  fcandale  dans  fa  fa- 
mille. L’Official  fe  faifit  d’abord  de  l’affaire  , & ordonna  aux 
Parties  de  procéder  devant  lui  ; mais  le  Parlement  caffa  fa 
Sentence  le  22  de  Mars  îtfot  fur  l’appel  comme  d’abus  qui 
en  fut  interjetté  ; & dès  le  9 d'Avril  le  fcélérat  revêtu  du  fa- 
cerdoce , expia  fon  crime  par  une  mort  moins  honteufe  erfcore 

(a)  La  RcchefUvin.  Ch.  4 du  Liv.  X.  des  Parlemens  de  France. 

( * ) Tome  I.  des  Mémoires  pour  fervir  à l'bill.  Ecclcf.  depuis  >600  jufqu’eq 
1716.  p.  4. 

( c ) Ibid.  p.  6. 
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que  la  paffion  qui  le  lui  avoit  fait  commettre.  Paul  Hurault 
de  l’Hôpital,  Archevêque  d’Aix,  avoit  refufé  de  le  dégrader, 
prétendant  que  le  jugement  s’étoit  fait  contre  les  réglés.  Il 
fout  nt  même  qu’en  arrêtant  le  coupable,  on  avoit  violé  l’im- 
munité Eccléfiaftique  dont  la  Provence  , félon  lui,  jouiffoit 
auilî  bien  que  l’Italie;  & ce  fut  fur  ce  principe  qu’il  déclara  le 
i j d’Avril  que  les  Juges  qui  avoient  aflifté  au  procès  avoient 
encouru  lescenfures.  Le  Procureur-Général  repréfenta  au  Par- 
lement d’Aix  qu’un  tems  avoit  été  que  les  Papes  avoient  em- 
ployé le  glaive  fpiritucl  contre  les  Princes  & les  Magiftrats  éta- 
blis par  eux;  mais  que  les  Seigneurs  & tous  les  Ordres  du 
Royaume  s’étoient  fortement  oppofés  à fes  entreprifes;  qu’on 
•n’avoit  jamais  vu  qu’un  Evêque  fujet  du  Roi,  ôt  qui  lui  a prêté 
ferment  de  fidélité  eût  rien  entrepris  contre  lui  ou  contre  ceux 
fur  qui  il  fe  décharge  du  foin  de  rendre  la  juftice  ; & que  l’on 
ne  devoit  pasfouffrir  un  attentat  pareil  à celui  du  Prélat , dont 
les  conféquences  pouvoient  être  pernicieufcs  , & qui  bleffoient 
également  l’autorité  du  Souverain  & la  tranquillité  publique. 
Sur  cela  on  cita  l’Archevêque  ; & comme  il  ne  comparut  point, 
le  Parlement  déclara  les  cenfures  abufives  , & lui  ordonna  de 
les  révoquer  en  préfence  des  mêmes  Prêtres  devant  qui  il^s 
avoit  portées , & d’en  mettre  dans  trois  jours  un  aeïe  en  bonne 
forme  au  Greffe  du  Parlement , fous  peine  de  dix  mille  écus 
d’amende  pour  cette  fois , & de  confifcation  de  tout  fon  tem- 
porel au  profit  du  Roi  en  cas  de  récidive.  L’Archevêque  ne 
fe  rendit  pas  d'abofd , quelques  remontrées  que  lui  pufîent 
faire  à ce  fujet  deux  Canfeillers  que  le  Parlement  lui  avoit 
députés.  Il  affura  enfuite  qu’il  avoit  révoqué  de  vive  voix  fon 
excommunication  ; mais  il  protefla  en  même  tems  de  nnllilé 
contre  l’Arrêt.  Enfin  le  £ de  Mai*  il  fit  tout  ce  que  le  Par- 
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lement  avoit  ordonné  qu’il  feroit  (a). 

En  1606,  le  Cardidal  de  Sourdis  n’eut  pas  plutôt  fulminé 
les  Cenfures  Eccléfiaftiques  contre  quelques  Confeillers  du 
Parlement  de  Bordeaux  ,•  qu’il  vit  fon  temporel  faifi  (b). 

On  en  ufa  de  môme  en  1627  avec  l’Evêque  de  Verdun,' 
& depuis  avec  celui  de  Pamiers , qui  eut  fi  peu  d’égard  aux 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  dans  l’affaire  de  la  Régale  ( c ). 

III.  Que  lorfque  les  Evêques  ôc  les  autres  Pafteurs  abu- 
fent  de  leur  caractère  ôc  font  quelque  aéte  de  Juridiction 
qui  bleffe  les  autres  Eccléfiaftiques,  ou  quelque  entreprife  fut 
les  Laïques,  le  Roi  & fous  fon  autorité , les  Juges  Royaux, 
'peuvent  déclarer  abufifs  les  aêtes  Eccléfiaftiques,  faire  faifir 

le  temporel  des  Bénéficiers,  & réprimer  leurs  entreprifes  par 
toutes  les  voies  que  la  Juftice  & la  prudence  infpirent, 

IV.  Que  les  Officiers  Royaux  peuvent  juger  ôc  punir  un 
Officier  du  Roi,  pour  un  délit  commis  en  l’exercice  de  fon 
Office,  quoique  cet  Officier  foit  Clerc. 

V.  Que  nos  Rois  font  les  Fondateurs  les  bienfaiteurs  , 
& les  gardiens  des  Eglifes  de  leurs  Etats  ; que  le  droit  de 
Regai  eft  un  droit  de  la  Couronne  auffi  ancien  que  la  Monar- 
chie; qu’outre  ce  droit,  les  Rois  de  France,  dès -le  com- 
mencement de  la  Monarchie,  en  ont  toujours  exercé  un  qui 
eft  diftinguéde  celui-là  & qui  confifte  à percevoir  les  fruits 
des  Eglifes  vacantes  ôc  à fe  les  approprier  fans  aucune  refti- 
tution,  ôc  que  nos  Rois  ont  cédé  ce  droit  de  Régale  en 
certams  lieux , à quelques  Barons  qui  en  jouiffent  par-  droit 
féodal  ôc  Royal , à caufe  qu’ils  l’ont  reçu  du  Roi. 

( 4 1 Ibid.  pag. 

!b  • Ibid.  pag.  6. 
c ) Ibid,  meme  pag; 
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VI.  Qu’aucun  étranger  ne,  peut  pofféder  des  Bénéfices  en 
* France,  s’il  n’eft  naturalifé,  6c  s’il  n’en  a une  permifiion  parti- 
culière du  Roi. 

VII.  Que  les  Prélats  François  ne  peuvent  être  cités  à Rome 
ni  y aller  fans  la  permifiion  du  Roi. 

VIII.  Que  le  Pape  ne  peut  délier  les  fujets  du  ferment 
de  fidélité  ni  difpofer  de  la  Couronne  de  France,  ni  de  rien 
de  tout  ce  qui  appartient  au  Roi  Très-  Chrétien , ni  d’au- 
cun des  biens  des  fujets  du  Roi,  Eccléfiaftiques  ou  Laïques,' 
ni  lever  des  décimes,  des  fubfides,  ni  aucuns  autres  droits 
directement  ni  indirectement , fi  ce  n’eft  par  le  commande- 
ment du  Roi. 

I X.  Que  toute  claufe  mife  dans  les  Bulles  6c  les  Ref- 
crits  de  Rome  cft  vicieufe,  fi  elle  eft  contraire  aux  ufages 
de  France  ; ôt  qu’aucune  Bulle  niRefcrit  concernant  la  Nation 
ne  peut  être  executée  dans  le  Royaume  fans  la  permifiion 
du  Roi. 

X.  Que  le  Pape  ne  peut  intervertir  l’ordre  des  Juridic- 
tions, en  recevant  des  appels  fanstnoyen,  ou  en  évoquant 
des  caufes  en  première  inftance,  ni  attirer  les  Barties  hors  du 
Royaume  pour  pourfuivre  les  affaires  dévolues  au  Saint 
Siégé  ; 6c  qu’il  eft  obligé  de  nommer  des  Juges  in  partibus 
pris  dans  le  Royaume. 

XI.  Que  le  Nonce  qui  réfide  en  France  de  la  part  du 
Pape  11’a  aucune  Juridiction  6c  n’eft  traité  que  comme  Am- 
baftadeur  d’un  Prince  Etranger  (a)  ; que  le  Pape  ne  peut  en- 
voyer des  Légats  en  France  qu’à  la  requifition,  ou  avec  4 
permifiion  du  Roi  ; ôc  que  le  Roi  eft  le  ntaître  de  bornée 
leur  pouvoir  comme  il  le  trouve  bon , 6c  de  faire  cefier 

(a  ) Voyez  dans  le  Droit  des  Gens  Chap.  1.  Seû.  V. 

Tenu  y II,  HHhh 
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leurs  fondions  dès  qu’il  le  juge  à propos  (a). 

XII.  Que  dans  toutes  les  expéditions,  la  Chancellerie 
Romaine  ell  obligée  de  fe  conformer  au  Concordat  fait  entre 
François  premier  ôc  Leon  X ; quelle  ne  peut  augmenter  la 
taxe  des  Bénéfices  ; qu’elle  eft  tenue  d’expédier  les  provi- 
fions  des  Bénéfices  à ceux  qui  ont  la  nomination  du  Roi  ÿ 
& que  le  refus  fait  fans  caufe  légitime  d’expedier  des  provi- 
fions  tient  lieu  de  nomination  , les  Juges  Royaux  fupléant 
à la  forme. 

XIII.  Qu’enfin  la  France  ne  reconnoîc  aucun  Tribunal 
étranger  ; & que  les  réglés  de  la  Chancellerie  Romaine  n'ont  . 
lieu  en  ce  Royaume,  qu’autant  que  les  François  les  ont 
adoptées  par  la  pratique. 

Les  Carmes  de  Lyon  ayant  inféré  dans  une  Thefe  quelques 
propofitions  qui  fembloient  donner  trop  d’étendue  aux  droits 
du  Pape,  & donner  atteinte  au  quatre  Articles  du  Clergé  de 
1682,  furent  obligés  le  26  Janvier  iyyjde  les  défa vouer,  & 
de  déclarer  qu’ils  foutiendroient  & enfeigneroient  les  quatre 
Articles*.  L’Arrêt  portoit  qu’il  feroit  lu  & publié  dans  les  Uni- 
verfités  & Ecoles  de  Théologie  : fur  le  compte  que  le  Syndic 
en  rendit  aux  alfemblées  de  Sorbonne , les  avis  partagés  ; le 
Roi  défendit  le  27  Février,  toute  Délibération  fur  l’enregif- 
trement  ; le  1 y Mars , le  Parlement  arrêta  que  deux  Commit 
faires  fe  tranfporteroient  fur  le  champ  avec  un  Subflitut  pour 
les  faire  inferire  fur  les  Regiftresde  la  Faculté.  Les  Commiffaires 
étant  à l’afTemblée  de  la  Faculté  de  Théologie , le  Syndic  leur 
exhiba  les  ordres  de  Sa  Majefté  ; nonobftant  la  repréfentation 
que  le  Syndic  en  fit , les  Commiffaires  ordonnèrent  au  Greffier 
de  la  Faculté  de  leur  repréfenter  les  Regiftres  & d’y  tranf- 

(4)  Ibid.  Scû. 
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ciire  à l’inftant,  en  leur  préfence,  les  Arrêts,  6c  attendu  la 
déclaration  du  Greffier  que  fes  infirmités  ne  lui  permetcoient 
pas  de  lestranfcrire  dans  le  moment  ; ils  rendirent  une  Ordon- 
nance, portant  que  le  Greffier  c^u  Parlement  les*  infcriroit  fur 
la  minute  des  Délibérations  delà  Faculté.  Sa  Majefté  par  fon 
Arrêt  du  18  Mars  17??  a caffé  & annullé  ladite  Ordonnance 
enfemble  l’Enregiftrement  ; 6c  ordonné  que  fon  Arrêt  feroit 
tranfcrit  fur  les  Regiftres  en  marge  de  l’enregiftrement  de  ceux 
du  Parlement.  Ce  Tribunal  fit  un  reglement  le  3 1 fuivant  fur 
les  quatre  Articles  du  Clergé,  pour  obliger  tous  les  Profefîeurs 
à les  enfeigner , & les  jeunes  Théologiens  à les  foutenir  ; la 
Faculté  déclara  dans  l’affemblée  générale  du  2 Avril  que  la 
Doêlrine  contenue  dans  les  quatre  Articles  avoir  toujours  été 
celle  de  la  Faculté,  que  fes  fades  ou  monumens  en  faifoient 
foi , ôt  qu’elle  ne  cefleroit  jamais  d’y  perfifter. 

J’ai  prouvé  (a)  que  la  PuifTance  Séculière  peut,  au  gré  ljII, xrv:.s. 
de  fa  prudence,  accepter  ou  rejetter  les  décidons  , de  l’au- 
torité  Eccléfiaftique.  La  France  employé  plufieurs  voies  pour  d!* 
rejetter  ces  décidons , lorfqu’elles  font  contraires  aux  Loix  di,erf“  nu:’ic'CJ' 
de  l’Etat , 6c  ccs  voies  font  différentes  fuivant  qüe'ces  a&es 
Eccléfiafliques  font  étrangers  ou  domeftiques. 

Si  le  Réglement  Ecclédaftiquc  cft  émané  d’un  Evêque  fujet 
du  Roi  ou  d’un  Concile  affemblé  dans  fes  Etats,  le  Roi  caffe, 
c’eft  - à - dire  annulle  ou  fait  regarder  comme  non  avenu  tout 
ce  qui  s’eft  fait  dans  fon  Royaume  contre  la  difpodtion  des 
Loix , au  préjudice  des  formalités  que  ces  Loix  ont  ordon- 
nées, parce  qu’il  a feul  la  Jurifdiction  fouveraine  dans  fes 
Etats. 

Mais  fi  ces  Ordonnances  ou  ces  Réglemens  ont  été  faites 

( 0 ) Voyei  la  première  Seflion  de  ce  Chap. 
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hors  du  Royaume,  le  Roi  qui  n’a  point  de  Jurifdiction  fur 
ces  afles  étrangers  , refufc  d’en  permettre  l’execution  dans 
fes  Etats,  & en  fait  appeller  par  fon Procureur  Général  ou  au 
* futur  Concile,  ou  comme  d^abus  au  Parlement  de  Paris,  qui 
les  déclaré  nuis  , & qui  défend  de  publier  dans  le  Royaume 
les  Reglemens  particuliers  de  difepline  faits  par  les  Conciles  , 
lefquels  ne  peuvent  être  regardés  comme  Loix  de  l’Etat  > 
qu’ils  n’ayent  reçu  le  fceau  de  l’autorité  Royale , & qu’ils 
n’ayent  été  autorifés  par  Lettres  Patentes  du  Prince , vérifiées 
dans  les  Cours  Supérieures  de  Juftice. 
i^premieré  ci»  La  première  maniéré  dont  on  a réprimé  en  France  les  abus 
i ,pp<sj  du  dem  de  pautor;t^  Eccléfiaftique , c’a  été  l’appel  du  déni  de  Juftice, 

qui  met  le  Prince  en  état  de  faire  rendre  à fes  fujets  la  juftice 
que  les  Tribunaux  Eccléfiaftiques  leur  refufent.  C’eft  un  droit 
eflentiel  de  la  Couronne  dont  nos  Rois  ont  toujours  joui , 
parce  que  l’une  de?  plus  étroites  obligations  des  Rois,  en 
qualité  de  peres  communs  de  leurs  fujets,  eft  non  feulement 
d’empêcher  qu’ils  ne  foient  vexés  ou  opprimés,  mais  encore 
d’ordonner  que  la  juftice  leur  foit  rendue  par  ceux  qui  font 
commis  pour  la. leur  adminiftrer ( a). 

On  ne  voit  prefque  plus  en  France  de  ces  appels  fimples ,. 
depuis  que  l’ufage  des  appels  comme  d’abus  s’eft  introduit. 

La  fécondé  eft  l’appel  au  futur  Concile.  On  a toujours 
concile  Œcumdnil  cru  ^ans  l’Eglife  que  le  Pape  avoit  un  Supérieur.  Depuis 
,‘ie*  fa  fondation,  il  n’y  a point  de  fiecles  où  l’on  ne  trouve  des 

exemples  de  réfiftance  au  Pape  , de  la  part  de  perfonnes  très- 
dipofées  à fe  foumettre  au  jugement  de  l’Eglife.  La  voie  de 
l’appel  du  Pape  au  futur  Concile  eft  née  des  abus  que  les 


txvir. 

La  fcconde  eft 


( o ) Prmcipum  ejl  oficlum  jujliliam  tu  juJicium  facile  b ni  tpprejfos  literarc. 
Cas.  An.  Rtgum  quajl.  %, 


Digitized  by  C 


DES  SOUVERAINS,  &c.Chap.  IV. 

Papes  ont  fait  de  leur  autorité'  \ & depuis  cinq  cens  ans,  elle 
a été  employée  par  toutes  les  Nations  Catholiques. 

La  principale  objection  qu’on  fait  contre  les  appels  au 
futur  Concile , c’elt  que  ces  appels  ne  font  pas  anciens , qu’on 
ne  les  a employés  que  dans  des  matières  de  difcipline,  qu’il 
n’y  a eu  que  des  hérétiques  qui  ayent  appellé  lorfqu’il  s’eft 
agi  de  la  Foi,  & que  les  Papes  ont  condamné  cette  pratique. 

Il  fuffit  pour  répondre  à toutes  ces  objections , de  renvoyer  à 
-l’Ouvrage  que  le  grand  Bofluet  a compofé  pour  la  défenfe  de 
la  Doctrine  du  Clergé  de  France  (a).  Ce  Prélat  y répond  en 
particulier  à ce  qu’a  dit  Marca  , que  ces  appels  ne  font  pas 
conformes  à l’ancienne  difcipline.  Il  foutient  au  contraire 
que  quand  on  refufoit  de  fe  foumettre  à une  décifion  du 
• Pape  , & que  l’on  attendoit  celle  du  Concile  général , cette 
démarche  équivaloir  à un  appel  ; ainfi  le  inot,  dit -il,  peut 
être  nouveau  ; mais  la  pratique  délignée  par  ce  terme  elt  aulll 
ancienne  que  l’Eglife  même  {b). 

Le  premier  exemple  de  ces  fortes  d’appels  dont  l’hiftoire 
falfe  mention,  c’eft  l’Empereur  Frédéric  II  qui  l’a  donné.  Ce 
Prince  appella  (c)  au  futur  Concile  général,  des  entreprifes 
de  Grégoire  IX , & il  fit  part  ( d ) au  Roi  d’Angleterre  de 
l’appel  qu’il  avoit  interjetté  ( e ). 

( a ) Part.  1.  liv.  15.  Chap.  13. 

( b ) Novum  fit  fortajfe  vocabulum , if  fa  rts  antiqulffîma  efi , 6e  cum  if  fias  Ecclt- 
fitc  ConjUtutioru  conjunCla  cfi. 

(C)  En  1139. 

(d)  En  1240. 

( e ) Ecce  quoi  SacrofanHx  Ecclefiet  Romance  Cardinales  ptr  fanguinem  Jcfu-Chrïjl'i 
(y  fub  atîeflauone  divins  judicii  per  Litteras  nofiras  6e  Nuncios  attefiamur  , ut  gene- 
rale Concilium  Preclatorum  &•  aliorum  Chrifii  fidtlium  debeant  cvocarc. ......  Nas  autem 

gui  procefium  hujufimodi  temeritate  plénum  6e  juflitiâ  vacuum  habcamus  , ad fratres  fuos 
limeras  6-  Legatos  tranfmifimus , generale  petentes  Concilium  convocari « V oytc  Ma- 
thieu Paris,  p.  434,  466,  & 484. 
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Quelque  années  après  (a)  les  Anglois  envoyèrent  des 
Ambaffadeurs  munis  d’une  Lettre  de  tous  les  Etats  d’Angle- 
terre au  Concile  de  Lyon , porter  leurs  plaintes  des  Conclu- 
rions du  Pape  & en  demander  juftice  (b). 

Dans  le  même  tems  (c) , Thailée  Ambaffadcur  de  Frédéric 
.II  appella  à un  Concile  plus  nombreux  que  celui  de  Lyon, 
pour  prévenir  les  effets  de  la  haine  qu’innocent  IV  portoit  à 
fon  Maître  (d). 

Un  an  après  (e),  les  Anglois  menacèrent  le  Pape  d’ap* 
pcller  au  Concile , s’il  ne  ceffoit  de  perfécuter  l’Angleterre  (/), 
Les  vexations  continuèrent  & l’appel  fut  interjetté  ( g ). 

Conrad  Roi  de  Sicile  appella  d’innocent  IV  (/i). 

Sous  Alexandre  IV,  l’Univerfité  de  Paris  appella  au  Con- 

cile(i).  . 

Les  Anglois  appelèrent  ( k ) au  Concile  général,  des  Sentences 
d’excommunication  & d’interdit  pronoucéspar  UrbainlV(Z).- 

Peu  de  tems  après  (m)  plufieurs  Anglois  appellerait  du 
Légat  du  P&pe  au  Concile  (7t). 

Jean  Semeca , Commentateur  très-eftimé  du  Decret,  ap- 
pella de  Clement  I V au  Concile , à l’occafion  des  décimes 

(a)  En  1*45. 

(A)  Mathieu  Paris,  p.  585. 

(e)  En  la  même  année  1145.' 

( ) Mathieu  Paris  p.  585. 

( e ) En  1146.  t . 

(f)  Quonijm  nifi  de  gravaminibus  Domino  Régi  6>  regno  ilUtis  Rex  Se  Regum 

citiùs  liberentur , oportebit  nos  ponere  murum  pro  domo  Dominé  Se  hbertate  regni, 
Mathieu  Paris  p.  613.  • 

( g)  Mathieu  , p.  613, 

(A1)  La  même  p.  1 1 1 3. 

(»')  Hift.  Univerftt.  Paris.  Tom.  3.  p.  313  & 664. 

(A)  En  »i6*. 

( l ) IVaiheau  JfrefbnonaJterunfis  p.  38s- 

( m ) En  1,67. 

(n)  Mathieu  Paris,  p.  856. 
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que  le  Pape  vouloit  tirer  d’Allemagne,  ôt  le  Pape  l'excom- 
munia. (a).  De  grands  perfonnages  penfoient  qu’on  ne  dévoie 
pas  abandonner  Jean  Semcca(b). 

Ôttocare  Roi  de  Bohême  appella  (c)  de  Grégoire  X (d). 
Sur  la  fin  du  treizième  fiecle(e),  il  y eut  une  grande 
aflembléede  Prélats  en  Allemagne.  Le  Légat  du  Pape  vouloit 
exiger  le  quart  des  revenus  Eccléfiaftiques  pendant  quatre  ans. 
Tout  le  monde  fut  furpris  de  cette  prétention,  mais  perfonne 
n’ofoit  contredire  le  Légat.  Un  feul  Evêque  nommé  Pro- 
bus , Dominicain , en  appella.  Cette  démarche  anima  les 
Allemands,  ôt  le  .Légat  n’obtint  pas  ce  qu’il  demandoit  (/). 

Les  Cardinaux  Colonne , Guillaume  Dupleflis  , & Guil- 
laume de  Nogaret,  déférèrent  au  futur  Concile  Boniface  VIII 
comme  coupable  d’héréfie  Ôt  de  plufieurs  autres  crimes , ôt 
ôt  appelèrent  au  futur  Concile , au  S.  Siège , 6c  au  Pape  qui 
feroit  élu  , de  tout  ce  que  Boniface  pourroit  faire  contre  eux. 
Le  Roi  de  France,  Philippe  le  Bel,  appella  auffi  (g).  Les 
Barons  du  Royaume , les  Ev  êques , les  Abbés , les  Chapirres  , 
les  Couvens , les  Maifons  Religieufes  de  l’un  ôt  de  l’autre 
fexe , les  Corps  , les  Communautés  des  Villes  particulières  , 
des  Provinces  entières , fouferivirent  à l’appel  , ôt  jamais  il 
n’y  eut  de  concours  plus  unanime  dans  les  trois  Ordres  du 
Royaume  , pour  aucune  affaire , même  de  la  part  du  Clergé 

’ ( a ) L’Auteur  des  Chroniques  Sclavones  dit  p.  106 , apres  Adamus  Bremenfis  , 
que  çela  eft  arrivé  en  1171  ; mais  Clement  eft  mort  en  1168. 

( b ) Sed  erjnt  magni  in  Gcrmamà  virï , qui  Joanncm  de fcrcruium  non  putabant* 
K r antius  Saxonij.  p.  220. 

(c)  En  1175. 

(1 /)  Rainaldus  1175.  N.  9. 

(<)  1287. 

(/)  Ctiron.  Hirfang.  Tom.  i.  p.  4% 

( p ) L’appel  du  Roi  fut  fait  en  1303.  Ad  Concilium  Je  praximo  Corrgregandum 
& ad  fmurum  verum  O légitimant  Pontificem  6*  ai  ilium  feu  ai  iUos , ad  quem  v cl 
ai  quoi  de  jure  fuerit  pravoeandum 
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contre  un  Pape  qui  s’cft  rendu  plus  redoutable  qu’aucun  de 

fes  prédécefieurs  (a). 

Louis  de  Bavieré  appella  de  Jean  XXII.  ( b )î 

Michel  Cezenas  , Général  des  Cordeliers , appella  dans  le 
meme  tems  au  Concile  (c). 

Sur  la  fin  du  quatorzième  fiecle  ( d ) Benoit  XII.  ayant 
impofé  une  décime  fur  l’Eglife  de  France  , l’Univerfité 
de  Paris  en  appella  au  futur  Concile  , comme  d’une  entre- 
prife  contraire  aux  Maximes  & aux  Libertés  de  France  (e). 

Dans  le  commencement  du  quinzième  fiecle  (/) , les  Car- 
dinaux , qui  reconnoifloient  Grégoire  XII , appellerent  de 
quelques-unes  de  fes  Ordonnances  au  Concile  (g). 

Peu  de  temps  après  (h) , les  Ambaffadeurs  de  Pologne  ap- 
pellerent de  Martin  («). 

Le  Cardinal  Dominic  appella  du  Pape  Eugene  au  Concile 
de  Bafie  (k). 

Chiceley  , Archevêque  de  Cantorbery , appella  (I)  du  Pape 
au  Concile  général  ( m ), 

L’Univerfité  de  Paris  appella  (n)  de  la  Bulle  d’Eugene/ 
qui  portoit  diffolution  du  Concile  de  Bafle  ( o ) 


(«)  Voyei  l’hiftoire  des  différends  de  Bonifie  e VIII  avec  Philippe  le  Bel; 
par  Baillet. 

1 1 ) Freherns  Tom.  i.  pag.  659. 

(e)  Raynaldus  1328.  N.  65. 

(d)  En  1391. 

(r  ) Dupuy  hill.  du  Schifme  pag.  »86.  hift.  de  l'Uni  ver  fité  de  Paris  Tom.  4; 
pag.  803. 

(/)  1408. 

( g ) Thtodoricus  de  Niem.  p.  408.  Conc.  Tom.  II.  pag.  1158. 

(A)  En  1418. 

(i)  Vander  Hart.  Tom.  4.  pag.  1334. 

( k ) Mijcellanea  Bo!u(ù  Tom.  ]■  pag.  274. 

(I  En  1437. 

(m)  Bumet.  hift.  Ref.  Tom.  1.  pag.  s 66. 

(n)  En  1431.  .r. 

{«;  Hift.  Univ.  Par.  Tom.  5.  pag.  415, 


Le 
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DES  SO  U VE  RAI  NS,  &c.  Ch  ap.  IV.  <?i7 
Le  Chapitre  d’Embrun  appella  (a)  du  refus  que  fit  Eu- 
gène IV , de  confirmer  l’éledion  de  Jean  Gérard , elû  Ar- 
chevêque (b). 

L’Autriche  appella  de  Nicolas  V (c). 

Le  Chapitre  de  Langres  aufli  (d)r 

L’Univerfité  de.  Paris  appella  (e)  d’une  Bulle  qui  ordon- 
poit  une  levée  de  décimes , & qui"  accordoit  de  trop  grand* 
privilèges  aux  Mendians  (/)  Plufieurs  Eccléfiaftiques  fui  virent 
cet  exemple  (g)  & il  fut  imité  par  l’Archévêque  de  May  en-' 
ce  (h). 

Ferdinand , Roi  de  Naples  appella  de  Calixte  III ( i). 
Sigifmond,  Archiduc  d’Autriche,  apppelladuPapePiell  (ür), 
Grégoire  de  Heimbourg  en  fit  autant  (1  ). 

Jean  Dauvet , Procureur  Général  au  Parlement  de  Pa- 
ris (m) , René  de  Sicile  (n)  , & Dietherie  , Archevêque  de 
Mayence , fuivirent  cet  exemple  ( o ). 

Louis  XI,  Roi  de  France  ordonna  ( p ) à fon  Procureur- 
Général  d’appeller  au  prochain  Concile  (g). 

Platine  appella  de  Paul  II.  (r). 

* 1 

s 

(a)  En  1433,' 

(4)  Mémoires  du  Clergé  Tom.  7.  pag.  143». 

( c Æntds  Silvius  Hifl.  Frid.  Imp.  pag.  101 , 

(1/1  Preuves  des  Libertés  pag.  579. 

(r)  En  1457. 

( / Hift.  Univ.  Paris  Tom.  5.  pag.  609. 

(g)  Raynaldus  1457. 

(A)  Raynaldus  1459.  N.  49. 

I i ) A Mart  in  Tom.  7.  pag.  fpi.  Pandtiljus  Collenutius  pag.  3 If, 

(A)  Fre’erus  Tom.  a.  pag.  101. 

(/)  Freherus  Tom.  a.  pag.'iîi? 

( m ) Preuves  des  Libertés. 

( n ) Mémoire  fur  les  appels  au  Concile. 

(0)  Gobelinus  pag.  143. 

(p)  En  1463. 

(</)  Preuves  des  Libertés. 

( r)  Platin.  Vie  de  Pa^l  IL  pag.  197. 
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Les  Cordeliers  appellerait  aulïi  (a). 

L’Univerfité  de  Paris  appella  (6)  auConcile,  de  l’abolition 
' de  la  Pragmatique  (c). 

Les  Lfpagnols  employèrent  la  môme  voie , dans  la  même 

annc'e  (d). 

Sous  Sixte  IV,  les  Procureurs  Généraux  du  Roi  Très-Chré- 
tien appelèrent  trois  fois  au  futur  Concile  (e). 

La  République  de  Venile  fe  fervit  aulïi  du  remede  de 
l’appel  (/). 

Le  Procureur  Général  du  Roi  de  France  (g)  appella,  d’un 
Monitoire  que  le  Pape  Innocent  VIII  avôit  publié  contre  les 
Flamands  , fu;ets  de  ce  Prince  (h). 

Mathias  , Roi  de  Hongrie  , appella  de  ce  même  Pape  (i). 

Les  Ambalïadeurs  de  Ferdinand  , Roi  de  Naples  en  ap- 
pelèrent aulïi  ( k ). 

L’Univerfité  de  Paris  appella  [l)  de  l’impofition  d’une  dé- 
cime ( m).  Le  Chapitre  de  Paris  en  appella  aufli  dans  la  même 
année  ( n ). 

Charles  VIII  , Roi  de  France  appella  (o)  d’Alexan- 
■>  dre  VI  {p). 


( a)  Raynaldus  1471.  N.  6g. 

( *)  En  1467. 

(f)  Jojnnti  Marias  Bclga  pag.  616.  Chron.  Sotndtl.  pag.  ut. 

( d Raynaldus  1467.  N.  10. 

(O  En  1478.  Pinllon  Pragmat.  pag.  çyo  ; En  1483  , preuve»  des  Libertés  J 
& en  1484,  Pieuves  des  Libertés. 

(fl  Belearius  pag.  yo.  Raynaldus  pag.  1483  N.  18. 

(■g)  En  1488. 

(|é  1 Obfervation  fur  l’hiftoire  de  Charles  VIII,  pag.  577 
(i)  Raynaldus  i486.  N.  aç. 

( * ) Raynaldus  148?-  N 7. 

( l 1 tn  i+“  1 

( m ) Preuvts  d i Libertés. 

1 (a'i  Mandement  de  Boulogne  pag.  1 1 y, 

( o)  En  1494, 

(p ) Raynaidus  14?4>  N.  ly. 
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DES  SOUVER  AINS , &c.  Chap.  I V.  <?i<> 

L’Archiduc  Philippe  pere  de  Charles-Quint,  adhéra  (a)  à 
l’appel  interjetté  au  futur  Concile  par  fon  Procureur  Général, 
de  l’execution  de  quelques  Bulles  de  Rome. 

Dans  le  commencement  du  feizieme  fiecle  ( b ) le  Chapi- 
tre de  Paris  appella  de  l’impofition  d’une  décime  (c  ). 

Peu  de  tems  après  (d),  les  Vénitiens  appellerent  au  futur 
Concile  d’une  Bulle  de  Jules  II.  (e). 

La  République  de  Florence  fit  la  même  chofe  (/). 

L’Univerfité  de  Paris  rcnouvclla  fon  appel  de  l’abolition 
de  la  Pragmatique  (g). 

Le  Procureur  Général  du  Roi  appella  auffi  au  futur  Con-j 
cile  (h). 

Charles-Quint  appella  de  Clément  VII (i). 

Le  Cardinal  Colone  en  fit  autant  ( k ). 

Avant  que  Henri  VIII  fe  fût  féparé  de  l’Eglife  Catholi- 
que , fes  Miniflrcs  appellerent  par  fes  ordres  de  Clement  VII. 
au  Concile  ( Z ). 

Innocent  XI , mal  intentionné  pour  la  France , voulut  em- 
pêcher l’effet  d’un  Edit  du  Roi  qui  étendoit  le  droit  de  régale 
a toutes  les  Eglifes  de  fes  Etats.  Le  Clergé  de  Frances  don- 
na (m)  une  déclaration  de  fes  fentimens  fur  l’autorité  Ecclc'- 
fiaftique  & fur  celle  du  Pape  ; & le  Prince  autorifa  cette  Décla- 

(<*)  Par  one  Ordonnance  datée  de  Bruges  dit  »o.  Mar»  1457; 

( * ) En  1401 

(O  Jean  Dauton  pag.  J94.  PreuYei  de»  Libertés, 

( J ) En  1 409* 

(e)  Raynaldus  1409.  N.  10. 

( f)  En  1411.  Guichard.  Liv.  to; 

(g  En  1417.  Preuves  des  Liberté». 

(A)  En  154t.  Preuves  des  Libertés.' 

(i)  En  1416.  GolJaft.  ConAit.  Tom.  t.  pag.  49  S 

(A)  En  »4i7  Guichard.  Liv.  17.  Frapaolo.  }j. 

(/)  Guichard.  Liv.  10.  fiurnet  Tom.  1.  pag.  198. 

(«0  En  1681. 
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DES  S O U VE  R A*INS,  &c.  Chap.  IV.  62  r 
pourvoit  par  Ton  autorité  à la  fureté  de  l’Etat  & au  gouver- 
nement de  l’Eglife. 

Au  refte , il  faut  mettre  une  grande  différence  entre  les 
appels  au  futur  Concile , en  cas  d’héréfie , de  fchifme , ou 
de  quelque  autre  matière  dogmatique , & ceux  qui  font  in- 
terjetés des  Décrets  faits  par  les  Papes  contre  la  perfbnne  des 
Souverains  ou  contre  l’intérêt  temporel  de  leurs  Etats.  Dan* 
le  premier  cas,  on  appelle  au  Concile,  comme  au  Tribunal 
fupérieur  qui  peut  réformer  fouverainement  le  jugement.  Il 
ti’en  eft  pas  ainfi  de*  appels  que  les  Souverains  , leurs  Procu- 
reurs Généraux  ou  les  peuples  interjettent  à l’occafion  des 
droits  des  Couronnes  & des  Nations.  Ils  ne  prétendent  pas 
par-là  reconnoître  le  Concile  général  pour  juge  de  leur  Sou- 
veraineté , dont  les  droits  ne  font  fournis  ni  au  jugement  du 
Pape  , ni  à celui  de  l’Eglife  univerfclle.  Les  jugemens  & du 
Pape  & des  Conciles  fur  ces  droits , feroient  manifeftement 
nuis  par  le  défaut  de  pouvoir.  Lorfque  les  Souverains  jugent 
plus  à propos  de  porter  leurs  plaintes  aux  Conciles  généraux 
de  la  conduite  des  Papes , que  d’y  oppofer  la  force  & le’glaive 
dont  Dieu  les  a armés  , ils  ont  en  vue,  non  de  foumettre  les 
droits  de  leur  Couronne  à ce  facré  Tribunal , maisde  donner 
àl’Eglife  une  marque  de-leur  déférence,  pour  l’engager  à ar- 
rêter & à corriger  les  entreprifes  des  Pontifes.  C’eft  ainfi  qu’en 
parle  un  célébré  Avocat  général  du  Parlement  de  Paris.  » Et 
» bien  que  ce  remede  (l’appel  comme  d’abus)  étant  en  nos 
» mains  , on  n’ait  pas  befoin  (eft  de  nature)  d’en  chercher  un 
30  autre , ni  de  fe  fervir  de  la  voie  de  l’appel  fimple  , nous 
s»  fommes  pourtant  perfuadés  que  la  licence  que  les  Papes  fe 
» donnent  d’employer  la  puiffance  des  Clefs  , & le  pouvoir 
» qui  leur  efl  commis  pour  édifier  & non  pas  pour  détruire  ; 
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» que  cette  liberté,  difons-nous  devroit  être  réprimée  paf 
*>  l’autorité  d’un  Concile,  & qu’à  l’exemple  de  nos  Ancêtres 
*>  nous  pouvons  y avoir  recours , avec  cette  précaution  pour- 
» tant  que  nous  ne  prétendons  point  que  les  franchifes  qui 
» appartiennent  à l’Ambaifadeur  du  Roi  puiflënt  jamais  être 
» la  matière  d’une  controverfe  fujette  au  Tribunal  & à la  Ju- 
*>  rifdiclion  EccléfiaftiqUe.  Le  Roi  ne  tient  fon  Sceptre  & tous 
» les  privilèges  qui  y font  attachés , que  de  la  main  de  Dieu 
» feul  ; & il  n’eft  point  de  puiflance  fur  la  terre  qui  puiflb 
» donner  des  bornes  à fon  autorité.  Si  donc  nous  interjettons 
» appel  au  futur  Concile  des  Cenfures  contenues  dans  la  Bulle 
•»  & de  l’Interdit  qui  en  eft  une  fuite  & un  acceffoire  ; c'efl 
» parce  que  non-feulement  les  décifions  des  Papes , mais  leur 
» perfonne  même  , quand  ils  manquent  à leur  devoir  dans  le 
» gouvernement  de  l’Eglife , eft  foumife  à la  corretlion  ôc  à la 
» réformation  du  Concile  général , en  ce  qui  regarde  tant  U 
»•  foi  que  la  difcipline  (a). 

Le  principe  fur  lequel  raifonne  ce  Magiftrat  eft  incontefta- 
ble  ; mais  ce  principe  même  nous  découvte  la  timidité  & la 
foiblefle  des  Princes  qui  ont  appellé  au  futur  Concile  dans  les 
cas  où  il  s’agifloit  du  temporel  ; car  régulièrement  , l’appel  à 
un  Juge  fupérièur  faifit  le  Juge  fupérieur,  au  moins  de  la 
part  de  l’Appcllant , du  fond  du  fujet  pour  lequel  il  appelle. 
Ce  n’a  jamais  été  l’intention  des  Souverains  ; mais  pre/Tés  dans 
des  tems  d’illufion  , par  une  autorité  que  la  Religion  mal  en- 
tendue rendoit  dangereufe  , & qui  alors  étoit  fouvent  appuyée 

( a)  Denis  Talon  dans  fon  Réquifltoire  au  Parlement  du  *3  de  Janvier 
*n  appellant  au  futur  Concile  de  la  Bulle  d’innocent  XI  fur  les  franchifes  des 
quartiers  des  Ambaffadeurs  à Rome.  L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  même 
jour,  où  ce  Réquifitoire  eft  inféré,  fe  trouve  à la  fin  du  Livre  qui  a pour  titre; 
Traite  Ve  C autorité  des  Rois  touchant  V administration  de  TEglife. 
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DES  SOUVERAINS,  &c.  Chap.  IV.  623 
des  Eccléfiâftiques  & d’une  partie  des  peuples , les  Princes  ne 
trouvoient  rien  de  mieux  à oppofer  à la  violence  des  Papes 
que  ces  appels  irréguliers  & indécens , qui  ^yant  pour  ol.jet 
de  conferver  leur  puiffance , çouvdient  devenir  un  titre  pour 
la  leur  contefter.  La  feule  chofe  qu’il  y ait  à dire  fur  cela,  c’eft 
que  l’ufage  de  l’appel  au  Concile  général  dans  des  matières 
purement  temporelles  s’eft  introduit  dans  des  fiécles  téné- 
breux où  les  Princes  étoient  plus  foibles  ; les  Eccléfiâftiques 
plus  puiflans  , & les  peuples  moins  inftruits  qu’ils  ne  font  au- 
jourd'hui. Toutes  ces  confidérations  ceffant  , pourquoi  ap« 
peller  à un  Tribunal  qu’on  ne  veut  & qu’on  ne  doit  pas  re- 
connoître  pour  Juge  f Dans  l’affaire  de  l’interdit  de  Venife 
la  Répubique  ne  jugea  pas  à propos  d’employer  la  voie  de 
l’appel  au  futur  Concile  que  quelques  Sénateurs  propofe- 
rent  (a),  elle  fe  contenta  d’employer  fa  propre  autorité  , Ôc 
elle  eut  raifon. 

Quoi  qu’il  en  foit , la  voie  de  l’appel  au  futur  Concile  (Ecu- 
ménique , introduite  par  nos  peres  , comme  un  remede  fur 
contre  les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome , eft  reftrainte  aux 
affaires  générales.  Il  n’eft  pas  permis  de  l’étendre  aux  caufes 
privées  & perfonnclles  qui  n’intéreffent  que  des  particuliers. 
Elle  eft  propre  de  la  Nation  & de  l’Eglife  Gallicane,  & c’eft 
au  Roi  feul  à en  régler  l’ufage. 

Le  Roi  laide  agir  l’Eglife  de  fon  .Royaume  , les  Corps  de 
fon  Etat  ou  fon  Procureur  pour  les  affaires  qui  regardent  toute 
la  Nation , à moins  qu’il  ne  juge  à propos  d’y  pourvoir  lui- 
même  par  fon  autorité.  C’eft  au  Roi  feul  qu’i]  appartient  de 
faire  agir  fes  fujets  & de  les  tenir  dans  l’inaaion , au  gré  de 
fa  prudence,  dan?  les  occaftons  où  il  y a combat  dç  puiffance 
(s)  Voyez  le  Récit  Je  cette  affiire  daru  le  premier  Chap.  de  ce  Traité. 
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entre  la  France  & Rome.  L’ufage  de  l’appel  comme  d’abuS 
au  Parlement , fuffit  allez  fouvent , parce  qu’il  met  cette  Com- 
pagnie en  état  d’ôter  aux  Bulles  & aux  Refaits  de  Rome  la 
force  qu’on  voudroit  leift  donner  en  France , fans  qu’il  foie 
nécelfaire  de  recourir  à la  voie  de  l’appel  au  futur  Concile. 
Cet  appel  comme  d’abus , 11  fouvent  pratiqué  par  la  Nation 
dans  les  affaires  générales  , eft  commun  aux  affaires  de  l’Etat 
& à celles  des  particuliers , car  chaque  citoyen  peut  employer 
la  voie  de  l’appel  comme  d’abus  au  Parlement  contre  les 
Bulles  de  Rome  qui  ne  regardent  que  fes  intérêts  particu-  • 
liers  ; & il  différé  en  cela  de  l’appel  au  futur  Concile  qui  ne 
peut  jamais  être  formé  que  par  l’Eglife  Gallicane  ou  par  la 
Nation  entière  & par  l’autorité  du  Prince. 

L’appel  au  futur  Concile  eft  fouvent  interjetté  ou  par  le 
Procureur  Général  ou  par  les  Corps  aufquels  le  Roi  permet 
d’agir.  L’Univerfité , la  Faculté  de  Théologie,  & le  Chapi-, 
pitre  de  l’Eglife  de  Paris  ont  donné  des  exemples  de  ces  for- 
tes d’appels  au  futur  Concile,  mais  ces  appels  n’ont  ja- 
mais été  autorifés  que  par  l’ordre  du  Roi , & pour  des  affai- 
res qui  regardoient  la  Nation  entière  & la  manutention  des 
droits  de  la  Couronne  & des  Libertés  de  l’Eglife  de  France. 
Il  eft  inoui  que  jamais  l’appel  d’un  particulier  interjetté  fans 
la  permiftion  du  Roi , ait  été  autorifé  ôc  revêtu  de  l’autorité 
publique. 

Un  particulier  ne  peut  jamais  fe  trouver  dans  le  cas  d’em- 
ployer la  voie  de  l’appel  au  futur  Concile  Œcuménique.  Ou 
la  queftion  agitée  regarde  ce  particulier'feul , ou  eft  commu- 
ne à tous  les  autres  fujets  du  Roi.  Dans  le  premier  cas,  l’af- 
faire doit  £tre  décidée  par  les  principes  de  Droit  civil , ou  pat 
fes  principes  du  Droit  Canonique  reçu  en  France  , & par  can- 

féquent 
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féquent  elle  eftfoumife  au  jugement  des  Tribunaux  féculiers 
ou  Eccléfiaftiques  du  Royaume  , dont  les  fonctions  font  ré- 
glées par  le?  Loix  de  l’Etat.  L’intérêt  des  particuliers  n’eft  ja- 
mais allez  confidérable  pour  porter  l’Eglifeàs’affembler,  dans 
la  vue  de  terminer  des  affaires  qui  ne  regardent  que  des  par- 
ticuliers. Le  particulier  qui  a la  voie  de  l’appel  fimple  ou  de 
l’appel  comme  d’abus  des  Jugemens  Eccléfiaftiques , n’a,  ni 
peut  avoir  la  voie  de  l’appel  au  futur  Concile,  pour  une  af- 
faire qui  ne  regarde  que  lui , fie  pour  laquelle  il  trouve  dans 
les  Loix  du  Royaume  toute  la  protection  dont  il  a befoin. 

Dans  le  fécond  cas , c’cft-à-dire  dans  celui  où  la  queftion  agi- 
tée eft  commune  à tous  les  fujets  du  Roi  ; c’eft  au  Roi  feul 
comme  Légiflateur  fuprême  de  fon  Etat,  Souverain  des  Laï- 
ques ôc  des  Eccléfiaftiques,  à pourvoir  à la  caufe  publique  par 
les  voies  que  fa  fageffe  lui  infpire.  Les  particyliers  ne  peuvent 
exercer  les  droits  de  toute  la  Nation , ils  n’ont  fie  ne  peuvent 
avoir  d’autre  droit  que  celui  de  faire  de  très-humbles  remon- 
trances au  Souverain  , pour  réveiller  fon  attention  fur  ce  qui 
fe  paffe  dans  fes  Etats  ; fie  c’eft  au  Prince  feul  qu’il  appartient 
de  déterminer  les  mefures  dont  l’ordre  du  Gouvernement,  la  ^ 

paix  générale,  l’édification  commune  où  l’intérêt  public  de-  * 

mandent  l’ufage  ou  la  privation. 

La  troifieme  voie  contre  les  abus  de  l’autorité  Eccléfiafti- 
que,  eft  l’appel  qualifié  comme  d’abus,  dont  les  moyens  fe  j^MF*1***"*4»- 
puifent  dans  trois  fources , I.  Dans  la  contravention  aux  faints 
Décrets  : II.  Dans  l’inéxécution  des  Ordonnances  fie  des  Ar- 
rêts : III.  Dans  l’oppofition  aux  Libertés  de  l’Eglife  de  France. 

Nos  Rois  s’étant  apperçus  que  les  appels  au  futur  Concile 
n’avoient  point  ou  avoient  peu  d’effet,  prirent  le  parti  de  faire  ' 
appeller  comme  d’abus  aiuf  divers  Parlemens  du  Royaume  , 

Tome  y II.  KKkk 
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rie  l'exécution  des  Décrets  de  Rome.  On  y appella  aufïi  des 
Ordonnances  des  Evêques  & des  Sentences  des  Juges  Ecclé- 
fiaftiques,  lorfqu’ils  entreprirent  fur  la  PuifTance  Séculière, 
lorfqu’îls  jugèrent  des  matières  qui  n’étoient  pas  de  lèur  com- 
pétence , ou  lorfqu’ils  décidèrent  contre  les  faints  Canons, 
dont  le  Roi  eft  le  Confeçvateur , & contre  la  difcipline  de 
l’Eglifc  dont  il  eft  le  Proteêleur. 

Les  Princes  , & fous  les  Princes,  les  Magiflrats  féculiers,' 
ont  droit  d’examiner  & de  réformer  les  jugemens  de  l’autorité 
Eccléfiaflique.  C’eftTufage  confiant  du  Royaume  de  France  ; 
dans  une  matière  fi  importante,  l’on  doit  juftificr  fi  clairemenc 
& l’ufage  & la  pureté  de  la  fource  d’où  il  eft  venu,  qu’il  ne 
puifle  non  plus  refter  de  doutes  fur  le  droit  que  fur  le  fait. 

La  première  raifon  qui  fonde  les  appels  comme  d’abus  , 
c’eft  que  les  Princes  , & , fous  les  Princes  , les  Magiflrats 
dépofiraires  de  leur  autorité,  exercent  une  Jurifdiction  fouve- 
raine  fur  tous  les  membres  de  l’Etat,  tant  Eccléfiaftiques  que 
Laïques.  Dans  le  pays  de  leur  domination  , il  n’eft  point  d’af- 
faire où  ils  ne  doivent  entrer , point  de  Tribunal  dont  ils  ne 
foient  les  Protecteurs  , point  d’aflemblée  dont  ils  ne  doivent 
obferver  les  démarches , parce  que  l’Eglife  eft  dans  l’Etat , 
& fait  partie  de  l’Etat , & parce  que  les  Souverains  font  tenus 
de  rendre  juftice  à tous  leurs  fujets,  comme  ils  la  leur  doi- 
vent en  la  place  de  Dieu  (a). 

{à)  Ëcdefiâ  eft  in  regno  , non  regnum  in  Ecdefiâ . 

Van  Efpen  Je  rccurfu  ad  Primipem  t.  §.  4.  Clerum  omnem  Moquant  memlrum  S* 
pattern  Rttpublicec  Principibus  fubjici  ajjcrit  6t  probat.  Omnis  enim  anima  (Rom.  13.) 
Poteflatibus  Jubtimioribus  fiibdita  fit , etiam  fi  Apoftolus  fit , ait  Janltus  Chryfoftomus  ad 
tiindem  tocum  , fi  Evangelifta  , fi  Propheta , ne  que  enim  pielatem  Jubvertit  ifta  fui - 
jeliïo.  Sive  Sacetdoi  ( ait  Thcodoretua  ) fève  Antiftes  , fine  Monafticam  vitam 
prof-Jfus  , iis  cédât  quibus  /uni  mandati  Magifiratus.  S.  Bernard.  Ep.  41.  ad  Hen- 
eteum  Archiepifitapum  Scnonenfem.  Sit  omnii  anima  fubjeùa  6t  veftra.  Si  quis  teii- 
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La  fécondé  fe  tire  de  ce  que  les  Princes  ont  fouvent  fait 
en  matière  Eccléfiaftique  des  Loix  d’eux-mêmes  & fans  le 
-concours  des  Evêques.  Le  feul  Juftinien  nous  en  fournit  beau- 
coup d’exemples.  Les  Capitulaires  des  Rois  de  France , de  la 
première  & de  la  fecOnde  races,  & les  Ordonnances  de  ceux 
de  la  troifieme  forment  fur  cela  une  preuve  qu’on  ne  peut 
révoquer  en  doute.  Qu’on  ne  croie  pas  que  cet  ufage  foit 
particulier  à la  France.  Depuis  que  la  Religion  eft  montée  fur 
Je  Trône,  il  y a eu  des  Loix  chez  prefque  toutes  les  Nations 
Chrétiennes  , faites  de  l’autorité  féculiere  pour  des  chofes  qui 
appartiennent  à la  Religion.  Il  s’en  trouve  qui , quoique  fai- 
tes pour  l’adminiftration  purement  temporelle,  ont  leur  appli- 
cation à la  fpirituelle , par  le  confentement  exprès  ou  tacite 
de  l’Eglife  ou  de  fes  Miniftres  ; & quelquefois  même , parce 
qu’ils  ont  demandé  ces  Loix  ; qu’ils  en  ont  adopté  l’ufage , 
ou  qu’ils  en  ont  reoéamé  l’autorité  eux-mêmes  pour  le  gou- 
vernement de  l’Eglife  : ce  qui  nous  fournit  une  troifieme  rai- 
fon. 

Cette  troifieme  raifon  confifte  en  ce  que  c’eft  de  la  puiflance 
fouveraine  que  l’Eglife  a emprunté  le  for  extérieur  & l’auto- 
rité coa&ive  pour  l’exécution  de  fes  jugemens  (a).  Juges  fu- 
prêmes  & nécelTaires  de  tout- ce  qui  intérelfe  leurs  peu ples^ 
les  Souverains  ont-ils  pu  fe  dépouiller  d’une  partie  de  leur  au- 
torité , fans  conferver  le  droit  de  veiller  à l’ufage  qu'en  fe- 
xoient  ceux  qu’ils  en  ont  revêtus  ? Les  Eccléfiafliques , de  leur 
côté,  ont- ils  pu  recevoir  l’appareil  extérieur  des  Tribunaux , 
fans  s’alfujettir  aux  Loix  de  l’Etat  qui  règlent  & modèrent  l’u- 

\ ' 1 

tat  excipere  , conatur  decipere.  Fajjus  quoque  t(l  S.  Grcgoritts  Pontifêx  Rortunus 
lib.  3.  Ep . 61.  PotcfUtem  fupra  omnes  homints  imptratoribus  quos  dominas  (uos  vOr 
car,  csdïtüs  datam  effe , fcque  JubjcHionl  torum  fubjeftam.  ejfc* 

(j)Vojrei  le  Chap.  U.  Sc&.  IX.  de  ce  Volume. 
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fage  qu’ils  en  peuvent  faire?  Peuvent- ils  ne  pas  reconnoîtrc 
que  les  Princes  fie , fous  les  Princes , leurs  Officiers  font  en 
droit  d’examiner  les  jugemen6  de  ces  Tribunaux  Eecléfiafti- 
ques,  de  les  rappeller  aux  réglés  qu’ils  doivent  fuivre  6c  aux 
objets  déterminés  de  leur  compétence?  La  puiflance  Royale  a- 
t-elle  aliéné  un  droit  qu’elle  ne  pou'rroit  céder  fans  ccfler  d’être  ? 

Dc-là  il  fuit,  qu’en  quelque  occafion  que  ce  foit,  lorfqu’il 
y a vexation  de  la  part  des  Eccléfiaftiques , on  peut  avoir  re- 
cours à la  Puiflance  temporelle  pour  faire  cefler  l’oppreffion(  a ). 
Cette  maxime  effi  de  tous  les  lieux  ôc  de  tous  les  te  ms*  La  dis- 
cipline Ecclefiaftique  fait  une  partie  intégrante  de  la  police 
générale  de  chaque  Nation  Chrétienne,  le  Souverain  ôc  les 
Officiers  du  Souverain  doivent  veiller  à l’obfervance  des  faints 
Canons , 6c  prendre  les  connoifiances  qui  doivent  déterminer 
la  protection  à accorder  ou  à refufer  aux  Ordonnances  Ecclé*- 
fiafliques.  • 

A ces  raifons  de  Droit  fe  joignent  les  moyens  tirés  de  l’ufage 
confiant  de  toutes  les  Nations  Chrétiennes  , car  ce  recours  à 
l'autorité  féculiere  eft  de  tous  les  pays.  C’eft  fous  d’autres 
noms  qu’il  eft  connu  dans  les  autres  Etats  ; mais  le  nom  ne 
fait  rien  à la  chofe.  Il  n’importe  pas  d’examiner  fous  quel 
titre  il  eft  employé  ailleurs.  Il  fuffit  de' feavoir  qu'il  fait  une 
partie  du  Droit  public  de  chaque  Nation  parmi  les  Chrétiens  ; 
que  c’eft  un  droit  qui' eft  attaché  imprefcriptiblement  à la  Sou- 

(<0  tdeb  Principes  fuptr  régna  & populos  prxcipul  conjiiiuii  funt , ut  fui'- 
ditos  infirmions  vim  £r  injuriant  patientes  vindicent. 

De  quo  monens  Apoftolut  ait  : Loquens  non  folis  fidelibus  fed  6r  Conjacerdontur. 
■St  malum  feceris  , un te,  non  enim  fine  caujà  Principe)  gladium  portât , Dei  enirrt 
M’mifter  eft,  vindex  in  iram  ei  qui  malum  agit.  Rom.  (J.  y an  Efpen  Cap.  t.  §.  in 
princip. 

Regum  officium  eft  proprium  facere  jttfUtiam  &.  judicium , 6*  liberare  de  manu  ca- 
dumntatorummi  oppreftos.  Can.  rg.  apud  Gratianum'  (daufii  2 J.  q.  ^ . 

Remota  enim juftittâ , quid  funt  régna,  ait  magnut  Aufuftmu,  mfi  magna  latroci- 
nia.  De  Civil.  Dei  Liy.  4,  Chap.  4. 
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veraineté , & que  l’ufage  en  eft  fondé  fur  les  premiers  princi- 
pes de  gouvernement , fur  les  lumières  les  plus  pures  de  la  rai- 
fon , & fur  la  convention  exprefle  ou  tacite  de  tout  le  monde 
Chrétien.  On  en  trouve  des  exemples  dans  l’hiftoire  dès  le 
troifieme  fiecle. 

Paul  de  Samofate  condamné  & dépofé  au  fécond  Concile 
d’Antioche  ( a ) , ne  vouloir  pas  céder  la  maifon  Epifcopale  à 
Domnus  qui  avoit  été  élu  en  fa  place.  Les  Evêques  s’en  plai- 
gnirent à l’Empereur  Aurélien,  qui  ordonna  très-fagement , dit 
Eufebe  (b)  qu’on  mettroit  la  maifon  entre  les  mains  de  ceux 
qui  communiqueroient  avec  les  Evêques  d’Italie  & de  Rome. 
Voilà  le  recours  bien  marqué  à la  Puiflance  fouveraine. 

Les  Donatiftes  n’étant  pas  contens  des  jugemens  rendus 
contre  eux  par  les  Evêques  d’Afrique,  s’adrelfcrent  à ConC- 
tantin  pour  lui  demander  des  Juges.  L’Empereur  leur  en  don- 
na. Il  nomma  le  Pape  Miltiade  avec  d’autres  Evêques  pour 
Juges  (c 

L’ufage  des  appels  comme  d’abus  étoit  nécefTaire  pour  em- 
pêcher l’établiflement  du  dcfpotifme  Ultramontain,  & il  a été 
en  vigueur  du  teins  de  nos  peres , fans  interruption  jufqu’à 
nous.  Le  fonds  de  cette  forte  d’appel  a toujours  été  pratiqué 
fous  divers  noms  ; mais  ce  n’eft  que  depuis  le  régné  de  Phi- 
lippe de  Valois,  qu’on  l’a  qualifié  comme  d’abus,  lorfque 
Pierre  de  Cugnieres  fon  Avocat  au  Parlement  de  Paris , fe 
plaignit  des  entreprifes  que  faifoient  les  Eccléfiaftiques  furies 
Juftices  féculiéres  ( d ).  C’eft  principalement  depuis  le  régné  de 

(«O  En  ,71. 

< t ) Sozomene  pagl 

- (cl  Optât-  pag.  if.  & 1(5.  v r . 

(/'  Voyez  mon  Examen  au  mot  Cugnieres.  Voyez  aufli  Luciüs  au  Itr.  1.  Pl*i 
cttqrum  fummx  Curiee  , au  titre  des  Appellations  , aux  veiuti  abufu  nuncupantur , qui 
en  reparte  de  l’année  1491 , fit  le  Recueil  que  Gilles  le  Maître Prélident  au  Parie- 
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Louis  XII  que  cette  forte  d’appel  a été  en  ufage , parce  qu’ort 
connut  que  c’étoit  la  voie  la  plus  courte  pour  parer  aux  in-; 
convéniens  de  l’abus  de  l’autorité  Eccléfiaftique. 

D’abord , on  peut  citer  l’autorité  d’un  Prince  que  fon  Scep- 
tre, fes  talens  , & l’ufage  qu’il  en  faifoit,  ont  mis  au-deflus 
de  tous  les  Princes  de  fon  tems.  Saint  Louis  refufa  aux  Evê- 
ques de  fon  Royaume  de  contraindre  des  gens  qui  avoient 
été  excommuniés  à fe  faire  abfoudre , dans  des  cas  où  l’ufage 
de  l’excommunication  ne  lui  paroifïoit  pas  légitime.  Les  Evê- 
ques lui  reprcfenterenr  que  le  Prince  ne  pouvoit  pas  juger  Q 
l’excommunication  étoit  injufte  ; il  répliqua  qu’employer  l’au- 
torité de  fes  Tribunaux  , & contraindre  autrement  de  défé- 
rer aux  excommunications,  feroit  contre  Dieu  ôc  contre 
raifon  (a). 

Un  ancien  Cartulaire  de  l’Eglife  de  Paris  rapporte  l’appel 
d’un  jugement  de  l’Evêque  de  Paris  , relevé  au  Parlement , 
fous  le  régné  de  Philippe  le  Hardy  , fils  & fuccefleur  de  faint 
Louis  ( b ). 

Le  Parlement  de  Paris  fit  un  Réglement  fur  la  fin  du  trei- 
zième fiécie  ( c ). 

Durand  , qui  étoit  Evêque  de  Mende  , au  commencement 
du  quatorzième  fiécie,  rapportant  divers  moyens  que  les  Cours 
féculiéres  employoient  de  fon  tems,  pour  diminuer  la  Juridic- 
tion Eccléfiaftique , y met  l’appel  comme  d’abus  ( d ). 

aient  de  Paris  , a fait  des  Arrêts  donnés  en  cas  d'abus , dont  le  plus  ancien  eft 
de  l'an  1533. 

1 a ) Joinville,  & après  lui  Fleury  hiftoire  Eccléfiaftique  livre  83.  §.  10. 

(*)  Super  quodam  judicio  tanquam  à prtvo  6r falfo  djto.  Voyez  le  36*  Chapu 
des  preuves  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  N.  14 

( c)  En  1190,  jour  de  S.  tiervais  & de  S.  Protais.  II  eft  rapporté  dans  la 
feptieme  partie  du  Style  du  Parlement,  art.  7,  & dans  le  deuxieme  Tons,  de  Du- 
moulin pag.  638. 

( d ) hem  impediunt  di&am  Jurifdittioutm  EccUJîtefticjm  rcjhinfendo  immunltatem 
Ecclejurum  6r . EcclefujUcarum  perfonurum  (f  Eccle/ujkiQrum  honorum , variât  S>, 
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On  trouve  dans  les  Auteurs  plufieurs  Arrêts  rendus  ancien- 
nement fur  les  appels  comme  d’abus.  Le  premier  Préfident  le 
Maître  en  rapporte  deux  dans  le  cinquième  Chapitre  de  fon 
Traité  des  Appellations  comme  d’abus , contre  l’Evêque  ôc 
les  Archidiacres  d’Amiens,  l’un  du  10  Juillet  133  6 , ôc  l’autre 
du  y Mars  1 3 y 8.  Pafquier  dans  le  tToifieme  Livre  des  Recher- 
ches de  la  France , Chapitre  3 3 qui  eft  des  Appellations  comme 
d’abus , en  rapporte  deux  autres.  Le  premier  eft  du  1 1 d’Avril 
1 372  contre  l’Archevêque  de  Rouen  Ôc  fon  Official;  l’autre 
du  19  de  Mars  14.09  contre  l’Evêque  d’Amiens.  Dumoulin 
fur  la  Réglé  de  Injîrm.  rejîgn.  N.  107 , a obfervé  que  les  Offi- 
ciers de  Martin  V ayant  porté  ce  Pape  à faire  publier  un  In- 
terdit contre  l’Eglife  de  Lyon  qui  avoic  refufé  de  fe  foumettre 
à leurs  exactions  , il  fut  ordonné  par  un  Arrêt  rendu  en  1422,, 
ne  tali  interditto  pareretur , fed.  tanquam  abufivum  fpernerttur. 
Cet  Auteur  rapporte  un  autre  Arrêt  dans  fon  premier  Confeil 
fur  le  Concile  de  Trente  , N.  62 , Tom.  y , p.  369 , rendu  en 
1458  , à la  pourfuite  du  Procureur-Général  du  Roi , par  lequel 
un  interdit  décerné  fur  la  Ville  ôc  fur  le  Diocefe  de  Nevers 
par  l’Official  de  Befançon  délégué  du  Pape , fut  déclaré  abu- 
fif,  il  fut  ordonné  qu’on  n’y  auroit  aucun  égard,  ôc  l’on  dé- 
cerna un  Décret  de  prife  de  corps  contre  le  nommé  Loville , 
qui  avoit  follicité  cet  interdit,  ôc  contre  i’Official  qui  l’avoit 
décerné. 

Nos  Rois  eux-mêmes  ont  eu  recours  à la  "voie  de  l’appel 
comme  d’abus,  par  le  miniftere  de  leurs  Procureurs  Géné- 
raux. Tous  les  Ordres  du  'Royaume  -en  ont  confacré  l’ufage. 
Mille  Edits  , mille  Ordonnances  de  nos  Rois,  mille  Arrêts  de 

divcrfis  modes. etiam  allas  Juiicum  Ecc!eJî.if!tcorum  dicunt  cjje  atufus.  Vans 

la  deuxieme  partie  de  fon  Traité  De  modo  generalis  Concilii  çelebrondi , vers  le  BS-. 
iispi  du  lit.  70. 
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leur  Confeil  qui  ont  réglé  la  forme  des  appels  comme  d'abus 
ou  qui  ont  prononcé  fur  ces  appels  interjettés , ne  laiflent  fur 
cela  aucun  doute. 

Lorfque  les  Procureurs  Généraux  du  Roi  appellent  comme 
d’abus  aux  Parlemens  , de  ce  que  les  Papes  font  au  préjudice 
de  la  Nation , les  Parlemens  caffent  les  Bulles , les  Brefs  , & 
les  Refcrits  dont  le  Cenfeur  public  s’eft  rendu  appellant,  & 11 
l’entreprife  eft  grave  & injurieufe  à un  certain  point , à la 
dignité  de  la  Couronne , ou  à la  liberté  de  la  Nation , ces 
Tribunaux  féculiers  font  brûler  l’Écrit  Ultramontain  par  les 
mains  de  l’Exécuteur  de  la  Hautc-Juftice.  Et  comme  l’ufage 
des  appels  comme  d’abus  a lieu  dans  les  affaires  particuliè- 
res , aulli  bien  que  dans  les  affaires  publiques , on  l’employé 
contre  les  Tribunaux  Ecclefiaftiques  de  France , mille  fois  plus 
fouvent  que  dans  les  affaires  d’Etat  contre  les  entreprifes  de  • 
Rome.  Les  particuliers  appellent  comme  d’abus  au  Parlement 
dans  le  reffort  duquel  le  Tribunal  Eccléfiaftique  efl  fitué , 
toutes  les  fois  que  le  Juge  Eccléfiaftique  fort  des  bornes  de 
fa  Jurifdidion  & qu’il  ufurpe  celle  des  Officiers  Royaux  , ou 
qu’il  contrevient  aux  Ordonnances  & aux  Loix  du  Royaume  ; 
mais  alors  les  Parlemens , prononçant  fur  l’appel  comme  d’a- 
bus , n’entre  point  dans  le  fonds  de  la  queftion  agitée , Us 
décident  feulement  qu’il  y a ou  qu’il  n’y  a point  d’abus , c’eft- 
à-dire  que  le  Jugement  ou  la  procédure  Eccléfiaftique  dont 
il  y a appel,  eft  ou  n’eft  pas  contraire  aux  Loix  du  Royau- 
me. S’ils  trouvent  qu’il  y ait  abus , ils  renvoyent  les  Parties 
devant  une  autre  Juge  Eccléfiaftique  , le  Roi  ne  voulant  pas 
priver  les  Officiers  Eccléfiaftiques  du  droit  de  connoître  des 
matières  de  leur  compétence.  Lorfqu’un  particulier  appelle 
d\in  Jugement  Eccléfiaftique  devant  un  autre  Juge  Eccléfiaf- 
tique 
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tique  fupérieur  à celui  qui  a rendu  le  jugement , cet  appel 
fimple  ( car  c'eft  ainfi  qu’on  l’appelle  par  oppofition  à l'appel 
comme  d’abus  ) n’eft  plus  reçu-,'  dès  qu’il  y a trois  Sentences 
conformes,  au  lieu  que  les  appels  comme  d’abus  font  reçus 
quoique  ces  trois  Sentences  foient  intervenues , 6c  quand 
même  les  Parties  y auroient  acquielcé,  parce  que  le  fait  des 
particuliers  ne  peut  pas  préjudicier  au  droit  public  ; mais  alors 
il  faut  que  le  minifterc  des  Gens  du.  Roi  , en  qui  rdfide  la 
manutention  de  l’ordre  public , intervienne. 

Au  refte,  la  voie  de  l’appel  comme  d’abus  peut  être  prife  ixrx. 

, rr  r i L’appc!  commt 

par  les  Eccléfiaftiques  comme  par  les  Laïques  , ôc  par  les  J *™‘Jan 
Evêques  eux-mêmes  contre  la  Cour  de  Rome  , aulfi  bien 
que  par  les  Eccléfiaftiques  du  fécond  ordre  contre  les  Evê- 
ques.  Cette  voie  eft  commune  à tous  les  Ordres  de  l’Etat  , 

& on  l’interjette  contre  toute  entreprife  fur  la  puifiance  Sou-  1“‘* 

•verainc  ou  fur  l’autorité  Eccléfiaftique.  On  appelle  comme 

d’abus  des  entreprifes  des  Tribunaux  féculiers  fur  la  Jurif- 

didion  Eccléfiaftique,  aulfi  bien  que  celle  des  Juges  d'Eglife 

fur  la  Jurifdidion  temporelle.  Un  Eccléfiaftique  étant  affigné 

pardevant  un  Juge  féculier  pour  une  matière  qui  n’eft  pas 

de  fa  compétence  ôc  qui  doit  être  portée  devant  l’Otficial  fui- 

vant  nos  ufages,  peut  demander  fon  renvoi,  ôc  fi  le  Juge 

féculier , en  fait  refus , il  fera  reçu  appellant’comme  d’abus  t 

du  déni  de  renvoi.  Pour  éviter  l’amende  du  fol  appel , en  cas 

que  l’appellant  y fuccombe  , on  le  qualifie  ordinairement 

d’appel  comme  de  Juge  incompétent. 

Pierre  Pithou  étoit  fi  perfuadé  de  la  vérité  de  cette  dodrine 
& que  c’eft  l’ufage  du  Royaume  , qu'il  en  a fait  un  des  arti- 
cles des  Libertés  de  l Eglife  Gallicane  (6)  , lequel  remede 

(»)  Ceft  l’Article  80. 

Tome y II.  LL11 
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» ( des  appellations  comm^d’abus)  eft  réciproquement  com- 
» mun  ( dit  cet  Auteur.)  aux  Eccléfiaftiques  pour  la  confer- 
» vation  de  leur  autorité  6c  Jurifdidion,  fi,  que  le  Promoteur 
» ou  autre  ayant  intérêt  peut  aufii  appeller  comme  d’abus  de 
» l’entreprife  ou  attentat  fait  par  le  Juge  Lay  fur  ce  qui  lui 
» appartient.  * • 

De  Foix , Archevêque  de  Touloufe  ôc  Ambafladeur  de 
France  auprès  du  Pape  Grégoire  XIII,  rend  témoignage  de 
cet  ufage  , dans  une  Lettre  qu’il  écrivit  de  Rome  à Henri 
III  (a).  En  rendant  compte  au  Roi  fon  Maître  de  ce  qui 
s’ctoit  paflTé  dans  une  Audience  qu’il  avait  eue  du  Pape  , à 
l’occafion  d’un  appel  comine  d’abus  dont  le  Pape  s’offenfoit  y 
il  mande  qu’il  avoit  dit  au  Fape  , » qu’à  la  vérité  quand  les 
» Juges  Eccléfiaftiques  entreprennent  de  connoître  des  cho- 
» fes  qui  font  de  la  Jurifdiction  temporelle  , ce  cas  donnoit 
» lieu  à l’appel  comme  d’abus  ( ce  font  fes  termes  ) mais  je 
*>  priois  Sa  Sainteté  de  confidérer  aufii  que  cela  fe  faifoit  ref- 
» peêlivemcnt , 6c  que  les  Juges  d’Eglife  avoient  aufii  accou- 
>»  tumé  en  France  d’appeller  comme  d’abus  quand  les  Juges 
*>  temporels  entreprenoïent  fur  ‘la  Jurifdiélion  Eccléfiaftique  , 
» 6c  ladite  Cour  de  Parlement  leur  y pourvoyoit  6c  faifoic 
» briéve  6c  bonne  Juftice. 

Le  Cenfeur  des  livres  qui  avoit  été  commis  pour  examiner 
le  Traité  de  l’Abus  deFevret,  ayant  prétendu  que  les  appel- 
lations comme  d’abus  ne  dévoient  être  interjettées  que  des 
Jugemens  des  Juges  d’Eglife,  l’Auteur  pour  détruire  cette 
objection  , prouve  par  plufieurs  Arrêts  6c  par  le  témoignage  de 
quelques  Auteurs  célébrés  , que  les  Juges  féculiers  donnent 

(a)  Le  î.  d’ Avril  158».  Elle  «ft  la  36*.  des  Lettres  de  ce  Prélat  dans  l’E- 
dition de  Paris  d*  1618. 
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lieu  pareillement  à l’appel  comme  d’abus  , lorfqu’ils  entre- 
prennent fur  la  Jurifdiclion  Eccléfiaftique.  Cet  Auteur  cite 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  rendus  dans  cette  ef- 
pece. 

Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  le  mot  d’abus  a 
été  eftimé  très-propre  pour  lignifier  toute  entreprifo  de  Juri- 
diction , par  quelques  Juges  qu’elles  puiflent  être  laites. 
Comme  il  n’y  a point  de  plus  grand  défaut,  ni  de  nullité  plus 
expreffe  que  celle  qui  procédé  du  défaut  de  puiflance  , en 
qualifiant  un  a&e  abufif > on  veut  dire,  dans  la  lignification 
ordinaire  de  ce  mot , que  cet  a&e  a été  fait  fans  pouvoir  Sç 
qu’il  excede  la  Juridiction  ôc  la  puiflance  de  fon  Auteur. 

C’eft  fur  ce  fondement  que  Marca  écrit  que  les  Evêques 
doivent  fe  pourvoit  aux  Parlemens  contre  les  entreprifes  des 
Juges  inférieurs  ; ôc  au  Confeil  privé , fi  les  Cours  fupérieures 
entreprennent  fur  la  Jurifdiêtion  Eccléfiaftique  (a). 

Ce  font  les  Evêques  qui  ont  été  les  premiers  à interjetter 
appel  comme  d’abus  des  Cenfur'es  Eccléfiaftiques  prononcées 
par  des  Papes  ( b ).  Dans  des  tems , ils  ont  obtenu  des  Let- 
tres du  Roi , 6c  dans  d’autres  des  Arrêts  des  Parlemens  , 
portant  défenfes  d’exécuter  les  decrets  décernés  contre  eux  (c). 
Si  les  Evêques  ont  imploré  le  fecours  de  la  Puiflance  fécu- 
liere  , ôc  reconnu  pour  eux  l’effet  de  l’appel  comme  d’abus  ,* 
les  Eccléfiaftiques  du  fécond  ordre  , les  Pafteurs  qui  leur  font 
fubordonnés  , ôc  en  général  tous  les  citoyens  Laïques  ou  Ec- 
cléfiaftiques , font-ils  moins  bien  fondés  à recourir  à la  même 

( a ) ReliHum  ejl  etiam  Epifcopit  appellation}!  ai  aiufu  remedium  advtrfiu  ipfa 
fupremarum  Curiarum  Tritunalia  , quce  fondions  Confiflorii  Decretis  reJcinJuntur.  De 
Concord.  Sacerdot.  & Imper.  Liv.  4.  Chap.  il.  N.  ■ pag.  174. 

(*)  Potefl  perfona  P apte  lyrannici  guiernare  & tantà  facilites  quanta  potentior 
tfl , dit  le  Cardinal  Caictan  1.  2.  q.  39.  Art.  1.  ad  1. 

(.c)  Voyex-oo  des  Exemple»  au  Chap.  9.  des  preuves  des  Libertés  de  l'Eglif* 
ÇaUicaae. 
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autorité  contre  les  Ordonnances , contre  les  Cenfures  des  Evê- 
ques contre  les  Jugemens  de  leurs  Officiaux  f 

Plufieurs  aflemblées  du  Clergé  ont  loué  ôc  recommandé' 
l’ufage  de  l’ap,  el  comme  d'abus,  dans  des  circonftances  qui 
le  rendoient  utile  pour  arrêter  les  entreprifes  fur  les  droits  des 
Evêques  ; & pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  Dioce- 
fes  [a). 

Le  Clergé  de  France  a obtenu  divers  Edits  de  nos  Rois, 
& entre  autres-celui  de  Melun  de  if8o  & celui  de  169 $■  , 
qui  contiennent  des  Réglemens  fur  les  appels  comme  d’abus; 
ainfi  la  reconnoiflance  du  droit  des  appels  comme  d’abus  eft:' 
bien  pofitive  de  la  part  du  Clergé  de  France.  Les  Eccléfiaf- 
tiques  n’ont  pas  reconnu  moins  pofitivement  que  les  Laï- 
ques , que  cette  voie  eft  ancienne  , jufte  , légitime,  fondée. 

L’ufage  où  l’on  eft  en  France  de  ne  recevoir  les  Decrets 
des  Conciles , que  lorfqu’ils  n’ont  rien  de  contraire  aux  Li- 
bertés de  l’Eglife  Gallicane,  on  le  pratique  aufti  au  fujet  des 
Conftitutions  , Bulles,  Refcrits  & Brefs  des’Papes  , foit  qu’il 
foit  queftion  -de  la  doctrine  , foit  qu’il  s’y  agiffe  de  la  difei- 
pline. 

Les  Bulles  & les  Conftitutions  Apoftoliques  qui  regardent 
le  dogme  & la  difeipline  , ne  peuvent  être  alléguées  en  France 
comme  une  Loi  du  Royaume,  à moins  que  le  Roi  n’ait  or- 
donné à fes  Parlemens  de  les  mettre  au  rang  des  Loix  de 
l’Etat.  Ce  n’eft  pas  que  le  Prince  veuille  décider  fur  la  Doc- 
trine. Lorfqu’il  modifie  les  Refcrits  dogmatiques  de  Rome  , il 
ne  prend  jamais  la  doctrine  pour  fujet  de  fes  modifications 

(a)  On  en  trouve  des  preuves  dans  l'affcmblée  générale  du  Clergé  convoquée 
en  ina^.  Voyei  le  ï*.  vol.  des  Mémoires  du  Clergé  pag.  479  oc  (uiv.  dans 
l’affemblée  générale  convoquée  en  16^  , Séance  du  8 Janvier  1657  pag.  105} 
& 1054  -,  dans  l’affembléc  générale  convoquée  en  ié6o;  & dans  pluûeur*  autres. 
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il  ne  fait  que  .juger  que  la  forme  dont  on  a revêtu  la  Bulle, 
eft  contraire  aux  droits  de  fa  Couronne  , aux  Loix  du  Royau- 
me , 6c  aux  Coutumes  du  pays , il  ne  fait  que  conferver  la 
nation  Françoife  dans  l’ufage  où  elle  eft  de  ne  recevoir  des 
Loix  que  de  la  main  de  Ion  Souverain.  C’eft  par  rapport  au 
dehors  de  la  Jurifdidion  ôt  non  par  rapport  aux  droits  de 
la  confcience  que  le  Prince  décide.  C’eft  pour  cela  que  , lorf- 
qu’il  y a âppel  comme  d’abus  des  Refcrits  du  Pape , on  n’ap- 
pelle pas  directement  de  la  conceflion  ou  de  l’expédition  de 
la  Bulle'  ou  du  Refcrit , mais  de  fa  fulmination  ôt  de  fon 
exécution.  Le  Roi  ne  prétend  pas  empêcher  fes  Sujets  de 
chercher  auprès  du  S.  Siège  Apoftolique  l’éclaircilTement  de 
leurs  doutes  particuliers  , il  ne  leur  défend  point  de  former 
leur  confcience  fur  les  Decrets  du  S.  Siège  ôt  fur  les  Brefs 
du  Pape  ; c’eft  l’extérieur  de  la  conduite , ôt  non  l’intérieur 
de  la  créance  que  les  Princes  règlent , car  l’autorité  ne  peut 
rien  fur  les  opinions  qui  ne  fe  manifeftent  pas  au-dehors. 

Les  Brefs  aux  Princes , aux  Evêques  , ôt  aux  particuliers 
n’ont  pas  befoin  de  Lettres  Patentes , parce  que  ce  ne  font 
pas  des  acles  de  Jurifdiûion  , ôt  qu’ils  ne  font  pas  expédiés 
pour  avoir  force  de  Loi  dans  l’Eglife  ; mais  fi  des  particu- 
liers entreprenoient  de  leur  chef,  de  publier  ces  Brefs  pour 
leur  donner  quelque  force  au  dehors  , la  puiflance  Souve- 
raine réprimeroit  cette  entreprife  fur  fon  autorité  , parce  que 
la  feule  puiflance  Royale  peut  faire  accepter  comme  Loi  un 
ade  émané  d’une  autorité  étrangère. 

Les  expéditions  des  Bénéfices  > les  Brefs  de  la  Pénitence- 
rie , les  difpenfes  ôt  les  autres  expéditions  ordinaires  concernant 
les  affaires  des  particuliers  , s’obfervent  en  France  , fans  Let- 
tres Patentes , ils  font  d’un  ftyle  ordinaire  ôt  reçu  par  les  Loix 
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affaires  générales  entre  le  Parlement  d’Aix  & les  autres  Par- 
iemens;  il  faut  des  Lettres  Patentes  dans  l’un  comme  dans  les 
autres.  De  là  il  réfulte  que  le  droit  d’annexc  eft  un  droit  particulier 
au  Parlement  de  Provence,  à ne  regarder  que  la  forme;  mais, 
à confidérer  la  fubftance  de  ce  droit,  il  appartient  non-feule« 
ment  à toute  la  France , mais  à toutes  les  Nations  , car  il 
lignifie  pprmiffion  d’exécuter,  Pareatis  , enregiftrement.  Ce 
mot  vient  d ’annettere , ou  d ’annexare , qui  lignifie  joindre  , 
lier  enfemble  , ou  d ’annexere , accorder. 

Le  Parlement  d’Aix  jouit  du  droit  d’annèxe  fous  l’autorité 
du  Roi , comme  le  Confeil  Souverain  de  Provence  en  a joui 
fous  les  Comtes  de  Provence.  Ce  droit  a toujours  été  en 
vigueur , avant  & après  l’inftitution  de  ce  Parlement , & ç’a 
toujours  été  un  droit  de  la  Souveraineté,  avant  & depuis  la 
réunion  de  cette  province  à la  Couronne  (a)  jufqua  préfent. 
Si  la  Cour  de  Rome  a quelquefois  entrepris  d’y  donner 
atteinte  , la  fermeté  des  Officiers  du  Parlement  l’a  fauvé  de 
fes  attaques.  Jamais  rien  n’a  été  exécuté  en  Provence  fans  le 
Placet , le  Paréatis , ou  l’annexe  des  premiers  Magiftrats.  Cet 
ancien  droit , juftifié  non  feulement  par  un  ufage  immémo- 
rial , mais  par  de  très-anciens  titres  des  Souverains  particuliers 
de  Provence  & des  Rois  de  France , a été  confirmé  avant 
l’établilTement  du  Parlement , par  l’aflemblée  des  Etats  de  cette 
Province  en  1481  , & par  le  Confeil  éminent  du  pays  en 
1482.  Les  Etats  & le  Confeil  ordônnércnt  qu’aucunes  Let- 
tres émanées  d’une  Jurifdi&ion  étrangère,  mêm  efpirituelle , 
ne  pourroient  être  exécutés  en  Provence  fans  l'annexe  de  la 
Cour  fupérieure  , à peine  de  faîfie  du  temporel  ; & ces  Or- 
donnances furent  fignifiées  au  Syndic  des  Evêques  & aux 

(4)  En  1501. 
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Agens  du  Clergé  féculier  & régulier  de  Provence.  Depuis  la 
réunion  du  Comté  de  Provence  à la  Couronne,  ce  droit  a 
été  confirmé  par  les  Rois  de  France,  ôc  entre  autres  par 
Louis  XI,  par  Louis  XII,'  & par  François  premier.  Les  Pa- 
pes eux-mêmes  l’ont  reconnu  , car  dans  plufieurs  occasions 
ils  ont  écrit  au  Parlement , & lui  oot  demanJé  d’accorder 
l’annexe  à celles  de  leurs  Créatures  qu’ils  avoient  gratifiées 
de  quelque  Bénéfice  en  Provence.  Les  Vice-Légats  d’Avignon 
enfin  demandent  l’annexe  des  provifions  de  la  Vice-Légation  ; 
& le  Parlement  ne  la  leur  accorde  qu’après  qu’ils  ont  rap- 
porté des  Lettres  Patentes  du  Roi. 

La  poflefiion  du  Parlement  fut  attaquée  à l’occafion  de  la 
Prévôté  d’Arles.  Le  Roi  l'avoit  conférée  au  neveu  de  l’Ar- 
chevêque, ôc  Jules  II  en  avoir  pourvu  l’jun  de  fes  Camériers. 
Le  Pape  écrivit  au  Parlement  en  faveur  de  Farius  de  Saaûo- 
riis  ,•  mais  le  Parlement  lui  refufa  l’annexe  , par  ordre  du  Roi. 
Jules  , dont  on  connoît  la  violence,  commanda  à Louis  de 
Rochcchouard  Vice-Légat  d’Avignon  , de  fe  délivrer  de  cette 
fcrvitude  ôc  d’empêcher  que  le  Parlement  ne  continuât  d’an- 
nexer les  Bulles.  Le  différend  fut  terminé  entre  le  Parlement 
& le  Vice-Légat , par  un  Concordat , portant  que  tout  ce 
qui  viendroit  de  Rome  ou  de  la  Vice -Légation  d’Avignon  en 
Provence,  n’y  pourroit  être  exécuté  fans  le  placet  ôc  permilfion 
du  Parlement  ; mais  qu’à  l’égard  des  bénéfices,  le  Parlement 
accorderoit  l’annexe  fans  appeller  les  Parties , feulement  pour 
la  prife  de  poflefiion , & fans  préjudice  de  l'inftance  poffeffoire. 

Bientôt  une  nouvelle  brouillerie  occafionna  des  plaintes 
contre  le  droit  d’annexe.  Cette  brouillerie  arrivée  entre  le 
Parlement  ôc  François  de  Lcftaing,  qui  avoit  fuccédé  à Ra- 
chechouard  dans  la  Vice-Légation  d’Avignon,  regardoit  une 

procédure 
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procédure  criminelle  que  le  Parlement  avoit  faite  contre  deux 
Religieux  qu’il  condamna  à mort  & qu’il  fit "éxécutcr.  Il  fut 
fait  un  fécond  Concordat,  & le  droit  d’Annexe  fut  encore  con- 
firmé. 

On  fixait  que  Louis  XII  excita  l’aflemblée  du  Concile  de 
Pife  contre  Julcs*I  I , & que  ce  Pontife  y oppofa  celui  de  La- 
tran.  Le  Roi  (a) , dans  ces  entrefaites,  ordonna  au  Parlement 
d’Aix  d’empécher  que  l'Evêque  de  Tivoli , que  Jules  avoit 
nommé  à la  Légation  d’Avignon  , après  la  mort  du  Cardinal 
d’Amboife,  n’usât  de  fes  facultés  en  Provence.  Les  ordres  du 
Prince  furent  exécutés  , tant  que  Jules  vécut  ; mais  après  fa 
mort,  les  deux  Cours  s ‘étant  ajuftées,  Leon  X donna  la  Lé- 
gation d’Avignon  au  Cardinal  de  Clermont,  neveu  du  Cardi- 
nal d’Amboife,  & écrivit  au  Parlement  de  Proverbe  pour  lui 
demander  l’annexe  de  fes  pouvoirs.  Les  Officiers  du  Parlement 
la  refuferent,  parce  qu’ils  n’avoient  point  reçu  d’ordre  qui  ré- 
voquât celui  auquel  la  promotion  de  l’Evéque  de  Tivoli  avait 
donné  lieu.  Leon  X , irrité  de  ce  refus  ordonna  à Marins  Pe~ 
nufelius , Promoteur  du  Concile  de-Latran,  de  fe  plaindre  des 
oppofitions  que  le  Parlement  mettoit  à l’exécution  des  Man- 
dats Apoftoliques. 

Le  Promoteur  préfpnta  en  effet  fa  Requête;  Elle  contenoit 
un  grand  nombre  de  chefs  d’accufation  contre  les  Olfic  ers 
du  Parlement  de  Provence.  Penufelius  leur  imputoit  entre  au- 
tres chofes  d'élever  leur  tête  contre  U S.  Siège  en  imitant  l'or- 
gueil de  Satan.  Le  Pape  admit  cette  Requête;  & de  l’avis  du 
Concile , décerna  un  Monitoire  contre  ceux  des  Olficiers  de 
cette  Compagnie  qu’il  croyoit  lui  être  les  plus  oppofés  , pour 
les  obliger  à comparaître  en  perfonne  dans  trois  mois  , fous 

{a)  Sa  Lettre  eft  du  13  de  Juin  ijt<^ 

Tome  y II. 
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peine  d’encourir  toutes  les  Cenfures  EccléfiafKques  (a).  Après 
la  bataille  de  Marignan  qui  fournit  le  Milanez  à la  France, 
François  I.  prit  des  mefures  pour  terminer  cette  affaire , qui 
pouvoit  nuire  aux  vues  de  ce  Prince  en  Italie.  Pour  donner 
quelque  fatisfadion  au  Paj>e , on  convint  que  le  Parlement 
demanderoit  l’abfolution  des  Cenfures;  mais  à condition  que 
le  Pape  accorderoit  des  articles  fecrets  par  lefquels  il  confir- 
meroit  le  droit  d’annexe  , & confentiroit  que  le  Parlement 
continuât  d’en  jouir  , ainfi  qu’il  avoir  fait  par  le  paffé.  Ce  fut 
en  exécution  de  ce  Traité  que  l’un  (6)  des  Ambaffadeurs  de 
France  au  Concile  de  Latran  , préfenta  dans  une  audience 
particulière  la  foumiifion  du  . Parlement  de  Provence  au  Mo- 
nitûire  décerné , & reçut  l’abfolution  au  nom  des  Officiers  de 
cette  Compagnie , & que  le  Pape  remit  à l’Ambaffadeur  les 
articles  fecrets  qui  confirment  le  droit  d’amfcxe  ; articles  qui 
font  aduellerr.ent  dans  le  Tréfor  des  Chartes  du  Parlement 
d’Aix. 

Tous  ces  faits  hiftoriques  fe  lifent  dans  un  Ouvrage  que  je 
cite  à la  marge  ( c) , où  l’on  trouve  les  pièces  qui  les  juflifient. 

Le  Parlement  de  Pro\ence  a joui  paifiblement  de  fon  droit 
d’annexe  depuis  ce  tems-là  jufqu'en  1732 , qu’un  Evêque  Pro- 
vençal tenta  de  s’y  fouftraire. 

Clément  XII,  qui  étoit  alors  affis  fur  le  Siège  de  faint 
Pierre , avoit  voulu  accorder  à ce  Royaume  un  Jubilé  univer- 

( « ) A&es  du  Concile  de  Latran  Seff.  8. 

( i ) Louis  de  Forbin  , Seigneur  de  Souiiers  & du  Luc , Doyen  fit  Garde  de» 
Sceaux  du  Parlement  d'Aix.  • 

( c)  Recueil  de-  titres  & Pièces  touchant  l'Annexe , qui  prouvent  l'ancienneté  de 
ce  Droit.  AixJoleph  Senei,  Imprimeur  du  Parlement,  >737  pp.  74  ; in-  4“.  11  y a 
à la  tfte  de  ce  Recueil  un  Diicours  anonyme  qui  y fert  d’introduâion  , & qui 
eft  d’Exmivi  de  Moiflac  Confeiller  au  Parlement  d'Aix.  On  peut  voir  aufli  la 
Continuation  de  l’Hiftoire  de  tEglife  par  F..bre , *5*.  vol.  L’Auteur  y (ait  voir 
que  le  Parlement  d’Aix  n’avoit  fait  que  maintenir  les  Libertés  de  l'Eclife  Galli- 
cane. . 
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fel , à l’occafion  de  fon  exaltation  au  fouverain  Pontificat,  l a 
Cour  de  France  ne  jugea  pas  à propos  de  le  recevoir , à caufe 
de  quelques  c’aufes  contraires  à nos  Libertés.  L’Archevêque 
d’Arles  (a)  s’avifa  d'en  folliciter  un  pour  fon  Diocefe;  & il 
l’obtinç  dès  le  commencement  de  l’année  1732.  Il  vouloit  le 
donner  à Pâques  à fes  Diocéfains , mais  il  fut  arrêté  par  la  for» 
malité  de  l’annexe  qu’il  falloit  demander.  Il  prétendit  au  bout 
de  quelques  mois,  que  le  Jubilé  étant  une  grâce  purement 
fpirituelle  , ne  pouvoit  pas  être  aflujetti  au  droit  d’annexe  , 
comme  fi  aucun  Jubilé  pouvoit  être  reçu  dans  le  Royaume 
fans  Lettres  Patentes  du  Roi,  comme  fi  les  Jubilés  n’avoient 
pas  toujours  été  préfentés  au  Parlement  d’Aix  , comme  fi 
enfin  il  feroit  bien  difficile  de  détruire  les  libertés  des  peuples 
par  des  claufes  qu’on  mettroit  dans  des  acles  qu’on  diroit  être 
purement  fpirituels.  Quoi  qu’il  en  foit,  l’Archevêque  d’Arles 
publia  un  Mandement,  qui  ordonna  des  prières  publiques  en 
conféquence  de  ce  Jubilé  , imprimé  à la  tcte  du  Mandement. 

Le  Parlement  d’Aix  rendit  un  Arrêt  (b)  par  lequel  il  reçut 
» le  Procureur  Général  appellant  comme  d’abus  dudit  Man- 
» dement , enfemble  de  la  publication  ôc  exécution  d'icelui, 
» fi  aucunes  en  ont  été  faites  ; lui  permit  d’intimer  fur  ledit 
» appel  qui  bon  lui  femblera  j 6c  cependant  ordonna  que  tous 
» les  exemplaires  dudit  Mandement  demeureroient  fuppri- 
*»  més  ; que  celui*qui  avoit  été  remis  fur  le  Bureau  feroit  lacéré 
» fur  le  Perron  du  Palais  par  un  Huifficr  de  la  Cour  , ôc  les 
*>  affiches  , fi  aucunes  en  avoient  été  faites  dtns  ce  Diocefe, 
» ôtées  à la  diligence  du  Procureur  Général  du  Roi , fit  in- 
» hibition  & défenfes  audit  Archevêque  d’Arles  ôc  autres  qu’il 

Jacques  de  Forbin  de  J an  Ton.  * 

(*  ) iS  de  Septembte  173», 

MMmmij 


T y X î T. 

De*  claufc*  infe- 
ct et  <Jan*  le«  B-.tl. 
le* , Bref»,  & Hcf- 
crilt  d.*  Paya  , 
IciqiicJk  s font  re- 
pliera* vicieii'e», 
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» appartiendroit , de  publier,  afficher,  & mettre  à exécutîofi 
» ledit  Mandement , à peine  de  faille  de  leur  temporel  ; & à 
•»  toutes  perfonnes  d’en  garder,  vendre,  débiter,  ou  autrement 
» diflribuer  aucun  Exemplaire;  leur  enjoignant  de  porter  in- 
» ceflamment  riere  le  Greffe  de  la  Cour  ceux  dont  ils  fe  trou- 
ai veroient  failis  , fous  peine  de  punition  exemplaire  ; ordonna 
» qu’il  feroit  informé  pour  découvrir  celui  ou  ceux  qui  ont 
» imprimé  ledit  Mandement;  fit  itératives  inhibitions  & dé- 
» fenfes  de  mettre  à exécution  les  Brefs,  Bulles,  & Refcrits 
» Apofloliques,  fans  qu’ils  ayent  été  préalablement  annexés 
* par  la  Cour.  Ce  Mandement  contenoit  beaucoup  de  chofes 
peu  fenfées.  Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  d'en  parler,  il  fuffit  d’y 
remarquer  quelles  pouvoient  troubler  la  paix  de  l'Etat,  & que 
le  Parlement  eût  décrété  l’Archevcque , fi  la  Cour,  conful- 
tcc  fur  la  conduite  que  cette  Compagnie  devoit  tenir,  ne  lui 
eût  preferit  d*ufer  avec  modération  de  fon  autorité.  Le  Roi 
exila  enfuite  l’Archevêque  (<i). 

On  diflingue  en  France  deux  fortes  de  Bulles. 

I.  Il  eft  des  Bulles , Brefs  & Refcrits  qui  font  abfolument 
rejettés  en  France,  parce  que  les  claufes  ôt  la  forme  en  font 
contraires  aux  maximes  de  notre  Gouvernement  Eccléfiafti- 
que  ou  politique,  ou  parce  que  nous  ne  croyons  pas  que  le 
Pape  ait  l’autorité  de  nous  donner  des  loix  fur  les  points  qui 
font  le  fujet  de  ces  Bulles , Brefs  ou  Refcrits. 

II.  Il  y en  a d’autres  que  l’on  y reçoit , & qui  compofent  en 
partie  les  relies  de  notre  clifeipline.  On  peut  en  diffinguer  deux 
claffes  ; nous  en  avons  qui  y font  reçues  quant  à ce  qui 

(a)  Par  une  Lettre  de  Cachet  du  mois  d’Oél.  173  a,  qui- ordonne  à l’Archevêque  d’Ar- 
les de  i’ort'r  de  fon  Di  cefe  dans  14  heures  , & de  fe  retirer  inceflamment  dans  fon  Ab- 
baye e Saint  Vuler.  et  Picardie,  avec  dét'enfes  d'approcher  de  la  Cour  de  plus  près 
de  dix  lieues.  Ce  ne  fut  qu’en  1733  , que  ce  Prélat  ODtint  la  permilTion  de  retourner 
dans  fon  Diocele,  après  avoir  promis  de  s'y  conduire  plus  railonnablemeot. 
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regarde  le  corps  ou  la  fubftance  de  la  Bulle  , mais  qui  contien- 
nent des  claufes  qui  ne  font  point  approuvées  dans  le  Royau- 
me : les  autres  n’ont  rien  de  contraire  aux  maximes  & à l’u- 
fage  de  France,  foit  que  l’on  confidere  la  fubftance  , le  ft  y le, 
ou  les  claufes. 

On  examine  fi  les  Bulles  qui  contiennent  des  claufes  con- 
traires à l’ufage  ôc  aux  maximes  de  France , concernent  la 
police  générale  du  Royaume , ou  fi  elles  ne  regardent  que  les 
intérêts  des  particuliers  qui  les  ont  follicitées.  La  néceffité 
d’avoir  recours  à Rome  en  plufieurs  chofes  nous  a fouvent 
forcés  de  recevoir  les  ades  qu’on  y expédie , en  la  forme  ôc 
avec  les  claufes  que  les  Officiers  de  cette  Cour  veulent  y 
mettre  , lorfquc  la  fubftance  de  ces  actes  eft  utile  à l’Eglife 
ou  avantageufe  à l’Etat , quoique  nous  ne  recevions  pas  la 
dodrine  ni  les  ufages  qui  fonrfuppofés  dans  les  formules  de 
ces  ades  ôc  dans  les  claufes  qui  y font  contenues.  Nol  s avons 
cru  que  dans  ces  occafions  le  bien  public , qui  a obligé  de 
folliciter  ces  Bulles , devoit  l’emporter  fur  un  vice  qui  les  au- 
roit  fait  rejetter  en  d’autres  circonftanccs  ; c’eft  le  cas  où  l’on 
peut  dire  que  ces  claufes , pour  être  vicieufes  , ne  rendent 
pas  vicieux  les  ades  où  elles  font  inférées  (a).  Lorfque  ces 
claufes  ont  été  introduites  par  les  Officiers  de  la  Cour  de  Ro- 
me, le  Clergé  même  ôc  les  Cours  féculieres  du  Royaume  qui 
ont  enregiftré  les  ades  où  elles  font  contenues  , en  ont  pré- 
venu les  fuites  j>ar  des  modifications  exprefies  : le  Clergé , en 
déclarant  fes  fentimens  fur  ces  claufes  ; ôc  les  Cours  féculie- 
res  , en  ordonnant  que  ces  ades  feroient  régiftrés  farts  appro- 
bation de  ces  claufes.  On  n’a  pas  eu  d’abord  les  mêmes  faci- 

(<)  Pro  non  Scriptis  habentur  vitiantur  6*  non  vidant. 
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lieds  pour  l’enregiftrement  des  Bulles,  lefquelles  ne  regar- 
doient  que  l’intérêt  des  particuliers  qui  les  avoient  obtenues; 
mais  le  préjudice  que  les  particuliers  foufTroient  par  raffeêla- 
tion  des  Officiers  de  la  Cour  de  Rome,  de  mettre  ces  clau- 
fes  dans  ces  ades  , a obligé  d’en  ufer  à l’égard  de  ces  expédi- 
tions, comme  pour  celles  que  le  bien  général  de  l’Eglife  ou 
le  bon  ordre  de  l’Etat  ont  fait  obtenir , & de  recevoir  les  Bul- 
les fans  approbation  des  claufes  ; & même  après  que  ces  mo- 
difications font  devenues  d’un  ufage  confiant-,  les  Cours  oit 
ces  Bulles  ont  été  enregiftrées  , ont  fouvent  négligé  de  met- 
tre dans  leurs  Arrêts  la  précaution  ordinaire , fans  approba- 
tion de  telles  claufes  , préfumant  que  cette  précaution  eft  tou- 
jours fous-entendue  , quoiqu’elle  ne  foit  pas  exprimée. 

Il  eft  néanmoins  des  claufes  fi  odieufes  , qu’elles  font  re- 
jetter  les  Bulles  , quelque  favorables  qu’elles  puiffent  être 
d’ailleurs  au  bien  de  l’Eglife  ou  de  l’Etat. 

Telles  font  celles  par  lefquelles  nos  Souverains  font  mena- 
cés d’être  excommuniés  ou  d’être  privés  de  leurs  Etats,  ftn’y 
a point  d’exemples  que  des  Bulles  ayent  été  reçues  en  France 
avec  des  claufes  de  cette  nature. 

On  peut  encore  obferver  que  dans  les  Arrêts  d’enregiftre- 
ment,  les  Tribunaux  ne  fpécifient  pas  toujours  en  détail  les 
claufes  qu’ils  ne  reçoivent  point,  ils  fe  contentent  quelquefois 
de  mettre  une  réferve  générale. 

Il  n’eft  pas  permis  en  France  de  douter  que  ce  ne  foit  au 
Roi  à nommer  aux  Abbayes  de  Religieufes , cofnme  à celles  de 
Religieux.  J^e  Roi  donne  des  brevets  de  nomination  pour  celles 
des  Religieufes  comme  pour  les  autres  ; mais  il  neplait  pas  aux 
Officiers  de  la  Cour  de  Rome  d’en  expédier  les  Bulles  dans  la 


DigitiZed  by  Google 


DES  SOUVERAINS,  &c.Chap.  IV.  6+j 
même  forme.  Ils  font  mention  de  la  nomination  du  Roi  dans 
les  Bulles  d’Abbayes  d’homme  (a);  mais  prétendant  que  les 
Abbayes  de  Religieufes  n’ont  pas  été  comprifcs  dans  le  Con- 
cordat fait  entre  le  Pape  Leon  X & le  Roi  François  I,  ils  ne 
parlent  point  de  la  nomiation  du  Roi  dans  les  Bulles  pour  ces 
Abbayes  ( b ) , & ils  y mettent  différentes  claufes  qui  font  regar- 
dées en  France  comme  un  ftyle  des  Officiers  de  la  Cour  de 
Rome , auquel  on  n’a  point  d’égard.  Les  Officiaux  commis 
pour  la  fulmination  de  ces  Bulles,  ne  fcroient  pas  approuvés , 
s’ils  faifoicnt  refus  de  les  fulminer,  avant  que  les  Monaftcres 
euffent  procédé  à l’éleétion  d’une  Abbeffe  en  la  forme  prefcrite 
par  ces  Bulles.  Nos  Rois , pour  entretenir  la  paix  & l’union  avec 
le  Pape , tolèrent  ce  ftyle  fi  contraire  à leurs  droits , perfuadés 
que  cette  déférence  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une 
marque  de-fujettion,  mais  comme  un  témoignage  de  piété. 

Il  eft  d’ufage  de  mettre  cette  claufe  dans  les  Provifions  des 
Bénéfices  de  France  expédiés  en  Cour  de  Rome,  qui  ne  font 
pas  Confiftoriaux  & dans  les  Suppliques  pour  les  obtenir  : Cujus 
fruElus  (S  reditus  annui  non  excedunt  viginti  quatuor  Ducatos 
auri  de  CamerA,  fecundum  éjlimationem  communem.  Les  Fran- 
çois ne  prétendent  point , par  ces  termes , expofer  la  valeur 
des  bénéfices  qu’ils  demandent,  on  les  met  dans  laSùpplique, 
foit  que  les  revenus  du  bénéfice  excédent  mille  ducats , ou 

(<0  Qurm  Sertnijfimus  Princtpi  Ludovicus  Francia  £•  Navarra  Rcx  ChriflianJJimtst 
prectexiu  Concordatorum nobis  ad  hoc  per  fuas  Littéral  nominavit. 

( b ) On  mettoit  dans  les  Bulles  qui  ont  été  expédiées  peu  de  tems  après  le 
Concordat , pro  t/uâ  Rcx  Cknflianïjfimus  nobis  [cripfit.  Les  Officiers  Romains  ajou- 
tèrent quelque  tems  après  : Dummodb  Moniahum  majoris  6r  fondions  partis  con- 
finjtfs  interveniat.  Cette  claufe  a été  plus  étendue  depuis  A'esandre  VII.  en  ces 
termes  : DummoJo  didi  Monaflerii  Moniales  Capitulantcr  Congregata  produobus  fal- 

tem  ex  tribus  partibus  6>  per  fecreta  fuffraÿa  in  perjonam  N fponte  t>  libéré  , 

suillis  exterorum  favoribus  Jeu  officiis  induda,  conjentmnt.  On  a mène  ajouté  fous 
quelques  Papes  : Quodque  d'ido  Monajlerio  non  adftnt  Moniales  habiles  ad  regerf 
ium  didi  Abbatijfatûs  ojjicium . 
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qu’ils  foient  au-ddïbus  de  vingt-quatre.  Ce  qui  a fait  intro-* 
duire  ce  ftyle  qui  ne  fignifie  rien  , dans  la  penfée  des  François 
’ qui  font  forcés  de  s’en  fervir , c’eft  que  les  Papes  ayant  pré- 
tendu faire  payer  l’Annate  des  Bénéfices,  dont  le  revenu  actuel 
excede  vingt-quatre  ducats , la  France  s’eft  toujours  oppofée 
à cette  prétention  ; mais  pour  éviter  toute  occafion  de  contef- 
tations  avec  la  Cour  de  Rome  , l’on  a eftimé  qu’il  convenoit 
de  mettre  cette  claufe  pour  faciliter  les.  Expéditions  dont  on 
pourroit  avoir  befoin.  Les  Officiers  Romains  font  bien  infor- 
més de  cet  ufage  de  France.  Nous  avons  même  des  exemples 
où  les  Officiers  l’ont  mife  dans  des  provifions  fur  réfignations 
en  faveur , quoique  les  Réfignans  fe  réfervent  des  penfions  de 
plus  de  dix  mille  Ducats  fur  les  Bénéfices  réfignés.  Par  exem- 
ple , la  Cure  de  S.  Euftache  de  Paris  a été  réfignée  avec  ré- 
ferve  d’une  penfion  de  fix  mille  livres. 

C’eft  une  maxime  confiante  dans  le  Royaume  , que  les 
Prieurés  peuvent  être  conférés  à d’autres  Religieux  qu’à  ceux 
du  Monaftere  dont  ils  dépendent,  pourvu  qu’ils  fuient  du 
même  Ordre  ou  de  la  même  C mgrégation  (a).  On  en  excepte 
les  Prieurés  qui,  par  leur  fondation,  font  affectés  aux  Reli- 
gieux du  Monaftere,  lefquels  en  ce  cas  doivent  leur  être  con- 
férés ( b ).  Les  Officiers  de  la  grande  Daterie  ont  fait  un  ftyle 
ordinaire  de  la  claufe  que  je  mets  à la  marge , dans  les  provi- 
fions des  Prieurés  conférés  à des  Religieux  d’un  autre  Mo- 
naftere (c)  ; .Mais  les  Religieux  étant  du  même  Ordre  , quoi- 

( a ) L’Auteur  «le  la  Glofe  Air  la  Pragmatique  l’a  bien  obfervé  tit.  De  ColUtio - 
nibus , §.  Mi  ver'o  fur  le  mot  idoneis . Le  Concile  de  Trente  même  y eft  conforme. 

\ b ) Comme  l’a  remarqué  le  meme  Auteur  de  la  Glole  fur  la  Pragmatique. 

(c  ) nium  deertto  quod  diffus  Orator  de  Monafltrio  feu  alto  rcgulari  loco  in  quo 
* profefius  ejl  y .id  Monaftcrium  feu  aiturti  repuhtrem  locunt  à quo  diffus  Prioratus  de  J - 
j iccnderc  dtenojcitur  , transferri  6*  in  fratrem  6*  Monachum  recipi  dekcût.  Ils  ont  m- 
ftre  cette  claufe  , iuivant  le  Chap.  Cumfnçuta  §.  prohit.  de  Prétend,  in  Sexto . Il  eft 
ctuaiu  que  ce  Decret  b’ eft  point  obfervc  dans  l’ufage  de  France. 

qu’ils 
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qu’ils  ne  foient  pas  du  Monaftere  d’où  dépende, .t  les  Prieu- 
rés dont  ils  font  pourvus , en  prennent  polie  (lion  fans  fc  faire 
transférer. 

Les  claufes  générales  des  Bulles  & des  Brefs  des  Papes  & 
des  autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome  , quelque  vagues 
& étendues  qu’elles  puiflent  être , ne  doivent  être  expliquées 
& entendues  que  par  rapport  à la  Supplique  des  Impétrans.  Il 
faut  aulfi  diftinguer  dans  les  Suppliques  ce  qui  eft  de  la  fubf- 
tance  de  la  demande,  & ce  qui  eft  du  ftyle  de  cette  Coût 
auquel  on  eft  obligé  de  fe  conformer.  Les  Correcteurs  & les 
Revifeurs  fe  donnent  la  liberté  de  réformer  les  Suppliques  , 
lorfqu’ils  y trouvent  des  termes  & des  claufes  qui  leur  paroif- 
fent  blefler  leurs  prétentions  , & en  infèrent  d’autres  qu’ils  efti- 
ment  leur  convenir.  En  ce  cas , nous  ne  jugeons  point  de  l’é- 
tat des  Suppliques  par  les  expédidons  de  la  Cour  de  Rome, 
mais  par  les  Certificats  des  Banquiers  Expéditionnaires  qui  cer- 
tifient le  contenu  en  la  Supplique  qui  a étc  préfentéc , & le 
changement  que  les  Officiers  y ont  fait. 

La  claufe  : Non  objlantibus  quibufvis  slpcjlolkis  ncc  non  in 
Provincialibus  , Synodalibus , univerfalibufque  Conciliis  editis  <S 
edendis  fpecialibus  vel  generalibus  Conjlitutionibus  6 Ordi/utioni- 
bus , qui  eft  dans  les  Bulles,  Brefs  & Refcrits  Apoftoliques , 
n’eft  point  approuvée  du  tout  en  France,  parce  qu’eile  eft 
contraire  au  principe  que  le  Concile  général  eft  fupéricur  au 
Pape  ( a ). 

La  claufe  : Motu  proprio  y eft  encore  réprouvée,  parce  qu’elle 
fuppofe  que  le  Pape  eft  en  droit  d’exercer  une  Jurifdidion  im- 
médiate & ordinaire  dans  les  lieux  où  les  Bulles,  Biefs  & 
Refcrits  font  envoyés  ( b ).  Suivant  • o ; ufages  , le  Pape  ne  doit 

[ (a)  Voyai  les  Mémoires  du  Clergé,  Tom.  6.  pp.  lOcy  & fuir. 

( i ) Voyez  kbi  fuprà , pp.  1015.  fit  fuiv.  10,6.  fit  luiv. 

Tome  y 11.  NNnn 


tfy  O DES  DROITS 

connoîtrc  des  conteftations  nées  dans  le  Royaume  , que  dans 
le  cas  où  le  jugement  lui  en  eft  dévolu  par  voie  de  l’appel , ou 
du  moins  lorfqu’il  les  décide  fur  les  inftances  du  Roi  & à la 
priere  des  Evêques.  La  claufe  du  propre  mouvement  du  Pape  ne 
s'accorde , ni  avec  l’ancien  ufage  de  l’Eglife  , fuivant  lequel  les 
déciliîms  du  Pape  dévoient  être  formées  dans  fon  Concile , 
ni  avec  la  difeipline  préfe/ite,  dans  lequel  cet  ancien  Concile 
eft  repréfenté  par  le  College  des  Cardinaux.  Les  Docicurs  Ul- 
tramontains ont  même  regardé,  cette  claufe  comme  très- 
honorable  au  S.  Siège  , puifque  félon  eux  dans  fa  première  ori- 
gine elle  faifoit  conftdérer  la  décifion  du  Pape , plutôt  comme 
l'Ouvrage  d’un  Docteur  particulier , que  comme  le  jugement 
du  Chef  de  l’Eglife.  Nos  peres  fe  font  élevés  contre  cette 
claufe  , en  162?  , en  1646  & en  168p. 

La  claufe  d’une  Conftitution,  qui  prononce  une  défenfe  gé- 
nérale de  lire  un  livre  condamné , même  i l’égard  de  ceux  qui  ont 
befoin  d’une  mention  expreffe,  claufe  qui  fut  mife  dans  la  Conf- 
titution du  Pape,  laquelle  condamna  en  i68p  le  livre  intitulé 
Les  Maximes  des  Saints , cette  claufe,  dis-je,  eft  vicieufe  ; pre- 
mièrement, parce  qu’elle  eft  nouvelle;  6c  en  fécond  lieu,  par- 
ce que  les  Papes  eux- mêmes  ont  reconnu  qu’il  y a des  per- 
fonnes  qui  ne  font  jamais  comprlfes , ni  dans  les  Décrets  du 
S.  Siégé,  ni  dans  les  Canons  des  Conciles,  quelque  générale 
que  foit  leur  difpofition,  fi  elles  ne  font  nommément  & ex- 
prélTément  défignées. 

Pour  le  dire  en  un  mot , toute  claufe  qui  eft  nouvelle  ou 
contraire  à nos  maximes , eft  rejettée  par  celle  des  voies  expli- 
quées que  la  prudence  infpire  aux  Tribunaux  Laïques  ou  aux 
alTembiées  Eccléfiaftiques. 

Le  *ko!  1 x’rci-  ^e  ^ rès-Chrétien  eft  Collateur  des  Bénéfices  fimples  , 
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dont  il  eft  le  Patron , il  les  conféré  de  plein  droit  : mais  à l’é-  P'*''0  ç° 

1 lar*ur  ou  n^min»- 

gard  des- Bénéfices  Confiftoriaux,  il  en  a feulement  la  nomina-  T”  ^i.!Jén,ÛCM 

C>  ^ ' dan*  fc*  Lt»u. 

tion,  & le  Pape  eft  obligé  par  le  Concordat  François  de  les 
conférer  à celui  qui  eft  nommé  par  le  Roi. 

On  connoît  quatre  fortes  d’induits  en  France.  I.  Ceux  du  ixxiv. 

* _ i i _ De»  ditFércntei 

Roi  ; II.  ceux  du  Parlement  de  Paris;  III.  ceux  des  Cardi-  fort*»  4,|niluU*- 
naux  ; IV.  ceux  qui  font  accordés  à d’autres  perfonnnes  en  fa- 
veur de  qui  le  Pape  fe  relâche  du  droit  de  prévention  qu’il  a 
ufurflé  dans  la  nomination  des  bénéfices  au  préjudice  des  Or- 
dinaires (a).  Ces  Induits  n’en  font  pas  moins  une  exception 
au  droit  commun.  L’ordre  demande  par  conféquent  qu’ils 
forent  autorifés  par  le  Souverain,  afin  que  la  dérogation  à la 
loi  ne  foit  pas  moins  appuyée  ni  moins  connue  que  la  loi 
même  à laquelle  on  déroge. 

Les  Induits  qui  font  accordés  au  Roi,  l’autorifent  à nom-  rv,*  * >, 

mer  aux  Evêchés  & aux  autres  Bénéfices  Confiftoriaux  fitués  c0,<ié‘  *u  *“• 
dans  les  pays  de  fa  domination  que  la  France  ne  poffédoic  pas 
lors  du  Concordat.  C’eft  ainfi  que  Clément  XII  fit  expédier 
(b) , un  Bref  par  lequel  il  accorda  au  Roi  Stanifias  de  Polo- 
gne ; ôc  après  fa  mort , au  Roi , la  nomination  à toutes  les 
Abbayes  Régulières  de  la  Lorraine  & du  Barrois. 

Le  Roi  donne  des  Lettres  Patentes , par  lefquelles  , après 
qu’il  lui  eft  apparu  ( ce  font  les  termes  de  ces  Lettres  ) que 
dans  ces  Induits  il  n’y  a rien  de  contraire  aux  faints  Décrets, 
aux  droits  de  la  Couronne , aux  privilèges  & aux  libertés  dc- 

( a ) L’Avocat  du  Roi  Olivier  , dans  (on  Plaidoyer  fur  la  vérification  des  facul- 
tés du  Cardinal  d’Amboile  Légat  en  France  , parlant  de  la  prévention  du  Pape 
fur  les  Ordinaires,  remarque  quelle  eft  inconnue  dans  l’ancien  droit.  Si  qu’elle 
a été  introduite  par  le  Droit  du  Sexte  & des  Clémentines  qui  n’eft  pas  re<,ù 
en  France. 

( i)  En  1739.  Cet  Induit  a cté  enregiftré  au  Parlement  de  Paris  dans  U mois 
de  Septembre  1748. 

NNnn  ij 
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aux  droits  de  la  Couronne  , aux  privilèges  & aux  libertés  de 
l’Eglife  Gallicane  , il  les  approuve  ôc  ordonne  quelles  foient 
enrcgîftrces  au  Grand  Confeil. 

Ces  Induits  font  perpétuels  ; & dès  qu’ils  font  revêtus  de 
Lettres  Patentes  & qu’ils  ont  été  enregifirés  , ils  font  irrévo- 
cables. Ils  n'ont  été  pris  par  les  Rois  Très-Chrériens  , depuis 
le  Concordat , que  comme  des  expédiens  propres  à lever  les 
difficultés  qui  étoient  entre  les  Romanis  6c  nous  fur  l’expli- 
cation du  Concordat.  Jamais  nous  ne  les  avons  regardés  corryne 
indifpenfablement  nécedaires  6c  comme  les  véritables  titres 
du  droit  du  Roi , parce  qu’on  tient  pour  maxime  en  France, 
que  tout  ce  qui  eft  uni  à la  Couronne  fait  partie  du  Royau- 
me , 6t  eft  gouverné  par  les  mêmes  réglés  (a) , 6c  qu’ainfi  tous  les 
pays  réunis  à la  Couronne  prennent  part  aux  libertés , aux 
droits  , aux  prééminences  de  la  Nation  ; d’où  il  fuit  que  le 
Roi  n’a  pas  plus  befoin  d’Indult  pour  les  pays  conquis  que 
pour  ceux  que  la  France  polTédoit  lors  du  Concordat.  Les 
Gens  du  Roi  ont  toujours  foutenu  que  fans  rechercher  quel- 
les étoient  les  limites  de  la  France  fous  François  premier  , le 
Concordat  doit  être  exécuté  par  - tout  où  nos  Rois  font 
Rois  (b). 

L’Induit  qui  eft  accordé  au  Chancelier,  au  Garde  des  Sceaux 
de  France , aux  Maîtres  des  Requîtes  6c  aux  Officiers  du , 
Parlement  de  Paris , eft  perpétuel  ôc  irrévocable  comme  ce- 
lui du  Roi.  Cet  Induit  eft  une  grâce  par  laquelle  le  Pape  au- 
torife  le  Roi  de  nommer  à tel  Collateur  qu’il  lui  plaît , un 
Officier  du  Parlement  à qui  le  Collateur  eft  obligé  de  confé- 
rer un  Bénéfice.  Un  Officier  ne  peut  exercer  ce  droit  qu’une 

( j ) Voyez  Tôt'.!  i.  de  l'Introduftion  dit  Gouvernement  de  France. 

(b)  Voyez  les  Mémoires  d'Omer  Talon  3*.  vol.  p.  30  jufqu’à  40,  ôc  4*.  vol, 
depuis  17  r jufqu’à  180. 
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fois  pendant  fa  vie  , ou  une  fois  pendant  la  vie  du  Roi , fi 
c’eft  une  Communauté , parce  que  les  Communautés  ne  meu- 
rent point.  Si  l’Officier  eft  Clerc  ( la  plupart  l’étoient , au 
commencement  de  l’Induit  ) il  peut  être  nommé  lui-même. 
S’il  eft  Laïque  , il  peut  préfenter  une  autre  perfonne  capable 
pour  être  nommée  par  le  Roi.  L'Induit  s’étend  aux  Bénéfices 
réguliers  auffi  bien  qu’aux  féculiers  , & par  conféquent  pour 
ceux-là , les  Officiers  étoient  toujours  obligés  de  nommer 
d’autres  perfonncs  & même  des  Religieux , ce  qui  donnoit 
quelquefois  occafion  à des  confidences.  Le  Pape  Clément  IX 
y remédia  ( a ) en  permettant  aux  Indultaires  de  tenir  en 
commande  les  Bénéfices  réguliers.  Parla  même  Bulle,  il  éten- 
dit l’eîfet  de  l’Induit  jufqu  a 600  livres  de  revenu  , enforte 
que  l’Indultaire  n’eft  point  rempli  à moins  , au  lieu  qu’au- 
paravant  il  pouvoir  l’être  par  un  Bénéfice  de  200  livres.  Après 
que  les  Lettres  de  la  grande  Chancellerie  par  lefquelles  le 
Roi  place  l’Induit  fur  une  telle  Eglife  ou  fur  un  tel  Bénéfi- 
ce , ont  été  lignifiées  au  Collateur , le  Collateur  a les  mains 
liées  , & l’Indultaire  a fix  mois  pour  requérir  le  Bénéfice  qui 
vient  à vaquer  fans  être  fujet  à la  prévention  du  Pape  , de- 
puis fa  requifition.  Il  eft  même  préféré  aux  Gradués , car 
l’Induit  s’étend  aux  mêmes  efpeces  de  Bénéfices.  Si  l’Ordi- 
naire refufoit  la  provifion  , l’Indultaire  la  demanderoit  aux 
Exécuteurs  du  Mandat  Apoftolique  , qui  font  : l’Archevêque 
de  Paris  , en  qualité  d’Abbé  de  Saint  Magloire  ; l’Abbé  de 
Saint  Viclor  ou  le  Chancelier  de  l’Univerfitc.  l.es  Collateurs 
de  la  Province  de  Bretagne  & des  trois  Evêchés  , ont  pré- 
tendu n’être  pas  fournis  à l’Induit  du  Parlement  de  Paris  , 
& cela  a été  jugé  ainfi  en  leur  faveur,  par  un  Arrêt  du  Con- 
Bulle  du  17  M*n  1667. 
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t xxvii  ^ ^tat  contenant  un  Réglement  provifionnel  ( a). 

De  rinduit  dti  Les  deux  autres  fortes  d'induits  , on*veut  dire  les  Induits  ’• 

C«-dinaux  & des 

PtcUc.  prioccj.  des  Cardinaux  & ceux  des  Prélats  Princes  & des  autres  per- 
fonnes  que  le  Pape  veut  favorifer  , font  en  général  d’un  droit 
commun  dans  l’Eglife  de  France.  Ces  Induits  meurent  avec 
les  perfonnes  à qui  le  Pape  les  accorde.  C’eft  une  déroga- 
tion que  le  Pape  fait  en  leur  faveur,  aux  réferves  & aux 
préventions  que  les  régies  de  la  Chancellerie  Romaine  ont 
établies..  Les  claufes  de  ces  Induits  font  différentes  , félon  les 
divers  degrés  de  perfonnes  aufquels  ils  font  accordés.  Il  n’y  a 
que  ceux  des  Cardinaux  qui  foient  ordinairement  uniformes  ; 
mais  on  n’y  a égard  en  France  qu’après  l’enregiftrement 
qui  s’en  fait  au  Grand  Confeil , en  vertu  de  Lettres  Patentes 
du  Prince. 

ixxytn.  Si  le  Titulaire  de  quelque  Bénéfice  vient  à mourir  à Rome 

Des  Bénéfices  ^ * 1 

******  » tmid.  ou  dans  Je  voifinage  de  Rome , jufqu  a quarante  milles  de  la 
ville  (b) , le  Pape  donne  le  Bénéfice  au  préjudice  du  Collateur 
ordinaire.  C’eft  une  réferve  faite  par  refpeâ  pour  le  lieu  où  cft 
placé  le  S.  Siège  ( c ).  Elle  eft  contenue  dans  le  Concordat  de 
François  premier  & de  Leon  X (d);  & c’eft  le  Pape  Clé- 
ment IV  qui  le  premier  a fait  une  loi  de  pe  privilège.  Il 
prétendoit  que  c’étoit  une  ancienne  coutume , & que  le  Pontife 
Romain  a une  pleine  difpofition  de  tous  les  Bénéfices  (e), 

( a)  11  cft  du  10  d'O  Sobre  1716. 

( 4 ) Ujquc  ad  duas  diffus. 

(c)  Rations  loci  feu  in  reverentiam  loci  ubi  fedes  Apoflolica  rtfidet. 

( d ) Ntc  non  per  obitum  apud  fedem  prxdiffam  vacamibus  femper , nul la  d'iffi  Régi t 
f excédents  nominations  , libéré  provideri  poffit  per  nos  6r  Succeffores  nojlros.  TU.  J. 
de  regiâ  ad  Prxlaturam  nominations  faciendâ.  §.  de  eorumdcm. 

(e)  Licet  Ecclefiarum  , perfonatuum  , dignitatum  , aliorum<iuc  Benefic'torum  Ecclt- 
J iatlicorum  plenaria  dijpofitio  ad  Romanum  nofeatur  Pontificcm  pertinere  , ita  tjuoJ  non 
fatum  ipfa  cum  vacant , poleft  de  jure  conferre , verum  etiam  ; us  in  ipfts  tribuere  va- 
caturis  , collationem  tamtn  Ecclefiarum  , perfonatuum  , dignitatum  , 6r  Binefic'iorum. 
apud  fedem  Apojlolicam  vacantium  Specialis  exteris  antigua  confuetudo  Romanis  P01 
tifeibus  refervavit. 
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Ce  privilège , quel  qu’il  foit  , ne  s’étend  pas  aux  Bénéfices 
de  patronage  Laïque  vacans  en  Cour  de  Rome , le  Pape  ne 
peut  en  difpofer  au  préjudice  du  Patron  Laïque  (a).  Il  ne 
s’étend  pas  non  plus  en  France  aux  Evêchés  & aux  Abbayes. 
Il  n’y  a lieu  que  pour  les  Bénéfices  non  Confiftoriaux  ( b ). 
La  claufe  du  Concordat , favorable  au  Pape  en  ce  point , eft 
regardée  par  les  Tribunaux  féculiers  de  France  comme  une 
furprife  ; & néantmoins , pour  prévenir  les  conteftations  qui 
pourroient  arriverà  ce  fujet , le  Roî  permet  aux  Prélats  Fran- 
çois qui  vont  à Rome , d’obtenir  du  Pape  , au  nom  du  Mo- 
narque , un  Bref  de  non  vacanâo  in  Curia , par  lequel  le  Pape 
dit  qu’en  cas  que  le  Titulaire  d’un  tel  Bénéfice  qui , par  le 
Concordat , eft  à la  nomination  du  Roi  , vint  à décéder  à 
Rome,  il  permet  même  en  ce  cas  au  Roi  de  nommer  à ce 
Bénéfice  , dérogeant  pour  cette  fois  feulement  aux  Conftitu- 
tions  & Réglemens  Apoftoliques  à ce  contraires.  Dans  les 
cas  même  où  il  n’y  a point  eu  de  Brefs  de  non  vacando  , les 
Papes , dans  un  efprit  de  conciliation  & pour  obliger  nos  Rois  , 
leur  ont  toujours  laiffé  la  nomination  aux  Bénéfices  qui 
avoient  vaqué  in  Curiâ.  C’eft  dans  le  même  efprit  de  conci- 
liation qu’en  plufieurs  occafions  nos  Rois  ont  confenti  qu’il 
ne  fût  pas  fait  mention  de  leur  nomination  dans  les  provi- 
fions  de  ces  Bénéfices  que  les  Papes  faifoient  expédier  , 
quoiqu’elles  ne  fuflent  expédiées  que  fur  la  nomination  de 
nos  Rois  (c). 

(4)  Dumoulin,  Reg.  de  infirma  N.  51;  Fevret  Traité  de  l’Abus,  liv.  s. 
chap.  6.  N.  13  ; Traite  Sommaire  de  l’ufage  & pratique  de  la  Cour  de  Rome. 
Tom.  1.  p.  305. 

( 4 ) C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  , de  Louet , Reg.  de  infirm.  refign.  N.  406  ; 
de  Joannea  jlndreoa  Gloflateur  du  Seate , fur  le  Cbap.  Licet  EceUjïaium  de  Prec- 
tend.  in  Sexto. 

( c)  On  peut  voir  fur  les  Vacances  in  Curiâ  un  grand  détail  dans  le  10*.  vol. 
des  Mémoires  du  Clergé , depuis  la  page  761  jufqu’i  la  page  791. 
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x i*;  L’utilité  de  l’Eglife  demande  que  les  principaux  Bénéfices 
mi  Gra-  dont  les  fondions  font  confidérables , foient  remplis  par  des 
perfonnes  d’une  capacité  reconnue.  C’eft:  pour  cela  qu’on  a 
établi  dans  le  monde  Catholique  des  Compagnies  autorifées 
de  l’Eglife  & de  l’Etat , pour  enfeigner , avec  le  pouvoir  de 
juger  de  la  capacité  de  ceux  qui  auront  été  élevés  dans  leurs 
Ecoles , & de  leur  donner  des  certificats  de  mérite  lorfqu’el- 
les  les  auront  trouvés  capables.  C’eft  ce  qui  s’appelle  les  recer 
voir  dans  les  dégrés.  * 

Avant  qu’on  eût  établi  que  certains  Bénéfices  feroient 
conférés  » ceux  qui  auroient  obtenu  ces  témoignages  de  leur 
capacité  , les  Papes  qui  s’étoient  réfervé  la  difpofition  de  la 
plupart  des  Bénéfices  confidérables , vouloient  bien  que  les 
Univerfités  leur  envoyaflent  des  Liftes  de  ceux  qui  étoient  les 
plus  diftingués  dans  leurs  Corps  , afin  que  , fur  le  témoi- 
gnage qu’elles  en  rendoient , ils  fufient  préférés  dans  la  dif- 
pofition de  certains  Bénéfices  dont  les  Papes  s’étoient  réfer- 
vés  la  Collation  , c’eft  ce  qu’on  appelle  Rotuli  nominan* 
dorum. 

Le  Concile  de  Bafle  (a)  ayant  fupprimé  une  grande  partie  des 
• grâces  expe&atives  , Mandats  & réferves  Apoftoliques  qui 
donnoient  aux  Papes  la  facilité  de  gratifier  ceux  qui  leur  étoient 
recommandés  par  les  Univerfités , ce  Concile , pour  donner 
la  meme  diftinclion  aux  perfonnes  de  Lettres , & conferver 
à l'Eglife  les  avantages  qu’elle  en  retiroit  , ordonna  ( b ) que 
les  Collateurs  fercicnt  tenus  de  leur  conférer  à l’avenir  la  troifiemc 
partie  des  Prébendes  qui  viendraient  à vaquer. 

Non  feulement  l’Eglife  de  France  , dans  la  Pragmatique 

(<«)  Seff.  }i.  Chap.  t. 

(*)  Dans  le  3'.  Chap.  de  II  meme  Seilio*, 

qu’elle 
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qu’elle  dreffa  étant  affemblée  à Bourges  fous  le  régné  de 
Charles  VII,  reçut  ce  Decret , mais  elle  y ajouta  la  troificmc 
partie  des  Chapelles  & des  Cures , avec  cette  diftinition  que 
les  Bénéfices  deftinés  aux  perfonnes-  de  Lettres  feroicnt  par- 
tagés en  trois  parties , dont  deux  feroient  affectées  aux  per- 
fonnes du  Corps  des  Univerfités , ôc  la  troifiéme  pourroit  être 
donnée  aux  fimples  gradués , c’eft-à-dire , fuivant  la  difpofi- 
fition  de  cette  Loi , à ceux  qui  auroient  obtenu  des  degrés 
dans  des  Univerfités,  mais  qui  ne  feroient  pas  du  Corps  de 
ces  Compagnies.  C’eft  l’origine  de  la  diftin&ion  ordinaire  des 
Gradués  fimples  & des  Gradués  nommés , quoique  plufieurs 
Univerfités  donnent  des  Lettres  de  nomination  à des  Gra- 
dués qui  ne  font  pas  de  leur  Corps. 

L’exécution  de  ce  Réglement  avoit  de  grandes  difficultés 
pour  garder  le  tour  tant  entre  les  Collateurs  ôc  les  Gradués  , 
qu’entre  les  Gradués  fimples  ôc  les  Gradués  nommés  ou  Sup- 
pôts des  Univerfités.  Les  Collateurs  pouvoient  conférer  libre- 
ment deux  Bénéfices  , le  troifieme  appartenoit  aux  Gradués. 
Après  que  deux  Bénéfices  qui  avoient  vaqué  dans  le  tour  des 
Gradués  avoient  été  conférés  aux  Suppôts  des  Univerfités  , 
leur  tour  revenant .,  le  Bénéfice  qui  vaquoit  pouvoir  être  con- 
féré à un  Gradué  fimple.  Pour  conferver  quelque  forte  d’éga- 
lité entre  les  Collateurs  ôc  les  Gradués , ôc  pour  empêcher 
que  par  fraude  l’on  ne  fit  tomber  les  Bénéfices  les  moins  con- 
fidérables  dans  le  tour  des  Gradués  , on  avoit.  diftingué  les 
Bénéfices  en  plufieurs  claffes  qui  faifoient  des  tours  différens. 

Tous  ces  partages  caufoient  une  infinité  de  procès.  Pour 
les  éviter  , on  établit  dans  le  Concordat  fait  entre  le  Pape 
Leon  X ôc  le  Roi  François  premier,  un  autre  ordre  qu’on 
fuit  dans  l’ufage  préfent.  On  y a réglé  que  les  Gradués  pour- 
Tome  y II.  OOoo 
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ront  requérir  les  Bénéfices  qui  viendront  à vaquer  dans  les 
mois  de  Janvier  , Avril  j Juillet  & Octobre  > ôc  pour  confer- 
ver  la  diftinûion  des  Gradués  nommés  & des  Gradués  (im- 
pies , on  a affeété  aux  Gradués  nommés  les  mois  de  Janvier 
& de  Juillet,  enforte  que  les  Bénéfices  qui  pourront  vaquer 
pendant  ces  deux  mois  feront  conférés  aux  plus  anciens  d’entre 
ceux  qui  ont  les  qualités  requifes.  Et  à l’égard  des  Bénéfices 
qui  pourront  vaquer  dans  les  mois  d’Avril  & Octobre , l’on  a 
laiflé  aux  Collateurs  la  liberté  de  choifir  entre  les  Gradués 
nommés  & les  Gradués  fimples  qui  leur  auront  notifié  leurs 
degrés  , celui  qu’i!s  voudront  préférer.  Sur  ce  fondement , oh 
appelle  Janvier  ôc  Juillet  les  mois  de  rigueur  ; & Avril  & 
Octobre  , les  mois  de  faveur, 

C’eft  l’efprit  de  la  Loi  que  les  Bénéfices  qui  ne  font  point  à la 
préfcntation  des  Patrons  Laïques  & qui  viennent  à vaquer  dans 
ces  quatre  mois  , de  quelque  qualité  qu’ils  puiffent  être , fé- 
culiers  ou  Réguliers  , fimples  ou  ayant  charge  dames  ; foient 
conférés  à des  Clercs  de  la  qualité  requife  , qui  ont  obtenu 
des  degrés  , & qui  les  ont  fait  notifier  aux  Collateurs. 

Il  y a certains  Bénéfices  , comme  font  les  dignités  des 
Eglifes  Cathédrales  & les  Cures  des  Villes >•  dont  les  Titulai- 
res doivent  avoir  des  degrés , quand  même  ils  n’auroient  pas 
Vaqué  dans  les  mois  qui  font  affeêtés  aux  Gradués , avec  cette 
différence  que  s’ils  ont  vaqué  dans  les  mois  des  Gradués , les 
Collateurs  doivent  les  conférer  à des  Gradués  qui  ont  les  qua- 
lités requifes  & qui  leur  ont  fait  notifier  leurs  degrés  ; & 
lorfqu’ils  vaquent  dans  les  autres  mois,  tous  ceux  qui  ont  ces 
degrés  requis  en  font  capables , quoiqu’ils  n’ayent  pas  été 
notifiés. 

L’attention  qu’on  avoit  eue  dans  le  Concordat  à diftinguer 
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les  Gradués  qui  auraient  obtenu  des  degrés  dans  la  Faculté 
de  Théologie  , en  ordonnant  que , dans  le  cas  de  la  concur- 
rence , ils  feraient  préférés  à ceux  qui  auraient  acquis  des 
titres  ou  des  qualités  ferablables  dans  d’autres  facultés , donna 
lieu  de  croire  dans  la  fuite  > qu’il  étoit  encore  plus  impor- 
tant de  diftinguer  aufli  les  différens  genres  de  Bénéfices  qui 
peuvent  être  requis  par  les  Gradués , & ce  fut  ce  qui  parut 
porter  Henri  IV  à avoir  égard  aux  repréfentations  d’une 
affemblée  du  Clergé  de  France , lorfqu’il  excepta  ( a ) , les 
dignités  des  Eglifes  Cathédrales  , de  l’expe&ative  des  Gradués  ; 
& qu’il  ordonna  (b)  que  nul  ne  pourrait  à l’avenir  être  pourvû 
de  dignités  des  Eglifes  Cathédrales-,  ni  des  premières  digni- 
tés des  Eglifes  Collégiales  , s’il  n’étoit  gradué  en  la  Faculté 
de  Théologie  ou  de  Droit  Canonique. 

Le  Roi  régnant  a ordonné  (c)  que  , dans  la  collation  des 
Bénéfices  à charges  d’amcs  , les  Docteurs  & Profefléurs  en 
Théologie  feraient  préférés  à tous  les  autres  Gradués  , quoi- 
que plus  anciens  ou  plus  privilégiés  ; & il  vient  d’ordonner  (d) , 
en  remplifïant  les  vœux  de  trois  aflemblées  du  Clergé  (e)  , 
que  lorfqu’il  s’agira  de  pourvoir  aux  Cures  & autres  Bénéfi- 
ces à charge  dames , les  Patrons  qui  ont  la  préfentation  à ces 
Bénéfices  & les  Collateurs  à qui  la  difpofition  en  appartient, 
ayent  même  -dans  les  mois  de  Janvier  & de  Juillet  qui  font 
appellés  les  mois  de  rigueur , la  liberté  du  choix  entre  les 
Gradués  duement  qualifiés  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de 
nomination  fur  ces  Collateurs  , & qui  les  auront  fait  infinuer 

(a)  Par  Farticle  premier  de  £on  Edit  du  mois  de  Décembre  1606. 

( b ; Par  le  dernier  article  du  meme  Edit. 

( c ) Par  une  Déclaration  du  a d’OâoUre  1743; 

( à)  Par  un  Edit  du  17  d’ Avril  1745 , Enregiftré  au  Parlement  de  Paris  le  6 
i»  Mai  1745. 

(O  Les  Afleriblécsdu  Clergé  de  France  de  173 5 , 1740  & 1745. 
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dans  les  tems  & dans  les  formes  ordinaires , & de  préférer 
celui  d’entre  les  Gradués  qu’ils  jugeront  le  plus  digne  , -par  fes 
qualités  perfonnelles , par  fes  talens , fie  par  fa  bonne  conduite  , 
de  remplir  ces  Cures  qu  autres  Bénéfices  à charge  d’ames , en- 
core qu’il  fe  trouve  en  concurrence  avec  des  Gradués  plus  an- 
ciens ou  plus  privilégiés , le  tout  fuivant  ce  qui  a lieu  dans  les 
mois  d’ Avril  & d’Odobre  : enforte  qu’à  l’avenir  les  mois  de  Jan- 
vier & de  Juillet  foient  réputés  mois  de  faveur , entre  les  Gradués 
nommés , à l’égard  des  Cures  fie  des  autres  Bénéfices  à charge 
d’ames  , fie  fans  que  les  Patrons  ôtCollateurs  foient  obligés, 
dans  ces  mois  là , d’avoir  aucun  égard  aux  réquifitions  des 
Gradués  fimples  , quoiqu’ils  leur  cuffent  fait  fignifier  leurs 
Lettres  de  degrés  ôc  leurs  Certificats  de  leur  tems  d’étude. 

Le  Droit  de  Régale  eft  d'autant  plus  légitime  qu’il  n’eft  pas 
fu1  Ro“'  Tfïilcl  nouveau.  Il  y avoit  dans  l’Eglife  de  Conftantinople  un  grand 
e-  Econome  qui  étoit  établi  par  l’Empereur  > pour  avoir  l’inten- 
“'•*  dance  du  temporeji  des  Bénéfices  avec  le  Patriarche  ; mais 

l’Empereur  fe  défifta  du  droit  de  grand  Econome  , fie  le  remit 
au  Patriarche  (a).  Le  Concile  de  Trente  (b)  voulut  que  le 
temporel  des  Eglifes  vacantes  fût  gouverné  par  des  Economes 
nommés  par  le  Chapitre  Sede  vacante.  Cette  réglé  n’a  point 
été  fuivie  en  France  , parce  que  nos  Rois  étanc  Fondateurs  fie 
Patrons  de  tous  les  Bénéfices Confiltoriaux,  les  Evêques  n’ont 
droit  au  temporel  de  leurs  Bénéfices , qu’après  avoir  prêté 
ferment  entre  les  mains  du  Roi  qui  leur  en  donne  l’invefti- 
ture  , 6c  c’eft  ce  qu’on  appelle  la  Régale. 

Ce  droit  n’a  pas  une  origine  bien  marquée  dans  I’Hiftoire 
de  France , Ion  antiquité  fe  perd  dans  l’obfcurité  des  fiecles. 


a ) Zonar.  Annal,  j.  in  Ifttio  Cammtnol- 
b)  Seff.  14.  Gansn.  16. 
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On  le  confidere  comme  un  droit  de  la  Couronne  qui  s’étend 
ou  fe  reflerre,  à mefure  que  les  bornes  du  Royaume  augmen- 
tent ou  diminuent.  Les  Papes  ont  reconnu  qu’il  a été  établi 
par  un  ancien  ufage  du  Royaume.  C’eft  ainfi  qu’en  a parlé  le 
plus  fçavant  d’entre  eux  (a).  Cet  ufage  eft  fondé  fur  ce  que  le 
domaine  direêt  des  biens  que  les  Rois  de  France  ont  donnes 
aux  Eglifes  de  leur  Royaume,  eft  demeuré  en  la  main  de  ccs 
Princes  pour  en  invertir  les  Evoques  après  leur  promotion  ôc 
leur  confécration , enforte  que  l’ufufruit  abandonné  aux  Evê- 
ques fe  confolide  ôc  fe  réunit  à leur  .mort  au  domaine  direfL 
On  trouve  dans  le  premier  Concile  d’Orléans  convoqué  par 
Clovis  {b  ) , des  marques  de  la  fujettion  du  Clergé  au  Roi  y 
comme  de  fujets  à leur  Prince,  de  cliens  à leur  Patron,  ôc 
d’Ecdéfiaftiques  à leur  Fondateur  ; Ôc  c’eft  dans  ce  Concile 
que  fe  trouvent  les  vrais  principes  du  droit  de  Régale.  L’opi- 
nion des  Canoniftes  modernes , qui  eft  que  la  collation  des 
Bénéfices  fait  partie  des  fruits  , fortifie  même  le  droit  de  Ré- 
gale. Lorfqu’un  Evêque  prête  le  ferment  de  fidélité  an  Roi , 
le  Roi , par  l’acceptation  de  cet  a&e  folemnel , fait  cefter  en 
fa  perfonne  la  jouiflance  qui  lui  appartient  pendant  la  vacance, 
du  Siégé,  des  fruits  ôc  revenus  de  l’Evêché  ôc  la  difpoficion 
de  plein  droit  des  Bénéfices  non  Cures,  ÔC  en  met  en  pof- 
feftîon  l’Evêque  qu’il  vient  d’inveftir  de  l’Evêché.  Ce  ferment 
prêté  par  le  Prélat  au  Roi,  ôc  cette  inveftiture  donnée  parle 
Roi  au  Prélat , forment  un  retour  mutuel , ôc  un  circuit  per- 
pétuel de  ces  jouiffances  qui  ont  pafifé  la  première  fois  de  la 
main  du  Roi  en  celle  des  Evêques  , ôc  qui  reviennent  au  Roj 
lorfque  les  Evêques  donnent  la  dé  million  de  leurs  Evêchés  f 
ou  qu’ils  meurent, 

(<0  Innocent  IIL 

C*  ) En  5 ti. 
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Perfonne  n’ignore  les  différends  qu’il  y a eu  entre  les  Cours  de 
France  6c  de  Rome,  fous  le  régné  de  Louis  XIV,  6c fous  le 
Pontificat  d’innocent  XI.  Le  Droit  de  Régale  en  étoit  la  prin- 
cipale occafion.  Le  Roi  voulut  l’étendre  fur  des  Eglifes  de 
fon  Royaume  qu’on  prétendoit  à Rome  qui  n’y  avoient  jamais 
été  foumifes.  Le  Pape  s’appuyoit  fur  le  Concile  de  Lyon 
qui  avoit  précifément  défendu  l’extenfion  delà  Régale,  il  me» 
naçoit  le  Roi  des  foudres  du  Vatican.  La  Cour  de  France  crut 
devoir  fe  précautionner  contre  ces  menaces , ôc  c’eft  ce  qui  fit 
naître  les  quatre  articles  de  la  Déclaration  du  Clergé  de  1682,’ 

6c  de  l’Edit  du  Roi  qui  les  autorifa,  6c  qui  mit  en  fureté  les  g 
maximes  du  Royaume  ôc  la  doctrine  de  l’Eglife  Gallicane. 

Les  Régaliftes  aufquels  le  Roi  avoit  conféré  les  Bénéfices 
vacans  en  régale , fe  mettoient  en  pofleffion , en  vertu  des 
feules  Lettres  du  Roi , non-feulement  des  fimples  Prébendes, 
mais  de  la  Théologale , de  laPénitencerie , des  dignités  même 
des  Chapitres  ayant  Jurifdiâion  ou  charge  d’ames,  comme  les 
Archidiaconés  ôc  les  Doyennés.  Il  eft  difficile  de  comprendra 
comment  le  Roi  pouvoit  leur  donner  la  miffion  6c  l’autorité 
fpirituelle,  6c  toutefois  on  en  avoit  toujours  ufé  ainfi,  même 
du  tems  de  S.  Louis  ; mais  Louis  XIV  expliqua  par  une  Dé- 
claration (a),  comment  il  entendoit  ufer  du  Droit,  de  Régale. 

Ce  Prince  veut  que  ceux  qu’il  aura  pourvus  de  Bénéfices  auf- 
quels quelque  jurifdi&ion  ou  fonction  fpirituelle  eft  annexée  J 
fe  préfentent  aux  Vicaires  généraux  du  Chapitre,  ou  à l’Evê- 
que , fi  le  fiege  eft  déjà  rempli,  pour  obtenir  l’approbation  ou 
la  miffion  canonique  , 6c  qu’il  y ait  liberté  de  les  refufer  , fi 
par  l’examen  ils  font  trouvés  incapables  ou  indignes.  Le  Roi 
déclare  encore  qu’il  ne  prétend , en  venu  de  la  Régale , exerr 
( <)  Déclaration  du  mois  de  Janvier  1681. 
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cer  le  droit  de  l’Evêque  que  comme  l'Evêque  lui-même  l’exer- 
ceroit , fit  non  comme  on  pourroit  prétendre  qu’il  auroit  dû 
l’exercer.  Il  ajoute  qu’il  entend  fuivre  exa&ement  les  ufages 
de  chaque  Eglife  , quant  au  partage  des  collations  desJ3éncii- 
ces  entre  l'Evêque  fit  le  Chapitre. 

Les  Archevêques  , Evêques  fit  autres  Eccléfiaftiques  dépu- 
tés de  toutes  les  Provinces  du  Royaume  , pays  fit  terres  de 
l’obéiflance  du  Roi,  repréfentant  l’Eglife  de  France,  alTe râ- 
blés à Paris , par  la  permiflion  du  Prince , fit  fondés  de  pro- 
curations fpéciales  de  leurs  Provinces , défirant  marquer  à tout 
le  monde  fit  à la  poftérité  combien  ils  étoient  fenfibles  à la 
protection  que  le  Prince  leur  donnoit  tous  les  jours  à eux  6c  à 
leurs  Eglifes , confentirent  ( a ) que  le  droit  de  Régale  dont  il 
jouifloit  fur  la  plus  grande  partie  de  leurs  Eglifes  , demeurât 
étendu  à toutes  les  Eglifes  du  Royaume.  On  n’excepta  du  droit 
de  Régale  que  les  Evêchés  qui  en  ont  acquis  l’exemption  à titre 
onéreux,  c’eft-à-dire  , qui  ont  donné  au  Roi  des  domaines  ou 
d’autres  biens  pour  s’en  racheter.  C’eft  une  exception  mar- 
quée par  le  confentement  du  Clergé , auffi  bien  que  par  la  Dé- 
claration du  Roi , dont  je  viens  de  parler. 

Le  droit  de  Régale  donne  au  Roi , d’une  part,  la  difpofi- 
tion  des  Bénéfices  dépendans  des  Evêchés  vacans  fit  les  com- 
prend tous  excepté  les  Cures , c’eft  ce  qu’on  appelle  la  Régale 
fpirituelle  ; fit  de  l’autre  , il  attribue  au  Roi  tous  les  fruits  de 
l’Evêché  vacafip , de  la  même  maniéré  que  tout  Seigneur  fuze- 
rain  fait  fiens  les  fruits  du  fief,  jufqu  a ce  que  le  fief  foit  rem- 
pli fit  les  devoirs  acquités  , c’eft  ce  qu’on  appelle  la  Régale 
temporelle. 

Toutes  les  queftions  de  Régale  font  réglées  par  les  Ordon- 

(a)  Par  une  Dédation  du  3 de  Février  1681» 
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nances  du  Roi,  & par  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris, 
feul  Juge  des  concertations  qui  s’élèvent  à ce  fujet  dans  toute 
l’étendue  du  Royaume.  Cette  Compagnie  tient  pour  maximo 
fur  la  régale.  I.  Qu’il  fuffit  que  le  Bénéfice  vaque  de  fait  ou 
dé  droit  ; c’eft-à-dire  que  le  Titulaire  ne  foit  pas  en  pofleflion , 
ou  que  lePoflcfleur  n’ait  pas  un  jufte  titre,  parce  que  la  Régale 
n’admet  point  de  fiction.  II.  Que  le  Roi  peut  recevoir  des 
réfignations fcn  faveur,  ôc  créer  des  pendons  furies  Bénéfices, 
pour  être  néanmoins  approuvées  en  Cour  de  Rome.  JII.  Qu’il 
ne  fouffre  point  la  prévention  , parce  qu’il  n’a  point  de  fupé- 
rieur.  IV.  Que  la  Régale  a lieu  dans  tout  le  Royaume. 

On  diftinguoit  autrefois  les  Eglifes  qui  y étoient  fujettes  & 
celles  qui  ne  l’étoient  pas.  Le  Clergé  de  Languedoc  prêtent 
dit  en  être  exempt,  mais  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de 
Paris  foutinrcnt  que  la  Régale  étoit  un  droit  de  la  Couronne 
inaliénable  & imprefcriptible , auquel  les  renonciations  des 
Comtes  de  Touloufe  Ôc  des  autres  Seigneurs  n’avoient  pu  pré- 
judicier. Le  Parlement  rendit  un  Arrêt  à l’occafion  de  l’Eglile 
du  Belley , par  lequel  il  déclara  que  la  Régale  avoit  lieu  dans 
tout  le  Royaume  (a).  Les  Evêques  de  Languedoc  fe  pour^ 
vurent  au  Confeil  du  Roi  centre  l’Arrêt  du  Parlement,  l’inf- 
tance  fut  indécife  pendant  foixante  ans  , mais  le  Roi  décida 
enfin  la  queftion,  par  une  Déclaration  portant  que  la  Régale 
s’étendoit  par-tout  (b).  L’Eglife  d’Arras  prétendit  néanmoins 
dans  la  fuite  avoir  toujours  joui  de  l’exemption  de  ce  droit  y 
mais  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  entre  les  Pourvus 
en  Régale  de  quelques  Chanoinies  de  cette  Eglife  d’une  part , 
l’Evêque  6c  le  Chapitre  d’Arras  6c  les  Etats  d’Artois  i de  l’au- 

(a)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  160S, 

( b ) Déclara  ion  du  Roi  de  1S7J. 

tre. 
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tre,  a déclaré  l’Eglife  d’Arras fu jette  à la  Régale  (a). 

Saint  Louis , ne  voulant  pas  profiter  des  fruits , les  attribua  lx  x xr. 
à la  fainte  Chapelle  de  Paris.  Charles  V.  renouvella  ce  don  ; 
mais  Louis  XIII  retira  ce  droit  (b  ) de  la  fainte  Chapelle,  & cn Rcrli’c? 
lui  donna,  pour  l’en  dédommager,  l’Abbaye  de  faint  Ni- 
caife  de  Reims  ; il  déclara  en  même-tems , par  des  Lettres- 
Patentes  , que  fon  intention  étoit  de  donner  toujours  les  fruits 
temporels  au  nouvel  Evêque  depuis  le  commencement  de  la 
vacance.  Il  fe  réferva  dans  la  fuite  (c)  la  difpofition  de  ces 
fruits , & lui  & les  Rois  fes  fuccefleurs  en  ont  toujours  néan- 
moins difpofé  en  faveur  du  nouvel  Evêque.  Trois  Edits  de 
Louis  XIV  qu’on  marque  à la  marge  ( d ) , enjoignent  à des 
Officiers  appellés  Economes  fequejlres , que  le  premier  de  ces 
Edits  a créés,  de  faire  faifir,  d’abord  après  le  décès  des  Pré- 
lats Ôc  des  Bénéficiers  , entre  les  mains  des  Receveurs  & des 
Fermiers,  les  meubles,  les  deniers  & les  denrées  procédant 
des  revenus  des  Bénéfices  qui  font  à la  nomination  du  Roi, 
pour  en  tenir  par  eux  compte  à qui  il  appartiendra  , après  les 
charges  des  Bénéfices  acquittées.  Le  Receveur  de  l’Ordre  de  x 
Malte  emploie  la  même  voie  après  le  décès  des  Chevaliers 
Profès  ; mais  fi  ces  Chevaliers  ont  des  Bénéfices  à la  nomi- 
nation du  Roi,  l’Econome  féqueftre  met  tout  fous  fa  main  (e). 

Ce  qtii  regarde  les  fruits  des  Bénéfices  vacans  , autres  que 
les  Evêchés,  c’eft-à-dire  des  Bénéfices  du  Diocefe  qui  viennent 
à vaquer  pendant  la  Régale,  eft  confiant  fur  ce  point,  que 
rien  n’en  appartient  au  Pape,  non  plus  que  ceux  des  Evêchés. 

Ils  appartiennent  à-  différentes  perfonnes,  fuivant  les  divers 

( a ï Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10.  Mars  >717. 

(h)  En  164t. 

(c)  Déclaration  du  Roidr  1644. 

( J)  Du  mois  de  Déc.  1691  ; du  mois  d'Aoilt  1707  ; & du  mois  de  Juilet  1708. 

(«)  Suivant  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  15  de  Mars  17 17. 

Tome^JI.  LP  pp 
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ufagcs  des  Provinces  ou  des  bénéfices.  Les  fruits  des  Abbayes 
vacantes , des  Prieurés  & autres  Bénéfices  fimples , tournent 
au  profit  des  nouveaux  Pourvus.  Les  fruits  des  Cures  va- 
cantes appartiennent  aufli  communément  aux  nouveaux  Pour- 
vus , & en  quelques  Provinces  à l’Evêque.  Ceux  des  Chanoi- 
nies  reviennent  ordinairement  à la  mafie  du  Chapitre.  Mais 
tous  ces  fruits  des  différons  Bénéfices  font  employés  préala- 
blement à la  réparation  & à la  décoration  des  Eglifes. 

La  Régale  ne  finit  que  lorfque  le  nouvel  Evêque  nommé 
par  le  Roi  pour  remplir  le  Siégé  qui  vaquoit,  en  obtient  la 
main -levée  delà  Chambre  des  Comptes  dans  le  refiort  de 
laque  le  eft  le  Diocefe.»  L’Evêque  y fait  enregiflrer  fon  fer- 
ment de  fidélité  , & il  fait  lignifier  l’Arrêt  de  main-levée  qu’il 
y obtient , aux  Officiers  Royaux  des  lieux, 
ix xx  n.  Le  Roi  Très-Chrétien  a un  autre  droit  de  nommer  immé- 

Du  U;oir  de  no- 

dc'r'twiitcV"  l diatement  à des  Bénéfices , c’eft  celui  qu’on  appelle  de  Joyeux 
c,*"fe  dl  fon  avènement  à la  Couronne.  En  vertu  de  ce  droit , le  Roi  peut  . 
a la  couronne.  n0mmet , au  commencement  de  fon  régné , à la  première  Pré- 
bende qui  vient  à vaquer  dans  chaque  Eglife  Cathédrale.  Le 
Grand  Confeil  a la  connoiflance  ôc  la  maintenue  de  ce  droit  qui 
répond  à celui  de  premières  prières  (a) , connu  en  France,  à 
caufe  des  Eglifes  qui  étoient  autrefois  fous  l’Empire  Germani- 
que, & qui  font  aujourd’hui  de  l’Empire  François.  Elles  font 
régies  par  le  Concordat  Germanique  > & le  Roi  y nomme 
comme  l’Empereur  y nommoit.  Ni  le  droit  Royal  de  Joyeux 
avènement,  ni  le  droit  Impérial  de  premières  prières,  ne  font  fon- 
dés fur  la  conceffion  des  Papes  ; ils  font  tirés  du  Droit  des  Fiefs 
comme  la  R égale  & le  ferment  de  fidélité.  Le  droit  de  Joyeux 
avènement  eft  fondé  fur  une  très-ancienne  pofleffion , & tou- 
( a)  Voyez  la  Seâion  n de  ce  Chapitre. 
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tes  les  Eglifes  en  particulier  fe  font  foumifes  à l’exercice  de  ce 
droit.  S’il  n’a  pas  aujourd’hui  la  même  étendue  qu’il  a eue 
autrefois  fur  les  Monafteres  de  la  garde  du  Roi , ce  ne  peut 
être  que  parce  que  les  places  des  Moines  ont  été  peu  recher- 
chées dans  les  derniers  fiecles , & que  nos  Rois  n’ont  pas  voulu 
que  ces  Monafteres  fulTent  aflujettis  au  double  droit  d'Oblat 
& de  Joyeux  avènement. 

Le  Roi  a auffi  un  droit  qu’on  appelle  de  Serment  de  fidélité', 
en  vertu  duquel  il  difpofe  de  la  première  Prébende , qui  vaque 
à la  nomination  de  chaque  nouvel  Evêque.  Le  Grand  Confeil 
eft  encore  le  Juge  de  cette  autre  forte  de  nomination.  Ce  droit 
de  Serment  de  fidélité  & de  celui  de  Joyeux  avènement  dérivent 
de  la  même  fource  ; c’eft-à-dire,  des  qualités  qu’a  le  Roi  de 
Protecteur,  de  Seigneur  fuprêmc,  de  Fondateur  & de  Bien- 
faiteur. L’un  a lieu  à la  nomination  du  Seigneur  dominant , 
l’autre  à la  mutation  du  Vafial. 

Les  Evêques , lorfqu’ils  font  promus  à l’Epifcopat , prêtent 
non-feulement  au  Roi  un  ferment  de  fidélité  comme  fes  Su- 
jets, ils  lui  doivent  encore  rendre  foi  & hommage,  & une 
déclaration  du  temporel  de  leurs  Evêchés  (a) , tout  comme 
les  poflefleurs  Laïques  des  fiefs  nobles  [b). 

Le  droit  de  patronage  eft  le  droit  de  préfenter  au  Collateur 
un  Clerc  pour  un  Bénéfice  vacant  : en  forte  que  le  Collateur 
eft  obligé  de  conférer  le  Bénéfice  à celui  que  le  Patron  lui 
préfente.  Le  Patron  Laïque  eft  celui  dont  les  Prédecefleurs  ont 
fondé  ou  doté  une  Eglife , ou  qui  l’a  doté  lui-même.  Il  a droit 

de  préfenter  aux  Bénéfices  dont  il  eft  le  Patron.  En  France, 

. ! . . , 

( 4 ) Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  13  de  Mars  1718. 

(i ) Voyez  Bruflel  pag  10.  & fuivantes  du  premier  Vol.  pour  des  Exemples  des 
ferment  de  fidélité  6c  des  homages  faits  au  Roi  tant  anciennement  qtie^  récem- 
ment au  fujet  du  droit  de  Régale , & pour  juiïifier  que  les  anciens  Ercques  ne 
meuoieot  dans  leurs  titres  ces  marques  de  dépendance  du  Pape. 

PPpp  ij 
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D un  autre  Droit 
4c  nomination  du 
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LX  XX  IV. 
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l’hommage  que  les 
Evêques  doivent 
au  Roi. 


L X X X V. 

Les  Patrons  Laï- 
ques ne  font  pa» 
fnjers  a la  préven- 
tion du  Pape* 
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on  n’a  aucun  égard  aux  provifions  du  Pape  ou  de  fes  LégatJ  j 
quand  elles  font  contraires  aux  droits  du  Patron  Laïque;  il 
ne  peut  être  provenu  par  les  Papes  ou  par  leurs  Légats  ; & 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  des  Patrons  Laïques , fit  le 
poflefloire  des  Bénéfices  fe  traite  devant  les  Juges  Royaux. 
Toutes  ces  réglés  font  une  fuite  du  droit  que  les  particuliers 
ont  confervé  fur  les  biens  qu’ils  ont  donnés  à l’Eglife  & du 
droit  éminent  du  Souverain  fur  tous  les  biens  de  fon  Etat. 

Pour  pouvoir  pofféder  des  Bénéfices  en  France  , fit  même 
lîmplement  pour  pouvoir  en  être  le  fermier , il  faut  ou  être  né 
dans  le  Royaume , ou  avoir  des  Lettres  de  naturalité , ou  avoir 
obtenu  une  difpenfe  expreffe  du  Roi.  Les  Parlemens  n’enre- 
gifirent  les  Lettres  de  naturalité  pour  pofféder  des  Bénéfices  > 
qu’à  la  charge  que  ce  ne  fera  ni  Evêché , ni  Abbayes , ni  Chef 
d’Ordre  , & que  le  Bénéfice  n’excédera  pas  mille  écus  de  re- 
venu , conformément  à l’Ordonnance  de  Charles  VII  (a).  Le 
Roi  feul  peut  difpenfer  de  la  rigueur  de  cette  Loi. 

L’autorité  de  l’Eglife  eft  toute  fpirituelle , fit  le  Pape  ne 
peut  par  conféqueïit  lever  aucun  droit  fur  les  biens  temporels, 
quoiqu’ils  appartiennent  à l’Eglife,  fi  ce  n’eft  en  des  lieux  où 
il  a la  puiffance  temporelle.  L’Etat  conferve  toujours  la  fou-, 
veraineté  des  biens  dont  il  a transféré  la  propriété  à l’Eglife  (6).' 
Un  article  exprès  de  la  Pragmatique  de  S.  Louis  défend  toute 
levée  de  deniers  , de  la  part  de  la  Cour  de  Rome  , fur  les 
biens  de  l’Eglife  Gallicane , fi  ce  n’eft  pour  une  caufe  raifon- 
nable  , pieufe  , & très-urgente,  fit  pour  une  néceflité  indif- 
penfable , fit  fi  ce  n’efi  ericore  du  confentement  exprès  du  Roi 
& du  Clergé  (c).  Quand  le  Pape  veqt  faire  quelques  levées 

(4)  Du  10  Mars  1431.  Voyei  Pithou,  Commentaires  des  Libertés. 

( b \ Pithou  , Commentaires  des  Libertés  de  l'Egide  Gallicane  art.  14. 

( c)  liera  txaSionet  6r  entra gravijpma pecumarum per  Curiam  Rtmanam  EccUJîç  regai 
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de  denier?,  le  confentement  de  l’Eglife  eft  en  effet  néceffaire, 
parce  qu’elle  eft  propriétaire  des  biens  dont  on  veut  prendre 
le  revenu.  Le  confentement  du  Roi  l’eft  aulfi , parce  qu’il  eft 
le  fouverain  de  ces  mêmes  biens. 

La  Cour  de  Rome  ayant  envoyé  un  Légat  en  France  dans 
le  treizième  fiéclc  ( a ) , pour  faire  une  levée  fur  le  Clergé  , il 
fut  ordonné  que  le  Légat  remettroit  fa  Bulle  au  Roi  ; qu’il 
ne  leveroit  rien  en  venu  du  pouvoir  qu’il  en  avoit  reçu  du 
Pape  ( b ) , mais  lculement  par  la  pure  grâce  & libéralité  des 
Evêques  (c). 

Quelque  tems  avant  le  Concile  de  Confiance  > la  Cour  de 
Rome  avoit  ufurpé  un  droit  que  les  Italiens  appellent  defpolioi 
en  vertu  duquel  le  Pape  recueilloit  les  biens  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  laiffoient  en  mourant , non  de  leur  patrimoine , mais 
de  leur  Bénéfice.  Ceux  qui  en  ont  cherché  l’origine  , l’ont  trou- 
vée dans  le  fchifme  d’Urbain  VI  & de  Clément  VII  (d).  Ce 
dernier  Pape , ne  jouiffant  pas  des  revenus  d’Italie , avoit  in- 
troduit ce  droit  de  dépouille  fur  tous  les  Evêchés,  Abbayes  ôc 
autres  Bénéfices  du  Comtat,  pays  adjacens,  & fur  ceux  de 
fon  obédience.  Les  Papes  avoient  même  ufurpé  le  pouvoir  de 
permettte  ou  de  refufer  aux  Eccléfiaftiques  le  droit  de  tef- 
ter  ( e ).  Les  Conciles  de  Confiance  & de  Balle  abolirent  ce 
droit  odieux , mais  Paul  III  le  rétablit  ( f)]  contre  la  difpofir 
tion  de  ces  Conciles.  > 

ntjlri , importas  vel  impofitt , quitus  regnum  nojlrum  miferabiliter  Je  paupertatum  extltit, 
fivc  eiiam  imponendas  vil  ïmponenda  levari  nul  colligi  nullatenus  volumus , ttifi  dure- 
taxât  pro  rationabili  pu,  & urgent iffimâ  causa , vel  tnevitabili  necijjitatc , aide  fpon - 
taneo  (<•  rxpre/To  conjenfu  nojlro  , (x  tpftus  Eide  f je  regni  noftri , 

(a)  En  1163. 

j tsx  vt  huera. 

c 1 Voyez  les  Noies  de  Ménard  fur  JolnriHe  , pag.  187, 

(<f)  Procès  Verbal  de  1681.  manuferit. 

(e)  Bullaire  Tom.  I.  pag.  744»  Ton»,  a.  pag.  8, 

U)  En  1541. 
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Les  Papes  ont  joui  de  ce  droit  en  certains  tems  & en  cer- 
tains lieux  (a)  , Innocent  IV  qui  avoit  voulu  l’introduire  en 
Angleterre  > n’y  put  réuflir  (b).  J’ai  expliqué  ailleurs  l’ufage 
que  les  Papes  en  ont  voulu  faire  en  Portugal  après  la  mort  du 
Cardinal  Roy  Henry  (c).  De  firnples  Evêques  en  ont  joui  dans 
leurs  Diocefes,  & entre  autres  l’Archevêque  de  Reims  (d). 
Les  Evêques  de  Suede , avant  la  révolution  qui  a aboli  la  Re- 
ligion'Catholique  dans  ce  Royaume,  étoient  les  fuccefleurs 
tiés  des  Eccléfiaftiques , & ce  ne  fut  qu’aux  Etats  de  Vefte- 
ras  ( e) , que  l’on  ordonna  que  les  Evêques  ne  priveroient  plus 
les  héritiers  légitimes  des  Eccléfiaftiques  de  leur  fuccefiion  (/). 
Les  Rois  de  France  n’ont  pas  voulu  que  leurs  fujets  fubilfent 
ce  joug  odieux,  ils  ont  fait  des  Edits  contre  ceux  qui  exi- 
geoient  ces  dépouilles  de  la  part  des  Papes  (g), 

Ceux  qui  ont  donné  leurs  biens  à l’Eglife,  n’ont  pas  donné 
aux  Papes  ni  à l’Eglife  un!  droit  de  fouveraineté  qu’il  n’avoit 
pas  , & les  Souverains  eux-mêmes  n’auroient  pîi  fe  dépouiller 
de  leurs  droits  éminents  de  fouveraineté  au  préjudice  de  leurs 
Succefleurs. 

Ce  n’eft  qu’en  gémiflant  fur  les  égaremens  du  cœur  humain, 
qu’on  rapporte  ces  prétentions  des  Papes. 
l xxx vin.  Le  Pape  & les  autres  Evêques  ne  doivent  faire  «fage  de 
connoic  d'autres  leur  pouvoir,  que  félon  les  réglés  preferites  par  Jefus-Chrift 

Juee»  iamcdiati  r 7 ^ 1°/  • r. 

de  îa  Foi , que  fc«  ou  par  1 Eghfe  : or  ces  réglés  ne  donnent  point  au  Pape  un 
pouvoir  immédiat  fur  les  affaires  d’un  autre  Diocefe.  Un  Mé- 


(a)  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane. 

( b ' Mathieu  Paris  pae’.  618. 

^cj  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public. 

(d)  Radulphus  de  Diceto  pag.  614  ; Brodeau  fur  Louet  Lettre  £. 
le j En  1517. 

(/S  Révolutions  de  Suède  par  Vertot. 

(f)  Preuves  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane.  t 
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rropolitain  renverferoit  le  bon  ordre  , s'il  vouloit  gouverner 
immédiatement  les  Diocefes  de  fcs  Comprovinciaux,  y faire  les 
Examens  , les  Ordinations , Sx  les  autres  fonctions  Epifcopa- 
les.  Ce  qu’un  Métropolitain  n’a  pas  le  Droit  de  faire  dans  les 
Eglifes  de  fa  province , le  Pape  ne  peut  le  faire  dans  les  autres 
Diocefes. 

Le  Concordat  entre  François  I & Leon  X défend  les  ap- 
pellations omijTo  medio  , c’eft-à-dire  , d’aller  à un  Tribunal 
fupérieur  Ecciéfiaftique > fans  pafler  par  l’inférieur  , quand 
même  ce  Tribunal  fupérieur  feroit  celui  du  Pape  (a). 

Théodore,  Evêque  de  Fréjus,  ayant  confulté  faint  Leon, 
Pape,  fur  quelques  points  de  doctrine  ôc  de  difcip!ine,ce  Pape 
lui  repréfente  d’abord  qu'il  auroit  dû  s’adrefferà  fon  Métro- 
politain , avant  que  de  recourir  au  Saint  Siégé  (b). 

Nos  Evêques  fe  font  toujours  maintenus  dans  la  polîeffion 
de  juger  des  matières  de  foi  Sx  de  difcipline. 

Eulebe  de  Cefarée  (c)  fait  mention  du  jugement  qu’on 
rendit  dans  les  Gaules  contre  Montan  Sx  fes  Sectateurs , Sx 
parle  (d)  du  Jugement  que  S.Irenée  & les  autres  Evêques  des 
Gaules  rendirent  touchant  la  célébration  de  la  fcte  de  Pâques. 

Le  Moine  Gothefcalque  , accufé  d’erreur  , fut  condamné 
dans  le  Concile  de  Mayence  ( e ) & dans  le  Concile  de  Crefci , 
où  l’on  drelfa  des  Capitules  fur  la  doctrine, 

L’héréfie  de  Berenger  fut  condamnée  dans  un  Concile  de 
Tours. 

(4)  Etiam  a d nos  6-  Succeÿbres  nofiros.  Voyer  le  titre  II  du  Concordat. 

( b ) Solliciiudinis  t/uidem  tua  hic  ordo  ejj'e  débutent , ut  cum  Metropolitan o tuo 
primitùs  de  eo  quoi  queerendum  videbatur  efi'e  , conftrres , ac  fi  id  quoi  ignorabat 
dileflio  tua  etiam  tpfe  nefeiret , infirui  vos  pariter  potueritis  : quia  in  caufts  quet  ai 
généraient  obfervationem  pertinent , omnium  Domini  Sacerdotum  nihil  fine  Primatibut 
oportet  inquiri.  S.  Léo.  Ep.  80.  adTheodorum  Forojujienfem. 

(c)  Dans  fon  Hiftoire  liv.  5.  chap.  3. 

( d ) Dans  le  Chap.  14. 

(e)  En  884. 
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Les  nouveautés  d’Abdlard  furent  profcrites  dans  un  Concile 
tenu  à Sens. 

Les  erreurs  de  Gilbert  de  la  Poitée  , Evêque  de  Poitiers  i 
furent  condamnées  au  Concile  de  Reims  (a).  Le  Pape  Eu- 
gène III  qui  étoit  alors  en  France  , préfida  , il  eft  vrai , à cc 
Concile  ; mais  il  eft  digne  de  remarque  qu’avant  que  la  caufe 
fût  portée  au  Concile  , il  fe  tint  une  affemblée  particulière 
de  quelques  Evêques  dans  la  maifon  où  étoit  le  Pape  & en 
fa  préfence.  Après  l’examen  des  points  conteftés , les  Cardi- 
naux dirent  : » Nous  avons  oui  ce  qui  a été  propofé , c’eft  pour- 
» quoi  nous  allons  juger  comment  ces  queftions  doivent  être 
* décidées.  Les  Evêques  furent  choqués  de  ce  difcours , & 
le  lendemain  ils  s’alïemblerent  chez  S.  Bernard  > où  ils  dref- 
ferent  un  fymbole  qui  fut  foufcrit  par  tous  les  Evêques  & 
par  ceux  qui  avoient  affilié  à l’aflemblée  particulière.  Enfuite 
ils  choifirent  trois  Députés  pour  préfenter  cet  écrit  au  Pape 
& aux  Cardinaux.  Ces  Députés  furent  chargés  de  leur  dire  : 
» Nous  avons  fouffert , par  refpeêt  pour  vous,  des  difcours  que 
» nous  ne  devions  pas  entendre.  Vous  avez  par  écrit  la  confeffion 
» de  Gilbert , nous  avons  auffi  la  nôtre  ; mais  il  y a cette 
» différence  que  Gilbert , en  préfenta’nt  fa  confeffion , a dé- 
» claré  qu’il  étoit  prêt  à corriger  ce  qui  ne  feroit  pas  con- 
» forme  à vos  fentimens  : au  lieu  que  nous  excluons  cxpreffé- 
» ment  cette  condition  •;  & nous  vous  déclarons  que  nous 
» perfeverons  dans  cette  confeffion  fans  jamais  en  rien  chan- 
» gcr.  *>  Le  Pape , fans  héfiter , répondit  aux  Députés , que 
l’Eglife  Romaine  ne  s’éloignoit  en  rien  de  leur  confeffion  de 
foi.  Le  Concile  s’affembla  de  nouveau  , & le  Pape  , du  con- 
fentement  de  ce  Concile , condamna  les  articles  de  Gilbert  (b), 

(«)  En  1148. 

(b)  Hift.  deJ’Eglife  par  Fltury  Tom.  1.  pag. 

Au 
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Au  commencement  du  quatorzième  fiecle,  fous  Philippe 
le  Bel , Clément  V demanda  que  les  Evêques  de  France  fuf- 
pendiflent  leurs  procédures  contre  les  Templiers , & que  le 
tout  fût  réfervé  & renvoyé  à fon  jugement.  Le  Roi  lui  ré- 
pondit en  ces  termes  : » Ce  feroit  faire  une  injure  atroce  aux 
» Evêques  que  de  leur  ôter  fans  fujet  l’exercice  du  miniftere 
» que  Dieu  leur  a confié,  & le  mérite  de  défendre  la  foi  & la 
» Religion  ; ils  ne  fe  font  point  attirés  cette  infulte  ; ils  ne  fçau- 
*>roient  la  fupporter  ; & le 'Roi  ne  pourroit  fouffrir  qu’elle 
»•  leur  foit  faite , fans  aller  contre  fon  ferment.  Ce  feroit  un 
crime  énorme  que  de  méprifer  ceux  que  Dieu  lui-même  a 
» envoyés  & de  qui  il  a dit  : Qui  vous  méprife  me  méprife.  Qui 
» fera  donc  le  facrilége  qui  ofera  vous  confeiller.  Très -Saint 
» Pere , de  les  méprifer  ou  plutôt  de  méprifer  Jcfus  - Chrift 
» même  , de  qui  ils  ont  reçu  leur  pouvoir  & leur  million  (a)  ? 

Les  erreurs  de  Luther  furent  condamnées  par  l’Archevêque 
de  Sens , dans  un  Concile  tenu  à Paris  {b)  ; & l’on  y drefia 
des  articles  de  la  doctrine  qu’on  devoir  tenir  pour  être  Ca- 
tholique. 

L’afiemblée  générale  du  Clergé  de  France  en  1700  fit  une 
Ccnfure  de  foixante  propofitions  de  doctrine  & de  morale  , 
qui  a été  publiée  & reçue  dans  le  Royaume  , fans  que  le  Pape 
ait  été  confulté. 

C’ell  avec  raifon  que  les  queftions  de  doêtrine  doivent  être 
jugées  en  première  inltance  dans  les  lieux  où  elles  naiflent. 

( a ) Gravis  furet  injuria  fi  fine  jujîâ  causa  miniflerium  à Deo  fibi  traditum  & defen- 
fionis  fidei  meritum  auferretur  Enifccpis , nec  Praluti  talem  injuriant  meruerunt  nec 
hanc  ferre  poffent , nec  Rex  , falvo  Juo  jurants  ni  0 , poffet  hoc  tôle  rare  , effet  que  pec - 
çatum  gravijjimum  fptrnere  eos  quos  Drus  mijit . Qui  enim  fpernit  me  fpernit  : 
ait  Dominas.  Quis  ergo  fjcriLgus  vobis  , Pater  finRe  , prajumet  confulere  quod  vos 
eos  fpernitis  , imb  potius  Jefum  - Chrijlum  eos  mtuntem • Apud  Natal.  Alex.  Hift. 
Sea.  14  Diflert.  10.  Quœfl.  a. 

(b)  En  15*8. 

Tome  fjL 
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I.  Il  eft  plus  aifé  d’étouffer  le  mal  dans  fon  origine.  La  Cour 
de  Rome  décide  ordinairement  avec  trop  de  lenteur , & les 
erreurs  font  plus  difficiles  à extirper , lorfqu’on  leur  a donné 
le  tems  de  faire  des  progrès.  II.  Les  Evêques  des  lieux  voyent 
clairement  le  fens  de  ce  qu’ils  condamnent  : au  lieu  que  les 
étrangers  qui  n’entendent  pas  la  lignification  des  termes , en 
quoi  confifte  fouventla  difficulté , font  obligés  d'avoir  recours 
à des  Traductions , & l’on  feait  quels  font  les  inconvcniens 
des  Traductions.  III.  Recourir  au  Pape  en  première  inftance  , 
pouf  juger  une  difpute  née  dans  le  Royaume  r c’eft  fuppo- 
fer  que  nos  Evêques  manquent  de  zèle  ou  de  lumières  , &T 
c’elt  favorifer  les  prétentions  de  la  Cour  de  Rome  & l’autorité 
abfoluc  que  le  Pape  prétend  avoir  fur  l’Eglife  ( a ), 
ï * Lé  !.«"de  Les  PaPcs  n’ont  pû  fouffrir  que  les  Evêques  leurs  freres 
u"coVnitu.i«dî  jugeaffent  ni  avant  eux  , ni  avec  eux , ni  après  eux  ; & ne 
leur  laiffant  que  la  gloire  d’obéir  au  Pontife  Romain  & d’exé- 
cuter poniluellement  fes  decrets , ils  ont  dans  prefque  tout  le 
monde  Catholique  réduit  la  fublime  dignité  du  Collège  Epif- 
copal  aux  baffes  fondions  d’un  fervile  miniftere  ; en  France 
au  contraire  les  Evêques  font  en  droit , non  feulement  de 
juger  avant  le  Pape,  mais  de  juger  après  le  Pape  ; lorfqu’ils 
acceptent  fes  Conftitutions  , ils  ne  prétendent  le  faire  que  par 
voie  de  Jugement. 

Le  Pape  ne  peut  ufer  d’aucune  Jurifdidion  au  préjudice  de 
la  Jurifdidion  immédiate  des  Evêques  ; ainfi  les  Evêques  doi- 
vent exercet  cette  Jurifdidion,  en  n’acceptant  les  Conftitutions 
des  Papes  que  par  voie  de  jugement , ils  ne  font  pas  de  Am- 
ples exécuteurs  d«s*decrets  du  Pape,  & le  Pape  n’eft  point  le 
maître  de  l’Eglife. 

( a ' Voyez  ce  que  j’ai  dit  dans  le  deuxieme  Chap.  Se£t.  VI.  au  fujet  des 
appc.s  au  râpe. 
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Comme  Je  Pape  n’eft  point  infaillible,  il  eft  du  devoir 
des  Evêques  d’examiner,  par  les  réglés  de  l’Ecriture  & par 
celles  de  la  Tradition  , s’il  ne  s’eft  point  trompé  , s’il  n’a 
pas  été  féduit  par  les  prières  des  Grands , par  les  confeils  ambi- 
tieux de  fes  Officiers  , & par  fes  propres  pallions. 

La  prééminence  du  S.  Siégé  ne  rend  pas  le  Pape  impec- 
cable , c’eft  pourquoi  Alexandre  III  dit  ces  paroles  rapportées 
dans  les  Decretales  : Nous  ne  trouvons  pas  mauvais  que  vous 
ne  point  ce  qui  nous  aura  été  Juggéré  par  â’injujles  inji- 

nuations  (a). 

Lorfque  le  Pape  propofe  quelque  nouveau  Decret  pour 
l’Eglife  univerfelle  , les  Evêques  répandus  dans  leurs  Dioce- 
fes , doivent  avoir  la  même  part  à cette  Loi  que  s’ils  étoient 
aflemblés  dans  un  Concile.  Le  Pape  les  écouteroit  dans  un 
Concile  , & ne  pourroit  publier  aucun  Decret  que  de  leur 
confentemtfnt.  Il  n’a  donc  paa  droit  d’en  publier  hors  du  Con- 
cile , fans  ce  même  confenrement.  Comme  le  gouvernement 
de  l'Eglife  n’eft  pas  un  gouvernement  abfolu  , c’eft  le  feul 
confentement  du  corps  des  Pafteurs  qui  peut  faire  des  Loix 
pour  toute  l’Eglife.  Les  Evêques  peuvent  donc  rejetter  les 
Conftitutions  des  Papes , ou  les  recevoir  avec  les  claufes  ôc 
les  modifications  qu’ils  jugent  à propos. 

Le  pouvoir  des  Evêques  & l’autorité  attachée  à leur  carac- 
tère , d’être  Juges  des  caufes  qui  regardent  la  foi , eft  un 
droit  .auffi  ancien  que  la  Religion  , auffi  divin  que  l’inftitu- 
tion  de  l’Epifcopat , auffi  immuable  que  la  parole  de  J.  C. 
mêtu£ 

Cette  Doflrine  établie  par  l’Ecriture , confirmée  par  le  pre- 

( a ) Patienter  fu[lineHmuj  non  feccrii  quod  prava  nobis  fuerit  injînuatione.  /uggef- 
tum  Cap.  Si  quando  de  Rejcripiu. 
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mier  ufage  dé  l’Eglife  naiffante , foutenue  par  l'exemple  de  ce 
qui  s’eft.  paffé  d’âge  en  âge , & de  génération  en  génération  , 
dans  les  caufes  de  la  foi , tranfmife  jufqu’à  nous  par  les  Pe- 
res , & par  les  Docteurs  de  l’Eglife,  enfeignécpar  les  plus  faints 
Papes , atteftée  dans  tous  les  fiecles  par  la  bouche  de  ceux 
qui  compofent  la  chaîne  indiffoluble  de  la  Tradition  , & fur- 
tout  par  les  témoignages  anciens  & nouveaux  de  l’Eglife  de 
France  > eft  une  de  ces  vérités  capitales  que  l’on  ne  peur 
attaquer  fans  ébranler  l’édifice  de  l’Eglife  dans  fes  plus  folides 
fondemens. 

Qu’on  voye  les  fçavans  aêles  de  ces  afïemblées  Provinciales 
que  la  poftérité  confervera  comme  un  monument  glorieux 
* des  lumières  de  l’Eglife  Gallicane  , on  y trouvera  une  mul- 
titude de  faits , une  nuée  de  témoins  en  faveur  de  l’unité  de 
l’Epifcopat;  & l’on  y reconnoîtra  que  fi  la  divifion  des  Royau- 
mes, la  diftance  des  lieux  , la  conjoncture  des  affairés  , la  gran- 
deur du  mal , le  danger  d’en  différer  le  remede , ne  permet- 
tent pas  toujours  de  fuivre  l’ancien  ordre  & les  premiers  vœux 
de  l’Eglife.  En  afTemblant  les  Evêques  , il  faut  au  moins  qu’ils 
examinent féparément  ce  qu’ils  n’ont  pu  décider  en' commun, 
& que  leur  confentement  exprès  ou  tacite  imprime  , à une 
décifion  vénérable  par  elle  - même , le  facré  caraêlere  d’un 
dogme  de  la  foi. 

Soit  que  les  Evêques  de  la  Province  étouffent  l’erreur  dans 
le  lieu  qui  l’a  vu  naître , comme  il  eft  prefque  toujours  arrivé 
dans  les  premiers  fiecles  de  l’Eglife  ; foit  qu’ils  fe  contentent 
d’adreffer  leurs  confultations  au  Souverain  Pontife  fi&r  des 
queftions  dont  ils  auroient  pu  être  les  premiers  Juges  , comme 
nous  l’avons  vu  pratiquer  encore  dans  le  dernier  fiecle , lorf- 
que  les  Empereurs  & les  Rois  confultent  eux-mêmes , & les 
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Papes  & les  Evêques  , comme  l’Orient  & l’Occident  en  four- 
niflent  d’illuftres  exemples  ; foit  enfin  que  la  vigilance  du 
S.  Siégé  prévienne  celle  des  autres  Eglifes , comme  on  l’a 
fouvent  remarqué  dans  ces  derniers  tems.  La  forme  de  la 
décifion  peut  être  différente  quand  il  ne  s’agit  que  de  cenfu- 
rer  la  doêlrine  , & non  pas  de  condamner  la  perfonne  de  fon 
auteur  ; mais  le  droit  des  Evêques  demeure  inviolablement  le 
même , puifqu’il  eft  vrai  de  dire  qu’ils  jugent  toujours  égale- 
ment , foit  que  leur  jugement  précédé , foit  qu’il  accompa- 
gne , ou  qu’il  fuive  celui  du  premier  Juge  : ainfi  au  miljeu 
de  toutes  les  révolutions  qui  altèrent  fouvent  l’ordre  extérieur 
des  Jugemens , rien  ne  peut  ébranlfcr  cette  maxime  incon- 
teftable  qui  eft  née  avec  l’Eglife,  & qui  ne  finira  qu’avec  elle, 
que  chaque  Siégé  dépofitaire  de  la  foi  ôc  de  la  tradition  de 
fes  peres  , eft  en  droit  d’en  rendre  témoignage  ou  féparément , 
ou  dans  l’affemblée  des  Evêques  ; & que  c’eft  de  ces  rayons 
particuliers  que  fe  forme  ce  grand  corps  de  lumière  , qui  jufqu’à 
la  confommation  des  fiecles  fera  toujours  trembler  l’erreur  & 
triompher  la  vérité. 

Ce  ne  fut  qu’à  l’occafion  de  l’affaire  de  Janfenius,  r'u  tem« 
du  Cardinal  Mazarin  (a) , que  les  Evêques  de  France  s’adref- 
ferent  au  Pape  avant  que  de  juger  eux-mêmes.  Ils  écrivirent 
une  Lettre  à Innocent  X , par  laquelle  ils  le  fupplioient  de 
définir  ce  qu’cm  devoit  penfer , touchant  les  cinq  fameufes 
Propofitions  de  Janfenius.  Quatre-vingt-cinq  Evêques  la  lignè- 
rent, le  Pape  condamna  les  cinq  Propofitions.  On  s’apperc;ut 
de  l’atteinte  qu’on  avoit  donnée  au  droit  qu’ont  les  Evêques 
de  juger  de  la  doârine  ; ôc  de  peur  que  la  conduite  qu’ils 
avoient  tenue  en  cette  occafion  ne  fût  tirée  à conféquence  , 

(a)  En  1650. 
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l’Aflembl^e  du  Clergé  fit,  quelques  années  après  (a)  J une 
Déclaration  qui  porte,  que  le  Saint  Efprit  a donné  aux  Evê- 
ques le  pouvoir  de  juger  les  matières  de  foi  ; mais  que  les 
troubles  qu’il  y avoit  eu  dans  diverfes  provinces  de  France 
ayant  ôté  aux  Prélats  le  moyen  de  pouvoir  tenir  commodé- 
ment les  Conciles  ou  AlTemblées , & l’efpérance  de  remédier 
aux  maux  par  cette  voie , ces  Evêques  s’étoient  adreffés  direc- 
tement au  Pape  Innocent  X , dont  la  Conftitution  avoit  été 
reçue  par  les  Evêques,  par  voie  de  jugement,  écrans  préju- 
dicier au  droit  qu’ils  ont  de  juger  en  première  inftance  des 
caufes  de  foi  (b). 

Lorfque  le  Pape  eut  condamné  le  Livre  de  Fenelon , Ar- 
chevêque de  Cambrai , qui  a pour  titre  : Les  Maximes  des 
Saints  ( c ) , le  Roi  avant  que  d’ordonner  que  la  Bulle  fût  re- 
çue dans  le  Royaume  , l’adrefla  aux  Evêques,  qui  tinrent  des 
Affemblées  Provinciales  pour  l’accepter  avec  connoiiïance  de 
caufe  ; ils  reçurent  cette  Bulle  par  voie  de  jugement , après 
avoir  examiné  la  matière  dont  il  s’agifioit  ; & ils  déclarèrent 
en  même  tems  que  cette  acceptation  ne  porteroit  aucun  pré- 
judice au  droit  qu’ils  avoient  de  juger  des  caufes  de  foi  en 
première  inftance.  Après  cela , le  Roi  mit  le  dernier  Iceau  à . 
leurs  délibérations , en  ordonnant  que  la  Conftitution  du  Pa- 
pe , acceptée  par  les  Eglifes*  de  fon  Royaume , feroit  reçue  , 
publiée  & pxécutée  dans  fes  Etats , s’il  apparoijfcit  au  Parle- 
ment de  Paris , qu’il  riy  eût  rien  dans  ladite  Conftitution  de  con- 
traire aux faints  Decrets , Conjlituticns  Cationiques  , aux  droits  G 
prééminences  de  la  Coureur, t , G aux  Libertés  de  l’Eglife  Galli - 

{ a ) En  ld£o. 

( b ' Voyex  la  Relation  par  Marca  de  la  Délibération  du  Clergé  de  France  fur 
cette  Conftitution  & fur  le  Bref  du  Pape  Innocent  X. 

(e)Par  line  Conftitution  en  forme  de  Bref. 


- Digitized  by 


DES  S OU  VER  A INS , &c.  C h a p.  I V.  679 
m cane.  Ce  faint , ce  glorieux  ouvrage  ( dit  l’Avocat  Général 
••  d’Aguefleau , depuis  Chancelier , parlant  au  Parlement  de  Pa- 
» ris  ) dont  le  fuccès  intérefToit  également  la  Religion  & l’E- 
» tat , eft  le  fruit  précieux  de  leur  parfaite  intelligence  ( du 
» Pape  & du  Roi.  ) Jamais  les  deux  Puiflances  fuprêmes  que 
» Dieu  a établies  pour  gouverner  les  hommes,  n’ont  con- 
>*  couru  avec  tant  de  zèle  , difons  même  avec  tant  de  bon- 
si»  heur , à la  fin  qui  leur  eft  commune  ; c’cft-à-dire  à la  gloire 
•»  de  celui  qui  prononce  fes  oracles  par  la  bouche  de  l’Églife  , 
» & qui  les  fait  exécuter  par  l’autorité  des  Rois.  La  vérité 
*>  s’eft  fait  entendre  par  la  voix  du  Pape  & par  celle  des  Evê- 
» ques....  L’Eglife  Gallicane  repréfentée  par  les  aflemblces 
■"  des  Evêques  de  fes  Métropoles  a joint  fon  fuffrage  à celui 
• du  S.  Siège.*..  Que  reftoit-il  après  cela,  fi  ce  n’cft  qu’un 
» Roi  dont  le  régné  victorieux  n’a  été  qu’un  long  triomphe  , 
encore  plus  pour  la  Religion  que  pour  lui -même  , voulut 
»•  toujours  mériter  le  titre  augufte  de  Protecteur  de_  l’Eglife 
» & d’Evêque  extérieur , en  joignant  les  armes  vifibles  de  la 
» puilfance  Royale , à la  force  vifible  de  l’autorité  Ecclé- 

»•  fiaftique Après  cela  , nous  ne  nous  engage- 

» rons  point  dans  de  longues  dilTertations , ni  fur  la  forme 
» générale  de  la  Conflitution  , dont  nous  venons  au  nom  du 
» Roi,  requérir  l’enregiftrement , ni  fur  les  claufes  particulières 
*>  quelle  renferme. . . Mais  nous  ne  pouvons  nous  difpcnfer  t 
» Meilleurs,  de  vous  fupplier  de  prévenir,  par  une  modification 
» falutaire , les  avantages  que  l’ignorance  ou  l’ambition  des  fie- 
» clés  à venir  pourroient  tirer  un  jour  de  ce  qui  s'efi  palfé 
>•  touchant  la  Conflitution  du  Pape  , que  nous  avons  l'hon- 
*>  neur  de  vous  préfenter. ...  Ce  fut  fur  les  remontrances  de 
l’Avocat  général  du  Roi , que  le  Parlement  de  Paris  ordonna 
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l’enregiftrement  des  Lettres  Patentes  du  Roi  & de  laconftî- 
tution  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  fit  teneur.  » Sans 
» que  cç  qui  s’eft  paflé  au  fujet  de  ladite  Conftitution  puifle 
» préjudicier  à l’ordre  établi  pour  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques , 
» ni  à la  jurifdiêlion  ordinaire  des  Evêques  ; comme  aulfi 
» fans  approbation  de  la  claufe , portant  que  ladite  Conftitu- 
» tion  eft  donnée  du  propre  mouvement  du  Pape , & de  la 
défenfe  qu’elle  contient  de  lire  le  Livre  qui  eft  condamné  , 
» même  à l’égard  des  perfonnes  qui  ont  befoin  d’une  mention 
» exprelïe  , & fans  que  lefdites  claufes  puiflent  être  tirées  à 
» conféquence  en  d’autres  occafions  (fl). 

La  Conftitution  Vintam  Domini  de  Clement  XI  (b),  qui 
renouvelle  celle  de  fes  Prédéccfleurs  fur  les  cinq  Propofttions 
& fur  le  Livre  de  Janfcnius,  & qui  déclare  quion  ne  fatisfait 
pas,  par  le  filence  rcfpedueux,  à l’obéiflance  due  à fes  Bul- 
les , fut  aufti  reçue  par  voie  de  jugement  dans  l’alTemblée 
générale  du  Clergé  de  France.  Les  Evêques  en  firent  une 
Déclaration  exprefie , ajoutant  qu’ils  çonformojent  leur  juge-? 
ment  à celui  du  S.  Siégé. 

icîFvOqw.  Fran-  Les  Sujets  du  Roi  ne  peuvent  être  jugés  qu’en  France. 

Les  caufes  majeures  des  Evêques  François  y doivent  aufii 
".mtirl“rUjtu  dû  être  jugées  dans  l’Ordre  Canonique.  Le  Pape  n’a  aucune 
JurifdiéVion  immédiate  fur  ce  Royaume  , & les  Evêques  de 
la  Province  Eccléfiaftique  font  les  Juges  naturels  en  première 
inftance  de  leurs  Confrères. 

x c i.  Le  Métropolitain  eft  compétent  pour  recevoir  l’accufation 

t£Sucs  néceflsirçs  co litre  un  Evêque  de  fa  Province  , fuivant  le  Concile  de  Car-r 
que, 1 b thage.  Mais  on  peut  juftement  douter  s’il  faut  douze  Evê-» 


(ul  L’Arrêt  eft  du  t4  Août  1699. 

(J)  Elle  eft  du  15  de  Juillet  1704. 

ques 
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ques  pour  le  juger , ou  fi  le  nombre  d’Evêques  dont  la  Pro- 
vince eft  compofée  fuffit , quelque  petit  qu’il  foit. 

Le  premier  Reglement  qui  ait  été  fait  fur  cette  matière,  eft 
celui  du  Concile  de  Nicée.  Ce  Réglement  renvoyé  le  juge- 
ment des  Evêques  coupables  aux  Evêques  de  fa  Province,  fans 
autre  explication  & fans  décider  en  quel  nombre  ils  doivent 
être  pour  juger  valablement. 

Le  premier  fie  le  fécond  Concile  Provincial  de  Carthage 
fixèrent  dans  la  fuite  le  nombre  des  Juges  à douze  ; mais  ils  le 
firent , d’une  maniéré  qui  n’établit  pas  proprement  la  nécefi- 
fité  de  douze  Juges , & qui  réglé  feulement  qu’il  n’eft  pas 
néceftairc  que  tous- les  Evêques  de  la  Province  foient  con- 
voqués. L’Eglife  d’Afrique  avoit  un  Clergé  fort  nombreux  , 
& le  Canon  du  deuxieme  Concile  de  Carthage  décide  que 
dans  les  cas  preflans  qui  demandoient  un  prompt  remède  , 
fi  les  Evêques  ne  pouvoient  être  tous  aflcmblés , il  fuffifoit 
que  le  Métropolitain  en  aflemblât  onze  pour  juger  avec  lui 
l’Evêque  accufé , fans  qu’il  lui  fût  permis  de  juger  avec  un 
moindre  nombre  (a):  de  forte  que  ce  Canon  femble  moins 
établir  la  néceftité  de  douze  Evêques  , lorfque  la  Province 
n’en  a pas  ce  nombre,  que  réduire  à douze  le  nombre  des 
Evêques  lorfqu’clle  en  a un  nombre  fort  fupérieur. 

Le  Concile  Provincial  de  Bordeaux  ( b ) a fuppofé  que , lorf- 
que la  Province  ne  peut  fournir  le  nombre  de  douze  Evê- 
ques , celui  dont  elle  eft  compofée  fuffit,  puifqu’il  condamna 
l’Evêque  de  Sarlat  un  des  Comprovinciaux , par  un  jugement 

( a ' Si  quii  Epijcopus  , quoi  non  optomus  , in  rearum  aliquem  incurvent  Ce  fuerit 
ti  nimia  necejjitas  non  pojje  plurimot  Congregjri , ne  in  Crimine  remaneat  , à duode- 
cim  Epi f cop  'n , 6>  Presbyter  à ftx  Epifcopis,  cum  fuo  proprio  Epifcopo  , audUtur, 
Lan.  iï.  du  Concile  de  Carthage. 

[b  ) Célébré  en  tôî*. 

Tome  y IL  RRrr 
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qui  ne  fut  prononcé  que  par  les  neuf  Evêques  qui  formoient 

la  Province  de  Bordeaux. 

L’affemblée  du  Clergé  de  France  de  i<Sjo  a avancé  au  con- 
traire comme  une  règle  confiante,  qu’il  falloit  néceflairement 
douze  Evêques  pour  rendre  un  jugement  valable  contre  uo 
Evêque. 

Le  Concile  d’Embrun  (a) , qui  a jugé  l’Evêque  de  Senez  , 
a joint  huit  Evêques  des  Provinces  voifines  au  nombre  des 
fept  de  la  Province  ; mais  il  femble  que  les  Peres  de  ce  Con- 
cile n’ayent  pas  crû  que  cela  fût  néceflaire  pour  rendre  le 
jugement  valable  , car  ils  ont  déclaré  qu’ils  avoient  pris  cette 
précaution  pour  le  rendre  plus  folemnel. 

Toutes  confidérations  faites  , il  paroitra  toujours  plus  ré- 
gulier aufii  bien  que  plus  folemnel,  qu’un  Evêque  nefoit  pas 
jugé  par  un  nombre  d’Evêques  inférieur  à celui  de  douze. 
Si  la  Province  ne  peut  fournir  ce  nombre  d’Evêques , le  Mé- 
tropolitain eft  autorifé  par  le  Concile  d’Antioche  à en  convo- 
quer des  Provinces  voifines. 

iJpapVnepeut  La  Cour  de  Rome  prétend  que  les  caufes  majeures  des 
inE'pKmi«eC1n?-  Evêques  , comme  font  celles  qui  concernent  la  doctrine , doi- 
“uVi’ciewfaîS*  vent  être  réfervées  au  Pape  , & qu’à  lui  feul  en  appartient  le 
Péniciflah*™"'  jugement.  Elle  a fait  autorifer  cette  prétention  par  le  Con- 
cile» Provinciaux.  cile  de  Trente  qui  porte  (6)  que  la  caufe  & la  décifion  des 
caufes  graves  des  Evêques  , comme  en  matière  criminelle  & 
• en  matière  d’héréfie  , appartiennent  au  Souverain  Pontife  ex- 
clufivement.  Mais  cette  opinion  n’efi  pas  adoptée  en  France , 
& cet  article  eft  un  de  ceux  qui  ont  empêché  que  le  Concile 
n’ait  été  reçu  dans  ce  Royaume. 

Le  cinquième  Canon  du  Concile  de  Nicée  établit  les  Con- 
ta^ De  l’an  1717. 

(i)  Seff.  14.  de  Reform.  Chap.  J. 
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•ciles  Provinciaux  dans  une  autorité  fuprêmc  de  juger  les  cau- 
fes  des  Clercs  & des  Laïques  (a  ) fans  diftinguer  les  Evêques 
des  autres  Clercs  , d’où  il  fuit  que  ce  Canon  donne  la  même 
autorité  aux  Conciles  dans  les  affaires  des  Evêques , que  dans 
celles  des  fimples  Prêtres  & des  autres  Ecccléfiaftiques , 6c 
que  les  Evêques  font  compris  fous  la  dénomination  générique 
du  Clergé.  On  ne  peut  fauver  cette  conféquence  , puifque 
ce  Concile  ne  renferme  aucune  difpofition  particulière  pour 
les  caufes  des  Evêques  , à moins  qu’on  ne  prétende  qu’ils  ne 
font  pas  de  l’ordre  Eccléfiaftique.  Le  fepcieme  Canon  du  Con- 
cile de  Sardique  (b)  porte  que  , quand  un  Evêque  dépofé  par 
le  Concile  de  fa  Province  , aura  appellé  à l’Evêque  de  Rome , 
s’il  juge  à propos  que  la  caufe  foit  examinée  de  nouveau , il 
écrira  aux  Evêques  de  la  Province  voifine , afin  qu’ils  en  foient 
les  juges.  Jufques-là  tout  eft  conforme  aux  ufages  de  France. 

Le  Concile  ajoute  que  fi  l’Evêque  dépofé  perfuade  à l’Evêque 
de  Rome,  d’envoyer  un  Prêtre  auprès  de  fa  perfonne , il 
pourra  le  faire  ôc  envoyer  des  Commiffaires  pour  juger  par 
l'on  autorité  avec  les  Evêques  ; mais  cette  derniere  difpofition 
n’eft  pas  reçue  dans  ce  Royaume. 

Les  diverfes  Congrégations  de  Rome  n’ont  point  d’autorité  x en  i. 
en  France,  parce  que  les  Décrets  des  Papes  qui  les  ont  éta-  «nnoit  r*«  r«.:to- 
blies  , pour  leur  fervir  de  Confeil  fur  différentes  matières , gâtions  de  Rome, 
n’ont  été  ni  reçus  ni  publiés  dans  ce  Royaume , ôc  que  la 

(a)  De  his  qui  Communion e privant  ur , feu  ex  Clero  feu  ex  Laico  ordint  ab  Epif- 
copis  , per  unamquamque  Provinciam  , Jententia  rcgularis  obtineat , ut  hi  qui  abjiciuntur 
abalùs  non  reciptantur  : requiratur  autan  ne  pufillanimitate  aut  contentione , vel  alto  quo- 
libet Epifcopi  vitio  videatur  à Congregatione  JecluJus.  Ut  hoc  ergo  decentiùs  incu'Jtur  , 
béni  placuit  annis  finguhs  per  utuanquanujuc  Provinciam  bis  in  anno  Concilia  cclebrari  , 
ut  communiter  omnibus  fimul  Epifcopis  Provincia  congregatis  , difeutiantur  hujufmodi 
quaftiones , 6*  fie  qui  fuo  precaverun r.  Evidenter  Eptjcopo  excommunicati  ration  abiliter 
ab  omnibus  ejhmentur , u/quequo  vel  in  communi  vel  eidem  Epijcopo  place at  humaniore  m 
pro  talibus  ferre  fententiam.  E.Can.  Concil.  Nicacni. 

( b ) V oyez  ce  que  n^us  avons  dit  de  ce  Concile. 

RRrr  ij 
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Cour  de  Rome  n’a  aucune  Jurifdiélion  immédiate  fur  les  Fran- 
çois. Rien  de  ce  qui  regarde  la  doêlrine  & la  foi  ne  peut  être 
terminé  dans  ces  Congrégations , fi  ce  n’eft  par  forme  d’avis 
& de  confeil  & non  d’autorité  & de  puiffance  ordinaire  ; elles 
ne  peuvent  pareillement  décider  aucune  affaire  contentieufe 
qui  ait  rapport  à nous.  Lorfqu’en  matière  de  djfpenfe,  de  nul- 
lité de  voeux,  de  tranfiation  de  Religieux,  les  Parlemens  de 
ce  Royaume  trouvent  des  Decrets  de  ces  Congrégations,  ils 
les  déclarent  nuis  & abufifs,  fauf  aux  Parties  à fe  pourvoir  par 
les  voies  ordinaires  ; c’eft-à-dire,  dans  la  Chancellerie  Romai- 
ne où  les  aêles  font  expédiés  fous  le  nom  du  Pape,  en  laper-, 
fonne  duquel  réfide  l’autorité  légitime. 

Il  eft  bon  qu’on  fçache  ce  que  c’eft  que  ces  Congrégations 
que  le  Pape  établit , change  & révoque  à fon  gré  , & qui  s’ap- 
pellent Confiftoires , lorfque  les  Cardinaux  qui  les  compofent 
x ç ont  le  Pape  à leur  tête. 

17^"^“.“"*  La  Cour  de  Rome  tra;te  dans  la  Congrégation  appellée  du 
Saioi office.  Saint  Office  de  ce  qui  regarde  la  recherche  & la  punition  des 
hérétiques.  Je  crois  devoir  étendre  un  peu  ce  que  j’ai  à dire  à 
des  hommes  libres,  d’un  Tribunal  qui  ne  fçauroit  être  eftimé 
dès  qu’il  fera  connu. 

Les  défordres  que  les  Albigeois  cauferent  en  Languedoc  j 
engagèrent  îe  Concile  de  Touloufe  (a)  de  faire  des  Régle- 
mens  pour  la  recherche  & pour  la  puniton  des  hérétiques.  Là 
s’établit  pour  la  première  fois  l’ufage  d’un  Tribunal , dont  le 
nom  même  avoit  été  inconnu  jufqu’alors;  mais  c’étoit  au 
moins  un  Tribunal  réglé,  dépendant  des  Evêques,  Juges  na- 
turels de  la  docirine.  Les  Evêques  de  Languedoc  ne  pourfui- 
voientpas  allez  fortement  les  Albigeois  au  gré  de  Grégoire  IX  i 
("  ) Célébré  en  uxÿ  fone  le  Comte  Raymond. 
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& il  n’y  avoit  que  trois  ans  que  le  Tribunal  de  l’Inquifition 
droit  érigé,  lorfque  ce  Pape  le  transféra  aux  Religieux  de  faint 
Dominique.  Ceux-ci  parurent  au  Comte  & aux  habitans  de 
Touloufe  , avoir  porté  la  rigueur  à un  excès  intolérable.  Les 
nouveaux  Inquifiteurs  6c  tous  leurs  Confrères  les  Dominicains 
furent  chaffés  de  la  ville.  Rétablis  peu  de  tems  après,  1 héré- 
fie  des  Albigeois  diffipée,  la  conduite  des  Inquisiteurs  rede- 
venue odieufe,  leur  Tribunal  eft  demeuré  fans  confidération, 
& fans  fondions  en  France. 

II  paroît  que  la  Commillion  Apoftolique  ne  s’étoit  pas  feu- 
lement perpétuée  dans  le  Couvent  de  Touloufe,  mais  quelle 
s’étoit  étendue  encore  à tous  les  Monafteres  du  Royaume.  Oa 
trouve  dans  les  Regiftres  du  Parlement  de  Paris  un  Arrêt  (a) 
entre  le  Lieutenant  de  l’Inquifiteur , d’une  part  ; ôt  Monce  de 
Senlis  Juif , d autre.  LInquifiteur  difoit  que  ce  Monce  avoit 
été  Chrétien,  ôc  qu’il  Judaifoit,  ôc  qu’ai nfi  il  devoit  être  mis 
dans  les  prifons  de  l’Eglife , pour  être  jugé  par  l’Inquifition.  Le 
Procureur  du  Roi  répondoit  que  la  queftion  étant  un  débat 
de  Jurifdiaion,  la  connoifTance  en  appartenoit  premièrement 
au  Parlement.  Un  des  Commiflaires  nommés  dans  la  caufc 
des  Templiers,  étoit  Inquifiteur  général  en  France.  Un  des 
Cenfeurs  de  la  doctrine  de  Jean  petit , Dofteur  de  l’Univerfité 
de  Paris,  l’étoit  aufli.  L’Hiftoire  de  laPucelle  d’Orléans  nous 
apprend  que  Jean  Magiftri , Vicegérent  de  Jean  Graverant , 
Inquifiteur  de  la  foi , fut  un  de  fes  Juges  (b);  ôc  que  trente- 
cinq  ans  après,  Jean  Brehal  Inquifiteur  lui-même  la  déclara 
innocente  avec  des  Prélats  députés  du  Pape  Calixte.  Dans 
l’Hiftoire  de  i’Univerfité  de  Paris  compofée  par  Duboulay.,  il 

(a)  L'Arrft  «ft  du  ai  de  Janvier  1371; 

(*)  En  M30,  ^ , . 
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elt  quelquefois  parlé  d’un  Inquifiteur  de  la  foi  qui  exerçolt  fa 
charge  d’Inquifiteur  dans  cette  grande  ville , & qui  prétendoit 
étendre  fa  Jurifdiciion  fur  les  Théologiens  de  la  Faculté.  L’on 
voit  ( a ) qu’il  fut  cité  devant  les  Confervateurs  des  droits  de 
l’Uni  verfité,  pour  avoir  étendu  trop  loin  le  fien.  Cet  Inquifi- 
teur n’eft  jamais  nommé  qu’au  fingulier,  ce  qui  marque  qu’il 
n’y  en  avoit  qu’un  dans  Paris.  Son  nom  fe  trouve  à la  tête  de 
quelques  livres  en  qualité  d’approbateur.  Depuis  ce  tems  là 
jufqu’au  régné  de  François  I,  on  ne  voit  plus  dans  l’Hiftoire 
de  France  de  ces  fortes  d’Inquifiteurs , & comme  aujourd’hui 
encore  les  Dominicains  de  Touloufe  font  pourvoir  par  le  Roi 
l’un  d’entre  eux  de  la  qualité  d’Inquifiteur:  vaine  qualité  fans 
aucune  forte  de  fonctions  , il  y a apparence  que  depuis  que 
l’héréfie  des  Albigeois  a été  diffipée , les  Dominicains  n’ont 
eonfervé  que  le  feul  titre  d’Inquifiteurs.  Dieu  veuille  préferver 
à jamais  la  France  de  l’Inquifition  d’Italie , d’Efpagne  & dfe 
Portugal  ! 

En  ces  pays -là,  on  diroit  que  le  Clergé  du  fécond  ordre 
foit  feul  chargé  du  dépôt  de  la  foi , en  voyant  les  Inquifiteurs 
s’y  conduire , comme  s’ils  étoient  les  Juges  uniques  des  erreurs 
& de  ceux  qui  en  font  infectés.  C’eft  Jean  III  qui  établit  l’In- 
quifition-en  Portugal,  fans  en  prévoir  les  abus.  L’intention  de 
ce  Prince  étoit  de  contenir  fes  fujets  dans  le  devoir , par  la 
crainte  d’un  prompt  châtiment  ; mais  un  projet  s’exécute  rare- 
ment félon  les  idées  de  celui  qui  l’a  conçu.  Ceux  à qui  il  en 
confie  l’exécution,  n’en  font  pas  a fie?  ou  vont  au-delà,  parce 
•penchant  inviolable  qu’ont  tous  les  hommes  à retrancher  quel- 
que chofe  des  fentimens  des  autres , ou  à y ajouter  du  leur.  Le 
premier  ne  retranche  ou  n’ajoute  que  peu  de  chofe,  ôc  on  le  lui 
( Sous  r»o  1456.  r 
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pafle  ; le  fécond  eft  plus  hardi;  ôc  les  vues  de  fes  fuccelTeurs 
font  éclipfer  celles  du  Légiflateur.  C’eft  ainfi  que  les  changc- 
roens  arrivent  imperceptiblement , & que  les  abus  s’introdui- 
fent  fans  qu’on  s’apperqoive  du  mal  dont  ils  font  la  fource,  que 
lorfqu’on  ne  peut  y remédier,  qu’en  s’expofant  à de  funeftes 
révolutions. 

L’Auteur  de  l’Inftitution  au  Droit  Eccléfiaftique  rapporte 
que  l’Inquifition  doit  fon  origine  à Frédéric  II  ; & que  lorf- 
que  cet  Empereur  fe  reconcilia  avec  Honorius  III,  il  fit  qua- 
tre Edits  par  lefquels  il  ordonna  aux  Juges  féculiers  de  punir 
les  hérétiques  jugés  par  l’Eglife,  condamna  les  obfiinés  au  feu  * 
& ceux  qui  fe  repentiroient , à la  prifon  perpétuelle,  étendant 
au  crime  d’héréfie  tout  ce  que  les  Loix  avoient  ordonné  contre 
la  rébellion  & le  crime  de  lcze-Majefté  (a). 

Innocent  IV  prit  grand  foin  de  faire  obferver  ces  loix  de 
l’Empereur  Frédéric,  il  établit  l’Inquifirion  en  Italie.  Le  foin 
en  fut  confié  aux  Dominicains  & aux  Cordeliers,  conjointe- 
ment avec  les  Evêques,  & les  Affefleurs  nommés  par  les  Ma- 
giftrats  féculiers. 

» La  rigueur  ( dit  encore  l’Auteur  de  l’Inftitution  au  Droit 
» Eccléfiaftique  ) peut  être  utile  pour  réprimer  une  héréfie  naif- 
*>  fante , mais  d’étendre  les  mêmes  rigueurs  à tous  les  tems  & 
» à tous  les  lieux , & prendre  toujours  à la  lettre  toutes  les 
» loix  pénales , c’eft  rendre  la  Religion  odieufe , & s’expofer 
» à faire  de  grands  maux , fous  prétexte  de  juftice. ...  Ce  font 
» des  Eccléfiaftiques  & des  Religieux  qui  abandonnent  impi- 
» toyablement  les  Hérétiques  au  bras  féculier  pour  être  livrés 

» à la  mort Il  eft  vrai  (continue  ce  fage  Ecrivain)  que 

*>  dans  la  Sentence  il  y a une  claufe  qui  porte  que  l’Evêque  ôc 
(a)  Fleury , troifieme  Partie  Chap.  9. 
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» l’Inquifiteur  prient  efficacement  les  Juges  féculiers  de  leur 
» fauver  la  vie  & la  mutilation  des  membres  ; mais  cette  claufe 
» n’eft  que  de  ftyle  pour  garantir  les  Juges  Eccléfiaftiques  de 
» l’irrégularité,  car  il  y a peine  d’excommunication  contre  le 
r>  Juge  Laïque,  S’il  refufoit  ou  différait  d’exécuter  les  Loix  Im- 
*>  périales , qui  portent  peine  de  mort  contre  les  Hérétiqes  [a). 

Paul  III , après  avoir  convoqué  le  Concile  de  Trente  ( b ), 
nomma  neuf  fçavans  perfonnages  pour  travailler  à la  réforma- 
tion de  la  difeipline  Eccléfiaftique,  & en  prit  occafion  d’éta- 
blir à Rome  la  Congrégation  du  faint  Office  que  Sixte  V y a 
confirmée  (c). 

Quoi  qu’il  en  foit,  ileff  établi  en  plufieurs  lieux,  à la  honte  do 
l’humanité,  ce  Tribunal  redoutable,  qui  s'affranchiffant,  dans 
fes  jugemens , des  Réglés  Canoniques , mfme  des  Loix  natu- 
relles, en  a établi  d’autres  entièrement  inconnues  à l’Antiquité 
facrée;  ce  Tribunal  qui  a établi  l’ignorance  & l’hypocrifie  pat 
l’irrégularité  de  fes  procédures  & par  la  trop  grande  févérité 
de  fes  peines  ( d ) ; ce  Tribunal  qui  défend  jufqu’au  murmure 
contre  des  terribles  & injuftes  Arrêts  ; ce  Tribunal  qui  fait 
trembler  les  Souverains  mêmes  des  Etats  où  il  eft  établi  ; ce 
Tribunal  enfin  qui  n’a  d’autre  objet  que  d’aflujettir  toute  I4 
Chrétienté  à la  domination  de  la  Cour  Romaine. 

La  Congrégation  appellée  du  faint  Office  eft  compofée  de 
douze  Cardinaux , qui  prennent  le  titre  d’Inquifiteurs  géné- 
raux ; d’un  grand  nombre  de  Prélats  & de  Théologiens  de  dir 
vers  Ordres  , à qui  on  donne  celui  de  Confulteurs  ; d’un  Re- 
ligieux de  faint  Dominique , qu’on  appelle  Commiflaire  ; 6c 

(a)  Fleury  , trofieme  partie,  Chap.  ict 
(4)  En  H45. 

(r  ) En  1588.  . . 

[d)  Fleury , Hiftoire Eccléfiaftique , Tom.  19.  art.  ij; 

d’un 
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<Tun  Camerier  du  Pape,  dont  la  fontlion  eft  de  rapporter  à la 
Congrégation  les  affaires'  qu’on  y doit  traiter.  Cette  Congré- 
gation a fes  Officiers  & fes  priions  : c’eft  elle  qui  envoie  les 
Inquifiteurs  Provinciaux  dans  les  Provinces  où  l’Inquifition  eft 
établie  (a).  . . 

, Le  feul  titre  que  prend  cette  Congrégation , annonce  qu’elle 
prétend  exercer  fon  autorité  dans  tous  les  Etats  ( b ).  Elle  vou- 
drait fe  conftituer  Juge  de  tous  les  fujets  des  Princes,  comme 
la  Congrégation  de  l'Indice  fe  conftitue  Juge  des  Ouvrages 
qui  font  faits  pour  la  défenfe  de  leurs  droits. 

Les  différends  entre  les  Evêques  & les  Réguliers  au  fujet 
de  la  Jurifdidion  des  Prélats,  font  portés  devant  une  Congré- 
gation où  prélide  un  Cardinal. 

Une  autre  Congrégation  où  prélide  le  Doyen  des  Cardi- 
naux , eft  nommée  du  Concile , parce  quelle  a été  établie  pour 
interpréter  le  texte  du  Concile  de  Trente. 

Il  y a environ  cent  ans  qu’Urbain  VIII  établit  une  Congré- 
gation pour  examiner  les  cas  où  les  criminels  doivent  jouir 
de  1 immunité  Eccléfiaftique.-  Elle  eft  compofée  de  plufieurs 
Cardinaux,  d’un  Auditeur  de  Rote,  d’un  Clerc  de  Chambre 
& de  quelques  autres  Officiers. 

Grégoire  XV  établit , il  y a près  de  cent  vingt  ans , une 
Congrégation  qu’on  appelle  de  Fropagandâ  Jide  , parce  qu’elle 
a en  ePet  pour  objet  la  propagation  de  la  Foi  Catholique.  Tan- 
tôt elle  fe  tient  en  préfence  du  Pape , tantôt  dans  un  College 
à qui  elle  a donné  fon  nom.  Elle  eft  compofée  d’un  grand 
nombre  de  Cardinaux , d’un  Protonotaire  Apoftolique,  d’un 


xcv. 

Congrégation  def 
Différends  des  Evê- 
que* & des  Régu- 
liers. 

XCV  h 
Congrégation  da 
Concile. 


XC  VIT. 
Congrégation  do 
l'immunité  te  de* 
Juitique. 


XCVIIT. 

Conpr 'frinn  Je 
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(a)  Voyez  Jean  de.  Loix  Inquifiteur  de  la  foi  ; Frapaolo , de  l’origine  de  lli** 
«juifition  ; &•  Helacione  délia  Cortc  di  Roma  par  Martinelli. 

\ b ) Generalis  4>  univerfulit  Inqmjuiç  in  uniyertà  Republic â Cbrifiianà  advenu! 
barelicam  pravltatcm. 
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Secrétaire  d’Etat  du  Pape  , & d’un  Référendaire  de  l’une  5c 
de  l’autre  fignature.  L’Afleïïeur  du  faint  Office  en  eft  le  Se- 
crétaire. 

Le  Concile  de  Trente  chargea  quelques  Prélats  de  donner 
un  Index , c’eft-à-dire  une  Table  ou  un^Catologue  de  livre» 
pernicieux  ou  fufpe&s.  Ces  Commiflaires  firent  i’ Index,  Lç 
Concile  ne  put  en  faire  l’examen , & le  renvoya  au  Pape  ( aX 
qui  approuva  l’Index  (b) , & les  réglés  que  ces  Prélats  avoient 
propofées  pour  l’avenir  , & aufquelles  les  Papes  fuivans  ont 
fait  quelques  changemens.  C’eft  delà  qu’eft  venue  la  Congré« 
gation  de  l’Index. 

On  conçoit  que  le  Pape  n’a  ni  le  tems  ni  la  volonté  d’exa- 
miner tous  les  livres.  Les  Cardinaux  qui  compofent  cette  Con- 
grégation , font  les  uns  incapables  de  cet  examen,  ôtles  autres 
occupés  d’affaires  qu’ils  regardent  comme  plus  importantes» 
Ce  font  donc  des  Théologiens  qu’on  nomme  Confulteurs  oit 
Qualificateurs,  qui  font  chargés  de  cet  examen.  Ce  font  ordi- 
nairement des  Moines  qui  dans  la  Cenfure  des  livres  , ne  con- 
fultent  que  les  opinions  de  leur  Ecole  , & qui  condamnent 
comme  nouveauté  & héréfie  tout  ce  qui  ne  s’accorde  pas  avec 
leurs  maximes  & avec  leur  morale , mais  fur-tout  qui  s’appli- 
quent fingulierement  à étendre  la  Jurifdiclion  Eccléfiaftique 
au  préjudice  de  la  temporelle , fie  à proferire  tous  les  livres 
qui  établirent  les  droits  des  Nations. 

C’eft  dans  cette  Congrégation,  que  font  cenfurés  tous  le» 
livres  qui  déplaifent  à la  Cour.de  Rome , & que  fe  fait  l’Indice 
expurgatoire , comme  on  parle  à Rome.  C*eft  là  qu’ont  été 
cenfurés  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  contre  Jean  Chatcl,. 


. (é)  Pie  IV. 
(i)En  156* 
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les  Ouvrages  du  célèbre  Préfident  de  Tluu  , les  Traités  des 
Libertés  de  l’Eglife  Gallicane,  6c  tous  les  bons  livres  qui  ont 
jamais  été  compofés  pour  la  confervation  des  droits  des  Sou- 
verains. Autorifer  dans  l«s  Etats  les  Decrets  de  cette  Congré- 
gation , ce  feroit  foumettte  tous  les  Diadèmes  à la  Thiare. 

La  Congrégation  des  Rites  connoît  des  Canonifations  des  RCo.SriB'iû0n4ci 
Saints , des  queftions  de  préféance,  ôc  de  tout  ce  qui  concerne 
les  cérémonies.  Elle  eft  corfipofée  de  plufieurs  Cardinaux. 

On  examine  dans  une  Congrégation  ( n)  ceux  qui  font  nom-  ^ 

més  aux  Evêchés  d’Italie.  Elle  fe  tient  devant  le  Pape , 6c  eft  p°nr 
compofée  de  huit  ou  dix  Cardinaux,  de  quelques  Prélats  ôc  cWfc 
de  quelques  Religieux.  Celui  qu’on  examine  eft  à genoux  fur 
un  carreau.  Les  Cardinaux  faits  Evêques  ne  font  pas  exami- 
nés. Un  Evêque  qui  pafle  à un  autre  Evêché  n’eft  pas  exami- 
né , s’il  l’a  été  lors  de  fa  première  promotion. 

Il  y a enfin  une  Congrégation  pour  les  affaires  Confiftoria-  c 
Iesi  I e Doyen  des  Cardinaux  y préfide , & on  y décide  les  coauft^ 
affaires  que  le  Pape  y renvoyé  du  Confifloire,  comme  les 
rénonciations  aux  Evêchés , les  taxes  fur  les  Eglifes  ôc  fur  les 
Abbayes  Confiftoriales. 

Outre  ces  Congrégations  pour  ce  qui  a rapport  à la  Reli- 
gion , Rome  en  a pour  les  affaires  politiques  du  Patrimoine 
de  faint  Pierre.  J’en  ai  parlé  ailleurs  (b). 

On  ne  peut  mieux  finir  cette  Section , qu’en  rapportant  la  ^ cm. 
Conclufion  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris,  ôc  la  Décla-  i«<  Maxim.-,  de 
ration  de  l’Aflemblée  générale  du  Clergé  de  France  fur  les*^c‘FidluniI^* 
droits  de  la  Couronne , fur  les  Libertés  dé  l’Eglife , ôc  fur  les 
maximes  de  ce  Royaume.  Cette  Conclufion  ôc  cette  Déclà- 

(éu  du  tailcmcat 

(*)  Elle  a été  établie  par  le  Pape  Clément  VIIL  ...  . 

ii)  Dana  l'inttoduûion , Tom.  a.  Seûiea  9.  pag.  44t. 

SS  ff  ij 
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ration  font  formées  toutes  deux  dans  le  même  efprît , tk 
établies  fur  les  mêmes  principes. 

La  Faculté  de  Théologie  de  Paris  a déclaré  (a)  qu’elle 
n’approuve  point  & quelle  n'a  jamais  approuvé  aucune  pro- 
portion contraire  à l’autorité  du  R/oi , aux  véritables  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane,  & aux  Canons  reçus  dans  le  Royaume; 

L’Affemblée  générale  du  Clergé  de  France  (b)  a déclaré 
que  les  réglés  , les  mœurs  & le$  Conflitutions  reçues  dans  le 
Royaume  & dans  l’Eglife  Gallicane , doivent  avoir  leur  force 
& vertu  ; & que  les  ufages  de  nos  peres  doivent  demeurer 
inébranlables. 

A ce  fuffrage  du  Clergé  on  pourroit  ajouter  l’autorité  de 
mille  fit  mille  Arrêts  des  Parlemens  de  France  qui  ont  perpé- 
tué les  maximes  de  ce  Royaume,  en  perpétuant  les  vrais  prin- 
cipes du  Gouvernement  temporel  & du  fpirituel.  Il  fuffit  d'en 
rapporter  un  moderne  du  Parlement  de  Paris  ( c) , qui  » fait 
» inhibitions  & défenfe  à tous  Profeffeurs,  Doreurs , L^ccn- 
» tiés,  Bacheliers,  3c  autres  Membres  ôc  Suppôts  des  Univer- 
» fités  , notamment  des  Facultés  de  Théologie  & de  Droit 
» Civil  & Canonique,  & à tous  autres  d’écrire,  foutenir,  lire, 
*>  & enfeigner,  ès  Ecoles  publiques  ni  ailleurs,  aucunes  Thé- 
» fes  ou  Propofitions  qui  puiffent  tendre  direélement  ou  indi- 
*>  re&ement  à affoiblir  ou  altérer  les  véritables  principes  fur  la 
» nature  & les  droits  de  laPuiflance  Royale  , & fon  indépen- 

(«>  En  i66j; 

(»)  de  1681. 

(c  11  (Il  du  *3  de  Février  1733  , & ordonne  la  fuppre/fion  d’on  Ecrit  imprimé 
contenant  une  Lettre  de  Leullier,  Doyen  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris, 
& Portail  Premier  Président  ; d'une  Lettre  de  la  Fare  Evêque  de  Laon  au  même 
Doyen  ; & d’un  Formulaire  fingulier  que  Brancas  Archevêque  d’Ai*  faifoit  ligner 
aux  Eccléfiaitiquc)  & aux  Religieux  de  (en  Diocefe  au  fujet  de  la  Ceoftiiutioft 
Vnigtaituu  ' • • 
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k dance  pleine  & abfolue,  quant  au  temporel,  de  toute  autre 
'*>  Puiflance  qui  foit  fur  la  terre  , à diminuer  la  foumilïion  & le 
» refpeû  dûs  aux  Canons  reçus  dans  le  Royaume  & aux  Libertés 
» de  1 Eglife Gallicane,  à favorifer  l’opinion  de  l’infaillibilité  du 
m Pape  & de  fa  fupériorité  au-defl*usdu  Concile  général  ; àdon- 
» ner  atteinte  à l’autorité  du  Concile  Œcuménique  de  Conflatv 
» ce,  & notamment  aux  Décrets  contenus  dans  lesSelGons  IV 
»•  & V dudit  Concile,  renouvellés  par  celui  de  Balle,  & tou- 
»•  tes  autres  proportions  contraires  au  principe  inviolable  , que 
>»  l'autorité  du  Pape  doit  être  réglée  par  les  faints  Canons , 6c 
» que  ces  Décrets  font  réformables  par  les  voies  permifes  & 
» ufitées  dans  le  Royaume  , notamment  par  celle  de  l’appel 
t»  au  futur  Concile  dans  les  termes  de  droit,  à moins  que  le 
*>  confentcment  de  l’Eglife  n’y  foit  joint  ; fait  en  outre  inhibi- 
» tions  & défenfes  , conformement  aux  Ordonnances  ^ Edits 
» & Déclarations  du  Roi  enregiftrées  en  la  Cour,  6c  Arrêts  de 
» ladite  Cour , d'exiger  ou  introduire  directement  ou  indirec- 
» tement  l’ufage  d’aucunes  nouvelles  formules  de  fouferip- 
*>tion,  fans  délibération  des  Evêques  revêtue  de  Lettres-Pa- 
» tentes  du  Roi  enregiftrées  en  la  Cour. 


<?P4  L’AUTORITÉ ECCL. N’A AUCÜN POUVOIR,  (tci 


CHAPITRE  V. 

L Autorité  Ecclefiaftique  ri  a aucun  pouvoir  direct 
ni  indirect  Jur  le  temporel  de  la.  Puijfançe 
Seculiere, 


SECTION  PREMIERE. 

La  Religion  Chrétienne  ri attribue  aucun  droit  à ceux 
qui  La  profejfent , ni  fur  les  biens  des  Infidèles 
ni  fur  celui  des  Hérétiques. 

î-  T>  Ome,  accoutumée  à commander  , avoit  infpiré  à fef 

Dtprt  par  oo  h m J” 

,u°  d'E'1  ^ Citoyens  un  elprit  de  hauteur  que  la  Religion  Chrétienne 

wuUt'°c«rca“dle  a P“  fufpendre  pour  un  tems , mais  qu’elle  n’a  jamais  pû  dé- 
raciner. 

Dès  les  premiers  fiecles  de  l’Eglife,  les  Diacres  de  cette 
Ville  voulurent  difputer  le  rang  aux  Prêtres  des  autres  Villes  (-a). 
Cette  prétention  n’eut  aucune  fuite, 

Du  tems  de  S.  Bernard , les  Miniftres  du  Pape  vouloient 
que  les  autres  Prêtres  leur  cédaffent.  Ce  faint  réfuta  fortement 
leur  .prétention  (b).  ■ , •» 

Du  tems  de  Pie  1 1 , les  Notaires  Apoftoliques  pafloient 
devant  les  Evêques , mais  ce  Pape  rétablit  l’ordre  ren- 
verfé  ( c ). 

(a)  jlpftniix  du  3*.  Tome  de  falnt  AugufUn , psg.  jij  * 

(i)  Tom.  1.  pag.  441. 
le)  Ctmm.  Pu  Papa.  pag.  64, 
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La  dignité  de  Cardinal  eft  d’inftitution  humaine  , au  fenti- 
ment  du  Bienheureux  Barthelemi  des  Martyrs,  Archevêque  de 
Bragues  (a)  & à celui  de  toutes  les  perfonnes  inftruites  ; & néan- 
moins les  Papes  dont  ils  font  les  créatures , les  ont  élevés  au 
deffus  des  Evêques  qui  font  d’inftitutiort  divine.  Clemengia 
dit  que  fi  quelqu’un  vouloir  peindre  l’orgueil,  il  devrait  (aire 
le  portrait  d’un  Cardinal  ( b ).  On  ne  peut  en  effet  pouffer  plus 
loin  l’ambition  que  l’ont  fait  les  Cardinaux  Ils  ont  voulu  per- 
fuader  qu’ils  étoient  égaux  aux  Rois  (c  ).  Lorfque  notre  Roi 
Charles  VIII  fut  falué  par  les  Cardinaux  à leur  paffage  à 
Rome,  il  fut  averti  par  le  Maître  des  Cérémonies  de  les 
reconduire  jufqu’à  l'efcalier  & de  leur  donner  la  main  : baf- 
ieffe  que  ce  Monarque  ne  jugea  pas  à propos  de  faire  (d), 
La  Cour  de  Rome  en  étoit  venue  par  degrés  au  point 
d’entreprendre  de  fouler  aux  pieds  les  Têtes  Couronnées,  & 
elle  avoit  employé  la  plus  grande  prudence  & les  plus  grands 
talens  pour  parvenir  à fes  fins.  On  a de  la  peine  à compren- 
dre aujourd'hui  que  les  Papes  ayent  ofé  entreprendre  fur  le 
temporel.  Leur  entreprife  ferait  punie  à préfent  que  les 
peuples  font  moins  crédules  & moins  ignorans  ; mais  il  n’en 
eft  pas  moins  vrai  que  dans  les  fiecles  ténébreux , les  Pontifes 
Romains  ont  cherché  à jetter  des  fcrupules  dans  l’efprit  des 
peuples , & fe  font  fervis  de  la  Religion , pour  leur  perfua- 
der  de  renoncer  à des  maximes  que  laReligion  même  a confa- 
çrées.  Heureufement  le  Pontife  (e)  qui  eft  préfentement  afïis 
fur  la  chaire  de  S.  Pierre  , eft  un  de  ces  Papes  que  Dieu  donne  à 

fonEgüfe  en  des  jours  de  miféricorde.  Sa  juftice  & fa  piété  ne 

• 

(a)  Vie  de  D.  Barthélémy  des  Martyrs , liv.  j.  Ch.  8, 

* ( i Ccmm.  Pii.  Pjpa  pag.  XI. 

(f)  Comm.  Pii.  Pag.  66. 

( d)  Specimm  Hï(l.  Arcan.  AUxand,  VI.  pae.  14. 

(c.  Benoit  XIV, 
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nouslaiflentà  craindre  aujourd’hui  aucune  injufte  entreprife  ( a ). 
tf.  Si  Je  fuiet  étoit  moins  ferieux  , qui  qe  riroit  en  lifant  que 

Doarioa.  hites  J A 

par  iu  Pape,  aux  lcs  Papes  ont  difpofé  des  Ifles  Canaries  , comme  s’ils  en  euf- 

Lipagaol»  & «UK  * 1 

1-ort.jiu.  fent  été  les  maîtres  abfolus  ( b ) ! qu’ils  ont  donné  aux  Portu- 
gais toutes  les  terres  qu’ils  pourroient  découvrir  depuis  les 
Canaries  jufqu’aux  Indes  (c)  ; & que  par  une  générofité  fin- 
guliere  > ils  ont  Fait  préfent  à Ferdinand  le  Catholique  & à la 
Reine  Ifabelle  , non-feulement  des  Ifles  découvertes , mais 
de  toutes  les  nouvelles  terres  qu’ils  pourroient  découvrir  , voilà 
les  termes  remarquables  de  la  Bulle  qui  commence  Inter  caetera, 
accordée  en  1493  à ces  Souverains  de^Caftille  & d’Arragon, 
par  Alexandre  VI:  Afin  qu’enrichis  par  h libéralité  Apofiolique... 
De  notre  propre  mouvement , de  notre  pure  libéralité , par  la  pléni- 
tude de  la  puiffance  A po fi  clique , en  vertu  des  Préfentes  , nous 
vous  donnons,  accordons  6 afiignons  toutes  les  Ifies  , Terres  fer- 
mes , 6c.  (d)  Enfin  les  Papes  ont  ordonné  aux  Princes  de  s’em- 
parer des  biens  des  Hérétiques  ( e ) ; une  ambition  demefuréç 
a fait  ftiré  ces  donations  ; une  politique  peu  réfléchie  les  a 
fait  accepter. 

Chriftophe  Colomb  , a\ant  obtenu  trois  Vaifleaux  de  Fer- 
dinand , Roi  d’Arragon  & d’Ifabelle , Reine  de  Caftille , navi- 
gua tant , qu’il  trouva  (f)  les  Ifles  de  la  Floride  nommées  par 

■ (4)  Monfieur  de  R<al  écrivoit  en  173O. 

!b)  Raynaldus  1344  N.  39;  1346.  N.  14. 
c)  Ut  tanti  negotii  Provinciam  , fdpojlolica  gratta  Uberalitate  donati  , 1 iberius  6* 
audecius , ajfumatis  , motu  propria  , non  ad  vtfîram  aller  tut  pro  vobis  fuptr  hoc  nobis 
ablata  petilionis  inflantiam  ,/ed  de  mord  noflri  liber alitate  & ea  certâ  Jcientiâ  ,ac  de 
jdpojlatiea  potejlatis  plentiudine , omîtes  Infulas  , terras  firmas  , inventas  if  inveniandas . 
deicftas  6r  detaeendas , 6rc.  in  perpetuum  tenore  pra/ensium  donamus  , concedimus  6f 
ajjignamus.  Bullaire  , Tom.  l.  p.  466  ; Raynaldos  I493.  N.  18. 

(d)  Martin  V,  Voyez  MalTée  Hift.  Ind.  pag.  9;  Nicolas  II.  Voyez  Cod. 
Diplom.  pag.  406  ; Calixte  III,  Voyez  Raynaldos  145 J.  N.  8. 

( e)  Gefta  Innocent.  III  p«g.  JJ. 

{f,  En  1490. 

les 
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les  Efpagnols  Indes  Occidentales.  Le  Pape  Alexandre  VI , Ar- 
ragonois  de  naiflance , donna  à Ferdinand,  à Ifabelle,  & à 
leurs  fuccefleurs,  Rois  de  Çaftille  toutes  ces  terres  & les  au- 
tres qu’ils  pourroient  découvrir  au  delà  d’une  certaine  ligne 
à la  charge  qu’ils  y enverroient  des  Prêtres.  & des  gens  fça-’ 
vans  pour  y inftruire  les  peuples  dans  la  Religion  Chré- 
tienne. 

On  ne  fçauroit  nôtre  pas  touché  d’un  fentiment  fingulier 
lorfqu’on  voit-  les  Efpagnols  prendre  gravement  la  pofleflion 
de  ces  pays  , & fignifier  férieufement  aux  Princes  qui  les  pof- 
fédoient  > que  ce$  Etats  ne  leur  appartiennent  plus  , parce  que 
le  Pape  en  avoit  difpofé  en  leur  faveur  (a).  Quelle  honte 
pour  la  Religion  ! Si  ton  Dieu  ( dit  ün  Indien  à un  Efpagnol 
en  pareille  circonftance  ) t’ordonne  de  courir  ai nfi  par  le  Monde, 
pillant,  faccageant , brillant,  majfacrant , G commettant  toutes 
les  cruautés  que  tu  peux  imaginer , fâches  que  nous  ne  croirons 
point  en  un  Dieu  comme  celui-là , G que  nous  ne  recevrons  jamais 
fes  loix  (b). 

L’objet  principal  de  l’attention  de  plufieurs  Souverains  de 
l’Europe  , à la  fin  du  quinzième  fiecle  & au  commencement 
du  feizieme , étoit  la  découverte  de  pouveaux  pays  , & l’é- 
tabliiïement  de  nouvelles  branches  de  commerce.  Ceux  de 
ces  Princes  qui  fe  diftinguerent  le  plus  par  les  entreprifes  de 
ce  genre  les  plus  hardies  ôc  les  plus  heureufes  , fujent  le  Roi 
d’Efpagne  & celui  de  Portugal.  Le  premier  fit  faire  la  décou- 
verte du  vafte  & riche  Continent  de  l’Amérique  & de  fes 
Mes  ; pendant  que  l’autre  , en  faifant  doubler  à fes  flottes  le 
Cap  de  Bonne  Efpérance  , leur  ouvrit  le  chemin  des  Indes 

C a ) Conquête  des  Moluques  pag.  13»;  Hift.  dés  guerres  cirile»  des  Espagnols  dan*, 
les  Indes , pag  79. 

(ij  Hieron  Btu^on'u  Hijl,  Ifovi  orlis  lit.  1.  Cap.  tj. 

Tome  y II.  . TTtt 
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Orientales  , ôc  par  les  établiffemens  qu'il  y fit  faire , fe  rendit 
maître  des  produits  & des  Manufactures  , qui  ont  été  de 
tous  tems  l’objet  de  lacuriofité  & du  luxe  des  Nations  les  plus 
polies.  Les  Efpagnols  & les  Portugais , pourfuivant  les  mêmes 
vues  , quoique  dans  des  rég:ons  bien  différentes  , devinrent 
bientôt  jaloux  & (entrent  que-  dans  peu  de  tems  , ils  pour- 
roient  fe  rencontrer.  Les  Portugais  prétendirent  que  les  nou- 
velles découvertes  leur  appartenoient.  Le  Pape  Alexandre  VI, 
pour  les  accorder  avec  les  Efpagnols , ordonna  (a)  que  l'on 
tracerait  fur  le  globe  d’un  Pôle  à l’autre  une  ligne  qui  paf- 
feroità  36  degrés  à l’Occident  de  Lifbonne.  Cette  ligne  qui 
fut  nommée  la  Ligne  de  marcaticn , devoit  borner  les  con- 
quêtes des  Portugais.  Au  couchant  de  cçtte  ligne  droite  de- 
voit être  le  partage  des  Efpagnols , & celui  des  Portugais  à 
l’Orient.  Ces  deux  nations  ayant  trouvé  avec  le  tems  que  cette 
ligne , tracée  alors  fur  un  globe  peu  exact , devenoit  fujette 
à des  inconvéniens  que  l’on  n’avoit  pas  prévus  , convinrent  à 
l’amiab’e  d’y  faire  des  changemens  , & ce  font  ces  change- 
mens.  qu’on- appelle  la  Ligne  de  démarcation.  Alexandre  VI  ne 
fe  contenta  pas  de  confirmer  pat  une  Bulle  le  Traité  des 
Efpagnols  & des  Portugais  , il  menaça  des  foudres  du  Vatican 
tous  ceux  qui  oferoicnt  s’oppofer  à l’exécution  de  ce  Traité. 
Ce  qu’il  y a encore  d’étonnant  dans  cette  affaire , c’eft  que 
les  autres  Princes  del’Europe  la  virent  confômmer  fans  y pren- 
dre part. 

Les  Efpagnols  crurent  n’avoir  plus  rien  à démêler  avec  les 
Portugais  dans  l’Amérique  ; & ces  derniers  fé  flattèrent  que 
leurs  établiflemeos  dans  les  Indes  Orientales  , & particulière- 
ment dans  les  Ifles  qui  produifent  les  Epiceries , feroient  à 

(«)  En  1491. 
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couvert  de  toute  prétention  de  la  part  des  Efpagnols  ; mais 
les  Efpagnols  pourtant  leurs  découvertes  du  côté  de-l’Oueft, 
& les  Portugais  de  l’Eft , ces  deux  Nations  dévoient  fe  ren- 
contrer , & la  difpute  ne  fit  en  effet  que  changer  de  lieu. 
Frédéric  Magellan,  mécontent  du  fervice  de  Portugal,  où  à 
fon  compte  il  n’étoit  pas  allez  confidéré  , parta  à celui  d’Ef- 
pagne , & chercha , fuivant  la  maniéré  de  penfer  ordinaire  à tout 
transfuge  qui  fe  fent  du  mérite  , a fe  fignaler  par  quelque 
entreprife  qui  portât  un  coup  fenfible  à fon  premier  Maître  , 
& lui  fit  connoitre  ce  que  valoit  le  fujet  qu’il  avoit  perdu 
par  fa  faute.  Magellan  fçavoit  que  la  Cour  de  Portugal  re- 
gardoit  les  Iflcs  des  Epiceries,  comme  la  plus  importante  de 
fes  acquifitions  dans  les  Indes  Orientales  , ôc  il.  entreprit  de 
perfuader  au  Roi  d’Efpagne  de  poufler  les  découvertes  de  fon 
côté  jufqu’à  ces  Ifles  , d’y  former  des-prétentions  , & de  tra- 
vailler à les  faire  valoir.  Ces  idées  furent  goûtées  à la  Cour 
de  Madrid,  & Magellan  partit  du  port  'de  Seville  ( a ) pour  les 
mettre  en  exécution.  Il  avoit  avec  lui  des  forces  allez  confidé- 
tables  , confiftant  en  cinq  vaiffeaux  & en  2 54  hommes.  Il  gagna 
les  côtes  de  l’Amérique  méridionale,  & les  fuivir jufqu'à  la 
fin  d’OÜobre  , qu’il  eut  le  bonheur  de  trouver  le  détroit  qui 
a gardé  fon  nom  & qui  lui  ouvrit  le  partage  dans  l’Océan 
Pacifique.  Après  quelque  féjour  fur  les  côteS  du  Pérou  , il  fit 
voile  vers  l’Oueft  , dans  l’efpérance  de  rencontrer  les  Illes 
des  Epiceries.  Dans  cette  longue  navigation , il  découvrit  les 
Iffes  Marianes  ou  des  Larrons , & continuant  fon  cours , il 
vint  aux  Ifles  Philippines  qui  font  à l’extrém  té  orientale  de 
l’Afie  , où  dans  une  defeente  qu  il  fit , il  fut  tué  en  combat- 
tant contre  les  Indiens.  La  mort  de  Magellan  fit  manquer  le 
(a)  Ea  1519. 


texte 

dû  Pxp  et» 


700  L’AUTORITÉ  ECCL.  N’A  AUCUN  POUVOIR , &c: 
principal  but  de  cette  entreprife,  qui  étoit  de  fe  faifir  de  quel- 
qu’une des  Lies  des  Epiceries.  Ceux  qui  lui  fuccéderent  dans 
le  commandement , fe  contentèrent  de  les  parcourir  , & d'y- 
acheter  quelques  Epiceries  des  gens  du  pays , après  quoi  ils 
retournèrent  par  le  Cap  de  Bonne  Efpérance.  Ce  font  là  les 
premiers  vaifleaux  qui  ayent  fait  le  tour  du  monde  , & prouvé 
par  une  expérience,  à la  portée  des  gènes  lç$  plus  vulgaires, 
la  rondeur  de  notre  terre  qui  jufqu’alors  avoit  été  un  fujet 
dedifpute.  Revenons  au  droit  que  les  Papes  ont  voulu  exercer, 
luci»*  jio  'dcdîr-  La  Religion  Chrétienne  n’attribue  aucun  droit  ni  aux  Papes 
^e  difpofer  du  bien  des  Infidèles  ou  des  hérétiques , ni  aux 
Princes  de’  s’en  emparer.  Le  prétexte  d’enfeigner  la  véritable 
r‘'L' L,7o'J'.oU  Religion  8c  d’infpirer  l’humanité  Ôc  la  politeffe  aux  Barbares 
eftune  faufle  couleur  dont  fe  couvrent  l’avarice  ? la  cupidité  , 
l’injuftice,  pour  ufurper  le  bien  d’autrui.  Il  eft  des  Infidèles  qui 
n’ont  jamais  été  fournis  à la  Juridiction  des  Princes  Chré- 
tiens ; te's  étoient  parmi  les  Payens  ceux  qui  n’étoient  pas 
fujets  de  l'Empire  Romain;  telles  font  les  régions  où  le 
Chriftianifme  n’a  jamais  pénétré.  Quelque  forme  qu’ait  le 
Gouvernement  politique  auquel  les  peuples  font  aflTujettis  > 
leur  infidélité  envers  le  Ciel  n’eft  pas  un  moyen  valable  pour 
les  priver  de  ce  qui  leur  appartient  fur  la  terre.  C’eft  du  droit 
pofitif  que  chacun  tient  Ja  propriété  de  fon  bien.  Les  Do- 
maines qupn  poflede  ne  fe  perdent  pas  par  la  perte  de  la  foi 
& de  la  charité  ; 6c  "Wijef  eft  tombé  dans  l’erreur  , lorfqu’il 
a enfeigné  que  le  péché  fait  perdre  toute  propriété  & toute 
Jurifdii.tion, 

Dans  i’établiflement  du  Chriftianifme  , les  premiers  fideles 
traitoient  avec  un  profond  refpectles  Empereurs  idolâtres , que 
leurs  pallions,  autant  que  leurs  principes  > rendoient  ennemis 
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de  la  Religion  Chrétienne.  Dans  l’ordre  de  leur  culte  , le 
Prince  alloit  toujours  immédiatement  après  Dieu.  S'ils  ne  lui 
accordoient  pas  les  adorations  qui  ne  font  dues  qu’à  la  Divi- 
nité , ils  lui  rendoient  tout  l’honneur  que , fans  intéreffcr  la 
confciencc , on  peut  rendre  à la  Créature , & i!s  pcnf  ûent 
que  leur  obéiffance  , réglée  par  la  Religion  , ne  pouvoir  être 
trop  grande  pour  un  hbmme  que  fa  qualité  de  Souverain 
éleve  au-deffus  de  toutes  les  Créatures. 

Les  Chrétiens  foit  Laïques  , foit  Eccléfiaftiques , "ne  peuvent 
dépofféder  les  Infidèles  de  leur  puiffance  & de  leur  domina- 
tion civile  , par  la  feule  raifon  qu’ils  font  Infidèles. 

Qu’il  eft  honteux  pour  la  raifon  humaine,  qu’on  foit  obligé 
de  s’élever  contre  de  pareilles  prétentions  ! Craignons  feule- 
ment de  rendre  douteufe  une  chofe  qui  ne  l’eft  pas , en  vou- 
lant la  prouver  (a).  Il  en  eft  de  l’évidence  comme  de  la  lu- 
mière , on  ne  peut  non  plus  ajouter  à l’évidence  qu’éclairer 
la  lumière.  Deux  fortes  de  chofes  font  comme  impoffibles  à 
prouver  par  le  raifonnement.  Celles  qui  font  fi  fauffes  quelles 
ne  peuvent  être  foutenues  par  aucune  raifon , & celles  qui 
font  fi  évidentes , qu  elles  ne  peuvent  être  prouvées  par  ùne 
plus  grande  évidence. 

Jefus-Chrift  n’a  pas  employé  des  gens  de  guerre  pour  fou- 
mettre  le  monde  à fon  obéiffance , mais  des  Prédicateurs  pour 
prêcher  Ton  Evangile. 

S.  Paul  a déclaré  expreffément  qu’if  n’avoit  aucune  Jurif- 
ditlion  fur- ceux  qui  n’étoient  pas  Chrétiens.  EJl-ce  à moi , dit 
cet  Apôtre , à juger  ceux  qui  font  au  dehors. 

C’eft  une  héréfie  de  croire,  dit  S.  Thomas  , que  les  Infi- 
dèles ne  foient  pas  véritablement  propriétaires  de.leur  bien. 


tv: 
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Leur  enlever  ce  qu’ils  pofledent  n’eft  pas  moins  un  vol  que 
fi  on  le  ravifloit  à des  .Chrétiens. 


SECTION  IL 


VII. 

Si  le  Pape,  eu 
item  J'tflife  uni- 
ver,  dlc,  j quelque 
pouvoir  ’ur  ie tem- 
porel de»  Souve- 
rain* Catholique*. 


VIII. 

La  Cour  de  Ro- 
rne  n’a  fait  aucune 
entreprit  lur  le 
Temporel  des  Piin- 
ccs  pendant  Icsrrc- 
tni'rslicelci  delT.- 
* fclife , A toute  l’fc- 
: a refpcftd 

lî  iti  dicirit 


La  Religion  Catholique  ne  prend  rien  fur  l' autorité  tem- 
porelle des  Princes  qui  la  profejjent. 

L A réflexion  que  j’ai  faite  à la  fin  de  la  précédente  Section, 
pourroit  me  difpenfer  d’examiner  la  queft’ion , fi  les  Pa,  es 
ont  quelques  droits  fur  le  temporel  des  Rois  ; mais  on  com- 
prend qu’un  Ouvrage  où  les  fujets  doivent.s’inftruire  des  droits 
de  leurs  Souverains , & apprendre  les  réglés  de  l’obéiflance  , 
manqueroit  d’une  partie  nécefiaire,  fi  l’Auteur  y paflbit  fous 
filence  , ce  qui  a rapport  à cettte  queftion.  Il  eft  d’autant  plus 
néceflaire  d’écrire  fur  ce  fujet,  que  les  Laïques  ne  font  pas, 
à beaucoup  près  , fi  attentifs  à conferver  les  droits  de  la  Puif- 
fance  Temporelle,  que  les  Eccléfiaftiques  à les  ufurper  ( a ).  Je 
dis.  donc  que  ni  le  Pape  ni  même  l’Eglife  univecfelle  n’ont  au- 
cun pouvoir  foit  direct , foit  indirect  fur  le  temporel  des  Sou- 
verains. 

On  ne  fçauroit  douter  que  les  premiers  Millionnaires  de  la 
Religion  Chrétienne , n’ayent  pofé  ce  fondement*  de  leurs 
prédications  : que  la  nouvelle  Religion  ne  retranchoit,  ni  n’al- 
t^roit  aucun  des  droits  des  Souverains.  S’ils  avoient  dit  aux 
Princes  : nous  venons  partager  ou  même  détruire  votre  auto- 
rité , ils  n’euflent  converti  perfonne.  L’on  pourroit  d'abord 
demander  pourquoi  des  Eccléfiaftiques  ont  prêché  dans  la 
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Religion  établie  , d’autres  maximes  que  celles  qu’ils  ont  pré- 
citées dans  la  Religion  à établir. 

‘L’Egiife  naiflante  a été  éprouvée  par  des  perfccutions. 

C’étoit  l’occafion  de  faire  ufage  du  pouvoir  que  les  dateurs  de 
la  Cour  de  Rome  lui  attribuent  fur  le  temporel  des  Rois  ; 
cependant,  on  n’en  trouve  pas  un  feul  jexemple.  Ce  n’ell  pas 
allez  dire , on  trouve  mille  preuves  du  contraire. 

Perfonne  ne  peut  douter  que  les  promefles  que  Jefus-Chrift 
a faites  à fon  Eglife,  d’être  avec  elle  jufqu’à  la  confomma- 
tion  des  fiecles , n’ayent  eu  leur  accomplilTement  pendant  les 
premiers  fiécles  du  Chriftianifme , & que  la  tradition  de  la 
vérité  n’ait  toujours  fubfiflé  dans  l’Eglife,  & cependant  il  n’y 
à,  dans  ces  premiers  fiecles,  ni  Pape , ni  Evêque,  ni  Doéleur 
qui  ait  enfeigné  que  le  Pape  puifle  dépofer  les  Souverains  & 
difpenfer  leurs  fujets  du  ferment  de  fidélité. 

Sifenand,  Roi  des  Goths,  dont  il  avoit  ufurpé  le  Trône,  P*‘ atm 
alTembla  (a)  un  Concile  à Tolède  où  préfida  faint  Ifidore  de  {£«i/deu  7”' 
Seville.  Quand  tous  les  Evêques  furent  alfemblés  dans  l’Eglife  u L°p- 

de  fainte  Leocadie  , Sifenand  y entra  avec  quelques  Sei-  “craL  “‘‘1  " 
gneurs , & s’étant  profterné  devant  les  Evêques , il  leur  de- 
manda avec  larmes  & gémiflement  de  prier  Dieu  pour  lui  ; 
puis  il  les  exhorta  à conferver  les  droits  de  l’Eglife  & à en  ré- 
former les  abus.  Les  Evêques  furent  édifiés  de  fon  humilité  , 
travaillèrent  à rétablir  la  difcipline  relâchée  par  la  négligence 
des  Evêques  , convinrent  qu’on  afïembleroit  plus  fouvcr.t  des 
Conciles  dont  on  prefcrivit  la  forme , & firent  d’autres  Ré- 
glemens  non  moins  nécefifaires.  Sifenand  , dont  1 humilité  étoit 
intéreffée,  fit  faire  un  Canon  pour  autorifeç  fa  domination.  On 
déclama  contre  les  peuples  qui  violent  le  ferment  fait  à leurs 
(a)  L’an  633,  le  3*.  de  fon  régné. 


Digitized  by  Google 


7o4  L’AUTORITÉ  ECCL.  N’A  AUCUN  POUVOIR , Scc".  ' 

Rois,  & attentent  contre  leur  autorité  & leur  vie  ; ôc  l’on 
décida  que  le  Royaume  des  Goths  étoit  électif , & que  les  Evê- 
ques dévoient  être  appellés  à i’éleâion.  Enfuitc  on  lança  tin 
anathème  contre  les  Rois  qui  violeraient  les  Loix  & les  Cou- 
tumes du  Royaume  ; ôc  l’on  déclara , du  confentemenr  de  la 
Nation,  qu’on  n’auroit  jamais  aucune  communication  avec 
Suinthila , fa  femme , ni  fes  enfans , qu’on  ne  les  éléveroit  à 
aucune  dignité , & qu’on  les  priverait  même  de  tous  leurs 
biens , à moins  que  le  Roi  n’en  ordonnât  autrement.  C’eft  le 
premier  Concile  où  les  Evêques  ayent  commencé  à fe  mêler 
du  Gouvernement  temporel.  Mais  ce  fut  du  confentement  ôc 
à la  follicitation  du  Souverain  ; çirconftance  dont  les  Papes  ÔC 
les  Evêques  ont  fait  dans  la  fuite  un  grand  ufage. 

Le  Prêtre  Sergius > envoyé  du  Pape  Zacharie  auprès  d’Odi- 
i-  Ion,  Duc  de  Bavière,  a donné  le  premier  exemple  de  témé- 
rité en  cette  matière.  Gagné  par  ce  Duc,  il  alla  au  camp  de 
Pépin  ôc  de  Carloman , Duc  des  François , leur  défendre  de 
faire  la  guerre  à Odilon,  félon  l’ordre  qu’il  feignit  d’en  avoir 
du  Pape.  Les  Généraux  François  mépriferent  cette  défenfe  , 
ils  livrèrent  bataille  au  Bavarois,  ôc  le  défirent.  Vainqueurs 
ils  mandèrent  l’Envoyé  du  Pape  , ôc  Pépin  lui  tint  ce  difcours  : 

» Nous  venons  d’apprendre  que  vous  n’êtes  ni  S.  Pierre  ni  fon 
» Légat.  Vous  nous  dites  hier  que  le  Pape  nous-défendoit  de 
faire  la  guerre  aux  Bavarois.  Nous  vous  répondîmes  que  ni 
>5  S.  Pierre  ni  le  Pape  n’avoient  pu  vous  donner  une  femblable 
» com  million.  Vous  voyez  bien  que  fi  S.  Pierre  n’avoit  pas  cru 
» notre  caufe  jufte , il  ne  nous  aurait  pas  fecourus.  Soyez 
» donc  fur  que  c’efl  par  l’intercelfion  de  S.  Pierre  & par  le 
» jugement  de  Dieu  auquel  nous  nous  en  fommes  rapportés, 
v que  la  Bavière  6c  le  Bavarois  font  fournis  à l’Empire  des 

François 

i ' 

i 

. 

I . 
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François  (a).  C’eft  ainfi  que  Pépin  fe  rendoit  digne  de  la 
Couronne  qu’il  porta  dans  la  fuite  ; mais  quelque  légitime  que 
fût  la  réfiftance  aux  ordres  vrais  ou  fuppofés  de  Zacharie  , fon 
propre  intérêt  lui  fera  bientôt  fouhaiter  que  les  autres  ayent 
plus  de  déférence  pour  l’autorité  du  Pape , qu’il  n’en  a ici  lui- 
même. 

Tout  le  monde  connoît  cette  époque  de  notre  Hifloire  où 
la  première  race  de  nos  RtJis  eft  éteinte,  où  la  Couronne  eft 
transférée  à la  fécondé,  où  un  Roi  eft  dépofé  & renfermé 
dans  un  Monaftere , &c  où  le  Maire  de  fon  Palais  monte  fur 
le  Trône.  Baronius  & Bellarmin  prétendent  que  c’cft  le  Pape 
Zacharie  qui  a dépofé  Childeric.  L’Abbréviateur  de  Baronius, 
Sponde,  le  fuppofe  auftî.  Bellarmin  tâche  de  le  prouver  (b)  : 
Serrarius  le  foutient  audl  (c) , & c’eft  le  fentiment  de  prefque 
tous  l*s  Auteurs  Ultramontains.  Le  fçavant  le  Cointe  a préten- 
du au  contraire  que  Rome  n’avoit  eu  aucune  part  à cette  dé- 
pofition  ; qu’on  n’avoit  jamais  confulté  à cet  égard  le  Pape  , 
& que  la  députation  des  François  à Zacharie  eft  une  fable  qui 
a été  crue  mal  à propos  durant  neuf  fiécles.  L’Hiftorien  de 
l’Eglife  de  Paris  (d),  & un  Jacobin  célébré  (e)  d«  la  même 
ville , ont  adopté  le  fentiment  de  l’Annalifte.  Voyons  quel  eft 
celui  auquel  nous  devons  nous  fixer. 

Childeric  III  & fes  Prédécefleurs  fembloient  depuis  cent 
ans , avoir  renoncé  au  droit  qu  ils  avoient  de  commander  aux 
François,  en  laiflant attacher  tout  le  pouvoir  de  la  Royauté  à 

(a)  Annal.  Metens;  Dachefne , Tom.  3.  pag.  171  ; Daniel,  Hift.  de  France; 
Tom.  1 pag.  38)  ; Ce  Barre  Hift.  d’Allemagne  fous  l’an  743. 

( b ) Au  fécond  livre  de  Romano  Pontifiee , aufti-bien  que  dans  fa  réponfe  à 
Barclay. 

(c  ) Dans  fes  Notes  fur  la  Vie  de  faint  Boniface. 

(J)  Dubois  au  premier  Chqp.  de  fon  cinquième  livre. 

( t ) Alexandre , dans  fa  fécondé  Differtation  du  huitième  fiecle. 
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la  Charge  de  Maire  du  Palais.  Ce  Prince  régna  dix  ans , fi  néan- 
moins c’eft  regner  que  de  porter  fimplement  le  titre  de  Souve- 
rain ; ftupide  & infenfé,  il  n’eut  jamais  de  la  Royauté  que  le 
nom  de  Roi.  Pépin  qui  en  avoit  toute  la  puifiance  , fous  le 
jtitre  de  Maire  du  Palais , voulut  en  avoir  auffi  le  titre.  Aimé  , 
refpe&é,  ou  du  moins  craint  des  principaux  Seigneurs  , il  leur 
fit  entendre  qu’il  étoit  important  d’élire  un  Roi  capable  de 
gouverner  l’Etat.  Les  François,  cfégoutés  de  leurs  Fainéans  > 
& accoutumés  depuis  long-tems  à recevoir  des  loix  de  la  mai- 
. fon  de  Charles  Martel , fécondé  en  grands  hommes , en  con- 
vinrent; & toute  la  difficulté  fe  réduifit  à furmonter  dans ‘les 
efprits  la  répugnance  qui  devoit  s’y  trouver  à violer  la  foi  pro- 
mife  au  Roi  légitime.  La  Religion  bien  ou  mal  entendue  de- 
voit être  d’un  grand  poids.  L’habile  Maire  du  Palais  la  fit  fer- 
vir  à fon  ambition.  On  avoit  fouvent  confulté  fur  divers* fujets 
Zacharie,  qui  étoit  alors  affis  fur  la  Chaire  de  S.  Pierre , & fes 
réponfes  pafloient  en  France  pour  des  oracles.  Delà,  la  réfo- 
lution  de  le.confulter  fur  le  changement  médité.  Burchard  , 
Evêque  de  Wurtzbourg , & Fulrade  , Abbé  de  S.  Denis , fu- 
rent les  deux  principaux  Députés  que  Pépin  fit  choifir.  Bur- 
chard lui  devoit  fon  éleûion , Fuliade  étoit  fon  Chapelain , ou 
comme  on  parle  aujourd’hui  , Grand  Aumônier  de  France. 
Ces  deux  hommes , dévoués  à Pépin , repréfenterent  au  Pape 
que  la  Puifiance  Royale  étoit  toute  entière  dans  les  mains  du 
Maire-;  que  le  nom  de  Roi  ne  ferVoit  qu’à  intituler  les  aftes  ; 
que  celui  qui  le  portoit  alors , étoit  hébété , & que  les  Etats 
demandoient , s’il  ne  leur  étoit  pas  permis  d’appeller  Roi  celui 
qui  en  avoit  toute  l’autorité  , & qui  feul  avoit  foin  du  Royau- 
me. Le  Pape  répondit  félon  le  défir  des  Députés.  Ils  revin- 
rent en  France  ; une  aflemblée  extraordinaire  des  Etats  , qu’on 
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appelloit  dans  ce  tems-là  Parlement , fut  tenue  à Soiffons.  Elle 
dépofa  Childeric,  r^Jolut  de  l’enfermer  dans  un  Monaftere, 
élut  Pépin  Roi  des  François  ; & ce  Prince  fut  facré  de  la  main 
de  Boniface,  Evêque  de  Mayence.  Tout  .cela  fe  fit,  difent 
plufieurs  Hiftoriens , fecundum  mandatum  ü autoritatem  Domi- 
ni  P apte  Zachari<e. 

Ici  Baronius,  Bellarmin  & Serrarius  relèvent  le  pouvoir 
qu’ont  les  Papes  de  dépofer  les  Princes.  Les  Centuriateurs  au 
contraire  en  prennent  lieu  de  déclamer  contre  l’autotitc  Pon- 
tificale ; & le  Comte  nie  hautement  que  les  François  ayent 
jamais  confulté  Rome  fur  cette  affaire.  Si  le  fait  n’étoit  rap- 
porté que  par  deux  ou  trois  Hiftoriens , & qu’il  eût  été  omis 
& contredit  par  un  pareil  nombre  > il  faudrait  juger  par  les 
réglés  d’une  fage  critique  , laquelle  des  deux  opinions  devroit 
être  adoptée  ; mais  à peine  pourroit-on  trouver  un  Hiftorien 
de  France  depuis  Pépin , qui  ne  dife  que  la  dépofition  de 
Childeric  fe  fit  après  avoir  confulté  Rome.  On  ne  fçauroit  ou- 
vrir les  trois  Tomes  de  l’excellente  colleêlion  de  Duchefne , 
fans  y rencontrer  ce  fait  mémorable  ; & il  ne  faut  que  lire  les 
Auteurs , dont  on  y trouve  les  articles  ( a ) , pour  être  étonné 
qu’on  ait. pu  révoquer  ce  fait  en  doute. 

Le  fait  eft  confiant,  mais  il  eft  certain  aufli  que  c’eft  fans 
exercer  aucun  acte  de  Jurifdiction  que  Zacharie  confulté  don- 
na fon  avis.  Trois  ou  quatre  preuves  forment  une  démonftra- 
tion  fur  ce  fécond  point. 

Le  filence  que  le  Bibliothécaire  Anaftafe  a gardé  [b)  fur  un 
événement  de  cette  conféquence  eft  la  première  de  ces  preu- 

(«)  Frédegiire  quia  fait  une  Chronique  depuis  faint  Grégoire  de  Tours  juf- 
qu’au  Sacre  de  Pépin  ; Eginard , Notaire  de  Charlemagne , dont  les  Annales 
commencent  en  741 , 6t  (initient  en  814;  Mabillon  dans  fa  Diplomatique  pag.  384. 

( * ) Dans  la  vie  des  Papes. 
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ves , elle  eft  forte.  Ce  Bibliothécaire  a bien  pu  ne  pas  faire  men- 
tion d’une  fimple  réponfe  à un  cas  de  gonfcience  propbfé  à 
Zacharie  ; mais  auroit-il  pu  ne  rien  dire  d’un  a£le  de  Juridic- 
tion de  ce  Pape  qui  auroit  fait  palier  la  Couronne  de  Childe- 
ric  fur  la  tête  de  Pépin  ? Qui  pourroit  l’imaginer  ! On  ne  dé- 
pofe  pas  fans  fentence  ; les  fentences  exillent , elles  ne  fe  ren- 
dent pas  fans  affembler  des  Juges , le  Pape  auroit  convoqué 
fon  Clergé  ; l’affaire  auroit  eu  un  grand  éclat , on  auroit  vu  fit 
l’on  verroit  encore  des  lettres  ou  des  réponfes  de  Zacharie.  Le 
Bibliothécaire  du  Vatican  auroit-il  regardé  d’un  ccil  affez 
indifférent  l’exercice  de  la  Jurifdidlion  des  Papes,  fur  ce  qu’il  y 
a de  plus  grand  fur  la  terre , pour  avoir  paffé  cette  affaire  fous 
filence  ! 

La  fécondé  preuve,  c’eft  qu’après  la  réponfe  du  Pape  qui 
avoit  fait  ceffer  les  fcrupules  des  confciences  timorées , les 
Etats  Généraux  s’affemblerent,  dépoferent  Childêric,  & élu- 
rent Pépin  d’un  commun  fentiment.  Les  Hiftoriens  ne  parlent 
de  l’opinion  du  Pape , qu’en  y ajoutant  ces  mots  : Cum  Concilîo 
G élections  omnium  Francorum.  C’eft  donc  par  la  délibération 
des  Etats  Généraux  de  France , & non  pas  en  vertu  de  la  fen- 
tence du  Pape,  que  ce  grand  cltangementfut  fait.  Que  fert  de 
dire  que  les  Etats  généraux  n’ont  peut-être  fait  qu’exécuter  les 
ordres  du  Pape , parce  qu’il  eft  dit  qu’ils  agirent  fecundùm  fan - 
üionem , manÀatwm , imperium,  autoritatem  Domini  Pape  Zacha- 
rie ? On  peut  prouver  par  mille  exemples  , que  les  fimples 
réponfes  des  Princes  & des  Papes  dans  ce  tems  moyen  , s’ap- 
pellent autoritas , mandatum , Gc . C’eft  ainfi  que  nous  appel- 
ions autoritates  Patrum  les  fentimens  des  Peres  de  l’Eglife , que 
nous  recevons.  C’eft  dans  ce  même  fens  que  nous  difons  : J’ai 
reçu  l'honneur  de  vos  commandemens.  Suivant  la  Chronique  de 
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Pithou , les  Députés  de  France  Mijft  funt  ad  ZacJiariam.  Papam 
ut  canfulerent.  Suivant  les  Annales  de  Metz:  AhJJi  fiisrunt  ad 
Zachariam,  interregando  Jî  bzn  'e  fuijfet  an  non.  Et  c’eft  ainfi  qu’en 
parlent  aufli  les  Annales  du  Til,  de  Petau  & de  Fuldc. 

La  troifieme,  c’eft  que  les  Auteurs  qui  ont  parlé  de  la 
dépofitionde  Çhilderic  & de  la  députation  faite  à ce  fujet  à Za- 
charie , n’ont  pas  laiffé  d’avancer  que  Grégoire  VII  qui  a vécu 
dans  l’onzieme  fiecle  , eft  le  premier  Pape  qui  ait  entrepris  de 
dépôfer  les  Rois.  Othori  de  Frifingue  qui  vivoit  dans  le  dou- 
zième fiecle  , a fait  mention  de  la  dépofition  de  Çhilderic  par 
l’autorité  du  Pape  Zacharie , & c’eft  un  des  Auteurs  que  cite 
Bellarmin  ; mais  ce  Cardinal  n’a  eu  garde  de  rapporter  le  paf- 
fage  d’Othon  que  je  mets  à la  marge  , & qui  eft  décifif  ( a ). 

Une  quatrième  preuve,  c’eft  qu’aflfurément  au  huitième  fis- 
cle  les  Papes  ne  penfoient  pas  qu’ils  euflent  le  pouvoir  de 
dépoferles  Rois.  Cela  eft  démontré  dans  la  précédente  Se£lion. 
N’examinons  ici  que  la  conduite  qu’a  tenu  Grégoire  II  à l'égard 
de  Leon  l’Ifauriquej  qui  auroit  fi  juftement  mérité  la  dépo- 
fition , fi  la  Çour  de  Rome  avoit  été  en  droit  de  la  prononcer. 
Le  Prince  avojt  menacé  Grégoire  II  de  le  tra:ter  comme 
Confiance  avoit  traité  S.  Martin  ; Grégoire  II  ne  le  menace 
pas  à fon  tour  de  le  dépofer  ; il  fe  contente  de  répondre  qu’il 
n’a  aucun  fujet  de  craindre  fes  menaces,  mars  qu’il  ferait  bien- 
heureux s’il  pouvoit  marcher  fur  les  traces  du  faint  Martyr  donc 
Leon  lui  parloit.  Rien  n’auroit  été  plus  aifé  à Grégoire  II, 
dans  les  conjedures  d’alors , de  faire  révolter  les  peuples  con- 

(a)  Le  go  & relego  ( dit-il  ) Romanorum  Regum  & Imperatorum  gefla , & nu f quant  in- 
venio  quemquam  eôrum  ante  hune  à Romano  Pontifice  excommunicatum  vel  regno  privatum , 
m/i  fortl  (fuis  pro  anathemate  habendum  ducat , quod  Philippus  ad  breve  tempus  à Ro - 
mano  Epijcopo  inter  pcenitentes  collocatus  , & Theodofius  à Bcato  Ambrofio  propter  crucn- 
ram  cetdem , à liminibus  Ecclefiet  fequejîratus fit,  Bellarm.  Lib.  6.  Cap.  35.  Onuphrc 
Panviniu*  dit  U meme  chofe. 
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tre  Leon.  Mais  ce  faint  Pape  fçavoit  quelle  eft  l'autorité  que 
Dieu  a donnée  aux  Pafteurs  ; il  l’exerce  toute  entière  à l’égard 
de  ce  Prince , rien  n’eft  plus  fort  que  les  correêlions  qu’il  lui 
fait.  Il  lui  repréfente  avec  les  couleurs  les  plus  vives  fon  crime 
& la  peine  qu’il  mérite  ; il  explique  les  bornes  de  l’autorité 
Eccléfiaftique  ôc  de. la  puiflance  Impériale  (a};  & il  recon- 
naît que  les  Papes  n’ont  aucune  autorité  fur  les  Princes,  en 
tant  que  tels.  Quelle  apparence  que  Zacharie  eût  voulu  faire 
à l’égard  de  Childeric  qu’on  n’accufoit  d’aucun  crime , ce  que 
fon  Prédecefleur  avoit  déclaré  qu’il  n’avoit  pas  droit  de  faire  à 
l’égard  d’un  impie , fie  qu’il  eût  voulu  difpofer  d’un  Royaume 
après  ique  fon  Prédecefleur  avoit  déclaré  qu’il  n’avoit  pas  ce 
pouvoir  ! Cette  confidération  eft  d’autant  plus  puiflante , que 
long-tems  après  Zacharie  les  Peres  de  l’Eglife,  les  Papes  6c  les 
Evêques  ont  eu  fur  cela  un  langage  uniforme. 

Tous  les  Sçavans  défintéreflés  (b)  décident  aujourd’hui  que 
ce  fut  uniquement  la  Nation  Françoife,  aflemblée  en  Etats 
Généraux,  qui  plaça  Pépin  fur  le  Trône,  fit  qui  en  fit  defeendre 
Childeric  ; que  cette  grande  affaire  ne  fut  portée  au  Pape  Za- 
charie , que  par  voie  de  confultation  fit  dans  une  vue  de  pure 
politique  ; fic^que  ce  Pape  n’y  concourut  qu’en  faifant,  fur  un 
cas  de  confidence , uneréponfe  que  l’ambitieux  Pépin  crut  de- 
voir être  de  quelque  poids  dans  l’efprit  des  peuples. 


xr.  Lothaire  mort,  Charles  le  Chauve  fe  difpofe  à prendre  pof. 

le  u!  feflïon  de  fes  Etats.  Adrien  1 1 s’y  oppofe.  Il  en  écrit  à ce 


(a)  Aliacfi  (dit -il)  Ecclcfiaflicarum  rerun  Confiitutio  (a  alias  fenfus  fxcuU- 
rium.  Nam  quemdJmodum  Potuifcx  introj'picitndi  in  Palatium  potefiaum  non  habet , 
ac  iignitates  rtgias  dejertndi , fie  ntqut  Jmperator  in  Ecclefias  intrtjpkundi  &•  clcltio - 
nts  in  Clero  peragtndi , frc. 

(b)  On  peut  confuiter  Veneric  de  Verccil , Ado  de  Vienne,  Aimoin , Gode- 
froy de  Viterbe  , MariUe  de  Padque  , Hottomani  franco  Gal'ia , & plusieurs  autres 
Ouvrages. 
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Prince  , aux  Evêques  , aux  grands  Seigneurs.  Il  menace  le 
Roi  de  l’excommunier,  &:  il  demande  à Hincmar  de  ne  pas 
communiquer  avec  Charles , s’il  continue  de  vouloir  fe  rendre 
maître  des  Etats  de  Lothaire  ( a).  La  maniéré  dont  le  Roi  & 
l’Archevêque  répondirent  au  Pape  , fait  juger  qu’on  ctoit  per- 
fuadé  en  France  que  le  Pape  n’a  voit  aucun  droit  defe  mêler 
de  ce  qui  regarde  le  temporel. 

L’Empereur  Henry  IV  ayant  trouvé  mauvais  qu’on  eût  élu  XUt 
à Rome  Alexandre  II , fans  lui  demander  fon  confentemcnt,  Soa,Alc‘*n•!IcI,• 
nomma  pour  Pape  l’Evêque  de  Parme  , qui  prit  le  nom  d’Ho- 
noré  1 1.  Le  droit  d’Alexandre  fut  jugé  le  meilleur.  Ce  Pape 
entra  ( b ) depuis  dans  une  ligue  que  les  Bavarois  & les  Saxons 
firent  contre  l’Empereur.  Il  cita  ce  Prince  à Rome  pouy  ren- 
dre compte  de  fa  conduite  (c),  prétendant  qu’il  avoit  vendu 
des  Evêchés. 

Ces  trois  premières  tentatives  n’avoient  pour  ainfi-dire  que  s„llx'lrI\,iro 
difpofé  les  chofes  au  coup  d’éclat  que  Hildelrand,  devenu  vii.pnmUi p»e 
Pape  , fous  le  nom  de  Grégoire  VII , frappa , au  grand  éton-  "?of“  **• 
nement  de  l’Univers.  Malheureufement  prévenu , efclave  de 
fon  ambition  & peu  content  de  n’être  que  le  Chef  fpirituel  de 
la  Chrétienté  , il  prétendit  être  l’arbitre  & le  juge  de  toutes  les 
affaires  des  fideles  de  l’Univers  ; il  priva  les  Princes  & les  Sei- 
gneurs de  leurs  Etats , diftribua  les  grâces , & difpofa  des  Cou- 
ronnes félon  fon  caprice.  Sa  conduite  orgueilleufe  trouva  des 
approbateurs  dans  de  lâches  & de  timides  Evêques  , dans  des 
tems  de  barbarie  & d’ignorance. 

Le  Pape  Grégoire  VII  dépofa  l’Empereur  Henry  IV  (d)  , 
ce  qui  avoit  été  jufques-là  fans  exemple.  L’Empereur  fut  d’a- 

t«)  Concil.  Tom.  8.  pig.  ÿl6,  916 , fit  917. 

(*)  En  1073. 

( c ) Ufpergtnjk  pjg.  1 34. 

(d)  En  1076. 
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bord  contraint  de  plier.  Tout  le  monde  fçait  ce  qu’on  conte 
de  ce  malheureux  Prince,  qu’après  huic  jours  de  jeune  & de 
prifon , il  fut  obligé  de  paroître  devant  l’orgueilleux  Pontife 
dans  les  attitudes  humbles  d’un  criminel,  les  pieds  nuds,  la 
tête  découverte , & le  corps  à demi  incliné.  Il  reprit  courage 
& fe  repentit  des  fournirions  où  l’état  de  fa  fortune  l’avoit 
réduit.  On  nomma  fuccefïïvement  deux  Empereurs  dont  l’un 
fut  tué  dans  une  bataille , & l’autre  mourut  de  maladie.  Hen- 
ry , de  fon  côté  , oppofa  à Grégoire,  Guibcrt  ou  Gibert,  Ar- 
chevêque de  Ravenne,  qui  prit  le  nom  de  Clément  III,  il 
mena  ce  Pape  à Rome , & étoit  en  état  de  forcer  Grégoire 
dans  le  Château  S.  Ange,  où  ce  Pape  s’étoit  enfermé,  lorf- 
que  Robert  Guifcard , à la  tête  des  Normands  qui  s’étoient 
emparés  du  Royaume  de  Sicile , accourut  à Rome , mit  l’Em- 
pereur en  fuite , & délivra  le  Pape  qui  le  retira  à Salerne  où  il 
mourut.  C’eft  de  cette  querelle  de  Henry  IV  & de  Grégoire 
VII,  que  naquirent  en  Italie  ces  deux  faêlions  qui  l’ont  inon- 
dée de  fang,  l’une  des  Guelphes  qui  tenoient  pour  le  Papei 
l’autre  des  Gibelins  quiétoient  partifans  de  l’Empereur. 

Quelle  prodigieufe  différence  entre  les  apologies  refpec- 
tueufes  des  premiers  Evêques  de  Rome  ôc  les  Decrets  de  Gré- 
goire VII  ! Les  premiers  Pontifes  parloient  aux  Empereurs 
comme  des  fujets  fideles  qui  imploraient  leur  clémence , Hil- 
debrand  leur  parle  comme  leur  Empereur.  Il  écrivit  à l’Evêque 
Herimanius  : » Je  veux  abaiffer  la  tête  fuperbe  des  Rois  & des 
» Empereurs  , dont  l’orgueil  femble.  s’élever  comme  les  flots 
» de  la  mer.  Ce  deflein  me  paraît  fur-tout  intéreffant  à l’égard 
des  Empereurs , qu’il  eft  bon  defoumettre  à une  puifTançe  dont 
ils  redoutent  les  effets  (a).  • 

(4)  Imper  jtoribus  fr  Refit  tu  Ca(erifjue  Principibut  ut  elaùones  marie  £-  fup  erbia 

La 
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La  conduite  de  Grégoire  indigna  tout  le  monde.  Sigebert 
traite  fa  prétention  d’héréfie  (a).  Othon  de  Freylingen  en  parle 
comme  d’une  entreprife  fans  exemple.  Tous  les  Auteurs  de  ce 
tems-là  rapportent  que  c’étoit  une  entreprife  inouie  jufqu’alors. 
Thierry  de  Verdun  emploie  les  expreffions  les  plus  fortes  con- 
tre Grégoire  (b).  Conrad  d’Utrecht  & Valtranne  foutiennent 
avec  force  la  caufe  des  Princes  (c).  Mathieu  de  Weftminf- 
ter  ( d ) & Sigebert  (e)  difent  que  Grégoire  VJI  avoit  avancé 
que  celui  qui  fe  difoit  à tort  Roi  d’Allemagne,  mourroit  Ta» 
1080  ; mais  cette  année  qui , à ce  compte,  devoit  être  la  der- 
nière de  Henry , ne  fut  fatale  qu’à  Rodolphe  fon  compétiteur 
protégé  par  Grégoire  ; & c’eft  ainfi  que  la  prophétie  fut  ac- 
complie. Rodolphe,  en  mourant,  fit  venir  les  grands  Sei- 
gneurs qui  le  reconnoiffbient , & en  leur  montrant  fa  main 
droite  où  il  avoit  reçu  une  bleflure  dangereufe  , leur  dit  que 
Dieu  le  punilToit  par  où  il  avoit  péché , que  c’étoit  là  la  main 
dont  il  avoit  prêté  à Henry  fon  Seigneur  un  ferment  qu’il  avoit 
violé  à leur  follicitation  , il  les  exhorta  de  rentrer  dans  leur 
devoir  (/). 

La  France  ne  fut  pas  à l’abri  des  infultes  de  Grégoire.  Il  trouvoit 
que  Philippe  I ne  menoit  pas  une  vie  bien  réglée.  Il  le  menaça  de 
l'excommunier  lui  & tous  ceux  qui  le  regarderaient  comme  Roi. 

Les  fils  de  Bcrenger,  Comte  de  Bàrcclonne,  fe  faifoientla 

fiuftus  comprime re  valeant  arma  humilitatis , Deo  autore  providere  curamus  : proin  Je 
videtur  utile  maxime  Imperatoribus , ut  cum  mens  illorum  fe  ad  alla  erigere  6r  pro 
fin  pu! an  suit  gloriâ  ableClart , inveniat  quitus  fe  modis  humilie t , atque  un  Je  gaudebat , 
fentiat  plus  tmendum.  Gregor.  Epifl.  ad  Herim.  Epile. 

[a)  A 'imirum  ut  pace  omnium  btnorum  dixerim  , heec  fola  noviths  , rue  dicam  hxrc- 
fis , ne  Juin  in  mundo  emer ferai , ut  Sarcer  Joies  illius  qui  Jicit  Regcs  Apojlata  , 6*  qui 
facit  regnare  hypocritam  propter  peccata  populi , Joceant  populum  quoi  malis  Regibus 
nullam  Jebeanl  fubjeflionem.  Concil.  Tom.  10.  psg.  165. 

( 4 ) Recueil  d'Ëcrits  pour  Henry  IV.  psg.  18;  Martcnne , Anecdot.  Tom.  1. 
pag.  12  & 14;  Goldaft.  Conflit.  Tom.  1.  pag.  236. 

(c)  Recueil  d'Ëcrits  pour  Henri  IV.  pag.  48  , 49,  & 104. 

(d)  Ibid.  pag.  228.  . • 

( e I Ibid.  p.  162. 

[fj  Helmodus  Chrome.  Scandai.  6r  Albertus  StuJcus  ai  ann.  1080. 
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guerre , Grégoire  leur  ordonna , fous  peine  d’excommunica- 
tion , de  faire  une  trêve  (a). 

Voilà  le  Pape  que  Grégoire  XIII  a mis  dans  le  Martyro- 
loge (b).  Paul  V fit  compofer,  pour  le  jour  de  fa  fête,  un 
Office  que  les  Papes  fes  fuccelfeurs  ont  tâché  de  répandre  dans 
la  Chrétienté  ; fon  culte  permis  d’abord  dans  quelques  Eglifes 
eft  prefque  devenu  univerfel  ; mais  l’Empereur  Charles  VI  fit 
fupprimer  cet  Office  dans  fes  Etats  d’Allemagne  & d’Italie. 
Quelques  Evêques  de  France  fe  font  aufli  fortement  élevés 
contre  la  Légende , & les  Parlemens  de  Paris  & de  Bretagne 
l’ont  condamnée  (c). 

C’eft  depuis  le  Pontificat  de  Grégoire  VII  que  les  clefs 
de  la  Religion  franchiffant  criminellement  les  limites  que 
le  ciel  avoit  prefcrites  (d)  ; las  d’édifier  l’Univers  par  leur  piété  , 
commencèrent  à l'étonner  par  leur  ambiton.  Au  gré  de 
leurs  pafficfns  , la  Chrétienté  étoit  un  empire  dont  ils  étoient 
les  maitres  ; ils  ne  regardoient  les  Trônes  que  comme  de  fimples 
fiefs  de  leur  Thiare  ; & Rome  moderne  avec  des  Bulles , vou- 
lut difpofer  auffi  fouverainement  des  Couronnes  que  l’ancien- 
ne Rome  l’avoit  fait  avec  des  armées.  Ces  odieufes  préten- 
tions reglerent  les  démarches  de  la  Cour  Romaine.  Les  Rois 
allez  généreux  pour  foutenir  les  droits  du  Diadème,  furent  ex- 
communiés, dépofés,  & leurs  fujets  délivrés  du  ferment  de 
fidélité.  Dès  lors,  le  lien  précieux  qui  uniffoit  les  Souverains 
ôc  les  peuples  fut  rompu , & les  Nations  ne  virent  plus  que  des 
Tyrans  dans  leurs  Maitres.  Les  Couronnes  furent  chancelantes 
fur  la  tête  des  plus  grands  Monarques  , & les  jours  des  meil- 
leurs Rois  en  péril.  La  révolte  appuyée  fur  un  faint  motif  & 

(a  ) Voyez  le  P.  Alexandre  pag.  no. 

( b ) Sur  la  fin  du  t6*.  fiede. 

(O  En  17Î9.  . 

( d ) Bofiuet , dans  fa  Défenfe  du  Clergé  de  France , le  qualifie  de  fcrviJo  ingenio  ; 
•ccrrimi  ingenii , p.  iij. 
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aflurée  de  l'impunité  , ne  connut  plus  de  bornes. 

Urbain  II , mécontent  de  la  conduite  de  Philippe  I , ne  le 
dépofa  pas , mais  il  le  traita  comme  un  Précepteur  traiteroit 
un  écolier.  Il  lui  défendit  de  mettre  la  Couronne  Royale, 
ôc  le  bon  Prince  eut  la  docilité  de  demander  avec  de  grandes 
inftanccs  la  permiffion  de  la  porter.  Cette  permiflîon  lui  fut 
refufée;  mais  un  Evêque  voulut  bien  le  couronner  ( a). 

La  Reine  Urraque  avoit  contra&é  un  mariage  inceftueux. 

Pafchal  II  écrivit  à Didac , Evêque  de  Compoftelle , d’y  met- 
tre ordre , d’excommunier  Urraque , ou  de  la  dépofer  ( b ). 

Les  Bourgeois  de  Vezelay  avoient  maltraité  l’Abbé  du  Mo- 
nàftere  de  Vezelay  qu’Eugene  III  protégeoit.  Ce  Pape  écrivit  Ad’ea \ v.V 
à l’Archevêque  de  Sens  6c  aux  Evêques  de  Langres , de  Pa- 
ris , ôc  de  Troyes  d’empêcher  que  ces  Bourgeois  ne  fuient 
reçus  aux  foires  qui  fe  tenoient  dans  les  Diocéfes  de  ces  Evê- 
ques , ôc  il  voulut  qu’ils  ordonnaient  à leurs  Diocéfains  de 
fe  faifir  de  leurs  perfonnes  & de  s’emparer  de  leurs  biens.  Il 
écrivit  la  même  chofe  aux  Ducs  ôc  aux  grands  Seigneurs  de 
Bourgogne.  Anaftafe  'IV  , qui  fuccéda  à Eugene  , donna  les 
mêmes  ordres  à l’Archevêque  de  Sens  ôc  à fcs  Suiragans.  Il 
en  écrivit  auflî  à Louis  VII,  Roi  de  France.  Adrien  IV  ne 
fut  pds  moins  févere  contre  ces  Bourgeois  (c). 

Ce  même  Adrien  avoit  écrit  à l’Empereur  Frédéric  premier 
en  des  termes  qui  fcmbloient  infinuer  que  ce  Printe  avoit 
reçu  l’Empire  du  Pape.  Sa  Lettre  choqua  fort  les  Allemands , 

Ils  s’cn  plaignirent  aux  deux  Légats  du  Pape , ôc  l’on  rapporte 
que  l’un  d’eux  dit  : De  qui  l'Empereur  tient-il  l’Empire , fi  ce 


(a)  Yves  de  Chartres, Eplft.  pag.  il  , 31  &41  ; Oiericus  Viulis  pag 999  ; Blondel, 
Je  formula  régnante  ChriJIo.  pag.  115,  257  8t  268. 
f b ) Concil.  Tom.  10.  p.  649. 

(c)  Concil.  Tom.  10.  pag.  1076,  1133,  1135  , & 1164. 
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ti'ejl  du  Pape  ? Ce  difcours  échauffa  le  Comte  Othon , au 
point  qu’il  eût  tué  le  Légat , fi  l'Empereur  ne  s’y  fût  oppofé. 
Frédéric  publia  une  Lettre  où  il  foutint  que  l’Empire  ne  dé- 
pend point  du  Pape  ; il  marqua  cette  même  vérité  dans  plu- 
fieurs  Edits  ; ôc  les  Evêques  Allemands  écrivirent  au  Pape  ; 
que  toute  l’Allemagne  avoit  été  furprife  de  fa  Lettre  & qu’ils 
ne  pouvoient  pas  l’approuver.  Le  Pape  leur  répondit  qu’on  en 
avoit  mal  pris  les  expreflions  ( a ). 

icaocei»  in.  Innocent  III  prétendit  être  en  droit  d’examiner  fi  celui  qu’on 
éliroit  Empereur  méritoit  d’être  élevé  à cette  fuprême  dignité. 
Il  fuppofoit  que  c’étoit  le  S.  Siège  qui  avoit  accordé  le  droit 
d’éleclion  aux  Electeurs  de  l’Empire  {b  ) , fait  dont  la  fauffeté 
a été  démontrée  (c  ). 

Ce  Pape  fuppofa  que  non-feulement  il  pouvoît  dépofer  les 
Rois  , mais  qu’il  avoir  encore  le  droit  d’en  créer.  Il  fit  Caloï~ 
can  Roi  des  Bulgares,  & lui  permit  de  faire  frapper  de  la 
monnoye  à fon  coin  dans  fes  Etats  ( d ).  # 

Il  ordonna  aux  Princes  de  s'emparer  des  biens  des  héré- 
tiques ( f ). 

Il  régla  fa  conduite  fur  ce  beau  principe  : que  le  Succef- 
lêur  de  Saint  Pierre  eft  prépofé  de  Dieu  , pour  gouverner 
non  - feulement  l’Eglife , mais  toutes  les  affaires  tempo- 
relles 

Deux  Princes  prétendoient  à l’Empire  , Othon  & Philippe. 
Innocent , qui  favorifoit  Othon , écrivit  pour  lui  aux  Grands 

(.i  ) Pngi  jln.  1128.  N.  4 ; Rjdevicui  p.tg.  266  ; Quntherui  pog.  86  6>  87  i 
Cthfa/I.  Loup.  Ton 1.  I.  pog.  264 , 266 , 6*  26p. 

{6  Raynaldus  1301.  N.  »j. 

(c)  Letbniti.  Préface  du  Codix  Diplomaticus  ; Alexandre,  Diflierution  17  tut 
le  </'.  & 10*.  fiedes. 

(1/)  Gerta  Innocent  III.  pag.  36. 

»«  tpiil.  li:m.  t.  pag.  et. 

( / ) ied  lotum  fxculnm.  Epift.  Tem.  1.  pag.  47a. 
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d’Allemagne , lefquels  firent  réponfe  , que  c ctoit  une  .nou- 
veauté que  le  Pape  fe  mêlât  de  l’éle&ion  de  l’Empereur  ; & 
que  cela  ne  le  regardoit  point  (a). 

Jean  fans  Terre,  Roi  d’Angleterre,  s’étoit  brouillé  avec 
Innocent;  pour  fe  reconcilier  avec  lui,  il  lui  en  coûta  fou 
indépendance  , il  ne  fortit  de  l’abîme  où  les  foudres  du  Pon- 
tifeT  avoient  jetté  , qu’en  fou  mettant  fa  perfonne  & fa  Cou- 
ronne au  S.  Siège.  Londres  devint  tributaire  de  Rome.  Ce 
Prince  , dont  les  fujets  s’c'toient  révoltés , cra’gnit  moins  un 
maître  éloigné  , que  des  tyrans  domeftiques. 

Innocent , pour  empêcher  Philip)  e-Augufte  de  profiter  d’une 
victoire  qu’il  avoit  remportée  fur  Jean  fans  Terre,  voulut  le 
contraindre  de  faire  une  treve.  Le  Roi  répondit  que  le  Pape 
n'avoit  aucun  dro:t  de  connoitre  cfes  différends  des  Princes. 

Le  Duc  de  Bourgogne  , le  Comte  de  Nevers  , & celui  de 
Soiffons  s'engagèrent  de  faire  la  guerre  au  Pape,  en  cas  qu’il 
voulût  employer  des  voies  vio  entes  contre  Philippe  (b). 

Grégoire  IX  dépofa  l’Empereur  Frédéric  II.  Ce  Prince,  en  *vm. 

...  ’ SousGfégoiielX' 

recevant  cette  nouvelle,  m;r  la  Couronne  Impériale  fur  fa  tête 
& parla  d’une  man'ere  convenable  au  fujet  (c). 

Ce  Pape  voulut  f/re  élire  une  autre  Empereur  ( /)  ; mais  les 
Princes  d’Allemagne  refuferent  de  faire  publier  la  Sentence 
de  dépofition  dans  leurs  Etats.  Ils  écrivirent  au  Pape,  que  ce 

( a ) l/binant  legijtu  , S fummi  Pomifices , abi  audiflis , fanffi  Patres,  eotius  Eccle- 
fia  Cardinales  . Anteccjfo'es  veftros  vel  eorum  miffos  Romanorum  R'gum  fe  rlechombua 
immifcuijje , Jîcut  vel  EleClorwn  perfonam  gererem , vel  cogmtores  etelUoms  virer 
irannarent.  Rcjpondendi  uijlamiam  vos  credimus  non  habert.  Kaynaldus  1101  N.  il. 

Epill.  Inn.  111. 

( b . Rjynaldus  1103.  N.  55.  Codex  Diplomar.  pag.  9. 

(c)  Non  adhuc  Coronam  meam  perdidi  , vel  Papal,  impugnatioru  velfynodali  Cou- 
cilio  , fine  cruento  perd.im  ctrumint • 

{d)  RayiulUus  1240.  N,  I, 
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n’éeoit  pas  à lui  à fubftituer  un  Empereur  à la  place  d’un 
autre  {a).  • 

Grégoire  fit  part  à la  France  du  jugement  qu’il  avoit  rendu 
contre  Frédéric.  Les  Barons  aflemblés  lui  répondirent  qu'il 
étoit  bien  hardi  ; qu’il  pafloit  fon  pouvoir  ; que  l’Empereur 
valoit  mieux  que  lui  ; qu’ils  s’inforineroient  s’il  étoit  Catholi- 
que & qu’ils  fe  déclareraient  contre  celui  qui  ne  penferoirpas 
orthodoxement , fût-ce  même  le  Pape  ( b). 

Frédéric  défendit  fous  peine  de  la  perte  de  tous  biens  ; 
d’obfcrvcr  l’interdit  lancé  contre  la  Sicile.  Il  déclara  qu’il 
vouloit  qu’on  brûlât  quiconque  apporteroit  des  Lettres  du 
Pape  ou  les  exécuterait  (c).  • 

Après  la  mort  de  Grégoire  IX , Innocent  IV  ne  perfécuta 
pas  Frédéric  avec  moins  de  fureur  que  ne  l’avoit  fait  fon  Pré- 
déceffeur.  Il  lui  débaucha  tant  qu’il  put  fes  amis  , mais  il  n’y 
réuffit  pas  toujours  (d). 

Ce  Pape  ordonna  qu’on  publieroit  par  toute  la  France  l’ex- 
communication de  Frédéric.  Un  Curé  de  Paris  > chargé  de 
faire  cette  publication  dans  fa  Paroifle  , parla  ainfi  à fon 
peuple  aflemblé  : » J’ai  reçu  ordre  d’excommunier  l'Empereur 
» Frédéric  ; j’ignore  pour  quel  fujet;  mais  je  fçais  que  l’Em- 
» pereur  6c  le  Pape , font  en  très-mauvaife  intelligence.  L’un 
» des  deux  a tort , je  ne  fçais  pas  lequel.  Autant  que  mon 
» pouvoir  s’étend  , je  déclare  excommunié  celui  des  deux 
» qui  a tort  , 6c  j’abfous  celui  qui  a le  bon  drdit  pour 
» lui  (e). 

Frédéric  mourut  Empereur,  ôc  tous  les  maux  que  les 

(a)  Math.  Pari»  pag.  463  ; Hift.  Arch.  Brem.  pag.  98. 

(A)  Math.  Paris  pag.  464. 

(t)  Petrus  de  Vincis.  pag.  98,  99  , (/  140. 

(d)  Raynaldus  «146  NT  3. 

(r)  Math.  Paris  575  ; & Hiftoire  de  France  par  Daniel  pag.  575. 
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Papes  lui  firent , n’égalerent  pas  ceux  qu’ils  attirçrent  fur  les 
compétiteurs  de  ce  Prince  (a).  Jamais  Monarque  ne  fe  dé- 
fendit mieux  que  Frédéric , foit  par  les  armes  , foit  par  les 
écrits  contre  les  attentats  de  la  Cour  de  Rome. 

Les  Pares  ne  hailfoient  pas  plus  les  Sarrazins  contre  qui  xx. 

les  premières  Cro’fadcs  furent  faites  , que  les  Chreciens  qui  u*A,cX,n' 

refufoient  de  rendre  à la  Thiaraune  obéiffance  aveugle.  Inno- 
cent IV  fit  prêcher  une  Croifade  contre  l’Empereur  Frédéric 
II  (b),  & Alexandre  IV  une  contre  Mainfroy  (c).  Ainfi  les 
Evêques  de  Rome  faifoient  efpérer  pour  l’autre  vie  à ceux 
qui  verferoient  le  fang  Chrétien , les  mêmes  récompenfes 
qu’ils  promettoient  à ceux  qui  arracheroient  le  Tombeau  de 
Jefus-Chrift  des  mains  des  Infidèles. 

Le  même  Alexandre  IV,  défendit  auxEIe&eursd’Aller^gne 
d’élever  Conrad  à l'Empire  fous  peine  d’excommunication  ( d ). 

Urbain  renouvella  cette  4éfenfe,  & voulut  décider  la  dif-  souiurbân  tv. 
pute  qui  étoit  entre  Alphonfe , Richard  ôc  Conrad  touchant 
leurs  prétentions  à l'Empire  ( e ). 

Le  Roi  de  Dannemarck  avoit  fait  arrêter  l’Archevêque  de  Sou*  Bonifjcc 

* vrn,  “ 

Lunden.  Boniface  VIII  lui  ordonna  de  mettre  ce  Prélat  en 
liberté.  Il  condamna  le  Roi  à payer  une  amende  confidéra- 
ble  à l’Archevêque , & le  menaça  d’une  fevcre  punition  , s’il 
ne  fe  foumettoit  (/). 

Ce  Pape  voulut  donner  un  Roi  à la  Sicile  , & il  y envoya 
des  Légats  chargés  de  Bulles.  Les  Siciliens  , tenant  une  épétf 

(a)  Math.  Paris  pag.  698. 

(i)  Raynaldus  1148,  N.  7. 

(e)  Math.  Par.  pag.  785  , Raynaldus  1468  N.  fjMaitenne,  Tom.  1.  pug.  716. 

(d)  Bullaire  Tom.  1.  pag.  136  & 137. 

(<)  Raynaldus  1162.  N.  3.  6c  7. 

(/)  Rubeus  pag.  111  6c  112, 
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nue  devant  .les  Légats  , leur  dirent  que  c’étoit  par  le  fer > & 
non  pas  avec  du  papier,  qu’ils  cherchoient  la  paix,  fit  leur 
ordonnèrent  d’abandonner  l’ifle  fous  peine  de  la  vie  (a  ). 

Boniface  s’avifa  de  prefcrire  à Philippe  le  Bel  de  faire  une 
treve  avec  le  Roi  d’Angleterre , trouva  ce  Prince  peu  difpofe  à 
obéir , & mit  la  France  en  interdit.  Il  menaça  le  Roi  de  le 
dépofer , avec  la  même  faciljjé  que  fi  c'eût  été  un  homme 
de  néant  (b).  Il  fufpendit  la  faculté  qiîe  les  Docteurs  avoient 
de  donner  des  licences.  Il  décida  dans  la  Bulle  Unam  fanttam. 
que  le  glaive  fpirituel  & le  glaive  temporel  & matériel  font 
en  la  puiflance  de  l’Eglife  ; que  le  premier  doit  être  manié 
par  l’Eglife  même  , & le  fécond  par  les  Princes  féculiers  , 
pour  le  fervice  de  l’Eglife  , fuivant  la  volonté  du  Pape  , que 
le  t^iporel  eft  dépendant  du  fpirituel , que  c’eft  la  puiflance 
fpirituelle  qui  forme  la  temporelle  Ôc  qui  la  juge,  mais  que 
Dieu  fcul  peut  juger  la  fpirituqile.  C’etl  dans  cette  Bulle 
que  le  Pape  rapporte  les  autorités  de  l’Ecriture  qui  attribuent 
à J.  C.  un  Empire  abfolu  fur  tout  l’Univers.  Je  fuis  établi 
Roi  de  toute  éternité  ( c).  Dieu  lui  donnera  le  fiége  de  Da- 
vid ( d ).  Il  régnera  éternellement  (e).  Boniface  a la  témérité 
de  s’en  faire  l’application , en  confondant , par#une  impiété 
manifefte  , le  Créateur  avec  la  créature  ; la  Majefté  Divine  , 
avec  la  baflefle  humaine  ; Jefus-Chrift  Dieu  & homme 
impeccable  , avec  le  Pape  , fimple  homme  & quelquefois 
pécheur. 

Ce  même  Boniface  VIII,  par  une  imagination  aflfez  bizare, 

£ a ) Siculi  non  membranis  fed  gladio  pacem  qu&runt , tibique  ut  univerjam  S ici  U an 
déferas  , fub  pana  mortis  , e die  uni . Raynaldus  1296  N*  10» 

( b ) Sicut  unum  garcionem . 
f f)  Ego  conflitutus  fum  Rex  ab  aterno. 

(<£;  Dabit  ci  Dominus  fedem  David» 

(O  R'gnabit  in  eciernum . 

avança 


Digitized  by  Google 


SUR  LE  TEMP.  DE  LAPUISS.  SECUL.  Ch.  V.  721 
avança  dans  une  antre  Bulle,  que  nier  le  pouvoir  du  Pape 
fur  le  temporel , c’étoit  retomber  dans  l’héréfie  des  Mani- 
chéens, parce  que  c’étoit  admettre  deux  principes  [a).  Ce 
Pape  établit  fa  prétention  fur  des  raifons  fi  frivoles  6c  fur  des 
autorités  fi  mal  entendues  ôc  fi  éloignées  du  fens  naturel , 
qu’il  eft  impoflible  qu’on  n’en  foit  choqué  , pour  peu  qu’on 
ait  de  raifon  6c  de  religion.  Il  prétend  prouver  qu’il  n’y  a 
qu’une  feule  puiflance  fur  la  terre  , parce  qu’il  eft  écrit  a 11 
commencement  de  la  Genèfe  que  Dieu  créa  le  monde  in 
principio  au  fingulier , 6c  non  pas  in  principiis  au  pluriel.  Les 
autres  preuves  font  auffi  concluantes  que  celles-là. 

Philippe  le  Bel  apprit  à Boniface  ces  maximes  importantes 
qui  font  la  bafe  des  Libertés  de  l’Eglife  de  France  , qu’en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  prendre  6c  de  porter  les  armes  dans 
leurs  Etats  , nos  Rois  n’ont  de  fupérieur  que  Dieu  feul  ; que 
le  temporel  du  Royaume  de  France  ne  releve  que  du  Roi  6c 
de  fon  épée  ; 6c  que  quand  les  Papes  abufent  de  l’autorité 
du  glaive  fpirituel  , ils  relèvent  eux-mêmes  de  l’Eglife  univer- 
felle  6c  des  Conciles  généraux.  Il  appella  au  futur  Concile  des 
Bulles  infenfées  de  Boniface  à qui  il  en  coûta  la  liberté , ôc 
peu  de  tems  après  la  vie. 

L’hiftoire  nous  a confervé  un  monument  illuftre  de  la  fidé- 
lité des  François  pour  leur  Roi.  « Votre  peuple  , Sire  ( ce 
*»  font  les  termes  de  la  remontrance  des  Etats  du  Royaume» 
» Philippe  ) vous  requiert  que  vous  gardiez  la  fouveraine  fran- 
» chife  de  votre  Royaume,  qui  eft  telle  que  vous  ne  recon- 
» noiffiez  de  votre  temporel  fouverain  en  terre , finon  Dieu  , 
» 6c  que  vous  le  faftiez  déclarer , afin  que  tout  le  monde  le 
» fçachc  , que  le  Pape  Boniface  erra  manifeftement  6c  fit 

(«)  Biillet  Hiftoire  des  différends  de  Philippe  Sc  de  Boniface. 

Tome  ri I.  " Y Yy  y 
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» péché  mortel  notoirement , en  vous  mandant  par  les  Lettres 
» Bullées  , qu’il  étoit  fouverain  de  votre  temporel.  Item , que 
» vous  falïiez  déclarer  que  l’on  tient  ledit  Pape  pour  hérétique.  » 

Jean  XXII  ordonna  à Louis  de  Bavière  (a)  de  fe  démet- 
tre de  l’Empire  dans  trois  mois  , fous  peine  d’excommunica- 
tion. Un  an  après  il  l’excommunia  (b).  Les  Bulles  furent  refu- 
tées par  plufieurs  Ecrivains  (c)  , & calices  par  la  Diette  de 
Ratilbonne.  Louis  de  Bavière  s’empara  de  Rome , fe  fit  cou- 
ronner , dépofa  Jean  XXII  & fit  élire  Nicolas  V ( d). 

Nicolas  V donna  la  Savoye  au  Roi  de  France,  pour  punir 
Amcdée  , Duc  de  Savoye. 

Après  que  la  conjuration  des  Pazzi , dans  laquelle  le  Pape 
Sixte  IV  étoit  entré  contre  les  Médicis , eut  échoué  , du  tems 
du  grand  Laurent  de  Médicis  , la  Cour  de  Rome  publia 
l’excommunication  & l’interdit  , avant  que  la  République 
de  Florence  eût  penfé  à fe  défendre.  Son  Etat  fut  mis  en 
proie , & le  Duc  de  Calabre  , fils  du  Roi  de  Naples , nommé 
Commiflaire  pour  exécuter  la  Sentence.  Laurent  de  Médicis 
eut  befoin  de  toute  là  prudence  & de  l’autorité  qu’il  avoir 
dans  Florence  & dans  les  autres  Villes  qui  en  dépendoient, 
pour  les  difpofer  à fouffrir  l’interdit  fans  murmurer , car  cette 
efpece  de  foudre  étoit  tellement  appréhendée  dans  toutes  les 
parties  du  monde  Chrétien , que  c’étoit  allez  d’en  être  frappé 
pour  devenir  exécrable  à tous  les  fideles.  On  ne  fe  mettoic 
pas  en  peine  fi  c’étoit  à tort  ou  avec  juftice  , & les  efprits 
x'toient  fi  fort  prévenus  de  cette  maxime  : que  les  peines  de 
l'enfer  ét  oient  infeparables  des  foudres  du  Vatican , peur  quel- 

(é)  Far  une  Bulle  de  Tan  1313,  dattée  d’Avignon. 

(h)  Par  une  Bulle  de  l'an  1314,  auffi  dance  d’Avignon» 

(r)  Voyei  mon  Examen  au  mot:  Atarjüe  de  Padou r. 

( i)  Cod.  Diplomat.  pag.  378. 
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ques  caufes  qu’on  les  eût  lancées  ; qu’on  avoit  vû  des  armées  de 
fonçante -dix  mille  Soldats  abandonner  leur  Général  en  une 
nuit,  & des  Nations  entières  fe  révolter  contre  leurs  Souve- 
rains , par  une  défection  fi  générale,  qu’il  ne  leur  étoit  relié 
ni  fujets,  ni  domeftiques  (a). 

Jules  II , pour  affliger  Louis  XII  , l’un  de  nos  meilleurs 
Rois , défendit  de  tenir  la  foire  de  Lyon  , & la  tranfporta 
ailleurs  ( b ) : ordonnance  comique  , eu  égard  au  fiécle  où 
elle  a été  faite  & au  pays  pour  lequel  elle  l’a  été , mars  qui 
eût  peut-être  été  moins  illufoire , deux  ou  trois  cens  ans  aupa- 
ravant & dans  d’autres  circonltances. 

J’ai  rapporté  une  autre  entreprife  de  ce  même  Pape  contre 
la  France  (c).  Jean  de  Bonnecourfy  , Cordelie'r,  pour  avoir 
fous  le  régné  de  Louis  Xil , mis  dans  fes  Thèfes  une  pofi- 
tion  qui  favorifoit  le  pouvoir  du  Pape  fur  le  temporel , fut  con- 
damné par  un  Arrêt  du  Parlement , à être  dépouillé  de  fon 
habit  de  Cordelier  par  l’Exécuteur  de  la  Haute-Jufticc  , à être 
revêtu  d’un  habit  de  féculier'  mi-parti  de  jaune  6c  de  vert , à 
faire  amende  honorable  à genoux , la  corde  au  col , & à déclarer 
qu  impieu  fement  & contre  les  commandement  de  Dieu  G les  maximes 
orthodoxes , il  avoit  tenu  de  pernicieufes  erreurs.  Cette  exécution 
faite,  il  fut  conduit  par  l’Executeur  en  ce  même  état  juf- 
qu’à  Ville- Juif,  où  fon  habit  de  Cordelier  lui  fut  rendu.  On 
lui  fournit  trente  livres  pour  fe  retirer  ; & on  lui  défendit 
de  jamais  rentrer  dans  le  Royaume  , à peine  d’y  être  pen- 
du (d).  * ' 

Jules  II  porta  la  guerre  avec  une  extrême  violence  dans 


Y Yyy  ij 


(a)  Anecdotes  de  Florence  par  Varillai. 
(t)  Concil.  Tom.  14.  pag.  83. 

(r)  Dans  le  précédent  Chapitre,  Section  XI, 
(d)  Colomiés,  Mélange  curieux. 
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Soui  Julci  H* 
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Viir  dans  fix  femaines  un  Bref  de  Sa  Sainteté  , portant  que  l’omifi- 
fion  de  la  qualité  de  Roi  de  Navarre  avoit  été  faite  par  inad- 
vertance , & que  les  facultés  feroient  retenues  , & l’Arrêt  de 
confirmation  ne  feroit  pas  délivré , jufqu’à  ce  que  ce  Bref  eût 
été  apporté  ( a ). 

Clèarles-  Quint  avoit  abdiqué  l’Empire  en  faveur  de  fon  frere  xxvii. 
Ferdinand.  Paul  IV  prétendit  que  bien  que  Ferdinand  eût  été  Soa*  P‘“* 1Y 
élu  Roi  des  Romains , & que  fon  éle&ion  eût  été  confirmée 
par  Clement  VII , il  n’avoit  pû  fuccéder  à fon  frere  que  par 
fa  mort,  & que  les  deux  autres  voies  de  la  réfignation  & de 
la  privation , dépendant  uniquement  du  S.  Siège , en  ces  deux 
cas,  le  droit  de  nommer  étoit  dévolu  à la  feule  perfonne  du 
Pape.  La  Cour  de  Vienne  foutint  que  ce  langage  étoit  bon  à 
tenir  à une  troupe  de  Moines;  que  la  réfignation  de  l’Empire 
n’étant  autre  chofe  qu’une  remife  de  l’obéiflance  dûe  par  les  fu- 
jets  , elle  devoit  par  conféquent  être  faite  à ceux  qui  rendoient 
cette  obéiflance  ; que  le  droit  d’élire  les  Empereurs  ayant 
été  cédé  & transféré  aux  Eleêleurs  par  les  Etats  de  l’Empire , 
l’Empereur  Charles  n’avoit  dû  faire  fa  renonciaton  qu’entre 
leurs  mains  , comme  étant  les  légitimes  & perpétuels  Rcpré- 
fentans  du  Corps  de  l’Empire  ; enfin  que  le  S.  Siège  étoit 
Juge  de  la  foi  & non  des  titres  & des  droits  par  lefquels  les 
Princes  acquièrent  & poffédent  leurs  Couronnes.  Tout  cela 
ne  fléchit  pas  Paul  IV.  Ce  Pape  mourut  fans  avoir  reconnu 
Ferdinand  pour  Empereur. 

Sixte  V déclara  (b)  le  Roi  de  Navarre  (Henri  IV  , Roi 
de  France  ) & le  Prince  de  Condé  incapables  de  fuccéder  a 
la  Couronne  de  France.  Alors  la  Ligue  , l’Efpagne  , Rome  , 

& les  Religionnaires  mettoient  ce  Royaume  en  combuftion. 

( a ' Preuves  des  Libertés  C.  23.  il.  8». 

(é)  En  138;. 
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Henri  III  qui  n’y  régnoit  qu’au  gré  des  différons  partis,  port» 
un  Edit  par  lequel  il  jura  de  ne  jamais  faire  ni  paix  ni  trêve 
avec  les  Huguenots , & ordonna  à fes  Sujets  de  jurer  pareil- 
lement qu’après  fa  mort  ils  ne  reconnoîtroicnt  pour  Roi  au- 
cun Prince  Hérétique.  II  fit  périr  à Blois  les  Chefs  de  la  Li- 
gue. Les  principales  villes  du  Royaume  fe  fouleverent  la 
Sorbonne  décida  (a).  » Que  les  François  étoient  déliés  du 
» ferment  de  fidélité  & du  devoir  d’obéiffance  envers  Henri 
*>  de  Valois , & qu’ils  pouvoient  en  lïireté  de  confidence  pren- 
» dre  les  armes  contre  lui.  Le  Febvre , Doyen  & quelques 
fages  Docteurs  de  cette  Faculté  refuferentde  figner  cette  con- 
clufion  que  la  Sorbonne  révoqua  dès  qu’elle  fut  libre  de  la 
tyrannie  de  la  Ligue.  Henri  III  appella  le  Roi  de  Navarre 
à fon  fecours  ôc  fut  excommunié  par  Sixte  V. 

« é*‘goJre  Après  la  mort  de  ce  Monarque  affaffiné  par  un  Moine  par- 
1V*  ricide  (b),  les'Eccléfiaftiques  , & fur-tout  les  Moines,  furent 

les  trompettes  & les  hérauts  de  la  Ligue.  L’Efpagne  l’appuya 
de  fes  Soldats  & de  fon  argent  ; & Rome  de  fes  foudres. 

. Grégoire  XIV,  fucceffeur  de  Sixte  V renouvella  (c)  les  ex- 
communications fulminées  contre  Henri  IV , Succeffeur  de 
Henri  III , il  le  déclara  déchu  de  fes  Royaumes , terres  & 
Seigneuries  , & défendit  aux  peuples  de  le  reconnoitre.  Le 
Roi  envoya  au  Parlement  féant  à Tours  une  Déclaration  ( d ) 
où , après  avoir  fait  l’apologie  de  fa  conduite , confirmé  les 
promelfes  qu’il  avoit  faites  aux  Catholiques  de  ne  rien  chan- 
ger à leur  Religion,  & expliqué  le  défir  qu’il  avoit  d’étre  inf- 
truit  & d’abandonner  l’erreur  s’il  y écoit  engagé  , il  dit  que  , 
fans  rien  prononcer  de  fa  feule  autorité,  il  avoit  rcfolu  de 

(a)  Par  une  Conclnfion  du  dix-fept  de  Janvier  1589. 

(4)  Jacques  Clement,  Jacobin. 

(cj  En  1591. 

(a;  Dattée  de  Nantes  du  4.  de  Juillet  159t. 
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remettre  à la  Juftice  ordinaire  le  fait  qui  fe  préfentoit,  pour  y 
procéder  félon  les  Loix  du  Royaume  , ôc  il  mande  au  Parle- 
ment d'y  procéder  fur  les  réquificions  qui  en  feroient  faites 
par  le  Procureur  Général  du  Roi. 

Le  Parlement  de  Tours  rendit  fur  cela  un  Arrêt  (a)  dont 
il  faut  voir  le  difpofitif  en  entier.  Il  déclare  les  Bulles  Moni- 
toriales  données  à Rome  » le  premier  Mars  1 yp  1 , nulles  , 
» abufives , féditieufes,  damnables  , pleines  d’impiétés  ôc  d’im- 
» poflurcs,  contraires  auxfaints  Decrets,  droits,  franchifes  , 
» & Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  , ordonne  que  les  copies 
» fcellées  du  fceau  de  M.ircilius  Lanirianus  , fouffignées  Sex- 
» tilius  Lampianus , feront  lacérées  par  l’Exécuteur  de  la  Hau- 
» te-Jufticc  , ôc  brûlées  en  un  feu  qui , pour  cet  effet , fera 
» allumé*  devant  la  porte  du  Palais  ; a fait  inhibition  ôc  dé- 
» fenfes  , fur  peine  de  crime  de  lèze-majefté  , à tous  Prélats  , 
» Curés  , Vicaires , ôc  autres  Ecclcfiaftiques , d’en  publier  au- 
*>  cunes  copies,  & à toutes  autres  perfonnes  , de  quelque  état 
» qualité  & condition  quelles  fuient , d’y  avoir  égard  , d’en 
» avoir  & retenir  : a déclaré  & déclare  Grégoire , Pape  , foi- 
*>  difant  XIV  de  ce  nom  , ennemi  de  la  paix , de  l’union  de 
» l’Eglife  Catholique,  Apoftoliquc,  & Romaine,  du  Roi  ôc 
r>  de  fon  Etat , adhérant  à la  conjuration  d'Efpagne  & fauteur 
>»  des  rebelles,  coupable  de  très-cruel,  très-inhumain  & très- 
» déteftable  parricide  proditoirement  commis  en  la  perfonne 
» de  Henri  III , de  très-heureufe  mémoire  , Très-Chrétien  , 
» & Très-Catholique.  A inhibé  & défendu,  inhibe  ôc  défend  > 
» fur  femblable  peine  , à tous  Banquiers  , répondre  ôc  faire 
» tenir  par  voye  de  Banque  à Rome  , or  ni  argent , pour 

(aï  Arrit  du  5 d’Août  ijçi , imprimé  cVcz  Jacques  Metiyer  Imprimeur  ordi- 
Tairc  du  Roi.  1591.  Avec  privilège  du  Roi. 


XXX. 

Sou* Innocent  X. 
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» avoir  Bulles , provifions , fie  difpenfes  fie  autres  expéditions 
»>  quelconques , 6c  fi  aucunes  font  obtenues , aux  Juges  d’y 
*>  avoir  égard.  Ordonne  la  Cour  que  Marcilius  Landrianus , 
» foi-difant  Nonce  dudit  Grégoire , fera  pris  au  corps  6c  amené 
» prifonnier  en  la  Conciergerie  du  Palais  , pour  le  procès  lui 
» être  fait  fie  parfait  ; ôc  fi  pris  6c  appréhendé  ne  peut  être  , 
» adjourné  à trois  briefs  jours  au  plus  prochain  lieu  de  fur  accès 
» de  la  ville  de  Soilfons.  Enjoint  à tous  Gouverneurs  des 
*■  Villes  ôc- Capitaines  des  Châteaux  6c  places  fortes  de  l’obéif- 

* fance  du  Roi  , de  donner  confort  ôc  aide  à l’exécution  du 
» fufdit  decret.  Et  pour  rendre  1^  fainte  ôc  jufte  intention  du 

* Roi , notoire  à tous  fes  Sujets  , ordonne  que  copies  colla- 
is iionnées  tant  des  Lettres  Patentes  que  du  préfent  Arrêt  i fe- 
» ront  mifes  6c  affichées  par  les  Carrefours  6c  principales  por- 
» tes  des  Eglifes  de  cette  ville  , 6c  envoyées  aux  Bailliages  6c 
» Sénéchauffées  de  ce  relfort , pour  y être  lues  , publiées  , 
» regiftrées  , 6c  affichées  comme  deffus  ; 6c  aux  Archevêques 
*■  ôc  Evêques',  pour  être  par  eux  notifiées  aux  Eccléfiaftiques 
» de  leurs  Diocefcs. 

Pendant  que  le  Parlement  de  Tours  vengeoit  l’autorité 
Royale,  le  Parlement  de  Paris,  c’eft-à-dire  la  portion  de  cette 
Compagnie  qui  n’avoit  pas  obéi  à l’ordre  du  Roi  , lequel  l’a- 
voit  transférée  à Tours  , prononça  » que  l’Arrêt  rendu  par  le 
m Parlement  de  Tours  étoit  nul  6c  de  nul  effet,  donné  pat 
» des  gens  fans  pouvoir  , fehifmatiques , hérétiques  ennemis 
» de  Dieu,  ôc  deftructeurs  de  fon  Eglife  , ôc  ordonna  qu’il  fe- 
» roit  lacéré , l’audience  tenante  , 6c  les  fragmens  brûlés  fut 
» la  table  de  marbre  par  l’Exécuteur  de  la  Haute-Juffice. 

Dans  le  dernier  fiecle , Innocent  X déclara  nuis  plufieurs 
articles  de  la  paix  de  Munfter , qu’il  difoit  injurieux  à l’Eglife. 

On 
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On  fçait  que  la  décifion  du  Pape  n’a  rien  changé  aux  conven- 
tions des  Princes. 

Il  va,  dans  prefque  toutes  les  Bulles  des  Papes , une  claufe  xxxt 

' ' 11  . • 1 ’ La  claufe  qui  eft 

comminatoire,  laquelle  renferme  un  attentât  marqué  fur  le 
temporel.  C’eft  celle  qui  prive  de  tout  honneur  & de  toute 
dignité  ceux  qui  s’oppofent  à l’exécution  des  Bulles  de  Rome.  * ; 

Les  Lettres  des  Papes  écrites  avant  le  neuvième  fiecle  , où 
cette  claufe  fe  trouve,  portent  un  caraâere  marqué  de  fup-  ^eû“  ““ï®* 
pofition.  Si  l’on  pouvoir  compter  fur  la  vérité  de  l’Epitre  de 
Grégoire  IV  en  faveur  du  Monaftére  de  Fleury  (u) , ce  Pon- 
tife feroit  vraifemblablement  le  premier  qui  auroit  employé 
cette  claufe.  Elle  fe  trouve  auffi  dans  quelques  Lettres  de 
Nicolas  premier  (b)  ôc  de  Jean  VIII  (c).  Mais  depuis  le  XI 
fie  le  XII  fiée  les  , prefque  tous  les  Papes  l’ont  employée. 

Tels  font  les  exemples  qu’a  produit  la  queftion  qui  a divifé  T**x  ^ 
les  Papes  d'avec  les  Empereurs  ôc  les  Rois,  qui  a partagé  les  *««« 
Evêques  entre  eux,  qui  a armé  les  peuples  les  uns  contre 
les  autres , ôc  qui  a fait  couler  des  flots  de  fang  Catholique. 

Soumettre  au  Pape  la  Puiflance  temporelle  des  Princes , ce 
feroit  vouloir  révérer  des  maximes  qui  ont  révolté  en  tout 
teijis  les  gens  de  bien  , qui  révolteront  toujours  ceux  qui 
connoiffent  & qui  aiment  la  Religion , qui  ont  fait  tomber 
la  Couronne  de  la  tête  des  Empereurs  ôc  des  Rois , ôc  la 
Thiare  de  celle  des  Papes  , qui  ont  embrafé  les  Etats  ôc  l’E- 
glife  ; & pour  nous  renfermer  dans  le  Royaume  où  nous  vi- 
vons , qui  ont  enfanté  la  Ligue  (d) , qui  ont  coûté  la  vie  à 
deux  de  nos  Rois  (e) , ôc  qui  auroient  enlevé  au  Monarque 


Cm)  Mifcellan.  Tom.  i.  pag.  >48. 

!b  ) Spicilcge  Tom.  3.  pag.  460. 
c)  P.  463  Coneil.  Tom.  9 pag.  313; 
, L rf)  Sous  Henri  111. 

(f  ) Henri  111  & Henri  IV, 


Tome  y II. 
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qui  régné  fur  nos  têtes  fon.  glorieux  héritage , fi  Dieu  n’avoit 
béni  les  armes  de  Henri  le  Grand.  C’eft , pour  le  dire  en  un 
mot,  être  l’ennemi  de  Dieu  fie  des  hommes.  Bellarmin  compte 
jufqu’à  dix-huit  Papes  depuis  Grégoire  VII , qui  ont  entre- 
pris de  dépofer  les  Rois , fit  jufqu’à  feize  ou  dix-fept  Rois  ou 
Empereurs  que  les  Papes  ont  voulu  dépofféder  de  leurs  Etats. 
Cinq  de  nos  Riois  , Philippe  I , Philippe  le  Bel , Louis  XII  ± 
Henri  III  6c  Henri  IV  font  de  ce  nombre.  Eh!  que  les  Ca- 
tholiques ne  s’imaginent  pas  que  les  Princes,  en  demeurant 
attachés  à la  foi , n’ayent  rien  à craindre  de  la  Cour  de  Rome. 
Nos  Rois  Philippe  I,  Philippe  le  Bel,  Louis  XII,  Henri  III 
étoient-ils  hérétiques  ? L’Empereur  Henri  IV  dépofé  par  Gré- 
goire VII  étoit-il  hérétique  ? Henri  V , Frédéric  II  avoient-ils 
apoftafié  ? 

E,*** 't,K.r  Les  peuples,  toutes  les  Nations  , tous  les  hommes  font  in- 
« oc  o*  c " Ipj'To  u v c r dignes  de  cette  conduite  de  la  Cour  de  Rome.  Si  quelques 
iTciw 'de Tomt!  Italiens  fujets  du  Pape  parlent  autrement , c’eft  parce  que  le 
Pape  eft  Monarque  dans  le  temporel  des  Etats  de  l'Eglife  ; 
c’eft  à leur  Souverain  qu’ils  obéiflent , c’eft  fous  la  loi  de  l’Etat 
qu’ils  plient,  ôc  nul  noferoit  dire  dans  ce  pays  là  que  le  Pape 
n’eft  pas  infaillible,  ôc  qu’il  n’a  pas  le  pouvoir  de  dépofer  les 
Rois.  Si  des  Eccléûaftiques  foutiennent  cette  étrange  opi- 
nion , c’eft  ou  par  la  même  raifon , ou  parce  que  le  Pape  dis- 
tribue des  Bénéfices  fit  d’autres  grâces.  Si  enfin  les  circonftan- 
ces  où  les  hommes  fe  trouvent  , fufpendent  quelquefois  le 
témoignage  de  la  vérité  , elle  n’en  eft  pas  moins  au  fond  de 
leurs  coeurs  , elle  ne  fe  montre  pas  avec  moins  d’éclat  à leurs 
efprits  , Ôc  elle  ne  fe  manifefte  pas  moins  dans  les  occafions 
où  elle  peut  éclore  avec  liberté. 

^ Gardons-nous  bien  de  faire  à l’Eglife  univetfelle  l’injure  de 
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lui  attribuer  la  prétention  monftrueufe  des  Papes. 

La  Sentence  prononcée  par  Innocent  IV  contre  l’Empe*  quc(ll0a‘ 
reur  Frédéric  dans  le  Concile  de  Lyon  , s’y  trouve  fans  la 
claufe  ordinaire  de  l’approbation  du  Concile.  Au  lieu  de  la 
claufe  ordinaire  : facro  approbantc  Concilio , il  y a facro  prtcfcnte 
Concilia . 

On  ne  peut  faire  la  même  réponfe  par  rapport  au  Décret  du  - 

grand  Concile  de  Latran  contre  les  Princes  fauteurs  d’héréti- 
ques , ni  par  rapport  aux  deux  Décrets  du  Concile  de  Conf- 
iance (a),  qui  déclarent  excommuniés  ceux  qui  en  viole- 
roient  les  Statuts,  foitRois,  Empereurs,  Papes , Cardinaux , 

Princes , &c.  & privés  de  leurs  Bénéfices , Charges  & Dignités 
Eccléfiaftiques  & féculicres  : le  Décret  du  grand  Concile  de 
Latran,  paroit  encore  bien  plus  formel.  Voici  comme  l’Hif- 
torien  de  l’Eglife  l’a  traduit.  » Les  Puiffances  Séculières  feront 
» averties , & s’il  eft  befoin  , contraintes  par  Cenfures , de  prê- 
*>  ter  ferment  publiquement,  qu’ils  chafleront  de  leurs  terres 
» tous  les  hérétiques  notés  parl’Eglife.  Que  fi  le  Seigneur  tem- 
» porel  étant  admonefté , néglige  d’en  purger  fa  terre , il  fera 
*»  excommunié  par  le  Métropolitain  & fes  comprovinciaux  ; 

» & s’il  ne  fatisfait  dans  l’an  , on  en  avertira  le  Pape , afin  qu’il 
» déclare  fês  vaflaux  abfous  du  ferment  de  fidélité  , & qu’il 
expofe  fa  terre  à la  conquête  des  Catholiques  pour  la  poffé- . 
der  paifiblement , après  en  avoir  chaflé  les  hérétiques , & les 
» conferver  dans  la  pureté  de  la  foi , fauf  le  droit  du  Seigneur 
» principal,  pourvu  que  lui-même  n’apporte  aucun  obftacle  à 
» l’exécution  de  ce  Décret  (b).  Ce  Canon , comme  on  le 
voit , eft  encore  bien  plus  fort  que  les  deux  Décrets  du  Con- 

(<t)  L'un  delà  14* , & l’autre  de  la  17*.  Setfion. 

(i)  Fleury,  Hift.  Ecdéfiailique  3*.  Canon  L 77.  N.  47,  Tom.  16. 

Z Z Z Z ij 
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cile  de  Confiance:  celui-ci  menace,  à la  vérité,  de  la  priva-  « 

tion  des  Charges  6c  Dignités  , les  Rois,  Princes  6c  Empereurs 

qui  s’oppoferont  à ces  Décrets , mais  il  ne  donne  pas  au  Pape  le 

droit  de  difpofcr  de  leurs  Etats , 6c  ne  teconnoît  pas  qu’il  puifle 

abfoudre  leurs  fujets  du  ferment  de  fidélité  , 6c  c’eft  ce  que 

fait  le  Concile  de  Latran. 

Quelques-uns  de  nos  Théologiens  prétendent  que  les  Con- 
ciles qui  ont  fait  ces  Décrets , n’ont  en  en  vue  que  les  Prin- 
ces qui  avoient  des  fiefs  relevans  de  l’Etat  Eccléfiaftique;  mais 
le  grand  Bolfuet  reconnoit  avecraifon  qu’ils  font  généraux  (c). 

Cela  eft  bien  clair  par  rapport  au  Concile  de  Confiance,  ôc 
cela  ne  l’eft  pas  moins  par  rapport  au  Concile  de  Latran.  Il  eft 
même  à remarquer  que  le  Decret  de  ce  Concile  eft  fait  princi- 
palement par  rapport  à Raymond  le  vieux,  Comte  de  Toulou- 
fe , vaffal  du  Roi  de  France , lequel  favorifoit  les  Albigeois.  Le 
Pape  Innocent  III,  dans  ce  Concile,  dépouilla  ce  Prince  de 
fes  Etats , ôc  les  donna  à Simon  de  Montfort , à la  charge  d’y 
pourfuivre  les  hérétiques,  6c  d’y  conferver  la  Foi  Catholique. 

Lors  donc  que  le  Concile  dit  dans  le  fameux  Décret  qu’on 
vient  de  rapporter,  que  le  Seigneur  principal  perdra  lui-même 
le  droit  qu’il  a fur  les  terres  des  hérétiques , lefquelles  le  Pape 
donnera  à cjes  Catholiques,  fuppofé  que  ce  Seigneur  principal 
mette  obftacle  à l’exécution  de  ce  Décret , c’eft:  dire  bien  net- 
tement, que  fi  le  Roi  de  France,  par  exemple,  vouloir  em- 
pêcher Simon  de  Monfort  d’entrer  en  pofleflion  du  Comté  de 
Touloufe,  ôc  y maintenir  Raymond  le  vieux,  lui  Roi  de  Fran- 
ce perdroit  le  droit  qu’il  avoit  fur  ce  Confté.  Il  faut  donc  avouez 

(a)  Non  défunt  qui  purent  ca  quel  in  hit  Conciliu  de  ftudis  Jeeernuntur , ai  feudot 
Ecclefiaflicos  tantum  pertinere , nos  generatim  difla  ad  omnes  pcrtinert  non  rcfugimu *, 

Buduet  y Détient  ClerL  Gali.  pag.  a,  Lr.  8.  C.  4. 
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de  bonne  foi  que  ce  Décret  regarde  non -feulement  les  Prin- 
ces fendataires  du  Saint  Siège , mais  encore  tous  ceux  qui 
favoriferoient  les  hérétiques. 

Ces  Décrets  étoient  faits  de  concert  avec  la  Puiffance  Tem- 
porelle , ôç  il  refte  à Ravoir  pourquoi  les  Princes  y confen- 
toient.  La  vraie  raifon  eft  celle  que  donne  l’Hiftoricn  de 
l’Eglife , lorfqu’il  parle  -des  effets  qu’avoient  produit  les  mau- 
vaifes  études  dans  les  fieclcs  dont  il  s’agit.  Ce  judicieux  Hif- 
torien , parlent  de  la  frivole  allégorie  des  deux  glaives , fur 
laquelle  les  Docleurs  de  l’Eglife  appuyoient  le  prétendu  pou- 
voir du  Pape  pour  dépofer  les  Rois  ôc  les  Princes  , remarque 
que  ce  qui  eft  de  plus  furprenant  » c’eft  que  les  Princes  eux- 
» mêmes  ôc  ceux  qui  les  defendoient  ne  la  rejettoient  pas , ils 
*»  fe  contentoient  d’en  reftreindre  les  conféquences.  C’étoit 
» (ajoute  cet  Hiftorien)  l’effet  de  l’ign*eAnce  craffe  deS  Laï- 
»>  ques  qui  les  rendoit  efclaves  des  Clercs  pour  ce  qui  regar- 
ni doit  les  lettres  6t  la  doélrine.  Or  ces  Clercs  a voient  tous 
» étudiés  aux  mêmes  Ecoles,  ôc  puifé  la  même  doétrine  dans 
» les  mêmes  livres.  Delà  vient  ( continue  le  même  Hiftorien  ) 
* que  les  partifans  de  l’Empereur  Henri  IV  contre  le  Pape 
>»  Grégoire  VII  , fe  retranchoient  à dire  qu’il  ne  pouvoir  être 
» excommunié  , convenant  que  s’il  l’eût  été  , il  devoit  perdre 
» l’Empire.  Frédéric  1 1 , fe  foumettoit  au  jugement  du  Con- 
» cile  univerfel,  .ôc  convenoit  que  s'il  étoit  convaincu  des 
*>  crimes  qu’on  lui  imputoit  , particulièrement  d’héréfie  , il 
» méritoit  d’être  dépofé.  Le  Confeil  de  S.  Louis  n’en  fçavoit 
» pas  das'antage,  ôc  abandonnoit  Frédéric  au  cas  qu’il  fùtcou- 

pable  ; ôc  voilà  jufqu’où  vont  les  effets  des  mauvaifes  étu- 
» des  ( a ). 

{ a ) V*.  Dlfcours, 
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Ce  mal  venoit  principalement  du  Moine  Gratien , dont  le 
Recueil  fur  les  Canons  a été  le  feul  qu’on  aie  fuivi  dans  les 
Ecoles  & dans  les  Tribunaux  pendant  quatre  fiecles , comme 
le  dit  encore  l’Hiftorien  de  l’Eglife  (a).  Car  ce  fut  fur  cet  Au- 
teur que  les  Canoniftes  établirent  cette  maxime , que  les  héré- 
tiques n'ont  droit  de  rien  pojfédcr  , ainfi  que  le  remarque  le 
même  Hiftorien  ( b ).  » Suivant  cette  nouvelle  maxime  (dit-il) 

» le  crime  d’héréfie  emporte  perte  de  biens , droits , Seigneu- 
» ries , même  à l’égard  des  Souverains.  On  en  accufoit  tou- 
» jours  ceux  qu’on  vouloit  perdre , comme  l’Empereur  Fré- 
» deric  II , Mainfroy  & tant  d’autres , fur  quoi  on  ne  man- 
» quoit  pas  de  prétextes.  Car  après  avoir  excommunié  un 
*>  Prince , & mis  fon  Etat  en  interdit , s’il  méprifoit  les  Cen- 
» fures , comme  il  faifoit  le  plus  fouvent , on  l’accufoit  de  ne 
» pas  croire  la  puiflkhée  des  clefs , & dès-lors  on  le  tenoit 
y pour  hérétique.  On  jugeoit  de  même  de  tout  particulier  qui 
» fouffroit  un  an  l’excommunication , fans  fe  mettre  en  de- 
» voir  de  fe  faire  abfoudre  ».  Voilà  juftement  la  maxime  qui 
fe  trouve  établie  dans  le  troifieme  Canon  du  Concile  de  La- 
tran  , que  fi  un  Prince  fouffre  un  an  l’excommunication  fans 
fe  faire  abfoudre  , il  perdra  fon  Etat  que  le  Pape  donnera  à 
un  autre. 

Les  Princes  s’en  rapportant  pour  les  lettres  8c  pour  la  dqc- 
trine  à des  Clercs  qui  avoient  tous  étudié  aux  mêmes  Ecoles, 
c’eft-à-dire  dans  le  Décret  de  Gratien  où  ils  avoient  puifé  ces . 
maximes , il  n’y  a pas  lieu  de  s’étonner  que  ces  Princes  confen- 
tifient  à de  pareils  Décrets  ; il  faut  avouer  cependant , que  ces 
principes  outrés  fur  l’excommunication , étoient  encore  plu* 

(a)  III*.  Difcourt, 

( b ) VU*.  Discours, 
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anciens  que  Gratien , & qu’ils  ont  fervi  de  fondement  à l’er- 
reur  que  Grégoire  VII  a enfeignée  le  premier  : fçavoir  que  le 
Pape  a droit  de  difpofer  des  Royaumes  & des  Etats  des  Prin- 
ces & de  les  dépofer.  » Il  fonda  ( c’eft  toujours  l’Hiftorien  de 
» l’Eglife  qui  parle)  (a)  cette  prétention  principalement  fur  l’ex- 
» communication,  on  doit  éviter  les  excommuniés , n’avoir 

* aucun  commerce  avec  eux,  ne  pas  même  leur  dire  bonjour, 
» fuivant  l’Apôtre.  Donc  un  Prince  excommunié  doit  être 
» abandonné  de  tout  le  monde,  il  n’eft  plus  permis  de  lui 

* obéir,  de  recevoir  lès  ordres,  de  l’approcher;  il  eft  exclus 
» de  toute  fociété  avec  les  Chrétiens.  Il  efl  vrai  que  Grégoi- 
» re  VII  n’a  jamais  fait  aucune  décifion  fur  ce  point,  Dieu  ne 
» l’a  pas  permis,  il  n’a  prononcé  formellement  dans  aucun 
«Concile,  ni  par  aucune  Décretale,  que  le  Pape  a droit  de 
» dépofer  les  Rois  ; mais  il  l’a  fupofé  pour  confiant,  comme 
» d’autres  maximes  aufli  peu  fondées  qu’il  croyôit  certaines. 
» U a commencé  par  les  faits  & par  l’exécution , & il  faut 
» avouer  qu’on  étoit  alors  tellement  prévenu. de  ces  maximes, 
» que  les  défenfeurs  du  Roi  Henri  fe  retranchoient  à dire 
« qu’un  Souverain  ne  pouvoir  être  excommunié. 

Après  cela  , il  ne  faut  plus  être  fi  furpris  du  progrès  que  fit 
pendant  quelque  tems  cette  erreur  du  pouvoir  que  le  Pape 
s’attribuoit  fur  le  temporel,  & fi  les  Scholaftiques  s’y  font  bif- 
fés entraîner.  Bofiuet,  l’une  des  grandes  lumières  de  l’Eglife 
de  France  , ne  fait  pas  difficulté  de  les  abandonner  fur  ce 
point , & faint  Thomas  auffi-bien  que  les  autres , parce  qu’il 
n’y  a pas  effectivement  moyen  de  les  exeufer  d'erreur  ( b ). 

(«)  III*.  Difcoir». 

(A  ; DefenCCkr.  Gall.  L 8.  c. 
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Que  la  Cour  de  Rome  ait  fait  mettre  dans  le  Décret  do 
Gratien  (a)  plufieurs  Chapitres  où  l’on  voit  que  les  Papes  des 
derniers  fiecles  ont  difpenfé  les  fujets  du  ferment  de  fidélité 
envers  leurs  Souverains , ôt  ordonné  aux  Evêques  de  fe  fervir 
du  glaive  fpirituel  & temporel  pour  recouvrer  les  biens  Ecclé- 
fiaftiques.  Quelle  ait  fait  glifier  dans  les  Canons  des  Conciles 
qui  ne  font  pas  reconnus  inconteftablement  pour  Œcuméni- 
ques , des  expreffions  propres  à favorifer  les  prétentions  des 
Papes  fur  le  temporel  des  Princes.  Que  dans  le  grand  Concile 
de  Latran  & dans  celui  de  Confiance,  elle  ait  obtenu  de9 
Princes  un  confentement  relatif  aux  circonftances , il  ne  ré-‘ 
fuite  delà  autre  chofe , fi  ce  n’eft  que  les  Papes  s’étoient  mis 
en  poflelïion  d’abfoudre  les  fujets  du  ferment  de  fidélité.  On 
ne  peut  douter  du  fait , c’eft  une  pofleflion  de  quelques  an- 
nées ; mais  le  droit  refte  toujours  à examiner. 

Dans  le  droit,  trois  moyens  font  infaillibles. 

I.  C’eft  un  principe  reconnu  de  tous  les  Théologiens,  que 
nul  dogme  n’efi  reçu  dans  PEglife,  s’il  n’eft  défini  comme  tel 
& adrelTé  aux  fideles  avec  obligation  de  le  croire  (b).  Les  par- 
tifans  les  plus  outrés  de  la  prétention  des  Papes  ne  l’ont  jamais 
foutenue  comme,  doêtrine  appartenante  à la  foi,  & elle  n’a 
jamais  été  définie  comme  telle.  Ni  le  Concile  de  Confiance, 
ni  le  grand  Concile  de  Latran  n’ont  penfé  à faire  un  dogme 
de  cette  conféquence  , ni  à le  prefcrire. 

II.  Ce  qui  rend  les  Décrets  des  Conciles  de  Confiance  êc  de 
Latran  légitimes  , c’eft  qu’ils  étoient  faits  de  concert  avec  la 
Puiflance  Temporelle.  Les  Ambafiadeurs  des  Souverains  qui 
affiftoient  à ces  Conciles  , ont  confenti  à ces  Décrets  au  nom 

(a)  Causa,  tf.  Quajl.  6. 

(t)  Mclciùor  Ginus , lib.  5.  bcll.  lib.  4 de  Rep.  C. 

de 
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de  leurs  maîtres.  Ce  feroit  une  entreprife  injufte  de  la  part 
d’un  Concile  , que  de  prétendre  dépouiller  de  quelque  •• 

chofe  la  PuilTance  temporel  pour  quelque  crime  de  priver 
quelqu’un  d’un  bien  temporel  pour  quelque  mauvaife  aêtion  , 
fans  être  autorifé  à le  faire  par  la  PuilTance  temporelle  qui 
feule  a le  droit  de  difpofer  des  biens  temporels  ; mais  lorfqu’un 
Concile  eft  autorifé  à le  faire  par  cette  PuilTance  même , ce 
n’eft  plus  une  injuftice.  Tout  le  monde  fçait  la  maxime  qu’on 
ne  fait  pas  injure  à celui  qui  confent  (a  ) ; il  eft  vrai  que  les 
Princes  qui  confentoient  à perdre  leurs  Etats  ôc  leurs  dignités, 
au  cas  qu’ils  vinflent  à enfreindre  les  Décrets  du  Concile , ne 
le  faifoient  qu'en  fuppofant  par  erreur,  que  l’excommunica- 
tion qui  étoit  la  feule  peine  qui  fût  du  reflort  de  l’Eglife,  les 
dépouilloit  du  droit  qu’ils  avoient  à leurs  Dignités;  mais  cette 
faufle  opinion  étoit  plus  ancienne  que  les  Conciles , le  but 
des  Décrets  dont  il  s’agit , n’étoit  pas  de  l’établir  ni  de  la  déci- 
der , c’étoit  feulement  de  prefcrire  , "pour  le  bien  de  l’Eglife , 
de  certaines  actions  6c  de  faire  de  certains  Réglemens  bons  6c 
juftes  en  foi. 

III.  Ce  qui  tranche  toute  difficulté , c’eft  qu’il  s’agit  dans 
la  prétention  des  Papes  > d’une  difpofition  de  difcipline , fut 
quoi  l’Eglife  n’a  point  reçu  de  privilège  d’infaillibilité  (b). 

Un  Prince  ne  fçauroit  trop  mefurer  fes  démarches  avec  it 

la  Cour  de  Rome.  Elle  met  tout  à profit.  Ce  qu’on  fait  par 
inadvertance  ou  par  refpecl  pour  la  Religion , devient , dans 
fes  mains , un  exemple  par  lequel  elle  prétend  juftifier  fes  ’'ca' 
prétentions  ; mais  les  conféquences  éloignées  ne  prouvent 
rien. 

(4)  Volenti  non  fit  injuria • 

(b)  Dupin , Diüert.  Hift.  pag.  5 jo  & 571  ; Gui  Coquille  pag.  91. 

Tome  P II.  ‘ A A a aa 
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Les  Papes  ne  peuvent  pas  non  plus  tirer  avantage  des  dé- 
marches direftes  que  l’intérêt  a diclées  à quelques  Princes  qui 
couvrant  leuf  cupidité  particulière  du  prétexte  de  leur  obéif- 
fancc  envers  le  faint  Siégé , fe  font  portés  à favorifer  une  pré- 
tention qui  étoit  fi  contraire  aux  Souverains  en  général.  Les 
entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  ont  été  dans  tous  les  tems 
mal  reçues  par  les  Princes  qui  n’y  ont  eu  aucun  intérêt , 6 C 
elles  feront  toujours  blâmées  par  ceux  qui  ne  fe  trouveront 
pas  en  état  d’en  profiter.  Mais  les  Souverains  qui  ont  pu  en 
tirer  avantage , les  ont  regardées  d’un  autre  œil , & fans  beau- 
coup s’embarraïïcr  des  conféquences  pour  l’avenir,  occupés 
Amplement  du  préfent,  fe  font  quelquefois  déterminés  à pro- 
fiter de  Toccafion  pour  augmenter  leur  puiflance.  Les  varia- 
tions qu’on  trouve  dans  la  conduite  des  Princes  , à l’égard  des 
Papes  > tantôt  pour  faire  valoir  l’autorité  du  faint  Siégé , & tan- 
tôt pour  s’y  oppofer,,  n’ont  point  d’autre  fource.  Quand  Fer- 
dinand d’Arragon  voulut  ufurper  la  Navarre  , il  reconnut  que 
la  Cour  de  Rome  avoit  droit  de  difpofcr  des  Couronnes , & il 
fe  rendit  l'exéeuteur  des  Décrets  de  Rome  contre  Jean  d’Al- 
fcret  ; mais  lorfque  Grégoire  XIII  prétendit  que  la  Couronne 
de  Portugal , vacante  par  la  mort  du  Cardinal-Roi  Henry  , 
étoit  dévolue  au  faint  Siégé , comme  dépouille  d’un  membre 
■du  facré  College  , il  eut  beau  envoyer  un  Légat (u)>  & s’op- 
pofer  à la  prife  de  pofleflion  de  Philippe  II , les  prières  du  faint 
Siégé  furent  méprifées  , & ne  retardèrent  pas  la  conquête  du 
Portugal  d’une  heure. 

Les  faits  particuliers  en  cette  matière , font  de  foibles  preu- 
ves pour  appuyer  une  prétention  qu’il  feroit  à fouhaiter  , mê*- 

me  pour  la  Cour  de  Rome,  qui  n’eût  jamais  été  formée*  Il 

• r ' * 

(«)  Le  Cardinal  Riuria,  ...  ; - , 
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n’eft  pas  queftion  de  fçavoir  ce  qui  a été  fait,  mais  ce  qui  a dû 
l'être  (a). 

Il  paroit  par  mille  endroits  de  l’Ecriture,  que  Jefus-Chrift 
n’a  donné  aucune  puifTance  temporelle  à fes  Apôtres.  I!  donne  aucune | un- 

1 . _ _ ...  . fancc  temporelle  •* 

leur  a déclaré  que  le  gouvernement  de  Ion  Egliîc  ne  devo  t fcaAF6««. 
reflembler  en  rien  à celui  des  Rois  ( b ).  Il  nous  a appris  que 
fon  Royaume  n’étoit  pas  de  ce  monde , & que  s’il  en  eût  été  } 
il  fe  feroit  fervi  de  foldats  comme  les  Rois,  mais  que  c’eft: 
parce  qu’il  n’en  étoit  pas , que  fes  Miniftres  ne  dévoient  pas 
s’oppofer  aux  ordres  de  la  Puiflance  temporelle  (c). 

Un  J 1 if  fe  préfenta  un  jour  à Jefus-Chrift  , & lui  dit  : Maî- 
tre , ordonne^  à mon  frère  de  partager  avec  moi  l’héritage.  Jefus- 
Chrift  lui  répondit:  0 homme,  qui  ejl-ce  qu't  ma  établi  Juge  ou 
arbitre  entre  vous  deux  ( d ) ? Il  n’étoit  pas  queftion  de  détrôner 
un  Souverain  , de  difpofer  de  fa  Couronne  en  faveur  d’un  au- 
tre, de  faire  pafler  un  domaine  de  la  tête  du  légitime  proprié- 
taire fur  celle  d’un  ufurpateur  qui  cherchoit  à l’envahir.  Ce 
n’eft  pas  auftï  fur  l’injuftice  de  la  demande  que  le  refus  de  No- 
tre Seigneur  eft  fondé.  Il  ne  s’agifloit  que  d’un  partage  raifon- 
nable  à faire  entre  deux  freres,  dont  l’un  vouloit  s’attribuer 
toute  la  fucceftion  paternelle,  & c’eft  uniquement  parce  que 
Jefus-Chrift  n’étoit  pas  venu  au  monde  pour  être  juge  des  cho- 
ies temporelles,  qu’il  rejetta  la  demande  qui  lui  étoit  faite. 

Saint  Ambroife  fur  ce  lieu  , dit  que  Jefus-Chrift  a raifon  de 


(a)  Verum  nt  ditas  Jic  aftum  tjjt  ftpe  numéro , fed  hoc  fi  tri  fie  ieccre.  Aul.  Gell. 

1.  10.  C.  19.  , 

( h ) Rcgcs  gentium  dominantur  eorum  , vos  autem  non  fie.  Luc  Chap.  ai.  ■$'.  15  i 
Math.  Chap.  10  y/.  ai  ; Marc  Chap.  10.  -fr.  43. 

( c ) Rtgnum  meum  non  ejl  de  hoc  mundo.  Si  ex  hoc  mundo  effet  regnum  meum  , 
miniflri  mei  utiijuc  iecenarenl  ut  non  traderer  Judeeis , ruine  autem  regnum  meum 
non  efl  n.  Ch.  18.  -ÿ.  36. 

{d  ) Magift^,  die  fratri  meo  ut  dividat  meum  heereditatem  ; al  ille  dixit  : homo 
quh  me  conjiituit  judieim  aut  diviforem  ituer  vos  f S.  Luc  Chap.  la  -ÿ.  13. 

A A a a a ij 
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refufer  d’être  juge  des  affaires  temporelles , étant  defcendu 
pour  des  chofes  céleftes  ( a).  Celui,  dit  S.  Bonaventure  , que 
Dieu  avoit  envoyé  pour  diffribuer  les  biens  fpiilfcuels , refufoit 
avec  raifon  de  faire  le  partage  des  biens  temporels  ( b ). 

On  voulut  faire  Jefus-Chrift  Roi , & il  fe  cacha  (c). 

Il  ordonna  qu’on  payât  le  tribut  à Céfar , en  rendant  à Dieu 
ce  qui  eft  à Dieu. 

Il  eft  vrai  qu’il  nous  apprend  que  toute  puiffance  lui  a été 
donnée , mais  ce  n’eft  que  du  pouvoir  fpirituel  qu’il  parle , 
comme  le  prouve  la  fuite  de  fon  difcours,  & il  n’en  donne 
point  d’autre  à fes  Apôtres  ( d).  Tout  ce  que  Jefus-Chrift  a fait 
d’autorité  , il  l’a  fait , non  par  un  pouvoir  humain  mais  divin. 
Lorfqu’il  chaffa  du  Temple  les  gens  qui  y trafiquoient , le  fouet 
dont  il  fe  fervit,  étoit  un  ligne  & non  pas  un  infiniment  de  la 
colere  divine.  Dans  une  autre  occafion  , la  falive  ôc  l’huile 
étoient  des  marques  de  guérifon  & non  pas  de  véritables  re- 
medes. 

Les  Apôtres , inftruits  par  leur  divin  Maître , ont  enfeigné 
fa  do&rine  aux  premiers  fideles  > & ils  leur  ont  fait  une  obli- 
gation de  confcience  d’être  fournis  auxPuiffances  de  la  terre, 
de  leur  garder  une  entière  fidélité , de  payer  les  tributs  , de 
prier  pour  les  Rois  & pour  ceux  qui  étoient  élevés  en  dignité. 
Aufti  jamais  les  Empereurs  idolâtres  n’ont  trouvé  de  fujets 
plus  fournis , de  citoyens  plus  zélés , & de  foldats  plus  dé- 
voués à,la  défenfe  de  l’Empire,  que  parmi  les  Chrétiens. 

( a ) Srne  terrera  déclinât  qui  propter  cxleflia  tantum  defeenderat , rue  dignatur 
juiex  ejfe  litium  6r  débiter  jacultatum. 

Ib)  Qui  j De  us  mi/ira  t eum  ad  Jpiritualia  communicanda  , ideb  defeendere  reçus 
ab  ai  ai  temporalia. 

(c)  S.  Joan.  C.  6.  1;.  IJ.  , 

( d ) Euntes  ergo  docete  omnes  génies , baptisantes  eos  in  nom'tne  Pams , fr  Filii  ; 
O Spiritûs  Sanfli  , docentes  eos  fervart  omrtia  quacumque  mandayi  voqp & ecce  vobif- 
cum  fum  omnibus  disbus  ufque  ad  confummationem  fttculi. 
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Honorez  Dieu  Ôc  le  Roi , dit  Théophile  ( a ) , & ne  leur  dé- 
fobéiffez  jamais. 

# Athénagore  ( b ) parle  ainfi  aux  Empereurs  : « Votre  Gou- 
» vernement  eft  tel , qu’en  y faifant  attention  on  peut  fe  for-  p‘®' 

•»  mer  une  idée  de  gouvernement  célefte  ; car  de  même  que 
» tout  eft  fous  la  puiffance  de  Dieu  & de  fon  Verbe,  aufti 
» tout  vous  eft - il  fournis. 

Combien  l’antiquité  Eccléfiaftique  étoit-elle  éloignée  de 
ces  chimériques  prétentions  des  Papes  modernes  ! NouS  ref- 
» peétons  l’Empereur  (difoit  Tertulien)  comme  celui  qui  eft 
» le  fécond  après  Dieu  , qui  tient  de  Dieu  tout  ce  qu’il  eft , fie 
» qui  n’eft  inférieur  qu’à  Dieufeul  (c). 

La  doûrine  d’Origene  revient  à celle  de  Tertulien  ( d ). 

Loin  de  croire  que  le  Pape  peut  dépofer  les  Princes,  les  xxxnt. 

Ti  , . r 1 / . 1 1,  * . . r Autorité  det  Pe- 

reres  étoient  perfuadés  que  les  Chrétiens  ne  dévoient  oppofer  "•  £ suairicnK. 
qu’une  humble  patience  aux  perfécutions  des  Princes  , en  at- 
tendant le  jugement  de  Dieu.  C’eft  la  doctrine  de  Laétance  ( e). 

Saint  Athanafe,  Patriarche  d’Alexandrie , n’eft  occupé  dans 
fes  Apologies,  quafe  juftifier  des  calomnies,  dont  les  Arrien%^ 
le  chargeoient  auprès  de  l’Empereur,  à qui  on  vouloit  faire 
croire  que  le  Saint  fe  mêloit  des  affaires  d’Etat. 

On  ne  foupçonnera  pas  le  grand  Ofius  d’avoir  méconnu  les 
droits  de  l'Eglife.  Il  fixe  exactement  les  bornes  des  deux  Puif- 
fances,  lorfqu’il  donne  ce  confeil  à l’Empereur  Conftance  : 

» Ne  vous  mêlez  point  des  chofes  Eccléfiaftiques.  Dieu  vous 

(a)  Dans  le  premier  livre  de  fon  onvrage  contre  les  ennemis  de  1a  Religion 
Chrétienne  pae.  77. 

( b ) Dans  (on  Apologie  pag.  17. 

( ( ) ’ Colimus  Imper  ator  cm ut  hominem  à Dto  ftcunJum  , 5>  ÿ uiitjuid  eft  A 

Dto  confecutum , 6>  folo  Dto  minorem , hoc  6>  ipfe  volet , fie  enim  omnibus  major  eft , 
dum  folo  vtro  Deo  minor  eft.  Tertull.  ad  fcapul.  N.  a. 

( d)  Sur  l’Epitre  aux  Romains  Pag.  397. 

(O  P-  534- 
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n a mis  l’Empire  entre  les  mains,  ôc  il  nous  a confié  le  foin  de 
» fon  Eglife  ; ôc  comme  ce  feroit  contredire  ia  volonté  que 
» d’entreprendre  fur  votre  pouvoir  ; auffi  feriez-vous  coupage 
» fi  vous  vouliez  attirer  à vous  la  connoiflance  des  affaires  de 
»l’Eglife(a).  * 

Saint  Bafile  le  Grand , Evêque  de  Céfaréc  n’oppofe  que  la 
priere  ôc  la  patience  aux  violences  de  l’Empereur  Valens. 

Optât  s’exprima  à peu  près  comme  Tertulien  depuis  que  les 
Empereurs  eurent  embraflé  la  Religion  Chrétienne.  » L’Em- 
» pereur  ( dit  ce  Pere  de  l’Eglife  ) n’a  au-deffus  de  lui  que  Dieu 
» qui  l’a  fait  Empereur  ; ôc  S.  Paul  enfeigne  avec  raifon , qu’il 
» faut  prier  pour  les  Rois  ôc  pour  les  Puiffances , quand  même 
» ils  vivraient  en  Payens  ( b ). 

Saint  Ambroife  , Archevêque  de  Milan , penfoit  que  les 
Rois  ne  pouvoient  être  punis  que  de  Dieu  (c  ).  Les  richefles 
de  l’Fglife,  félon  lui,  c’eft  la  foi , ôc  elle  ne  poflede  que  ce- 
la (d).  » Quand  on  me  fera  violence  (difoit-il)  je  ne  fixais  ce 
. » que  c’eft  qye  de  réfifter.  Je  puis  pleurer,  je  puis  gémir  con- 
tre  les  armes , contre  les  foldats , contre  les  Goths  , mes 
»»  larmes  font  mes  armes  , ce  font  là  les  feules  défenfes  des 
*>  Evêques  , ôc  je  ne  dois  ni  ne  puis  en  aucune  maniéré  me  dé- 
» fendre  (e).  Ce  Saint,  fermant  la  porte  de  fon  Eglife  àThéo- 
dofe  , après  le  maflacre  de  Theffalonique , ne  laifla  pas  de 

(a',  Dans  faint  Athanafe  pag.  371. 

( b ) Super  Imperalorem  non  eft  ni/!  fotus  Drus  qui  fccit  Impcratorem meriti 

Paulus  docet  orandum  e/fe  pro  Rcgiius  & Potefljtiius , ttiam  fi  talis  ejjet  Imperalor 
qui  gentiliter  v'nerel.  Optât  pag.  06  & 67. 

( c 5 Sequitur  : Tibi  foli  peccavi.  Rex  utique  erat , nullit  ipfe  legibur  tencbatur , 
quia  libcri  funt  Rf ges  à vinculis  deliftorum.  Neque  enim  ullti  ad  panam  vocantur  legi- 
bus , tuti  fut  Imperii  potefiate  , homini  ergo  non  peecavit , cui  non  tenebatür  obno- 
piuj.  Amb.  Tom.  1.  pag.  691. 

(rf)  Tome  a.  pag.  837.  A ’ihil  Ecclefia  fibi  nifi fidem  po/fidtt. 

(e  ) In  Orat.  ad  Auxent, 
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prêcher  l’oléiflance  qu'on  devoit  à cet  Empereur. 

Saint  Auguftin  enfeigne  qu'il  n’y  a que  Dieu  qui  ait  droit  de 
donner  les  Empires.  » N’attribuons  ( dit  ce  Pcre)  qu’au  feul  ro 
» vrai  Dieu  le  pouvoir  de  donner  les  Royaumes  & les  Empires, 

» ce  n’eft  qu’aux  feuls  juftes  qu’il  donne  la  félicité  du  Royau- 
» me  des  Cieux;  mais  pour  les  Royaumes  de  la  terre,  il  les 
» donne  comme  il  lui  p!aît , aux  juftes  6c  aux  impies,  quoique 
» rien  d’injufte  ne  puifle  lui  plaire  (a). 

Saint  Leon,  Pape,  ne  menace  pas  Théodofe  le  jeune  de 
le  priver  de  l’Empire,  s’il  continue  de  prendre  laproteciion  de 
l’héréfiarque  Eutyc’és;  mais  il  prie  , il  follicite , il  demande, 
jufqu  a la  mort  de  cet  Empereur  , la  tenue  d’un  Concile  géné- 
ral pour  reêlificr  ce  qui  avoir  été  fait  dans  le  Conciliabule 
d’Ephèfe. 

Saint  Chryfoflôme  dit  que  c’eft  aux  Rois  & non  pas  aux 
Evêques  de  gouverner , en  impofant  quelque  néccflité  qui 
vienne  de  la  puiflance  humaine.  Il  n’eft  pas  permis,  dit- il 
ailleurs,  aux  Princes  Chrétiens  d’ufer  de  la  force  pour  corriger  ' 
les  pécheurs.  Les  Juges  féculiers  exercent  ce  pouvoir  fur  ceux 
qui  font  du  mal  & que  l’on  découvre  avoir  violé  les  Loix , ils 
les  contraignent,  bon  gré  mal  gré  qu’ils  en  ayent,  à ne  pas 
vivre  à leur  fantaifte;  mais  pour  nous,  nous  devons  travailler 
à rendre  meilleurs  de  tels  gens , en  les  perfuadant  & non  pas 
en  les  forçant , car  les  Loix  ne  nous  ont  pas  donné  ce  pouvoir 
pour  réprimer  les  pécheurs,  & quand  même  elles  nous  l’au- 
roient  donné  , ce  feroit  en  vain  que  nous  voudrions  l’exercer , 
■puifque  Dieu  couronne , non  ceux  Qii  s’abftiennent  de  pécher 
par  crainte,  mais  ceux  qui  s’en  abftiennent  volontairement.  Il 


x t. 

jr.,iité  de*  Pî- 
J t uuqou.n.: 


. ( t ' Que  cum  ita  funt , non  tribuamus  innii  rtgni  atquc  Impcrii  portjlaltm  tùjï 

Dto  vero  , qui  dut  fclicitutcm  in  regno  cxlorum  faits  piis , regnum  vero  terrenum  (f 
pus  6>  tmp iis  M ficuti  pLsctt , cui  mhd  pUut  injujli.  Tom,  7.  pag.  138. 
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faut  donc  que  nous  prenions  beaucoup  de  peine , & que  nous 
ufions  de  beaucoup  d’adrefTe  pour  engager  ces  malades  fpiri- 
tuels  à venir  eux-mêmes  fe  faire  guérir  par  les  Prêtres.  «Tout 
» le  monde  (dit  ce  Saint  dans  un  autre  endroit(a))  doit  être 
» fournis  aux  Puiflances.  Ce  précepte  eft  pour  les  Prêtres  & 

« pour  les  Moines.  Quand  bien  même  vous  feriez  Apôtre, 

» Evangélifte  ou  Prophète  ; en  un  mot  qui  que  vous  foyez  , 

» vous  êtes  obligés  de  vous  foumettre  aux  PuifTances. 

Soit  Prêtre,  fait  Evêque,  ou  Moine,  foye\  fournis  aux  Puif- 
fances , dit  Théodoret(fc). 

Arnobe  , interprétant  ces  paroles  du  Pfeaume  ; T ai  péché  à 
vous  feul , en  donne  une  interprétation  bien  éloignée  de  l’opi- 
nion qui  conftitue  les  Papes  Juges  des  Souverains  dans  le 
temporel  (c).  Pourquoi  David  n’avoit-il  péché  qu’à  Dieu? 
Parce  qu’il  étoit  Roi , qu’il  ne  craignoit  perfonne  que  Dieu  , 
& qu’il  n’avoit  que  Dieu  au-deffus  de  lui. 

Félix  III , fuppliant  l’Empereur  Zenon  de  confentir  qu’on 
effaçât  des  Diptyques  le  nom  d’Achaïe  , lui  parle  un  langage 
bien  différent  de  celui  des  Papes , qui  ont  voulu  foumettre 
les  Couronnes  à leur  Thiare  ( d ). 

Quoique  du  tems  de  Gélafe  , la  Cour  de  Rome  portât  déjà 
bien  haut  fes  prétentions , elle  ne  fongeoit  pourtant  pas  encore 
à diminuer  l’autorité  des  Princes.  Ce  Pape  convenoit  que 

(a)  Dans  l'Homilie  ij  fur  le  Chap.  13  de  faint  Paul. 

(*)  Tom.  î.  pag.  99.  ....... 

(c)  Tibi  folt ptecavt.  6'.  verj.  du  Pf.  5e.  Omni t qui  fub  judicio  v'tvil  cum  deh- 
fuerit , peccat  Dco , ptccat  & lecitus  mundï.  Hic  auicm  kcx  jub  nullo  alto , nife 
fub  foie  Dca  agent  ipfum  fuper  p%ejlattm  fuam  metuens  , Deo  fali  peccavit . 

(d)  Heec  ego,  Reverendijfime  PrinCept , Beati  Pétri  qualifeumque  Vtturiut , non 
SUtoritate  relut  Apoflolicec  poteflatit  extorqueo , fed  tanquam  foliicitus  pater  ftlutem 

profperilalemque\  clemenrijjimi  filii  manere  cupiens  , diuturnam  fidelitatem  imploro 

Neque , vencrande  fili , rejouas  fupplicantem  ; nerf  meunt  relit  dijjimulure  perj  onam. 
ConciL  Tom.  4.  pag.  1087. 

l’Eglife 
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l’Eglifenavoit  aucune  autorité  dans  les,  affaires  civiles.  En  écri- 
vant à l’Empereur  Anaftafe  , il  lui  parle  ainfi  ( a):  » Augufte  , 
» Empereur,  l’autorité  des  Pontifes  & la  puiffance  des  Rois 
«gouvernent  principalement  le  monde.  Vous  favez,  très-clé- 
» ment  fils , que  quoique  vous  teniez  le  premier  rang  dans 
» l’Empire,  vous  baiffez  toutefois  la  tête  devant  les  Minifhes 
» des  chofes  divines,  en  ce  qui  concerne  la  Religion.  C'eft  à eux 
» que  vous  vous  adreffez  pour  être  fauvé.  Ce  font  eux  qui  vous 
» admettent  à la  participation  des  divins  Myfteres  ; ôc  s’ils  font 
» les  premiers  à donner  l’exemple  de  la  foumiffion  aux  loix 
» que  vous  faites,  avec  quelle  affedion  devez-vous  vous  fou- 
» mettre  de  votre  côté  à ce  qu’ils  ordonnent  pour  la  légitime 
*>  adminiftration  des  Sacremens. ...  Jefus-Chrift  dit  encore  le 
» même  Pape , a réglé  par  une  fage  ôc  admirable  difpofition , 
» ce  qui  convenoit  au  falut  des  fiens , dans  le  deffein  de  les 
» fauver  par  le  remede  de  l’humilité , & de  les  défendre  con- 
» tre  le  piege  de  "l’orgueil , il  a tellement  diftingué  les  devoirs 
» des  deux  PuifTances  , & affigné  à chacune  les  fondions  ôc 
» les  honneurs  qui  lui  font  propres  , que  les  Empereurs  Chré- 
» tiens  ont  befoin  des  Pontifes  pour  le  falut- éternel , ôc  que 
»>  les  Pontifes  fuivent  les  Loix  Impériales  pour  le  cours  des 
*>  chofes  temporelles.  Jefus-Chrift  l’a  ainfi  ordonné,  afin  que 
» les  fondions  fpirituelles  fufTent  très-diftinguées  des  entrepri- 
» fes  humaines,  ôc  que  celui  qui  eft  enrôlé  dans  la  milice  de 
» Dieu , ne  s’ingérât  point  dans  les  affaires  du  fiecle  (b). 

(a)  GeUf.  Ep.  9.  ad  Anaftaf  lmp.  1131  Sr  1181. 

(b)  G, dus  dt  yinc.  Anath.  Chrifiut  memor  fragilitatit  humantt , tjuodfuorum  falun 
congruerel  difpenfatione  magnifia  tempérant.  Sic  aiïionibut  propriit  dignitatibufejue 
difiinllit  utriufjue  dif  revit , Juot  volent  me  die  inali  humilitate  falvari,  non  humanâ 
fuperbiâ  rurfut  intercipi  : ut  6-  Chrifiiani  Imper  atores  pro  ctternâ  vit  J Pontificibut  indi- 
gerent  6r  Pontifiera  pro  temporalium  curfu  rerum  , Imperialibut  difpofttionibut  uteren - 
ntr  : rjuatenut  fpirualit  aâio  à carnalUtu  dijlaret  incurjibus , 6r  ideo  militant  Deo  mi-_ 
piml  fe  negotiit  Jeecularibut  implicaret • 

Tome  y 1 1, 
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Quoique  l’apologie  de  Symmaque  contre  l’Empereur  Anaf- 
fie"  tafe  foit  écrite  d’un  ftyle  bien  amer,  ce  Pape  convient  que 
l’Empereur  ne  doit  rendre  compte  de  fes  avions  à aucgn  mor- 
tel , & il  ajoute  : f'' ous  ave\  l’adminijlration  des  chofes  temporel - 
les,  6 nous  femmes  les  difpenfateurs  des  chofes  fpirituelles  (a). 
Voilà  les  bornes  des  deux  PuifTances  bien  marquées. 

Saint  Fulgence  attelle  qu’il  n’y  a rien  de  plus  élevé  dans  le 
fiecle  que  l'Empereur  ( b ). 

Caffiodore  < c ) n’explique  pas  ces  paroles  : fai  péché  à vous 
feul , autrement  que  S.  Ambroife  6c  qu’Arnobe. 

Agapct , Diacre  de  Conftantinople  , dit  à l’Empereur  Jufti- 
nien  , dans  les  avertiffemens  qu’il  lui  donne , qu’il  reflemble 
à Dieu  par  fon  pouvoir , puifqu’il  n’y  a perfonne  fur  la  terre 
plus  élevé  que  lui  (d).  ' 

Le  Pape  Pelage  premier  , écrivant  à Childebert  qui  lui 
avoit  demandé  fa  profeffion  de  foi , rcconnoît  qu’il  eft  obligé 
de  le  faire , parce  que  le  précepte  d’être  fournis  aux  Princes 
regarde  autant  le  Pape  que  les  autres  hommes  (e). 

Quelle  eft  la  dottrine  de  S.  Grégoire,  Evêque  de  Tours,' 
parlant  à Chilpétic  fur  l’affaire  de  Prétextât.  » Si  quelqu’un  de 
» nous  a blefTé  la  Juftice,  vous  pouvez  le  punir;  mais  fi  vous 
» la  violez  vous-même  , qui  vous  corrigera  ? Nous  vous  fai- 
» fons  des  remontrances  ; mais  vous  ne  les  écoutez  qu’autant 
» que  vous  le  voulez.  Si  vous  n’y  avez  pas  égard,  qui  vous  con- 

( a)  Symmac.  Apologet.  advtrfiu  Anaflaf.  Ep.  6. 

( b ) Quantum  autem  pertinet  ad  hujus  timporis  vitam , confiât  quia  in  Ecclefii 
ne mo  Panttfict  poiïor  , Ce  in  fitculo  nemo  Chrifiuono  Imperatorc  cclfior  invtnitur.  pag. 

691.  C.  25. 

(c'  Totn.  1.  pag.  170.  * 

( d ) Bibl.  pat.  Tom.  11.  pag.  610. 

(«)  Quibiu  nos  etiam  fubditos  ejft  fanltet  Scriptur » ’pracipiiuit.  Corail.  Ton.  $; 
pag.  803. 
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• damnera,  fi  ce  n’eft  celui  qui  eft  la  Juftice  même  (a)  ? 

S.  Grégoire  le  Grand  reconnoit  qu’il  étoit  fous  la  dépen-  Aut*L,J;iPe. 
dance  de  l’Empereur , & que  l’Empereur  ne  reconnoiffoit  ftïucme 
point  de  fupitieur  (b).  Il  appelle  l’Empereur  fon  Seigneur 
& il  fe  dit  fon  Serviteur.  Grégoire  eft  le  premier  des  Papes 
qui  a pris  le  titre  de  Serviteur  des  Serviteurs  de  Dieu , & ce 
titre  devenu  glorieux  en  fon  humilité  , n’a  été  refufé  par  au- 
cun de  fes  Succefleurs.  Ce  faint  Pontife  prenoit  ce  titre  à la 
lettre  ; mais  quelques-uns  de  fes  SuccefTeurs  ont  voulu  mar- 
quer par  là  une  dignité  fouveraine  , prenant  en  un  fens  ridi- 
cule ces  paroles  qui  fe  trouvent  dans  les  trois  Evangéliftes  (c)  : 

Que  celui  qui  ejl  le  plus  grand  <T entre  vous  en  foit  comme  le  Servi, 
teur.  Alors  les  Evêques  s'appelaient  Papes  , ou  Peres  $ Pon- 
tifes Apoftoliques.  &c.  Tous  ces  titres  étoient  communs  à 
tous  les  Evêques , comme  on  le  voit  dans  les  ou\;rages  des 
anciens  Auteurs  Eccléfiaftiques.  Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du 
onzième  fiecle  que  Grégoire  VII,  dans  un  Concile  tenu  à 
Rome , ordonna  que  le  nom  de  Pape  demeurcroit  propre  au  feul 
Evêque  de  Rome,  & c’eft  ce  que  l’ufage  a autorifé  en  Occident  ; 
car  en  Orient , on  donne  encore  ce  nom  aux  fimples  Prêtres. 


(a)  Si  quis  de  nobis , S Rex , juflitue  tramitem  tranfeendere  voluerit , â te 
corrigi  potefi.  Si  verb  tu  excefferis  f quis  te  corripiet  ? Loquimur  enim  tibi , fed  fi 
volueris  , au  dis.  Si  avtem  nolueris , quis  te  condemnabit , nifi  is  qui  fe  pronuntiavit 
ejfe  juflitiam  ? Greg.  Turon.  Lib.  5.  Cap.  19. 

( b)  Ego  aut cm  indignus  pie  tas  is  vejbx  famulus  in  hac  fuggeflionc  , neque  ut 
fervus  jure  Reipubhcœ , fed  jure  privât  o loquor , quia,  jereniffime  Domine , ex  illo  jam 
tempore  Dominus  , fuiffes  meus , quando  adhuc  dominas  omnium  non  eras . Ad  hoc 
enim  potcjlas  , fuper  omnes  hommes  dominorum  meorum  pietati  cxlitus  data  ef 1 , ut  qui 
bona  appetunt  adjuventur.  Ego  quidem  juffioni  fubjettus , utrobique  ergo  qua  debui  cxol- 
vi , qui  6*  Imper atori  obedientiam  prabui , & pro  Deo  quod  fenfi  minimè  tacui.  De 
qua  re  unum  ejl  quod  breviter  fuggeras  ferenijfimis  Dominis  nojlris , quia  fi  ego  fer- 
vus  eorum  in  morte  Longobardorum  me  • mifeere  voluiffem , hodie  Longobardo^um 
gens  nec  Regem , rue  duces  , nec  comités  haberet , atque  in  fummâ  confufione  effet  divi - 
fa  ; fed  quia  Deum  timeo  , in  mortem  cujujlibet  ho  minis  me  mifeere  formido.  Conçu# 
Tom.  1.  pag.  675,676,  677,  726. 

( c ) Saint  Mathieu  » Saint  Luc  , 6c  Saint  Marc» 
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Ifidore  de  Seville  dit  qu’il  n’y ‘a  que  la  crainte  de  Dieu  qui 
puiffe  contenir  les  Princes  , parce  qu’ils  n’ont  point  d’autre  fu- 
périeur  que  Dieu  (a). 

, L’Auteur  de  la  vie  du  Pape  S.  Martin  (6)*dit  que  quel- 
ques-uns vouloient  faire  croire  que  ce  Pape  avoit  eu  deffein 
de  réfifter  à Caligius , mais  que  l’Eglifc  Romaine  lui  rendoit 
cette  juftice,  qu’il  auroit  mieux  aimé  mourir  dix  fois  que  de 
voir  répandre  pour  lui  le  fang  d’un  homme , & qu’il  fe  livra 
comme  un  agneau  pour  Être  livré  à l’Empereur  & pour  ne  pas 
réfifter. 

Agathon  écrivoit  à l’Empereur  dans  les  mêmes  termes  que 
ceux  dont  S.  Grégoire  fe  fervoit , lorfqu’il  parloit  de  l'Em- 
pereur ( c ). 

AmotMd.-ipe.  Si  le  Roi  pèche,  dit  Béde , il  ne  pèche  qu’à  Dieu  (d). 

É«ied,u  bu'tu,ne  Grégoire  II  en  écrivant  à l’Empereur  Leon  l’Ifaurien  , 
s’énonce  en  ces  termes  : » Comme  le  Pontife  n’a  point  de 
•>  droit  de  fe  mêler  des  affaires  de  la  Cour,  ni  de  donner  les 
» Charges  de  l’Etat  ; ainfi  l’Empereur  n’a  pas  le  pouvoir  de 
» régler  les  affaires  de  l’Egtife  (e). 

S.  Jean  Damafcène  adopte  cette  maxime  d’un  ancien 
Pere,  que  nous  devons  refpe&er  nos  Gouverneurs,  quelque 
méchans  qu’ils  foient , à caufe  de  celui  qui  leur  a fait  part 
de  fon  autorité  (/). 

Le  jour  de  la  Fête  de  S.  Pierre  & de  S.  Paul , on  faifoit 
dans  la  Préface  de  la  Melle , une  énumération  de  toutes  les 
prérogatives  de  ces  deux  Apôtres.  S.  Pierre  ( y difoit  - on  ) a 

(4)  Concit.  Tom.  7.  pag.  471. 

( * ) Surius,  Novembre,  page  îpj,  Voyez  l’Epitre  de  Martin  à Théodore 
Concil.  Tome  6.  page.  65. 

( e ï Concil.  Tom.  6.  pag.  619 , 63a  , 639 , 678 , 679. 

( d : Rex fl  ptccat , foli  Dco  ptccat.  Concil.  Tom.  8.  pag.  55», 

( e ) In  Cap.  En.  ad. 

(/)  Concil.  Tom.  ».  pag.  338  & 359, 
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rccû  les  clefs  de  l’Empire  célefte , le  pouvoir  de  lier  6c  de  dé- 
lier les  âmes.  Ces  termes  étoient  exclufifs  de  tout  pouvoir 
fur  le  temporel  ; mais  pour  tâcher  de  faire  perdre  la  trace  de 
la  Tradition  , on  a altéré  le  Milfel  (a). 

Jouas , Evêque  d’Orléans , dit , comme  S.  Fulgence  , qu’il  Ao*tljy;,Pe. 
n’y  a rien  de  plus  élevé  que  l’Empereur  Chrétien  , ôt  que , lorf-  ‘“'"'cmc 
que  les  Princes  s'écartent  de  leur  devoir  > les  Evêques  n’ont 
que  la  voie  de  la  remontrance  {b). 

Le  Concile  de  Paris  (c)  6c  celui  d’Aix-la-Chapelle  (d) 
étoient  dans  les  mêmes  fentimens.  Ils  citèrent  avec  éloge  le 
palïage  de  S.  Fulgence  qu’on  a rapporté. 

C’eft  Hincmar  qui  a compofé  les  Lettres  que  Charles  le 
Chauve  a écrites  à Adrien  II.  » Vos  PrédécelTeurs  , lui  dit-il , 

» fe  contentoient  de  gouverner  l’Eglife , pourquoi  voulez-vous 
*>  gouverner  l’Etat  ? Il  n’y  a que  l’enfer  qui  puifle  vous  avoir 
» porté  à prendre  ce  parti.  » Dans  une  autre  Lettre  qu’il  écrit 
lui-même  au  Pape  , il  rapporte  que  les  François  avoient  été 
fort  furpris  de  voir  qu’Adrien  ofoit  fe  mêler  de  difpofer  des 

Couronnes  (e). 

(Ecumenicus  (/)  explique  le  treizième  Chapitre  de  l’Epître  Aotoruj'jei  pe- 
aux Romains,  delà  même  maniéré  que  S.  Chrvfoftôme  ôc  cTe.<“‘llx,e“eUc" 
Tliéodoret. 

L’Alïcmblée  générale  du  Clergé  de  France  de  16S2  a dé-  Jc 

claré  que  les  Rois  ne  font  fournis  à aucune  puilïance  Ecclé-  i,kfl*dukci«rgéSê 

France. 

(a)  Dans  les  anciens  Miflels,&  dans  le  Diumal  imprimé  1 Anvers  en  1533, 
la  Colleâe  ctoit  : n Dois  qui  beato  Pctro  Apojiolo  tuo , collath  clavibui  regni  ctclcf- 
» lis , animas  liganJi  & folvcndi , Pontïficium  tradidijli.  r>  On  a fupprimé  le  mot  ani~ 
mai  dans  les  Editions  modernes  des  Miflcls  & des  Bréviaires.  V.  Mabillon  lit. 

9.  pag.  173. 

(b)  Spicileg.  Tom.  5.  pag.  67,  68. 

(c)  Célébré  en  829. 

( d ) En  836. 

(<  ) Concil.  Tom.  a.  pag.  704,  709,  & 695; 

(/;  Tom.  1.  pag.  373. 
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fiaftique , par  l’ordre  de  Dieu  , dans  les  chofes  qui  concernent 
le  temporel  ; qu’ils  ne  peuvent  Être  dépofés  directement  ni  indi- 
rectement par  l'autorité  des  clefs  de  l’Eglife  ; que  leurs  Sujets 
ne  peuvent  être  difpenfés  de  la  foumilfion  & de  l’obéilfance 
qu’ils  leur  doivent  , ni  déliés  du  ferment  de  fidélité  ; que 
cette  dotlrine  nécelTaire  pour  la  paix  publique,  ôc  autant  avan- 
tageufe  «à  l’Eglife  qu’à  l’Etat,  doit  être  tenue  comme  conforme 
à l’Ecriture  Sainte  > à la  Tradition  des  Peres  de  l’Eglife , ôc 
aux  exemples  des  Saints. 

*>  Nous  ne  ceflcrons  ( difent  les  Prélats  d’une  autre  afiem- 
» blée  générale  de  ce  même  Clergé  (b)  ) de  révérer  en  vous 
» cette  autorité  fouveraine  , indépendante , foumife  à Dieu 
*>  feul  de  qui  vous  la  tenez , & nous  regarderons  la  foumifiion 
» & la  fidélité  que  tous  vos  fujets  vous  doivent  & que  la  loi 
» de  Dieu  preferit , comme  un  devoir  facré  que  nulle  puif* 
*>  fance  ne  peut  les  difpenfer  de  remplir.  C’eft  la  dodrine  que 
» nous  avons  reçue  de  nos  peres  , que  nous  tranfmettrons  à 
» nos  fuccefleurs  , que  nous  ne  celTerons  de  prêcher  à vos 
» peuples,  & à laquelle  nous  ne  laiderons  jamais  donner  aucune 
«atteinte.  * 

L*Lï»r«  ni  Les  Papes  n’ont  aucun  pouvoir  dired  ni  indired  fur  le  tem- 
Pore*  ^es  Princes.  La  puilTance  temporelle  vient  de  Dieu  ôc 
KmpofcH«iPnB- ng  dt£pen(J  qUe  de  lui.  Soumife  à Dieu  feul  de  qui  elle  éma- 
ne , elle  ne  dépend  d’aucune  autorité  Eccléfiaftique , ni  par 
conféquent  de  celle  du  Pape.  Elle  ne  peut  être  corrigée  par 
aucune  puilTance  fur  la  terre.  Les  limites  dans  lefquelles 
J.  C.  a renfermé  les  deux  Puiflances  qui  gouvernent  l’Etat , 
& dans  l’Etat  l’Eglife , font  dignes  de  la  fagefie  infinie  , 6c 
très-nécelfaires  pour  conferver  la  tranquillité  publique , en  main- 

( a ) Lettre  de  l’^ficmblce  de  1730  au  Roi. 
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tenant  une  heureufe  harmonie  entre  l’Empire  & le  Sacerdoce. 
Il  y a parmi  les  hommes  deux  grandes  fociétés  , l'Eglife  ôc 
l’Etat , l’Eglife  elî  dans  l’Etat  > & elle  ne  peut  être  fans  l’E- 
tat , & la  fin  qu’elle  fe  propofe  ôc  les  moyens  dont  elle  fe 
fert  pour  y parvenir , font  tous  différens  de  ceux  de  la  fociété 
civile.  La  fin  de  la  fociété  cilvile  eft  de  procurer  le  bien  tem- 
porel des  peuples  qui  dépendent  principalement  de  la  tranquil- 
lité de  l’Etat  ; mais  on  ne  parvient  à la  vie  éternelle  que  par 
des  actions  qui  partent  du  cœur,  ôc  dont  le  motif  eft  l’amour 
qu’on  a pour  Dieu  : ainfi  il  ne  ferviroit  de  rien  à l’Eglife  de 
fe  fervir  de  force  & de  violence , pour  faire  faire  à un  homme 
des  aêlions  extérieures  de  Religion  , fans  aucun  mouvement 
de  piété.  Elle  ne  doit  s’attacher  qu’à  difpofer  leurs  cœurs  ôc 
leurs  volontés  à vivre  félon  les  maximes  de  Jefus-Chrift,  au 
lieu  qu’il  importe  peu  pour  le  bien  de  l’Etat  en  foi , que  ceux 
qui  obéiffent  auxloix  le  falTent  de  bonne  volonté,  pourvu  qu’ils 
le  falTent. 

En  un  mot , l’autorité  de  la  fociété  civile  s’étend  fur  les 
corps , ôc  celle  de  l’Eglife  fur  les  cœurs.  Comme  on  peut  con- 
traindre le  corps , ceux  qui  ont  en  main  la  puiffance  de  l’E- 
tat , ont  le  pouvoir  de  punir  de  mort  ou  d’autres  peines  tem- 
porelles, les  perfonnes  qui  font  des  aêlions  contraires  auxloix 
de  l’Etat  ; mais  comme  on  ne  peut  co  ntraindre  les  cœurs  de 
la  même  maniéré , l’autorité  Eccléfiaftique  n’a  pas  le  même 
pouvoir  , elle  n’a^d’autres  voies  pour  fe  faire  obéir , que  les 
enfeignemens  ôc  les  remontrances.  Si  elle  employé  les  com- 
mandemens  ôc  que  l’on  n’y  obéiffe  pas  , elle  ne  peut  que  déc- 
larer indignes  de  la  fociété  ôc  de  la  vie  éternelle  , ceux  qui  ne 
veulent  pas  l’écouter.  Les  fins  de  l’Etat  ôc  de  l'Eglife  font  fi 
différentes , qu’il  ne  faut  pas  s’étonner  fi  les  moyens  dont 
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on  fe  doit  fervir  pour  les  obtenir , le  font  entièrement 
aufli. 

Le  pouvoir  que  Jefus-Chrift  a donné  à fon  Eglife  eft  tout 
renfermé  dans  l’ordte  des  chofcs  fpirituellcs  & qui  regardent 
le  falut  éternel  (a).  11  lui  a promis  les  clefs  du  Royaume  des 
Cieux  , en  adreffant  la  parole  à S.  Pierre  qui  figuroit  fon  unité. 
Il  lui  a donné,  dans  la  perfonne  de  tous  les  Apôtres  qui  repré- 
fentoient  fon  univcrfalité  , le  pouvoir  de  lier  & de  délier  les 
âmes , de  remettre  & de  retenir  les  péchés , avec  promefle 
de  ratifier  dans  le  Ciel  les  Sentences  qu’ils  auroient  pronon- 
cées fur  la  terre.  Il  les  a établis  fes  Miniftres  , les  difpenfateurs 
de  fes  myfteres  , les  Prédicateurs  de  fon  Evangile  , les  Juges 
des  Controverfes  qui  s’éleveroient  fur  la  foi  , en  les  affurant 
que  qui  les  écoute  , l’écoute , & qui  les  méprife  le  méprife. 
Dans  l’exercice  de  ce  pouvoir  confié  par  J.  C.  aux  Apôtres 
& en  leurs  perfonnes  aux  Evêques  leurs  fucceffeurs , les  Prin- 
ces de  la  terre  ne  font  pas  diftingués  de  leurs  Sujets.  Tous  font 
également  obligés  d’écouter  l’Eglife , d’obferver  fes  loix , de 
fe  foumettre  à fes  décifions  , & de  s’adreflër  à fes  Miniftres 
pour  recevoir  les  Sacremens  & les  grâces  qui  y font  atta- 
chées. Mais  quoique  les  Rois  foient  fournis  à l’autorité  des 
clefs  comme  pécheurs , ils  ne  peuvent  néantmoins  fouffrir  au- 
cune diminution  de  leur  puiflance  comme  Rois. 

Les  Ultramontains  qui  veulent  foumettre  la  puiflance  des 
Rois  à l’autorité  des  Evêques  de  Rome  qui  eft  d’un  ordre 
différent , tombent  dans  le  fophifme  que  les  Logiciens  appel- 
lent : Tranfitio  de  g entre  ad  genus.  Les  Rois , en  tant  que  Chré- 
tiens , font  fournis  à l’autorité  des  Pafteurs  de  la  Relion  Chré- 
tienne , mais  la  fouveraine  puiflance  des  Rois  n’eft  pas 

(«)  Math,  16.  ijj  Math.  j8,  18  ; Jean  10,  ij  ; Luc  10.  16. 
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foumife  à ces  Pafteurs  , elle  en  eft  entièrement  indépendante. 
Le  Roi  encore  mineur  doit  obéir  à ceux  qui  font  prépofés  à 
fon  éducation  , mais  l’Officier  du  Roi  n’y  eft  pas  obligé  , parce 
que  l’autorité  du  Roi  que  le  Magiftrat  exerce  n’eft  point  fou- 
mife à ceux  à qui  l’éducation  du  Roi  eft  confiée.  Tout  mari, 
tout  pere  , tout  Prince  Chrétien  eft  fournis,  en  tant  que  Chré- 
tien , aux  Miniftres  de  l’Egli#?  dans  les  fonctions  légitimes 
de  leur  miniftere  exercé  dans  fon  genre  ; mais  la  puiffance  du 
•mari  , du  pere  & du  Souverain , ne  font  point  fujetfts  à l’au- 
torité Eccléfiaftique. 

Si  Jefus-Chrift  avoit  prétendu  donner  à S.  Pierre  le  pou- 
voir de  difpofer  des  Couronnes , de  détrôner  les  Rois , de 
renverfer  l’ordre  établi  dans  les  Monarchies , de  difpenfer  les 
Sujets  de  l’obéifTance  qu’ils  doivent  aux  Puiflanccs  établies  par 
l’ordre  même  de  fon  Pere  , il  n’auroic  pas  borné  fes  promeflës 
aux  chofes  celeftes  ; avec  les  clefs  du,  Royaume  du  Ciel , il 
lui  auroit  clairement  confié  celles  de  l’Empire  de  l'Univers  ; 
& après  avoir  déclaré  à fes  Apôtres  que  toute  puiffance  lui  a 
été  donnée  dans  le  Ciel  ôc  fur  la  terre  , il  ne  fe  feroit  pas 
contenté  de  leur  commander  également  à tous  d’enfeigner  ôc 
de  baptifer  toutes  les  nations , il  auroit  ordonné  diftinclement 
à S.  Pierre  d’y  changer  le  Gouvernement  à fon  gré  , pour  éta- 
blir des  Princes  Chrétiens  à la  place  des  Idolâtres  ; ôc  il  lui 
auroit  promis  fon  affiftance  pour  le  fouftraire  lui  ôc  tous  les 
membres  de  l’Eglife,  à la  domination  de  tant  de  Princes  qui 
ne  fe  fervoient  de  leur  puiffance  que  pour  s’oppofer  au  progrès 
de  l’Evangile. 

Quand  S.  Pierre  lui  demanda  quelle  feroit  la  récompenfe  de 
ceux  qui  avoient  tout  quitcé  pour  le  fuivre , après  l’avoir  afTuré 
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qu'iîs  feraient  aflis  fur  douze  trônes  pour  juger  les  douze 
tribus  d’Ifracl , pourquoi  ne  jugea-t-il  pas  à propos  de  pré- 
dire en  même-tems  la  future  élévation  temporelle  des  Evê- 
ques & de  leur  Chef?  Sinon  pour  apprendre  à tous  les  Evê- 
ques , à ne  pas  .regarder  cette  profpérlté  mondaine  comme 
ur.e  récompenfe  du  défintérefiément  & de  la  fidélité  qu’il 
exige  des  Evêques  , ou  coft^e  un  privilège  eflentiellement 
attaché  à leur  miniftère.  C’cft  à la  piété  ôc  à la  libéralité  des 
Princes  TDhrétiens  que  l’Eglifc  doit  fes  richeffes.  Ce  font  les 
Rois  de  France  qui  ont  élevé  les  Evêques  de  Rome  à la  gran- 
deur temporelle  où  ils  font  parvenus.  Jamais  les  Rois  , en 
fe  dépouillant , en  faveur  de  1 Eglife  & des  Papes  , des  biens 
qu’ils  ont  confacrés  à l’Autel  par  un  motif  de  Religion  , n’ont 
prétendu  foumettre  leur  Couronne  & leurs  droits  à ces  clefs 
divines  qui  ne  font  deflinées  que  pour  leur  ouvrir  ou  pour 
leur  fermer  le  Royaume  du  Ciel , ainfi  qu'au  commun  des 
fideles , fur  les  biens  & fur  la  perfonne  defquels  l’Eglife  n’exerce 
d’autorité  qu’autant  qu’il  plaît  aux  Princes  féculiers  de  le 
permettre. 

Il  eft  évident  que  J.  C.  lui  - même  n’ayant  voulu  exercer 
aucune  autorité  temporelle , fes  Vicaires  n’en  peuvent  exer- 
cer aucune.  Le  Seigneur  leur  a-t-il  communiqué  un  droit  plus 
grand  que  celui  qu’il  a exercé  lui -même  ? Le  Miniftre  eft-il 
au  - defiùs  du  Maître  ? 

La  Religion  Chrétienne  a uniquement  pour  fin  de  conduire 
les  hommes  au  Royaume  du  Ciel , fans  rien  changer  aux  loix 
du  Gouvernement  civil.  Cette  Religion  fe  feroit  rendue  juf- 
tement  odieufe  aux  Princes  de  la  terre,  fi  elle  fe  fût  attri- 
buée quelque  pouvoir  fur  les  chofes  temporelles.  Les  Chré- 
tiens chargés  de  la  haine  publique  auroient  été  pourfuivis  par 


Digitized  by  Google 


SUR  LE  TEMP.  DE  LA  PUISS.  SECUL.  Ch.  V.  7SS 
tout,  moins  comme  adorateurs  du  vrai  Dieu,  que  comme 
ennemis  des  Etats,  rebelles  à l’autorité  fouveraine,  & pertur- 
bateurs du  repos  public.  Les  Apôtres  n’avoient  garde  de  vou- 
loir difpofer  à leur  gré  des  Empires.  Il  étoit  réfervé  à des  fié- 
cles  corrompus  de  voir  naître  des  Pafteurs  qui  prétendirent 
être  en  droit  de  rompre  les  liens  qui  attachent  les  Sujets  4 
leur  Souverain.  On  comprend  quels  obftacles  cette  nouvelle 
prétention  de  la  Cour  de  Rome  a pû  apporter  à la  propaga- 
tion de  la  foi.  Les  Princes  qui  font  hors  de  l’Eglife  Catholi- 
que , informés  que  le  Chef  de  notre  Religion  enfeigne  qu’on 
doit  croire  , de  nécelïité  de  falut , que  les  Souverains  qui 
embraflent  le  Chriftianifme  fou  mettent  leur  puilfance  à une 
autorité  fupérieure  , ont  craint  de  devenir  les  vaffaux  du 
S.  Siège,  & que  leur  Couronne  ne  leur  fût  ôtée.  Combien  d’e- 
xemples n’ont  pas  dû  les  alarmer  ! Ils  fe  font  oppofés  au  pro- 
grès de  la  Religion  Catholique  , & ils  ont  été  perfuadés  que 
moins  il  y auroit  de  Catholiques  dans  leurs  Etats , plus  leur 
Couronne  feroit  a durée. 

Rien  ne  peut  affaiblir  les  liens  facrés  qui  attachent  les 
Sujets  à leur  Souverain.  Ceft  une  maxime  certaine  , elle  eft 
aulli  ancienne  que  les  fociétés  civiles  , elle  a vu  former  tous 
les  Empires  , & les  a confervés.  Mais  la  do&rine  contraire 
qui  foumet  la  perfonne  facrée  des  Rois  aux  prétentions  ambi- 
tieufes  de  la  Cour  de  Rome,  les  derniers "fiecles  l’ont  vu  naître. 
L’erreur  ne  peut  être  auflî  ancienne  que  la  vérité. 

La  prétention  des  Papes  doit  être  rejettée  non-feulement 
dans  les  principes  d’un  Gouvernement  fage  & éclairé  ; mais 
encore  par  les  préceptes  de  l’Evangile  qui  a confacré  ccs 
principes , ôc  par  un  attachement  inviolable  aux  vérités 
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fublimes  de  la  Religion.  L’une  «c  l’autre  de  ces  fources 
font  également  favorables  à l’opinion  que  nous  fuivons. 


SECTION  III. 

Réglés  d' obéijfance  pour  les  Peuples  dans  le  conflit  de 
la  FuiJJànce  Séculière  & de  l'Autorité  Ecclé- 
Jiajlique. 

EN  quelque  pays  de  la  terre  que  les  hommes  naiflent,' 
ils  fe  trouvent  engagés  tout-à-la-fois  dans  deux  fociétés 
différentes  dont  l’une  eft  formée  par  le  Gouvernement  Poli- 
tique , & l’autre  par  la  Religion. 

L’une  ôc  l’autre  de  ces  fociétés  a été  formée  pour  une  fin, 
& cette  fin  ne  peut  être  que  de  procurer  aux  hommes  la  jouif- 
fance  de  quelque  bien. 

La  fociété  formée  par  le  Gouvernement  politique  a pour 
fin  principale  de  rendre  les  hommes  heureux  pendant  leur 
vie. 

La  fociété  formée  par  la  Religion , a pour  fin  principale 
de  rendre  les  hommes  éternellement  heureux  après  leur  mort. 

Pour  pouvoir  amener  les  hommes  à ces  fins  là  , ces  fociétés 
leur  donnent  des  loix  à obferver , & parce  que  ces  loix  ne 
peuvent  point,  par  elles-mêmes,  fe  faire  obferver,  ces  fociétés 
reconnoifTent  des  Puiïïances  qui  condamnent  à des  peines  ceux 
qui  ne  les  obfervent  pas. 

Dieu  eft  la  puifTance  fouveraine  que  reconnoifTent  toutes 
les  fociétés  formées  par  la  Religion  ; & cette  PuifTance  fouve^ 
raine  a Tes  Miniftres  fur  la  terre. 
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Les  Empereurs  , les  Rois  , les  Princes  , ôc  dans  quelques 
Etats  , certain  nombre  de  perfonnes  prépofées  pour  gouver- 
ner les  autres  , font  les  Puiflances  fouveraines  que  reconnoif- 
fent  toutes  les  fociétés  formées  par  ce  s Gouvernemens  politi- 
ques , & ces  Puiflances  fouveraines  ont  leurs  Officiers  dans  les 
diverfes  parties  de  l’adminiffration  publique. 

Les  peines  aufquellcs  ces  Puiflances  condamnent  ceux  qui 
n’obfervent  pas  les  Loix  de  ces  fociétds  répondent  à la  nature 
des  biens  que  ces  foQétés  fe  propofent  de  procurer  à ceux  qui 
les  obfervent. 

LaPu'flance  fouveraine  de  la  Religion  condamne  les  hom- 
mes à des  peines  éternelles  , parce  que  la  Religion  fe  propofe 
de  leur  procurer  des  biens  éternels. 

Les  Puiflances  fouveraines  des  Gouvernemens  politiques 
condamnent  les  hommes  à des  peines  temporelles,  parce  que 
les  Gouvernemens  politiques  fe  propofent  de  leur  procurer  des 
biens  temporels. 

Puifque  tous  les  hommes  fe  trouvent  engagés  tout- à-la-foi  s 
dans  ces  deux  fociétés  différentes  , ils  font  obligés  d obferver 
les  loix  de  l’une  ôc  de  l’autre.  Si  l’Etat  ôc  l’Eglife  ordonnent 
la  même  chofe  , s’ils  fe  donnent  le  mutuel  fecours  qu’ils  fe 
doivent , cette  pieufe  union  de  la  Royauté  & du  Sacerdoce 
qui  fait  la  gloirq  de  l’un  6c  de  l’autre  , rend  inutile  l’Exa- 
men que  je  me  propofe  de  faire  ici.  Tout  eft  en  paix  , la 
réglé  eR  évidente  , 6c  les  peuples  n’ont  qu’à  la  fuivre  j mais  fi 
les  deux  Puiflances  portent  des  loix  oppofées , tout  tombe  dans 
le  défordre.  Quelle  fera  alors  la  régie  f 

L’oracle  a été  prononcé  par  la  Divinité  elle-même.  Il  faut 
rendre  à Céfar  ce  qui  appartient  à Céfar , ôc  à Dieu  ce  qui 
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appartient  à Dieu  (<i).  Voilà  la  loi  des  Chrétiens , mais  il  refte 
à fçavoir  quelles  font  les  chofes  qui  appartiennent  à Céfar-,  ôc 
quelles  font  celles  qui  appartiennent  à Dieu. 

La  première  réglé  de  l’obéilfance  des  peuples  , c’eft  que 
à la  puifl.ir.ee  l’obligation  d’obéir  aux  Puiflances  de  la  terre  eft  fubordonnée 
îmi'ié'TctKiijnî-  aux  devoirs  envers  Dieu.  La  PuilTance  féculiere  & l’autorité 
3". 'tocwïml".  Eccléftaftiquc  viennent  de  cet  Etre  fuprême,  mais  elles  font 

a.mcw  de  Uitu.  , , . . , r 

toutes  deux  confiées  a des  mains  qui  en  peuvent  abufer,  parce 
qu’elles  font  confiées  à des  hommes  fujess  à l’erreur  fit  fournis 
à l’Empire  des  parti  ms.  Qui  peut  douter  que  ces  hommes  n’en 
abufent , lorsqu’ils  font  des  Ordonnances  contraires  auxCom- 
mandemens  de  Dieu  ! C’eft  dans  ce  cas  que  nous  devons  dire 
hardiment  au  Miniftre  temporel  ou  fpirituel  qui  abufe  de  fo» 
autorité  : . Il  vaut  mieux  obéir  à Dieu  qu’aux  hommes  (b).  Ce 
que  Dieu  ordonne , nul  ne  peut  le  défendre  ; ce  qu’il  défend, 
nul  ne  peut  l’ordonner  ni  même  le  permettre  ; & malheur  à 
quiconque  fe  trouvant  placé  entre  la  volonté  de  Dieu  fit  celle 
de  l’homme,  balanceroit  fur  le  choix,  fit  héfiteroit  fur  la  préfé- 
rence qu'il  doit  à fon  Dieu. 

Si  les  Princes  de  la  terre  nous  ordonnent  de  renoncer  à 
Jefus-Chrift  , notre  réponfe  ne  doit  pas  être  équivoque , difons 
leur  courageufement  : Nous  ne  pouvons  vous  obéir  y quand 
vous  nous  ordonnez  de  renoncer  à notre  Diçu.  * 

Si  les  Papes , les  Evêques  ou  les  autres  Miniftres  de  l’Eglife 
nous  prêchent  la  révolte  contre  notre  Souverain  , fous  le  pré- 
texte d’une  excommunication  lancée  contre  lui , d’un  interdit 


( a ) Rcdditc  ergo  qua  funt  Cétfaris , Cét/êri  ; qutt  funt  Dei , Deo.  Mat.  C 11.  'fr.  1. 
(£)  Obcdire  oportet  magis  Deo  quum  hominibus.  Si  juftum  eflinconfpeflu  Dei  vos  potius 
mudïrequam  Dcum  , judicatt . A&.  4*  if»  1 9-  Voy ex  l'explication  de  ce  principe  dao& 
le  Traité  du  Droit  Public.  Chap.  II.  5e&.  L 
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jetté  fur  fes  Etats,  d’une  abfolution  des  fermens  de  fidélité 
que  nous  lui  avons  prêtés,  ou  par  quelque  autre  raifon  que 
ce  foit , ripondons-lcur  que  nous  ne  lèverons  jamais  l’éten- 
dart  contre  notre  Maître  parce  qu’il  eft  lO’nt  du  Seigneur  ; 
que  rien  ne  peut  autorifer  la  révolte  ; que  les  fermens  qui  nous 
attachent  à l’obéiflance  dont  on  veut  nous  éloigner,  font  in- 
violables & confacrés  par  la  Religion  meme  ; que  nulle  au- 
torité ne  peut  relâcher  nos  liens , & que  bien  loin  d’écouter 
une  voix  qui , contre  la  voix  de  Dieu  , nous  excite  à la  fédi- 
tion,  nous  fommes  dans  le  cas  de  dire,  comme  autrefois  faint 
Pierre  à la  Synagogue  : Eft-il  juftç  de  vous  cfoire  plutôt  que 
Dieu  (il)  qui  nous  ordonne  d’obéir  à notre  Souverain  f 

Dans  tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire  aux  divins  Comman- 
demens,  la  puifiance  temporelle  & l’autorité  fpirituelle , tou- 
tes deux  établies  de  Dieu  , doivent  êtreobéies,  chacune  à fa 
maniéré  & par  rapport  à l’objet  de  fon  inftitution.  Il  eft  égale- 
ment écrit  : Obé  fiez  à vos  Pafteurs  & obéiflez  au  Roi  qui  a 
l’autorité  fupréme  (b). 

Tout  ce  qui  eft  temporel  eft  fournis  à la  puiflance  tempo- 
elle , & elle  en  décide  fouverainement.  Si  le  Prince  ordonne 
de  prendre  les  armes,  l’intérêt  que  l’Ëglife  auroit  à la  paix, 
peut  bien  engager  le  Pape  & les  autres  Evêques  à employer 
les  exhortations  & les  prières  auprès  du  Prince  ; mais  il  ne 
doit  jamais  les  porter  à ordonner  qu’on  mette  bas  les  armes  , 
ni  à employer  celles  de  la  Religion  pour  détourner  les  fujets 
de  l’obéifTancc.  Ce  feroit  une  entreprife  criminelle  à laquelle 
tous  le£  gens  de  bien  devroient  réfifter. 

Tout  ce  qui  appartient  à la  foi  & aux  myfteres  eft  purement 

( • ) ■î'  juflum  tjl  vos  poli  us  auJire  quant  Dtum. 

(i)  OteJiti  Prapofitis  vefiris  , 6s  obsduc  Rtçt  jt ujî  prxctlUnti < 


r. 
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fécdicrc  & a l'au- 
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Souverain* 
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fpirituel  ; & c’eft  à l’autorité  Eccléfiaftique  que  Dieu  a confié 
le  pouvoir  d'en  décider  les  queftions.  Nous  devons  en  ce  cas 
là  , obéir  à l’Eglife  ; mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  fon 
inftitution  regarde  l’autre  vie  ; que  fon  pouvoir  proportionné 
à fon  objet  eft  renfermé  dans  l’ordre  des  chofes  fpirituelles  ; 
que  les  armes  & les  autres  moyens  de  contraindre  par  la  force 
ne  font  pas  en  fes  mains  , ôc  que  la  Religion  même  nous  ap- 
prend que  c’eft  offenfer  Dieu  que  de  réfifter  au  Prince.  N’obéif- 
fons  pas  au  Souverain  dans  un  cas  qui  n’eft  pas  fournis  à fa 
puiftance , mais  que  notre  refus  d’obéir  foit  aulTi  Chrétien  qu’il 
eft  dans  ce  cas  légitime.  Ne  lui  réfiftons  jamais.  Souffrons 
avec  humilité  & avec  patience  fes  menaces  6c  fes  coups,  fans 
que  la  rigueur  qu’il  exerce  nous  infpire  le  moindrq  mouve- 
ment de  rébellion  , où  nous  porte  à la  moindre  réfiftance  ex- 
térieure. Imitons  la  conduite  des  premiers  Chrétiens  qui,  per- 
fécutés  à diverfes  reprifes  fous  dix  Empereurs  infidèles , n’ex- 
citerent  jamais  la  moindre  fédition.  C’eft  par  une  humble 
fouffrance , quand  il  s’agit  des  droits  de  Dieu  ufurpés  par  lo 
Prince  , que  les  Chrétiens  montrent  leur  fincere  piété , 6c  ac- 
quièrent la  gloire  ou  de  la  confeftion  ou  du  martyre.  Jamais 
l’Eglife  Chrétienne  n’auroit  eu  tant  de  faints  Athlètes  qui  euf- 
fent  porté  ces  deux  noms , fi  les  réglés  que  je  pofe  ici  ne  lui 
avoient  paru  inviolables. 

'Maticre*  mixtî*  Il  eft  des  matières  mixtes  6c  des  cas  douteux.  L’Eglife  peut 

cm  umui.  £tre  diftinguée  par  la  penfée  en  corps  myftique  ou  en 

corps  politique  } mais  elle  eft  toujours  le  même  corps.  Les 
chofes  temporelles  6c  les  fpirituelles  font  mêlées , 6c  le  partage 
des  deux  Puiflances , bien  diftintt  en  foi , reçoit  de  ce  mélange 
quelque  obfcurciflement  dans  l’application. 

Un  objet  eft  mixte,  lorfqu’il  n’eft  pas  purement  de  foi,  de 

myfiere, 
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myftere,  de  précepte  Evangélique,  quoiqu’il  regarde  la  foi, 
les  myfteres  Evangéliques.  Que  la  foi  foit  annoncée  , c’eft:  un 
objet  purement  fpirituel  ; qu’elle  foit  annoncée  pa*  un  tel  Mi- 
nière , c’eft  un  objet  mixte.  Qu’il  y ait  des  Evêques  dans 
l’Eglife , cela  eft  néceffaire  à la  confervation  de  la  foi  ; qu’il 
y ait  un  Evêque,  dans  une  telle  Eglife , ou  qu’un  tel  foit 
Evêque  c’eft  encore  un  objet  mixte.  Le  Pape  & les  Evêques 
veulent  prêcher  une  Crcrffade  pour  la  délivrance  de  la  Terre 
Sainte , le  Souverain  trouve  que  cette  entreprife  épuiferoit 
les  Etats  d’hommes  & d’argent , & veut  fauver  de  l’indi- 
gence les  Temples  vivans  du  Sain(?Efprit , plutôt  que  de  tâ- 
cher d’arracher  aux  Infidèles  des  temples  inanimés  , il  ne  veut 
pas  permettre  que  fes  fujets  fortent  de  fes  Etats  , & il  défend 
de  prêcher  la  Croifade  ; c’eft  encore  un  objet  mixte.  On  pour- 
roit  pofer  à ce  fujet  cent  autres  hypothèfes  ; mais  celles-là  fuf- 
fifent  pour  établir  la  propofition. 

Il  eft  d’ailleurs  des  cas  où  l’on  peut  former  de' juftes  doutes  , 
& où  le  Prince  & l’Evêque  , fans  être  animé  d’aucun défir  d’u- 
* furpation , peuvent  penfer  chacun  que  c’eft  à lui  à décider. 

A ces  deux  inconvéniens  pris  de  la  chofe  même  , fe  joint 
un  autre  inconvénient  plus  grand  encore.  Il  naît  des  paftïons 
des  hommes , lefquelles  rendent  douteux  ce  qui  ne  l’eft  pas 
en  foi.  Une  affaire  fe  préfente  où  la  raifon  confultée  dans  le 
filence  des  pallions , montrerait  avec  évidente  qui  doit  la  dé- 
cider ; mats  le  Prince  veut  ufurper  les  droits  du  Sacerdoce,  & le 
Prêtre  ceux  de  l’Empire.  Il  n’eft  point  de  troifién]e  Puiffance  fur 
la  terre  qui  puiffe  fixer  les  droits  de  l’Empereur  & ceux  de  l’Evê- 
que. Il  eft  néceffaire  cependant  que  l’affaire  quicaufe  le  débat 
foit  décidée.  Scra-ce  au  Prince  à la  décider  ? Sera -ce  au  Prêtre? 
C’eft  au  Roi  à prononcer  fur  toutes  ‘les  matières  mixtes  & 
Tome  k' H,  • DDddd 


lii. 

La  diftinâloh  de 
UpuiüanccKoyalc 
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* te.  fur  tous  les  cas  douteux.  Cette  propofition  eft  inconteftabic  . 

«M'nftiq.ie  * le  * r ' 

u on  ne  troP  l’approfondir , & elle  peut  être  conduite 

fcr'^'s'dc  Veffci*  jlJCqu'à  la  démonftrarion. 

MMrti  in”™?!»’  Les  gens  d’Eglife  difent  d’ordinaire  que  toute  affaire  qui 
concerne  des  Eccléfiaftiques,  doit  être  traitée  dans  un  Tribu- 
a ai  L n.  ' V*  nal  Eccléfiaftique  ; & qu’en  matière  de  délits , c’eft  à ce  Tri- 
c>  <1.  douimx.  bunal  à renvoyer  les  cas  privilégies  au  Juge  féculicr.  Raifonber 
ainfi,  c’eft  avouer  que  la  punition  des  crimes  regarde  la  puift- 
fance  qui  domine  fur  les  chofes  temporelles , & non  l’autorité 
qui  eft  bornée  aux  chofes  purement  fpirituelles.  .Je  le  prouve» 

Si  le  Juge  Eccléfiaflicpic  abufe  de  fon  pouvoir,  & contre- 
• vient  aux  Loix  du  Royaume  , à quelle  Puiffance  peut-il  appar- 
tenir de  le  renfermer  dans  les  bornes  de  fa  Jurifdiêtion  f Ce 
ne  peut  pas  être  au  Supérieur  Eccléfiaftique,  parce  qu’il  pour- 
roit  tomber  dans  la  même  contravention,  fit  vouloir  faire  paf- 
fer  des  réfolurions  purement  politiques  pour  des  points  de  Re-  . 
ligion.  Il  peur  bien , en  qualité  de  Juge  fpirîtuel , connoître 
des  réglés  de  l’Eglife , mais  fon  autorité  ne  s’étend  ni  fur  les 
fens  ni  fur  la  jufte  application  des  loix  du  Prince , ces  loix$ 
regardent  le  temporel , & le  temporel  ne  dépend  pas  de  l’au- 
torité Eccléfiaftique. 

Lorfque  Rome  entreprend  de  foumettre.au  Sacerdoce  l’Em- 
pire des  Souverains,  comme  tant  de  Papes  l’ont  entrepris , 
lorfqu’clle  veut  exercer  fon  autorité  fur  des  a êtes  émanés  de  la 
Puiffance  fouverarne , en  caftant  les  Edits  des  Princes  & les 
Arrêts  de  leurs  Juges , n’attaque-t-elle  pas  l’indépendance  des  . 
Princes  jufques  dans  fes  fondemens/  Cette  entreprife  tend  à 
leur  ôter  la  voie  de  la  défendre  : or  s’il  eft  un  droit  inféparable 
de  la  Puiffance  fouveraine  , c’eft  fans  doute  celui  de  fe  main- 
tenir par  des  voies  auffi  indépendantes  que  fon  pouvoir  même. 
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Quand  l’autorité  Eccléfiaftique  veut  afiujettir  la  Aiiffance 
temporelle  j celle-ci  doit-elle  fe  rcfufer  à elle-même  une  pro- 
tection qu’elle  accorde  à tous  les  ordres  de  l’Etat  f 

Les  homme  peuvent  cefler  d’être  ; mais  ils  ne  peuvent  cefler 
de  difputer.  Le  Souverain  ne  peut  empêcher  les  difputes , mais 
il  peut  renfermer  ceux  qui  difputent  dans  certaines  bornes* 
Toute  doctrine  contraire  à la  tranquillité  publique  doit  être 
profcrite.  C’eft  à la  PtiilTance  temporelle  à juger  fi  les  opinions 
qu’on  veut  établir  peuvent  troubler  ou  non  le  repos  de  l’Etat, 
C’eft  à la  Puifiance  temporelle  à permettre  quelles  foient  en- 
feignées.  C'eft  à la  Puifiance  temporelle  à commander  qu’el- 
les le  foient,  fi  elle  le  trouve  bon.  C’eft  à la  Puifiance  tem- 
porelle enfin  à les  interdire , fi  elles  doivent  être  nuifibles.  Ces 
diverfes  propolit  ons  coulent  de  la  même  fource,  & font  fon- 
dées fur  des  motifs  dont  tout  efprit  attentif  reconnoitra  la  fo- 
lidité. 

I.  Lorfque  le  même  peuple  formant  deux  fociétés  diffé- 
rentes, l’Empire  de  l’une  fe  trouve  en  oppofition  à l’Empire 
de  l’autre,  la  focicté  la  moins  puiflante  tombe  néceffairement 
dans  la  dépendance  de  l’autre  , fans  quoi  il  en  réfulteroit  l’ab- 
furdité  que  les  Politiques  appellent  un  Empire  dans  l’Empire  {a). 
Les  fujets  ne  peuvent  avoir  deux  Souverains,  ils  ne  doivent 
l’obéiffance  qu’à  un  feul  ; & le  Prince  auquel  ils  font  fournis 
cefieroit  d’être  Sou\  erain , fi  les  devoirs  de  l’obéiflunce  étoient 
partagés,  puifque  la  Puifiance  fouveraine  eft  indivifible  ft). 
Aucune  Puiffance  fur  la  terre  ne  peut,  en  aucun  cas,  direc- 
tement ni  indirectement , donner  ta  moindre  atteinte  à la  Sou- 
veraineté. Il  ne  fi;auroit  jamais  appartenir  aux  Miniftres  de 

( a ) Imperium  in  Imperio. 

Ibj  Voyez  le  Traite  du  Hroit  Public,  C.hap.  II.  S eft.  I. 

JJ  D ddd  ij 
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l’Eglife}  fous  prétexte  d’inftruclion  ou  autrement,  de  fixer  les 
bornes  que  Dieu  a placées  entre  les  deux  Puifiances.  C’eft  à 
la  Puiflance  fuprême  qui  gouverne  le  tout , ôc  non  à l’autorité 
Eccléfiaftique  qui  ne  régit  que  la  partie  , à décider  fur  ce  qui 
regarde  en  même-tems  le  tout  aufii  bien  que  la  partie.  C’eft 
à l’Etat  à prononcer  fur  fes  befoins  6c  fur  l’intérêt  que  l’Eglife 
qui  n’en  eft  qu’une  partie , peut  avoir  dans  les  matières  mix- 
tes  ou  douteufes. 

II.  Il  n’y  a que  deux  ordres  dans  le  monde,  le  furnaturel 
qui  regarde  les-  chofes  divines  , 6c  le  naturel  qui  regarde  les 
chofes  humaines.  Il  eft  jufte  que  dans  les  chofes  furnaturelles* 
l’Eglife  décide,  6c  qùe  dans  les  chofes  naturelles,  ce  foit  le 
Souverain  : or  toutes  les  chofes  mixtes  font  elles -mêmes  de 
l’ordre  naturel.  L’Eglife  n’y  prend  part  que  par  l’intérêt  qu’elle 
y peut  avoir  ; 6t  l’intérêt  que  l’Eglife  peut  avoir  à une  chofe 
ne  la  tire  pas  de  l’ordre  naturel , il  Punit,  il  eft  vrai , 6c  la  lie 
à des  chofes  fpirituelles-;  mais  cette  union  aux  chofes  fpirituel- 
les  ne  la  tire  pas  de  l’ordre  naturel  dans  lequel  elle  dépend 
abfolument  du  Prince  temporel.  C’eft  par  conféquent  au  Prince 
temporel  à prononcer  dans  les  matières  mixtes,  fur  la  propor- 
tion des  befoins  de  l’Eglife  ôc  de  l’Etat , puifque  c’eft  à celui  de 
qui  quelque  chofe  dépend  eflentiellement , à en  ordonner 
préférablement  à celui  de  qui  elle  ne  dépend  que  parce  qu’il 
y prend  quelque  intérêt. 

III.  L’Eglife  eft  obligée  d’obéir  aux  Loix  des  Princes  tem- 
porels , dans  tous  les  cas  où  le  culte  du  vrai  Dieu  n’eft  pas 
empêché.  -Saint  Auguftin  a reconnu  ôc  expliqué  expreflement 
cette  dépendance  où  l’Eglife  eft  des  Loix  humaines. 

» La  Cité  célefte  ( dit  ce  Pere  ) ( a ) ou  plutôt  cette  portion 

(«)  Dans  le  19'.  Ur.  de  U Ott  de  Dieu.  Chap.  17, 
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* qui  eft  en  pèlerinage  dans  cette  mortalité , & qui  vit  de  la 
» foi , a befoin  de  cette  paix  de  la  terre.  Sa  mortalité  qui  en  a 
» befoin  pour  fe  foutenir,  la  lui  rend  néceffaire  pendant  cette 
» vie.  Ç’eft  pour  cette  raifon  que  pendant  tout  le  tems  qu’elle 
» pafle,  étrangère  & captive  dans  la  cité  terreftre,  elle  ne  fait 
» aucune  difficulté  d’obéir  aux  loix  de  la  cité  terrellre  qui  font 
» néceflaires  pour  l’adminiftration  & le  foutien  de  cette  vie 
» mortelle , afin  de  garder , dans  toutes  les  chofcs  qui  concer- 
» nent  la  mortalité  qui  leur  eft  commune , une  entière  con- 
» corde.  Les  loix  de  la  Religion  ne  leur  font  pas  communes  ; 
» mais.au  relie  , pourvu  que  le  culte  du  vrai  Dieu  ne  foit  pas 
» empêché , elle^arde  , elle  fuit  toutes  les  Loix,  tous  les  ufa- 
» ges , & toutes  les  coutumes  qu’elle  trouve  dans  les  difTé- 
» rentes  nations  qui  peuvent  contribuer  à acquérir  ou  à poffii- 
» der  la  paix  de  la  terre. 

IV.  Les  Princes  ont  réuni  à la  qualité  de  défenfeurs  de  leurs 
fujets  qu’ils  avoientdéja,  celle  de  Protecteurs  de  l’Eglife  & 
des  faints  Canons  qu’ils  ont  acquife  en  devenant  Chrétiens , 
fans  que  la  protection  qu’ils  doivent  à l’Eglifc  diminue  rien  de 
celle  qu’ils  doivent  à leurs  fujets.  Comment  pourroient-i!s 
protéger  l’Eglife  & défendre  tous  leurs  fujets  , s’ils  ne  pou- 
voient  fixer  les  bornes  de  cette  protection  particulière , de 
cette  défenfe  commune. 

L’Eglife  peut  être  confidéréc  ou  comme  la  fociété  de  tous 
les  fidèles,  c’eft  le  langage  de  l’antiquité,  ou  comme  cette 
portion  de  l’Etat  qui  eft  compoféc  d’Evêques , de  Prêtres , 
de  Clercs , & qu’ôn  appelle  le  Clergé  , c’eft  l’ufage  moderne. 
La  mere  commune  des  fidèles  n’a  point  d’intérêt  qui  ne  foit 
commun  à tous  fes  enfans.  Le  Clergé  au  contraire  àTes  droits, 
fes  intérêts  & fes  prétentions  particulières.  Muni  des  armes 
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fpirituelles , il  s’cn  pourrait  fervir , ou  pour  fe  maintenir  dans  fes 
ufurpations  , ou  potir  étendre  fon  autorité  : or  dans  la  fuppo- 
fition  que  le  Clergé  abufe  des  armes  fpiritueiies , à qui  les  Laï- 
ques pourront -ils  avoir  recours?  finonàla  Puilfance  Royala 
qui  peut  feule  les  délivrer  de  la  perfécution  de  leurs  perfon- 
nés  & de  l’ufurpation  de  leurs  biens,  & qui  eft  obligée  de  le 
fa:re  comme  le  ferait  Dieu  lui-même,  dont  les  Rois  exercent 
l’autorité. 

L’un  des  meilleurs  Iliftoriens  de  faint  Lôuis  (a)  , nous  a 
tranfmis  la  réponfe  de  ce  Monarque  aux  Evêques  de  fon 
Royaume  furuij,fujet  qui  doit  trouver  ici  fa  place.  Voici  les 
propres  paroles  de  cet  Hiftorien  : « Je  vis  une  journée  que  tous 
» les  Prélats  de  France  fe  trouvèrent- a Paris,  pour  parler  au 
» bon  faiSt  Loys  , & lui  faire  une  Requête.  Sire,  fâchez  que 
»>  tous  ces  Prélats  qui  cy  font  en  votre  préfence  \ me  font  dire 
» que  vous  lailfez  perdre  toute  la  Chrétienté,  & qu’elle  fe  perd 
» entre  vos  mains.  Adonc  le  bon  Roi  fe  ligne  de  la  Croix:  ôc 
» dit:  Evêque,  or  me  dites  comment  il  fe  fait  & par  quelle 
» raifon  ; Sire , dit  l’Evêque , c’eft  pour  qu’on  ne  tient  pas  plus 
» compte  des  excommuniés  (b);  car  aujourd’huy  un  homme 
* » aimerait  mieux  mourir  tout  excommunié  que  de  fe  faire  ab- 

» foudre,  &c  ne  veut  nulli  (c)  faire  fatisfaclion  à l’Eglife,  pour- 
» tant , Sire , ils  vous  requièrent  qu’il  vous  plaife  commander 
» à tous  vos  Baillifs , Prevollz,  ôc  autres  Adminiflrateurs  de 
» Juftice  que  où  il  fera  trouvé  aucun  en  votre  Royaume  qui 
» aura  été  an  & jour  continuellement  excommunié  , qu’ils  le 
» contraignent  à fe  faire  abfoudre  par  la  priiife  de  leurs  biens, 
jo  Et  le  laint  homme  répondit  que  très-volontiers  le  coniman- 

(a)  Joinville  Part.  ï. 

( b ) Excommunications. 

lç)  Perfonne,  ' > 
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» deroit  faire  de  ceux  qu’on  trouverait  être  torcoimiers  À VEglife 
” G à fcn prejme  {a)  : Et  l’Evêque  dit  qu’il  ne  leur  ( aux  Bail- 
» lifs  )^ippartenoit  connoître  de  leur  caufe.  Et  à ce  répondit 
» le  Roi  qu’il  ne  le  ferait  autrement , ôc  difoit  que  ce  feroic 
» contre  Dieu  & raifon  qu’il  fit  contraindre  à foi  faire  abfou- 
» dre  ceux  à qui  les  Clercs  feraient  tort , & qu’ils  ne  fuffenc 
» oiz  en  leur  bon  droit , & de  ce  leur  donna  exemple  du 
*>  Comte  de  Bretaigne  , qui  par  fept  ans  a plaidoyé  contre  les 
» Prélats  de  Bretaigne  tout  excommunié  , & finablemenf  a (I 
» bien  conduite  & men^e  fa  caufe , que  notre  Saint  Pere  le 
» Pape  les  a condamnés  envers  iceluy  Comte  de  Bretaigne. 
*>  Parquoy  difoit  que  R dès  la  première  anrée'i  il  eût  voulu 
« contraindre  iceluy  Comte  de  Bretaigne  à foi  faire  abfoudre, 
*>  il  eut  grandement  méfait  envers  Dieu  & envers  ledit  Comte 
» de  Bretaigne. 

Quel  Souverain  pourrait  craindre  de  s’égarer  en  marchant 
fur  les  traces  d’un  grand  Roi , que  l’Eglife  a mis  au  rang  de 
fes  Saints  ï ; 

V.  La  Souveraineté  d’un  Etat  eft  abfolue , foit  qu’elle  réfide 
dans  un  , dans  plufieurs  , ou  dans  tous  ( b ).  L’adminiftra- 
tion  de  l’Eglife  ne  renferme  qu’une  autorité  de  perfuafion , 
fans  jurifdiclion  extérieure  & fans  pouvoir  coaclif  (c).  Qui  peut 
décider  un  cas  mixte  ou  douteux , fi  ce  n’eft  la  Puiflance  ab- 
folue  ! 

Un  Souverain  faitl’ufage  qu’il  juge  a propos  de  fa  puiflance  ab- 
folue ; s’il  l’employe  fans  raifon , il  en  eft  comptable  fans  doute 
à Dieu  ; mais  il  n’en  e ! pas  comptable  à l’Eglile , & il  n’eft  per- 
fonne  au  contraire  dans  l’Eglife , foit  qu’on  le  confidere  comme 

(al  Faire  tort  à l’Eglife  ou  à ce  qui  la  regarde  proximè  fpcttanù. 

(i)  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public.  Chap.  I.  Seél.  I. 

(e)  Voyez  la  XI*.  Seftiea  du  II*.  Chap.  de  ce  Traité. 


» 
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citoyen  , foit  qu’on  le  confidére  comme  membre  de  l’Eglife 
qui  ne  foit  comptable  au  Souverain  , car  les  Miniftres#de  l’E- 
glife font  comptables  au  Souverain , non-feulement  de  l’exer- 
cice de  leur  Jurifdiclion  qu’ils  tiennent  de  lui , mais  même  de 
tout  ce  qui  pourroit  blclfer  la  tranquillité  publique,  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  qu’ils  tiennent  direêtement  de  Dieu.  Je  ne 
fais  ici  que  rapporter  la  doctrine  du  Pape  Leon  écrivant  à 
Louis  , Empereur.  Il  lui  parle  en  des  termes  qui  décident 
bien  clairement  notre  queftion.  Si  nous  avons  fait  quelque  chofe 
fans  en  avoir  le  pouvoir  ( dit  ce  Pape  à l’Empeur  ) o:t  qui  ne 
foit  pas  jufie , 'nous  defirons  que  cela  foit  corrigé  par  votre  juge- 
ment ou  par  celui  de  vos  Officiers  ( a 

VI.  L’ufage  général  des  Nations  fe  réunit  à mon  principe 
& le  fortifie.  Il  n’y  a pas  deux  Souverains  dans  un  Etat  > il 
n’y  en  a qu’un  ; & il  n’eft  point#d’Etat  où  le  Souverain  ne 
réprime  les  excès  de  l’autorité  Ecdcfiaftique  ; & aucun  Fran- 
çois ne  peut  ignorer  que  le  Roi  Très -Chrétien  ne  fupprime 
tous  les  jours  , paftdes  Arrêts  de  fon  Confeil , les  Mandemenj 
des  Evêques.  J’ai  traité  amplement  (b)  des  appels  copime 
d’abus  , & j’ai  démontré  que  l’ufagc  en  eft  très-légitime.  Le 
recours  à la  puiflancc  fouveraine  contre  les  entreprifes  des  Ec- 
cléfiaftiques  eft  une  voie  pratiquée  dans  tous  les  Etats  Catho- 
liques. Or  cette  voie  fi  raifonnable  , fi  jufte,  fi  autorifée  eft 
elle  feule  une  preuve  que  c’eft  à la  Puifiance  temporelle  à dé- 
cider les  cas  mixtes  ou  douteux.  Par  l’appel  comme  d’abus  > 
ainfi  que  nous  parlons  en  France,  ou  par  le  recours  au  Prin- 
ce , comme  on  parle  ailleurs , le  Souverain  eft  conftitué  juge 
de  cette  queftion  de  fait  : Si  l’autorité  Eccléfajlique , dans  ce 

(a)  Nos  fl  ineompttimtr  aliquid  e pim  iss  fr  in  fuidisit  juflst  Irg'u  tramittm  non 
çonfcrvavimus , vtflro  ac  mijforum  çuntfa  volumus  emendari  judicio . 

pans  le  Précédent  Chap.  de  ce  Traité. 

quelle 
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qu’elle  a fait , a entrepris  fur  les  droits  de  l’Empire.  Lorfque  les 
Officiers  Royaux  prononcent  fur  cette  queftion  de  fait , que 
font-ils  autre  chofe  , que  fe  conftituer  Juges  des  matières 
mixtes  ou  douteufes  ! Quelle  eft  la  raifon  de  cet  ufage  général 
des  Nations  ? C’eft  que  la  Souveraineté  ne  peut  connoitre  d’au- 
tres Juges  de  fes  droits  qu’elle-même. 

Les  Magiftrats  féculiers  peuvent , fans  doute , abufer  de  leur 
autorité  comme  les  Prélats  & les  autres  Eccléfiaftiques  de  la 
leur.  Mais  les  Officiers  du  Souverain  ne  font  comptables  de 
l’exercice  de  leur  autorité  qu’au  Souverain  même  de  qui  ils  la 
tiennent.  Si  les  Evêques  prétendent  que  les  Magiftrats  ayent 
fait  quelque  cntreprife  fur  les  droits  de  l’Epifcopat , ils  doi- 
vent en  porter  leurs  plaintes  au  Souverain,  à qui  feul  il  ap- 
partient de  contenir  tous  fes  Sujets  dans  l’ordre , & de  ren- 
fermer également  & les  Laïques  & les  Eccléfiaftiques  dans  les 
fonctions  qu’ils  doivent  exercer. 

Le  Prince  lui-même  peut  abufer  de  fa  puiffance , dans  la 
matière  dont  il  s’agit , cela  eft  encore  vrai.  N’en  peut -il  pas 
abufer  auffi  dans  toutes  les  autres  parties  de  l’adminiftration 
publique  f C’eft  en  ce  cas-là  un  Juge  qui  juge  mal  fans  cefler 
d’être  Juge.  Cefle-t-il  d’être  fouverain  , parce  qu’il  peut  abu- 
fer de  la  Souveraineté  ? Il  y a des  inconvéniens  par-tout  ; mais 
les  inconvéniens  ne  changent  pas  la  régie , & la  régie  eft  que 
le  membre  de  l'Etat  obéifte  à celui  qui  en  eft  le  Souverain. 

Etablir  un  autre  principe  , ce  feroit  livrer  l’Etat  àdcsentre- 
prifesdangereufes  , & rendre  le  Souverain  fpe&ateur  tranquille 
des  agitations  qui  troubleroient  le  repos  de  fes  peuples. 

Dans  le  conflit  de  la  puiflance  Royale  & de  l’autorité  Ec-  n n'c(t  ^nc de 
cléfiaftique,  il  n’eft  point  de  citoyen  qui  ne  doive  s’intérefler  « '.'mu"cucr  a’u 

Tome  Arff.  EEee,e 
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?ou«rai«<kc©mtc  à la  querelle  de  fon  Souverain.  Tout  fujet  qui  y eft  infenfl- 
talc  ble  doit  être  traité  à peu  près  comme  les  Loix  d’Athènes  vou- 
ioient  qu’on  traitât  ceux  qui  ne  prenoient  point  de  part  aux 
difputes  qui  regardoient  l'Etat.  Elles  ordonnoient  qu’il  leur 
en  coûtât  les  biens  (a)  , la  patrie  6c  quelquefois  la  vie  (b). 
On  ne  fçauroit  trop  contenir  des  perfonnes  d’un  ordre  parti- 
culier qui  ne  prennent  que  trop  fouvent  des  armes  dans  le 
Ciel  pour  faire  des  inju (lices  fur  la  terre. 


(«)  Gel!.  Noâ.  Att.  L.  Ch.  it. 
(c)  Cicer.  ad  Att.  L.  10.  Ep.  I. 


Fin  du  Tome  Cinquième, 
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en  diftingue  de  deux  fortes  , 64 6 , 
648.  Les  claufes  générales  des 
Bulles  ne  doivent  être  entendues 
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que  par  rapport  à la  Supplique 
des  lmpetrans,  649.  La  claufe 
qui  prive  des  fondions  les  perfon- 
nes  Publiques  eft  une  entreprife 
fur  le  temporel , 729 

Burchard Evêque  de  Worms  en- 
treprit une  collection  des  Canons , 


Ç*  Anon  , d’oft  émane  ce  mot  Grec , 
2.  Des  Canons  laulfement  appel- 
lés  Apoftoiiques  , 2 p.  Diverfité 
de  i'entimens.  lur  ces  Canons , 2 6. 
Six  pâmes  forment  le  corps  du 
Droit  Canonique  ; comment  ce 
corps  a été  compofé  & quel  de- 
gré d’autorité  il.  mérite , 4p. 
Ufage  qu’on  en  fait  en  F rance  , P4. 
Le  nom  de  loi  ni  celui  de  droit 
n’étoiçnt  pas  autrefois  joints  à ce- 
lui de  Canon , 233 

Charles  VU,  Pragmatique  fous  ce 
Prince , 74 

Charles  IX,  Droits  de  fa  Cou- 
ronne qu’il  exerce  au  Concile  de 
Trente,  42p.  426 

Charlemagne , l’objet  de  fes  Capitu- 
laires , 34p.  Ufage  qu’il  fait  de 
fon  autorité  à l’égard  du  Clergé 
& de  la  Nt'bleife,  3pi  , 352. 
Ses  Capitulaires  à l’égard  du  porc 
des  armes  du  Clergé,  3 p2,  3 pj 
Charonne  , commencement  , fuite 
des  affaires  de  ce  Monaffere , 
1 16.  1 17 

Civiles  ( la  connoiflance  des  Loix  ) 
eft  nécelfaire  pour  celle  du  Droit 
Eccléfiafliquc , 10.  Keproches 

mal  fondés  de  la  plupart  des  Ec- 
cléflaftiques  à cet  égard  , 1 1 

Clémentines  (les)  compilation  que 


77  3 

Clément  V.  avoit  fait  faire  , p2 
Clergé  ( Affemblée  générale  du  ) de 
i68t , qui  forme  une  déclaration 
folcmnelie  touchant  l’autorité  Ec- 
cléfiaflique  , 120,  121.  Enregif- 
trée,  au  Parlement,  123.  Oblta- 
cle  que  cette  déclaration  trouve 
en  Sorbonne,  126,  128.  Réfle- 
xions fur  la  Lettre  de  quelques 
Eccléfiaftiques  nommés  â des  Evê- 
chés à ce  fujet , 130.  Ufages  que 
les  Eccléfiaftiques  ont  fait  de  leur 
Jurifdiélion , 242.  Tenu  au  fer- 
vice  Militaire  à raifon  de  fes  pof- 
feffions,  3pp,  336.  Contraint  à 
payer  les  Impôts  , 401  , 403. 
Ses  différentes  tentatives  pour  s’y 
fouftraire,  414, 416.  Son  abon- 
. nement  pour  le  payement  des 
Décimes  , 42O.  Sa  pofition  pour 
les  contributions  aux  Charges  & 
befoins  de  l’Etat , 427.  Chefs 
de  fes  remontrances  à l’Alfetribtéê 
de  Mtlun  , 42S  , 429 , 430.  Loi 
qu’il  veut  impofer  au  Roi  ,431, 
432  Réliftance  du  Parlement  i 
l^folliciration  du  Prévôt  des  Mar- 
chands & Arrêts  du  Par  ement 
Contre  les  Evêques,  idem.  Tran  Ac- 
tion entre  le  Roi  & le  Clergé; 
elle  eft  l’origine  & le  premier 
exemple  de  l’exemption  prétendue 
par  le  Clergé,  433.  Sixième  &c 
derniere  époque  depuis  Louis 
XIII  jufqu’à  Louis  XV  , fur  l’e- 
xemption du  Clergé,  334.  Cen- 
fure  du  Clergé  fur  un  ouvra- 
ge qui  établit  le  droit  de  l’E- 
tat fur  les  biens  Eccléfiaftiques, 
434,  438.  Le  Cierge  nommé- 
ment exempté  delà  Capitation, 
43  8.  Réflexion  fur  fes  remon- 
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trances  à l’occafion  du  Dixième , 
440  Déclaration  du  Roi  qui  for- 
tifie fon  tirre  >441, 442.  Celle 
de  172 6 va  encore  plus  loin, 
4}.  Différents  objets  qui  font 
évelopés  , 44J-  , 448  , 449. 
L’étabiiffement  du  Vingtième  en 
174p.  Remontrances  du  Clergé, 
4J  1,460.  Réfutation  de  ces  Re- 
montrances, idem.  Arrêt  du  Confel 

Îui  fupprime  cette  réfutation,  461. 
lanufcric  fur  ce  fujet , 462, 
Motifs  pour  foumettre  les  Ecdé- 
fiafliqucs  aux  mêmes  impofitions 
que  les  Laïques  , 469,478 

Clefel , ( le  Cardinal  ) enlevé  Sc  réta- 
bli, 286 

Codes  ( les  ) de  l’Eglife  Romaine  juf- 
u’à  Charlemagne,  2p.  des  Codes. 
'Orient  jufqu’aux  derniers  te*ns. 
31.  De  l’ancien  Code  de  France 
jufqu’aux  Décrétales  , 33 

Concile  (le  fixieme)  Général  ne  con- 
damna pas  le  Saint  Siégé  en  con- 
damnant Honorius , 14.  Les  Con- 
ciles particuliers  furent  rares  , 
Sc  • il  n’y  eut  point  de  Concile 
général  pendant  les  trois  pre- 
miers fiecles , 24.  Lille  des 
dix -huit  Conciles  généraux  re- 
connus en  France,  63,  64.  Il 
efl  fupérieur  au  Pape  par  l’Infti- 
tution  même  de  Jefus  - Chrift , 
174.  On  n’a  jamais  appellé  du 
Concile  général  au  Pape  , mais  on 
a fouvent  appellé  au  Pape  au 
Concile.  Il  y a trois  fortes  de  Con- 
ciles. 180.  De  l’Indiétion  de  la 
réfidence  Si  de  la  confirmation 
es  Conciles  Provinciaux  Sc  Na- 
tionnaux  , > S 1 , des  Généraux, 
182.  Aucune  Loi  ne  réferveau 
Pape  le  Droit  cxclufif  de  con- 
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voquer  les  Conciles  généraux  : 
les  Empereurs  convoquoient  les 
Conciles  généraux , 183  , 18 y. 
Comment  les  Papes  fe  font  mis 
en  poffeffion  de  les  convoquer , 
186.  La  convocation  des  Conciles 
par  les  divers  Potentats  agiffant 
de  concert , feroit  aufh  bonne  que 
celle  du  Pape  ; néanmoins  aujour- 
d’hui c’cll  au  Pape  régulièrement 
à les  convoquer  ; mais  cette  règle 
générale  a fes  exceptions  , 1 87. 
Enumération  des  cas  où  cette  con- 
vocation peut  être  faite  fans  le  con- 
fentementdu  Pape  & même  malgré 
lui , 188.  Différence  de  fentimene 
de  Jacobatius  & de  Gerfon , 189. 
Le  Pape  ne  peut  convoquer  un 
Concile  général  fans  le  confente- 
ment  des  Princes,  ipo.  l’Empe- 
reur d’Allemagne  Sc  le  Roi  de 
France  doivent  être  nommés  dans 
les  Bulles  d’indiélion  du  Concile 
énéral , 191.  Les  Princes  ont 
roit  d’affifler  aux  Conciles  par 
leurs  Ambatfadeurs  : les  Laïques 
vont  aux  Conciles  pour  être  enfei- 
gnés  Si  non  pour  enfeigner,  192. 
La  préfidence  des  Conciles  géné- 
raux n’a  pas  toujours  appartenu  au 
Pape,  mais  aujourd’hui  lui  appar- 
tient Sc  à fes  Légats,  193.  Les 
Conciles  généraux  doivent  être  con- 
firmés par  les  Princes  pour  ce  qu’ils 
ont  d’extérieur,  la  confirmation  du 
Pape  efl  inutile,  194.  Sentiment 
de  Bolfuet  à ce  fujet,  199 
Concordat  entre  François  I.  & Léon 
X.  80.  Ses  différens  articles,  81, 
8a.  Difficultés  que  François  I. 
& fes  Succelfeurs  trouvèrent  à 
le  faire  recevoir  en  France,  83. 
Différentes  démarches  du  Clergé 
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à cet  égard,  84.  Réflexions  gé- 
nérales lur  la  concluiion  & l’exé- 
cution du  Concordat , 8 y , 88. 

Confiance  ( le  Concile  général  de  ) 
entreprend  inutilement  la  réfor- 
mation  générale  de  l'Eglife,  $7. 
A défini  que  le  Concile  eft  ai» 
détins  du  Pape,  i6f 

Confiant  m attribue  une  Jurifdicbon 
extérieure  à l’Eglife  , 2JI 

Conjurations  lauliemenc  attribuées 
aux  Apôtres,  27 

Croifatei , ( les)  accroiffent  la  puif- 
fo.ee  des  Papes  , 40 , 41 

Curnteres  Ses  griefs  fur  les  entreprîtes 
du  Clergé,  237,  241,  629 

D 

Ecimi  Saladine  , 379,  38 1 

Usâmes  ( Recc.curs  des)  établis 
par  Henri  11.  Comptables  de  leurs 
gcflions  à fa  Chambre  des 
Comptes  , 41O  , 427 

Difapltne  ( la  ) Eccléfiaflique  a pu 
être  & a été  différente,  p.  fixée 
par  l’Ordonnance  de  Blois,  102 
Dij'psnjes  , leur  nature , 209.  Le 
droit  d’en  accorder  n’efl  qu’un 
pur  privilège  dans  la  perfonne  du 
Pape,  210,  Sur  quel  objet  elle 
pieut  s’appliquer,  21 1 

Dixième.  Voyez  Clergé. 

DoBrine  ( unité  de  ) & de  langage 
pendant  plus  de  trois  fiecles  , &. 
comment  les  qucflions  étoient  dé- 
cidées, 23 

Z>onZ/éf , ( Eufebe  de  ) Dénonciateur 
des  Héréfies , 9 

E 

F Ccléfiaftique , ( Droit  ) l’idée 

qu’on  doit  en  avoir,  1,18.  D’oh 
il  émane.  Il  coule  de  quatre  four- 
çcs  différentes,  2.  Sa  différence 


quand  il  efl  écrit  ou  qu’il  ne  l’eft 
pas  , 3.  La  différence  de  fon 
autorité  émane  de  fes  différen- 
tes lources  , idem.  Des  matiè- 
res Ecclefiafiiques , qu’il  eft  permis 
aux  Ecrivains  Laïques  de  traiter, 
8.  Partage  des  matières  qui  doi- 
vent entrer  dans  la  compofition  du 
Droit  F.ceUJiafiiq  ie , 1 8.  Hiftoirar 
de  ce  Droit,  19.  Epoque  depuis 
Jefus-t  lirift,  jufqu’au  grandConci* 
le  de  Nie ée.idem.  Epoque  du  réta- 
biillement  de  cet  ancien  Droit  jul- 
qu’au  milieu  du  dix-hui:icme  fie— 
cle,  pp.  Réflexions  fur  les  excès 
qui  fe  toyent  dans  cette  Hifloirc  , 
60.  Hifïoire  particulière  de  ce 
Droit  en  France  depuis  Clovis 
jufqu’a  ce  jour,  68.  Si  les  per- 
fonnes  Ecclëfialiiques  font  lou- 
miles  à la  juftice  lécufie-e  : quel 
eft  le  fondement  qu’.ls  pofent  de 
cette  exemption , 282.  Exemples 
à confulrer  ; d’Angleterre,  283. 
De  Hongrie,  284.  DeBoheme, 
286.  De  Portugal , idem.  De 
Venife , 287,  De  Gènes  , idem , 
De  Savoye,  288.  Des  Grifons, 
289.  De  France,  290.  Obler- 
vation  générale  fur  ces  divers 
exemples  de  dfférens  pays,  304. 
Les  perfonnes  Eccléfiafiiques  (ont 
inconteftablement  loumilcs  à la 
Puiffance  Séculière,  30p.  Réfu- 
tation de  l’objeélion  tirée  des 
décidons  de  quelques  Conciles  & 
des  Papes,  ,06.  Des  privilèges 
qui  font  toujours  révocables  , 
307.  Préjugés  & prétention  des 
Ecclefiafiiques  au  fujet  des  prévile- 
ges  réels  des  biens  dont  ils  font  les 
ufufruitiers  , 308  Comment  ils 
en  font  devenus  les  poflelfeurs , 
309.  L’originç  & l’objet  de  fes 
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biens,  510.  Leur  diflriburion , 
3 1 1.  Examen  de  tout  ce  qui  s'efl 
paffé  à cet  égard  dans  tous  les 
pays,  31s-.  L'exemption  des  Lé- 
vites étoit  fondée  fur  l’exclufion 
totale  de  tout  autre  bien,  314, 
Voye\  Tribu.  , 

Eco:  oir.at  ( 1’  ) des  fruits  des  Béné- 
fices vacans  appartient  aux  Prin- 
ces , J 7° 

Eglije  fondée  fur  la  fermeté  despro- 
ineifes  infaillibles  de  Dieu , & non 
fur  la  fainteté  des  perfonnes  , 14. 
D’où  émane  fon  înfaillibiité  , 
iy2.  Diflinction  du  droit  & du 
fait,  IJ3.  Elle  n’a  par  l’inflitu- 
tion  de  Jcfus-Chrifl  ni  Juridic- 
tion extérieure  ni  Puifîance  coac- 
tivc , 219.  Et  n’a  de  Jurifdiélion 
que  par  la  conccfiion  des  Prin- 
ces, 247 . De  la  parc  que  la  Puif- 
fance  temporelle  prend  à fon  Gou- 
vernement, 26y 

Entreprifes  des  Papes.  Voye\  Cour 
de  Rome . 

Efpagne,  ( libertés d’)  y 34 

Efpinac,  ( Pierre  d’ ) Archevêque  de 
Lyon , ufage  qu’il  fait  de  l’exemp- 
tion de  fa  perlbnne  , 292 

Etrangers  ( les  ) doivent  être  naturali- 
fés  pour  pofléder  des  Bénéfices  en 
France,  668 

’ Evangile  (T)  efl  l’ouvrage  de  Dieu 
même,  21 

Evêque  de  la  maniéré  dont  il  doit 
être  jugé , 200.  Le  Concordat  ne 
s’explique  pas  en  détail  fur  ce  fujet, 
204. Maximes  du  Royaume  fur  leur 
dépofition , 2oy.  Il  doit  nommer 
un  Vicaire  Général  dans  la  partie 
de  fon  Diocefe  qui  efl  dans  un  autre 
Etat,  $67. \\  doit  la  foi  & l’homma- 
ge au  Roi,  667.  Il  ne  doit  être  jugé 
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qu’en  France  & du  nombre  d’E- 
vêques  nécellaires  pour  le  juger , 
680,  685 

Excommunication.  En  quoi  elle  con- 
fiflc  ,212.  Abus  qu  on  en  a fait , 
213.  Ce  qui  efl  néceliaire  pour 
leur  validité  & de  celles  pronon- 
cées parla  Loi,  214.  Elles  ne 
peuvent  avoir  lieu  fur  les  biens 
temporels,  2iy 

Exemptons , leur  nature , elles  font 
nouvelles  , 206.  Elles  ont  excité 
les  plaintes  de  tous  les  ordres, 
207,  Caraélcres  qu’elles  doivent 
avoir , 208.  Quel  remede  l’on  y 
peut  apporter , 209 

Expectatives , l’abus  que  la  Cour  de 
Rome  en  fait , 44 

Extravagantes  Colkélions  faites  par 
Jean  XaII,  53.  Des  communes, 
idem. 

F 

"pErrier , ( du  ) Miniflre  de  Char- 
■*  les  IX  au  Concile  de  Trente  , 


Remontrances , & proteflations 
qu’il  y fait  au  nom  de  ce  Prince  , 
425: 

Fiefs.  Voyei  Tribu. 

Florence , ( Concile  non  œcuméni- 
que  de  ) y8 

Foi.  Elle  efl  toujours  une  , la  même 
dans  tous  les  tems  & dans  toutes 
les  Eglifes  , y.  La  France  ne 
reconnoît  d’autres  Juges  immé. 
diats  de  la  Foi  que  fes  Evêques  , 
670,  673.  Et  lorfque  les  Evê- 
ques de  France,  adoptent  une 
Conflitution  de  Rome , ils  le  font 
par  voye  de  Jugement,  674, 
680 

France  ( les  Rois  de  ) la  part  qu’ils 
ont  eu  au  Gouvernement  des  af- 
faires 
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feires  Eccléfiaftiques , 272,281. 
J Lifte  idée  de  fes  Libertés,  fon- 
demens  que  leur  donne  Marca  , 
3-94.  Et  Bofliiet,  ppp.  Si  la 
Cour  de  Rome  a raifon  de  les 
appeller  Privilèges,  999,  601, 
Cinq  principes  fondamentaux  des 
droits  de  la  Couronne,  602.  Con- 
duirons qui  s’en  déduifenc,  603. 
Entreprises  de  Boniface  VIII , 
& de  Benoît  XII.  6op,  606, 
607 . 609.  La  PuilTance  Séculière 
réprime  en  France  les  abus  de 
l’autorité  Eccléfiaftique  de  trois 
différentes  façons,  61 1,  6iç. 
Différens  appels  qui  donnoient 
atteinte  à nos  Libertés  , 6 1 6 , 
6 20.  Comment  la  Doélrine&  les 
maximes  du  Royaume  font  auto- 
rifées,  dpi  , 693 

François  I.  Ce  qui  fe  pafla  fous  ce 
Prince  au  fujet  des  Contributions 
Eccléfiaftiques  , 407.  Fait  faifir 
tout  le  temporel  des  Eccléftafti- 
ques  de  fon  Royaume , idem. 


f^Andolfe  ( Jean  )Religieux  de  S. 

Bernard  puni  malgré  la  récla- 
mation de  fon  exemption  , 288 

Gaules.  Conduite  de  cet'e  Nation 
envers  les  Evêques  de  Rome  & 
des  Evêques  de  Rome  envers  cette 
Nation , 68 

Gibelins,  ( origine  de  la  faélion  des  ) 

_ n* 

Gibert , canoniftc,  réunir  en  un  feul 
corps  toutes  les  CoiLélionsdc  ce 
Droit,  5-3 

Gradues , origine  de  leur  diflinébon, 
Tome 


67 7.  Ufage  préfent  à leur  égard, 

6y  8,  660 

Gratien,  ( le  Decret  de)  46,  de 
combien  de  parties  ilefteompofé, 

^ , 47 

Grégoire  VII,  ufage  fingulier  de 
fon  autôritév  42.  Atteintes 

Îu’il  donne  aux  inveftitures , pu. 

raitemens  qu’il  fait  éprouver  à 
Henri  IV  Empereur,  712.  Ré- 
flexions à ce  fujet,  714 

Guelphes,  (origine  delà  faélion  des) 

_ f” 

Guije,  ( le  Duc  & le  Cardinal  de  ) 
juftement  châtiés  à Blois,  2pi 

H 

& 

TJ Enri  III.  Extrémités  oît  fe  trou- 
va  ce  Prince  1 l’égard  de  la 
Ligue,  427,433 

Henri  IV.  Situation  de  ce  Prince  lorl- 
qu’il  parvint  â la  Couronne,  433. 
Son  entremife  concilia  la  Cour 
de  Venife  avec  celle  de  Rome, 

Jpi 

Henri  IV  Empereur , traitement  in- 
digne qu’il  éprouve  de  la  pan  de 
fon  fils,  ri 3.  Et  de  Grégoire 
VII.  711,713 

Hermo'.aüs  fon  défintéreffement  pour 
concilier  fa  Cour  avec  celle  de 
Rome,  Î7P  ■>  j8o 

Hommes  ( les  ) n’eurent  pour  fe  gou- 
verner dans  le  premier  âge  du 
monde  que  la  lumière  naturelle 
& les  traditions  de  leurs  ancê- 
tres , 2 
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T Anfenijles  , leur  diltinétion  du 
J Droit  8c  du  Fait , îyj,  iy4 
Jean  III.  Roi  de  Pologne,  fa  fer- 
meté pour  les  Droits  de  fa  Cou- 
ronne, y2p,  y JO 

Jean  d’Antioche  furnommé  l’Eco- 
lâtre , fon  ouvrage  intitulé  No- 
mo- Canon,  33 

Jean  furnommé  le  Jeûneur , Patriar- 
che de  Conflantinople  , prend  la 
qualité  d’œcumeniquc  ou  d’uni- 
verfcl , 137 

Jean  XXII.  La  fingularité  de  (on 
fentimentj  162 

Jefut- Cliriji  le  fondateur  Sc  le  fu- 
prême  légiflatcur  de  l’Eglife , 
en  a réglé  la'Police  8c  le  Gou- 
vernement. Ce  Divin  Maître 
donna  fes  Préceptes  de  vive  voix 
aux  Apôtres  , le  Saint  - E<prit 
leur  apprit  les  vérités  que  Jjus- 
ChriJI  ne  leur  avoir  pas  expli- 
quées 8c  leur  ret  apa  celles  qu’il 
leur  avoir  enfeignées , ip 

Impérial I ..  ( le  Cardinal  ) eft  obligé 
de  fortir  de  Genes  la  patrie . ôc 
de  Rome  au  defir  du  Roi  de 
France , 287 

Immunités.  Il  y en  a de  trois  fortes, 

282 

Induit,  il  y en  a de  différentes  for- 
tes, 6 ji.  De  celui  accordé  au 
Parlement  de  Paris,  de  l’Induit  des 
Cardinaux  8c  des  Pré.ats  Princes , 

6j4 

Infai'l  lilité.  Voyez  Pape. 

Innocent  XL  Sa  conduite  à l’égard 
de  la  Régale  8c  de  l’anaue  de 


Charonne , 1 1 y , 1 1 6 

Inquifuion  création  de  ce  Tribunal , 

Interdit , ce  que  c’eft , 2 1 y.  In- 
connu dans  l’ancienne  Eglife  , 
21 6.  Son  origine , idem.  Ses  pro- 
grès, 217.  L’abus  qu’on  en  a 
fait , 218 

Inyefiiture  , 378  , de  quelle  ma- 
niéré elle  fe  donnoit  : les  Pa- 
pes eux  - mêmes  , n’en  étoient 
. pas  exempts,  y 08  , yop.  Trou- 
bles qu’elle  occafionna  , y 10. 
Elle  fut  la  caufe  des  faélions  des 
Guclphes  8c  des  Gibelins  ; ac- 
commodement li  l’égard  des  In- 
vilLtures  entre  PalchalII  8c  Hen- 
ri V Empereur , y 14 . y 1 6.  Julie 
idée  que  donne  un  Auteur  Alle- 
mand de  ces  contedations , yi  6. 
Maniéré  dont  fe  donne  aujour-. 
d’hui  les  Invejliture  en  Allemagne, 
y20.  Occafion  du  Concordat 
Germanique,  iJem, 

lfiaore  , fon  iinpoffure  dans  la  fabri- 
cation des  tauiles  Décrétales , 
34.  Cette  impoflure  a introduit 
le  Droit  nouveau,  37.  Et  mille 
maux  en  ont  été  les  fuites 38, 

, , • 39 
Jurifdiftion  (toute)  extérieure  appar- 
tient au  Souverain, 227. Comment 
celle  de  l’Eglile  s’tft  établie,  228. 
Elle  lui  a été  attribuée  parCont 
tantin  , étendue  par  l’Empereur 
Valens  , 231.  Pendant  les  fept 
ou  huit  premiers  fi  clés  , l’Egüfe 
n’a  eu  aucune  JurlftiSion  exté- 
rieure , pas  même  lur  les  Prêtres, 
232.  Le  titre  de  JurifdtSion  ne 
s’applique  pas  non  plus  i l’Egli- 

JA 
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fe,2?3.  Entreprit  que  les  Ecclé- 
fiafliques  ont  faite  autrefois  fur  la 
Juflice  temporelle,  234, 236.  Re- 
medes  qu’on  y a apportés  en  F ran- 
ce, 237.  Débat  fingulicr  entre  Cu- 
gnieres  & Roger  Archevêque  de 
Sens,&  Bertrand  Evêque  d’Autun, 
238  , & 243.  L’Eglife  n’a  de 
JurifiiElion  que  par  la  conceflion 
des  Princes  , idem.  Expofition 
qu'en  fait  Fleury  Hifloricn  de 

1 Egiife  , 246.  Obftacles  pour 
que  cette  JurifiiElion  ne  foit 
pas  de  Droit  Divin , 247.  Dé- 
faut de  territoire  , ferment  de  fidé- 
lité que  les  Evêques  prêtent  au 
Roi,  248.  Impreflion  des  Livres, 
2yo.  Les  Appels  comme  d’abus, 
2yi.  Réfutation  de  différentes 
objeélions  à cet  égard,  232, 

2 y3.2yy.2yd. 

Jujlinien  ne  laiffoit  pas  d honorer 
le  Saint  Siège  quoiqu’il  fît  retran- 
cher des  Diptiques  le  nom  du 
Pape  Vigile  , 14 

L 

J Atran,  (Concile  non  œcuménique 
de  ) yp.  Traitement  fingulier 
qu’il  fait  de  la  Puiffance  féculiere , 
73  ï , 73 6.  Droit  qu’il  en  réfulte 
idem.  Les  exemples  de  quelques 
Princes  qui  ont  lavorifé  ces  pré- 
tentions ne  fignifient  rien , 737 

Légation  exercee  par  des  Laïques , 

Léon  X.  fes  vues  lors  du  Concile 
deLatran,  yp 

tendes . Leur  conduite  à l’égard  de 
leur  Souverain , 348 
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Lévites.  Leur  exemption  n’avoit  au- 
cune application  aux  biens  réels 
de  l’Eglife , 315- 

Ligue.  Principe  & prétexte  de  cette 
déteflable  faélion , 427 

Livre s Sacrés  ou  Canoniques,  ont 
Dieu  même  pour  Auteur,  22. 
C’eft  de  l’Eglife  que  nous  devons 
apprendre  quels  ils  font,- 23.  A 
qui  appartient  la  défenfe  des  Li- 
vres, 2 y 7.  Ufage  de  ce  Royau- 
me, 262.  De  Turin,  2 63 
Lois : ( différentes  ) pour  fe  conduire 
par  rapport  à la  Religion.  La  Loi 
Ecrite , la  Loi  de  Grâce , 1 . Ni 
les  jugemens  particuliers , ni  les 
opinions  desDoéteurs,  ni  les  con- 
clurions-des  Facultés  n’ont  force 
de  Loi , 7.  Les  paroles  de  Jefus- 
Chrift  & les  infpirations  du  Saint 
Efprit  furent  les  premières  Loix 
des  Chrétiens,  20.  Les  Loix 
Civiles  ont  befoin  d’être  publiées 

Sour  être  excutées,  451.  Foyey 
! eglemens. 

Lothaire , Empereur,  fa  conduite  1 
l’Egard  de  Louis  le  Débonnaire , 
361,  362,  363,  367,  368 
Louis  le  Débonnaire,  fa  foibleffe  à 
l’égard  des  Evêques,  361 

Louis.  ( faint)  Edit  de  ce  Saint  & fa 
Pragmatique  <1  l’occafion  des  en- 
treprises de  la  Cour  de  Rome , 
70.  Rélutation  des  doutes  fur  cette 
Pragmatique,  72.  Réponfe admi- 
rable de  ce  Prince  aux  Evêques 
de  Bretagne , 766 

Luther,  Calvin,  Socin,  confondirent 
Ls  abus  qu’on  faifoit  delaReligion 
avec  fes  principes  ; fes  opinions 
avec  fes  dogmes , & ce  qui  efl  10- 
F Ffff  ij 
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1ère  avec  ce  qui  eft  commandé  , 

6o 

M 

MArca,  ce  qu’il  pcnfe  des  Liber- 
tés de  l’Eglife  de  France , y 94 
Martel,  ( Charles  ) la  maniéré  dont  il 
eft  parvenu  i la  Couronne , 707 , 

• • 710 

Martinujius , ( George)  Archevêque 
de  Strigonie  , viétimede  fes  fen- 
timens , 28  J 

Matos , ( Sebaftien  de  ) Archevêque 
de  Pragues , condamné  à mort , 

286 

Mercator , ( Ifidore  ) attribue  faulle- 
tnent  des  Décrétales  aux  Papes 
des  trois  premiers  fi  Vies , 346 

Monde  ( les  divers  â^cs  du  ) fe  ré- 
duilent  à trois  époques  princi- 
pales, 1 Depuis  Adam  jufqu’i 
Aloyle  , depuis  Moyle  juiqu’à 
Jei'us  - Chtift  <3t  de  Jelus-Chrift 
jufqu’à  mous,  2 

N 

'AT  Ailes.  Libertés  "de  ce  Royaume. 
L’ufage  d cl’Exequatur  Rectum , 
J4<S.  L’inquifioon  y eft  fuppri- 
mée  : le  Roi  y*nomme  aux  Bé- 
néfices ; privilèges  des  Gens  de 
main-morte,  y 47.  Privilèges  des 
Ecdéftaftiqucs  , Aziles  des  Egli- 
fcs,  Excommunication  d’un  Secré- 
taire d’Etat  déclarée  nulle,  548. 
Droit  de  dépouille,  yqp 

Nation  (chaque  1 a un  droit  natu- 
rel & inné  de  fe  gouverner  com- 
me elle  le  juge  à propos , ni  la 
Loi  écrite  ni  la  Loi  de  grâce 


n’cmt  dérogé  i ce  Droit  en  quoi 

Îuc  ce  foit  de  temporel,  222. 
.a  Million  des  Apôtres,  a été 
purement  fpirituelie,  224.  Le 
pouvoir  coaàif  n’appartient  qu’au 
Souverain , 22y 

Nicée  , premier  Concile  cecumeni- 

311e,  28,  On  ajoute  aux  Canons 
e ce  premier  Concile  les  Régle- 
ment des  Conciles  part  cuiiers  qui 
l’avoient  piécedé  ou  fuivi,  29 

O 

/^ï  Ecdienee  ( pays  d’ ) & de  liber- 
'“'Aé  , relies  qui  doi.cnr  y être  1 b- 
fervées  , 506  , 5-07 

Ortean • (Ordonnance  d’)  pendant  le 
Concile  de  Trente,  eft  iupprimée 
prelqu’^ufiitôt  que  fane,  £7 

P 


P 


Ays-  Bas , ( Libertés  des  ) y 3} 


Pape. Sur  quoi  eft  fondée  fon  autorité. 
Précautions  qu’on  do’t  prendre  fur 
l’abus  qu’il  en  peut  faire  , 1 2.  (1 
faut  dift  nguer  le  Saint  Siégé  d’a- 
vec la  C our  de  K orne , & le 
Pontife  d’avec  le  Prince  Tempo- 
rel. Décrets  de  la  Sagetfc  éter- 
nelle qui  conferve  toujours  la  pu- 
reté de  la  Religion , 1 3!  Le  Pape 
qui  ne  tair  rien  de  lui  même  , qui 
parle  à la  tête  del’Eglifc,  &-avec 
toute  l’EJife  , n’agu  que  par  l’ef- 
p rit  de  Dieu  qui  le  gui  le  & le 
conduit  dans  t cuites fes démarches, 
1 p.  Décimes  & autres  préten- 
tions au  profit  des  Papes , leur* 
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prétentions  fut  le  temporel  des 
Souverains  , 42.  Bornes  de  leur 
autorité  , 1 31.  Et  de  leur  Jurif- 
di&ion  , 132.  Delà  Primauté} 
fi  elle  eft  de  Droit  Divin  ou  de 
Droit  Ecciéfiaftique , 133.  En 
quoi  elle  confifte,  134,  13  p. 
Cas  où  elle  pourroit  être  tranf- 
f.rée  à un  autre  Evêché,  13 6. 
Le  Pape  n’eft  pas  l’Ordinaire  des 
Ordinaires,  137.  Sentiment  de 
Pelage,  idem.  Différeras  lentinicns. 
des  Peres  & des  Dofteurs  à cet 
égard,  140,  144.  Le  Pape  eft 
le  Chef  viiible  de  l’Eglile  ; la 
Chaire  qu’il  remplit  eft  le  centre 
de  l’unité  .dont  on  ne  doit  jamais 
fe  léparer,  145- , 147.  SonGou- 
vernément  ni  celui  des  autres  Paf- 
teurs  n'eft  point  abfolu,  148. 
Sçavoir  fi  la  propriété  du  pou- 
voir apartient  à l’Eglife  ou 
aux  premiers  Pafteurs  , 1 po.  Il 
n’eft  pas  infaillible,  rp2.  Et  leurs 
Jugemens  prononçant  feul , ne 
font  point  îrrélormables,  ipp, 
157,  160.  Faits  de  Libéré  & 
d’Honoiius,  160,  161.  De  Jean 
XX 11 , iù2.  D’Adrien  VI,  163  , 

Jt dp,  166.  Explication  de  ce 
terme  Ex  Cathedrl,  167.  Exa- 
men des  partages  lur  Lfquels  fe 
fondent  les  par.ilans  de  l’infailh- 
bilitéduPate,  168,160,  172. 
Il  n'eft  qu’un  membre  de  l’Eglile 
fournis  au  Corps  , 17  p.  Les  Papes 
ont  Couvent  été  jugés  & condam- 
nés par  les  Conciles , 176,  Ils  font 
reconnus  intérieurs  aux  Conciles: 
telle  eft  la  décifion  du  Concile  de 
Confiance  & de  Balle,  177.  La 
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Doélrine  de  l’Eglife  de  F rance  y 
eft  conforme,  178.  Déclaration  de 
l’Eglilê  de  F' rance  ; l’autorité  de  la 
railon  fe  joint  k toutes  les  autres 
décidons, 179.  Le  Pape  ne  peut  le- 
ver aucun  droit  fur  les'  biens  de 
l’Eglife  de  France  ni  fuccéder  aux 
biens  Eccléfiaftiqucs , 668 

Patrons  (les)  Laïques  ne  font  pas  fii- 
jets  à la  prévention  du  Pape , 667 
Paul  V . Suites  fâcheufes  qu’eut  fon 
Monitoire  avec  la  République  de 
Venife,  j8p,ppo 

Pegnafort , (Raymond  de  ) recueillit 
de  publia  les  grandes  Décrétales , 

o 45,1 

Pttit,  (Denis  le)  entreprend  une 

nouvelle  Colleéfion,  31 

Philippe  Augufte  , fon  Teftament , 
381.  Convertit  le  fervice  Militaire 
en  une  contribution  réelle, *385’ 
Phihpe  le  Bel , ufage  que  ce  Prince 
a fait  de  la  Puiliànce  Royale  fie 
fes  Succelïeurs,  72,  73.  Sa  ré- 
ponle  à la  Bulle  Ctericis  La'icos , 
j88,  389,  390,  391.  Ses  dif- 
férentes Lettres  à ce  fujet,  397  , 
398 , 399 , 400  Monument  illul- 
tre  de  la  fidélité  des  François 
pour  ce  Prince,  721 

Pithou.  ( Pierre)  Voyez  appels  com- 
me d’abus. 

Pologne  Libertés  de  ce  Royaume  fie 
conteliatioivavec  la  Cour  de  Rome 
au  fujet  du  Droit  de  Patronat, 

7*9 

Portugal • (Libertés  du  Royaume  de) 
p 3 p.  Le  Roi  tire  le  tiers  du  revenu 
des  E.êchés , • ’j- 3 

P ranmatiqui.  Voyez  faint  Louis  fi c 
Cliailes  V II.  Mouvemens  qu’elle 
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esche  entre  les  Cours  de  Rome 
6c  de  France,  77.  Elle  efl  révo- 
quée par  Louis  XI  dont  l’Edit 
trouve  de  grands  obflaclcs,  78. 
Elle  cft  rétablie  par  Charles  VIII, 
& Lduis  XII,  79.  Le  Concor- 
dat lui  porte  le  dernier  coup , 80 
Précaires , leur  origine  6c  leurs  ufa- 
ges,  _ 33 6 

Princes  ( les  Loix  des  ) ont  réglé  les 
Droits  fur  ce  que  l’Eglife  poflede 
fur  fa  Jurifdiélion  & fur  l’ordre  ex-, 
térieur,  6.  Ils  font  les  proteéleurs, 
les  gardes , les  confervateurs  6c  les 
exécuteurs  de  ce  que  l’Eglife  enfei- 
gne  & ordonne  , idem.  De  leur  au- 
torité pour  fixer  l’âge  néceflaire  à 
l’émiflion  des  vxux  des  Religieux, 
•486,  487,  488.  Il  peut  met- 
tre un  empêchement  diriment  aux 
vœux,  489 

PuiJJances.  Il  y en  a deux  fur  la 
terre  j la  Puijfance  Souveraine  & 
l’autorité  Eccléfiaflique  qui  fc 
doivent  une  aïïillance  mutuelle, 
219.  Chacune  fe  fuffit  à elle-mê- 
me, 220.  Objet  de  la  Puijfance 
Temporelle  & de  l’autorité  Spi- 
rituelle , 221.  De  la  part  que 
la  Puiflance  Temporelle  prend  au 
Gouvernement  de  l’Eglile,  26y. 
266,  267.  De  l'autorité  que  les 
Rois' Juifs  ont  eus  dans  les  af- 
faires de  la  Religion , 268.  De 
celles  des  Rois  Goths  #271.  Des 
Rois  de  France , 272.  Sur  les 
matières  Eccléfiafiiques  par  rap- 
port à cinq  chefs  ; à la  Doélrine, 
& en  quel  fens , 276.  A la  Dif- 
cipline,  27p.  A la  Jurifdidion , 
aux  perfonnes  Eccléfiafiiques 
aux  biens  Eccléfiafiiques,  280. 
La  Puijfance  temporelle  ne  peut 
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être  bornée  par  l'autorité  Ecclé- 
fiaflique dans  la  levée  des  deniers 
publics,  y 69.  Réglé  d’obéiflance 
pour  les  peuples  dans  le  conflit 
de  la  Puiflance  Séculière  & de 
l’autorité  Eccléfiaflique , 7f6. 

Etat  de  la  queflion  , idem.  Les 
Gommandemens  de  Dieu  font  la 
fuprêir.e  Loi,  778.  L’obéiffance 
eft  due  à l’une  6c  à l’autre  Puiflance, 
779.  Conduite  qu’il  faut  tenir 
dans  les  matières  mixtes  6c  cas 
douteux,  760.  C’efl  au  Souve- 
rain à en  décider,  762.  Motifs 
. qui  ne  laiflent  aucune  difficulté , 
763.  Danger  évident  qu’il  y au- 
roit  a s’en  écarter , 769 , 770 

R 

D Ecours  ( le  ) au  bras  Séculier 
■*  établi  dans  différons  Etats  pour 
réfifteraux  entreprifes  des  Papes, 
yoi.  Réfutation  de  l’objeéiion 
de  la  Cour  de  Rome  contre  ce® 
ufage  , y 02.  Dans  tout  ce  qui  ne 
touche  pas  à l’cflence  de  la  Re- 
ligion , yoy.Les  Canons  l’approu- 
vent 6c  les  Saints  Peres  aufli , 
idem.  Les  Papes  eux -mêmes  en 
ont  reconnu  l’autorité , y 06 
Régalé  en  quoi  elle  confifte.  Dé- 
mêlés de  la  Ccur  de  France  avec 
celle  de  Rome  au  fujet  de  fon 
extenfion,  110,  1 12.  Réfiftance 
de  l’tvêque  d’Aleth  , & dç  Pa- 
miers,  1 14,  1 iy.  La  part  qu’y  prit 
Innocent  XI , idem.  IL  appartient 
au  Roi  dans  toutes  les  Eglifes  de 
fes  Etats,  660,  6dy.  Ufage  que 
le  Roi  fait  des  fruits  des  Evê- 
chés vacans  idem,  comment  elle 
finit,  6 66 

Reglemens  (les)  Eccléfiafiiques  ont 
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non  - feulement  befoin  d’être  pu- 
bliés , mais  d’être  acceptés  ,491. 
Forme  de  cette  acceptation  en 
France;  raifons  de  cette  accepta- 
tion. Les  Décrets  des  Conciles  gé- 
néraux en  ont  même  befoin  , 494. 
Le  Concile  de  Trente  n’a  jamais 
été  accepté  en  France,  496,  497. 
Preuve  de  ces  diverfes  propor- 
tions pour  les  ufages  des  Peuples , 
498 , 300 

Rerj.  ( le  -Cardinal  de  ) Arrêt  du. 
Parlement  de  Paris  à fon  égard; 
fa  réfiftance,  297,  298,  299  , 

}00 

Roger,  ( Pierre)  Archevêque  de  Sens, 
Ion  difeours  pour  la  défenfe  du 
Clergé,  . 238 

J(ome.  ( la  Cour  de  ) Idée  qu’on  doit 
avoir  de  fa  Politique,  16,  17. 
Quelques  Peuples  le  féparent  de 
fa  Communion  ; d’autres  réparent 
les  abus  fans  rompre  l’unité , 60. 
Bulle  célébré  de  cette  Cour  qui 
met  la  Puilfancc  Temporelle  aux 
pieds  du  Pape,  65.  Dégré  par 
où  elle  eft  parvenue  au  degré 
d’autorité  qu’elle  veut  exercer, 
694,  69p.  Donations  faites  par 
les  Papes  aux  Elpagnols  & aux 
Portugais , 696,  699.  Cette  Cour 
n’a  aucun  Droit  de  difpofcr  des 
biens  des  Infidèles  ni  des  Héré- 
tiques , &c , 700.  Preuve  tirée 
de  la  conduite  de  Jefus  Chrifl  mê- 
me , de  laint  Paul , de  faint  Tho- 
mas, 701.  N’a  au  :un  pouvoir  fur 
le  temporel  des  Souverains.  Elle 
n’a  fait  aucune  entreprife  avant  les 
premiers  ficelés  de  I’Eglifc  , idem. 
La  première  eft  celle  du  Concile 
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de  Tolede  dans  le  feptîeme  fiecle  , 
703.  De  celle  du  Pape  Zacharie. 
La  part  que  ce  Pape  eut  à l’Elec- 
tion de  Charles  Martel,  704, 

710.  De  celle  d’Adrien  II, 
idem.  D’Alexandre  II,  de  Gré- 
goire VII*,  qui  a entrepris  le 
premier  de  dépofer  les  Rois, 

7 11.  D’Urbain  II,  de  Pafchal  II, 
d’EugenelII,  d’Anaftafe  IV  & 
d’Adrien  IV  , 719.  D’Innocent 
III  , 716.  De  Grégoire  IX, 
7 1 7.  D’Innocent  I V , 7 1 8.  D’A- 
léxandre  IV  , d’Urbain  IV , de 
Bomface  VIII , 719  , 722.  De 
Jean  XXII , de  Nicolas  V,  de 
Sixte  IV,  722.  De  Jules  II, 
723.  De  Paul  IV  , 729.  De 
Sixte  V.  L’abus  qu’il  fait  de  fon 
autorité  contre  Henri  IV , idem. 
De  Grégoire  XIV , qui  fait  le 
même  abus  de  la  fienne.  Arrêt 
du  Parlement  de  Tours  pour  la 
réprimer,  727.  Etrange  conduite 
de  la  Cour  de  Rome,  730.  Pour- 
quoi quelques  perfonnes  femblent 
la  favorifer,  730.  L’Eglife  n’a 
rien  défini  fur  ces  prétentions, 
731.  Jefus-Chrift  n’a  donné  au- 
cune Puitfance  temporelle  à fes 
Apôtres,  739.  Leur  Doélrine  à 
cet  égard , ibid.  Celle  des  Peres 
des  quatre  premiers  fiecles  de  l’E- 
güfe,  741.  Du  cinquième,  743  , 


Aint  Sieqe.  (le)  La  diftinétion 
entre  Rome  & Rome  eft  avan- 
tageufe  & honorable  au  Saint  S te  g», 
14.  Il  eft  laChaire  de  S,  Pierre  ; 
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c’eft  l’Evêché  que  l’Eglife  Uni- 
verfelle  a toujours  regardé  comme 
le  premier , c’eft  le  centre  de 
l’unité  auquel  on  doit  être  invio- 
lablement  attaché  en  reconnoiflant 
la  primauté  de  ce  Siégé , &c  en 
vivant  dans  là  Communion  de 
l’Eglife  Romaine,  i f.  Le  Saine 
Siège  adopta  & s’appropria  les 
Canons  Africains  fous  Innocent 
premier,  30 

Sardique  ( le  Concile  de  ) a donné  le 
premier  atteinte  à l'autorité  des 
Conciles  Provinciaux , 201.  PIu- 
ficurs  obfcrvations  à faire  fur  ce 
Concile,  2Q2.,  20? 

Savoye.  (Liberté  de)  Induit  accordé 
à la  maifon  de  Savoye  par  Nico- 
las V j yyo.  Renouvellé  par 
Léon  X,  & confirmé  par  cinq 
Papes  fes  Succeffeurs  , f f 1 . Dif- 
ficultés fous  Clément  Xl , qui  lont 
terminées  fous  Benoit  XII I , y y 3. 
ReconnoilTance  du  Droit  tint 
nent  de  l’Etat  par  Benoit  XIII , 
& convention  entre  ce  Pape  & 
Viélor-Amedée,  ££1'  Ces 
differens  fe  renouvellent  fous  Clé- 
ment XII , & font  terminés  fous 
Benoit  XIV , féç.  Réflexions  fur 
l’Induit  & fur  le  Concordat  des 
deux  Cours , yéd 

Serment  de  fidélité  que  les  Evêques 
doivent  au  Roi , 6 67 

Se  rte  (le)  formé  par  Boni  face 
VII , . J 1 

Sicile.  Privilèges  anciens  & émi- 
nens  de  cette  Monarchie,  s 36. 
Révoqués  en  doute  par  la  Cour 
dé  Rome , Qui  enfin  les  con- 

firme, ^41.  Un  événement  bizare 


met  les  deux  Cours  aux  mains, 
742.  Le  Roi  nomme  aux  Béné- 
fices^ de  fondation  Royale , Ç4f> 
Souverains.  Voyeq  Princes. 
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’T'Alon.  Différence  qu’il  met  entre  1 
les  appels  comme  d’abus  , 621 
Thou.  ( le  Préfident  de  ) Sa  déclama- 
tion fur  la  Cour  de  Rome, 

Tours , ( le  Parlement  féant  à ) venge 
l’autorité  Royale  , 728 

Trente  (le  Concile  de)  remedie  à quel- 
que abus , mais  donne  atteinte  à 
quelques  droits  de  la  Souveraineté, 
6j_.  Motif  qui  oblige  les  Ambaf- 
fàdeurs  de  France  de  le  quitter. 
Ce  Concile  finit  en  leur  abfence  L 
il  n’a  jamais  été  reçu  en  France, 
quelques  inftarteesque  la  Cour  de 
Rome  & les  Evêques  François 
en  aient  fait,  , 102,103.  Rai- 
fons  qui  en  empêchent  la  publica- 
tion , 10  y.  Motifs  particuliers  qui 
l’ont  fait  refu fer,  107 , 108.  Il 
ne  tait  point  Loi  en  ce  Royau- 
me, 105).  Déclaration  des  A mbaC. 
fadeurs  de  Charles  IX , à ce  Con- 
cile , 424.  La  plus grande  partie 
des  Evêques  de  France  abandonne 
le  Concile , 42;.  Remontrances 
& proteftations  des  Miniftres  de 
Charles  IX,  427 

Tribut.  Les  Juifs  & leurs  Prêtres,  • 
Jefus-Chrift&  les  Apôtres  ont 

Îayé  le  Tribut  aux  Empereurs 
dolatres  , 316  , 318  , 3 20  , 
322.  Ce  qui  s’eft  paflé  à cet  égard 
depuis  le  grand  Conflantin , 223  , 
229.  Pofitions  différentes  & fuc- 

fives 
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mière époque , depuis  Pharamond 
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pour  s’en  exempter,  369.  Ce 
Corps  eft  fournis  aux  contribu- 
tions comme  les  Nobles  & les 
Roturiers,  376.  Troideme  épo- 
que , depuis  Hugues  Capet  jufqu’à 

Se  le  Bel.  Quatrième  épo- 
:puis  Philippe  le  Bel  jufqu’a 
François  I,  384.  Façon  de  penfer 
des  Evêques,  391,  393,  394, 
393  , 396.  Cinquième  époque, 
depuis  François  I.  jufqu’à  Louis 
XIII,  403.  Ce  qui  le  paffa  fous 
François  1 , 407 

U 

U N'ion  ( Sainte  ).  Voyez  Ligue. 

■ Univtrfitis.  Leur  établiffement  eft  fa- 
vorable à la  Cour  de  Rome , 43 
Urbain  it  adopte  les  vues  de  Gré- 
goire VII,  513 
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T/’Enifc.  Terres  de  cette  Républi- 
' que  mifes  en  interdit , 66.  Ses  Li- 
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Bénéfices  de  cet  Etat.  La  Républi- 
que laiffe  peu  d’autoritéaux  Ecclé- 
fiaftiques , idem.  373.  Comment 
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être  publiée  fans  la  permifuon  du 
Prince  , 337.  Conteftation  de 
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triarchat  d’Aquilée  , 579.  De 
celui  de  Vcnije  , 380.  Différens 
interdits  de  cet  Etat,  fuites  de 
celui  de  1706,  383,  388.  Pro- 
teftation  du  Doge  , 386  , 387. 
Mouvemensdans  toutes  les  Cours 
de  l’Europe  à cette  occafion.  Ac- 
commodement fait  par  l’cntremife 
de  la  France,  59t>593 

Vingtième.  Voyez  Clergé. 

Z 

yAcharie.  Ce  qu’on  doit  penfer  de 
la  conduite  de  ce  Pontife,  343  , 
343.  Et  à l’égard  de  Charles 
Martel,  705,710 
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